Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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5  des  essais  ont  été  faits  pour  grouper  en  faisceau  une 
5  propres  à  faciliter  Tétude  et  la  confection  des  lois  ; 
imides  ont  toujours  eu  le  double  défaut  d'embrasser 
re  d'années  et  de  procéder  par  éliminations  mul- 


enre,  reposant  sur  une  base  aussi  large  que  possible, 
)us  ceux  qui  ont  besoin,  à  un  titre  quelconque,  soit 
[is  réel  d'un  texte,  soit  de  pénétrer  l'esprit  du  légis- 
controversé,  soit  enfin  d'étudier  des  questions  poli- 
législatives.  C'est  dans  les  travaux  qui  précèdent  la 
s  de  motifs,  Rapports,  Discussions,  qu'on  retrouve 
le  le  législateur  a  voulu  attacher  à  son  œuvre. 

erches  relatives  aux  débats  des  Chambres  ne  pou- 
5  dans  le  Moniteur.  Malheureusement  la  collection 
il  officiel  est  rare  ;  elle  n'est  conservée  que  dans 
établissements  publics  qui  ne  sont  pas  accessibles 
lanque  de  tables  générales,  et  ses  tables  annuelles, 
inexactes,  font  perdre  à  les  compulser  un  temps 
it  point  là  les  seuls  défauts  du  Mmiteur  ;  il  en  pré- 
plus grave.  Ainsi,  pendant  la  période  consulaire-im- 
resque  toujours  à  ne  donner  qu'un  résumé  des  do- 
ires.  La  brièveté  d'un  pareil  Compte-Rendu  est 
ble  que  l'époque  est  féconde  en  hommes  de  premier 
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5,  libellés  en  articles,  précédés  ou  suivis  d'un  exposé 
abord  présentés  aux  législateurs  par  des  conseillers 
it,  à  cet  effet,  des  pouvoirs  du  Premier  Consul.  Le 
)nnait  le  renvoi  immédiat  des  projets  du  Gouverne- 
ils  devenaient  l'objet  d'un  rapport  et  d'une  discussion 
s  ne  jouissaient  point  du  droit  d'amendement,  mais  ils 
)Our  ou  contre  l'adoption  et  chargeaient  trois  de  leurs 
3nir  devant  les  législateurs. 

ère  épreuve,  le  Corps  législatif  faisait  la  loi,  en  statuant 
sans  aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membres, 
unat  et  du  Gouvernement  entendus. 

lorps  législatif,  le  dixième  jour  après  son  émission, 
r  le  Premier  Consul,  à  moins  que,  dans  ce  délai,  il 
;  au  Sénat  pour  cause  d'inconstitutionnalité.  —  Ce 
avoir  lieu  contre  les  lois  promulguées. 

encore  diverses  prérogatives  :  il  reeevsfit  des  pétitions 
déférait  au  Sénat,  pour  cause  d'inconstitutionnalité 
;  d'éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du 
exprimait  son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  faire,  sur 
sur  les  améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les 
stration  publique,  mais  jamais  sur  les  affaires  civiles 
Ses  devant  les  tribunaux. 

i  l'état  de  lois  obligatoires  pour  tous  les  Français,  les 
lement  passaient  donc  par  des  phases  distinctes  et 
1  d'Etat,  Tribunat,  Corps  législatif.  C'est  du  fonction- 
j  ces  rouages  qu'est  née  notre  organisation  actuelle 
pe. 
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CALENDRIERS 

GRécoRic:*. 

KéPUBLICAlX . 

Grécorieïi. 

13  Décemb.   1 

1799. 

25 

Venldse  an  VIII.. 

Dimanche  16  Mars 

26 

Ventôse  an  VIII.. 

Lundi 

17  Mars 

7  Février    i 

[800. 

27 

Ventôse  an  VIII.. 

Mardi 

18  Mars 

28 

Ventôse  an  VIII.. 

Mercredi 

19  Mars 

24  Déceml).  1 

1799. 

29 

Venlôse  an  VIII.. 

Jeudi 

20  Mars 

25  Décemb.  i 

1799. 

1er  Janvier  ' 

1800. 

l<-f  Germinal  an  VllI. 

Samedi 

22  Mars 

2  Janvier    ' 

1800. 

2 

Germinal  an  VIII. 

Dimanche 

23  Mars 

3  Janvier 

1800. 

3 

Germinal  an  VIII. 

Lundi 

2i  Mars 

4  Janvier 

1800. 

4 

Germinal  an  VIII. 

Mardi 

25  Mars 

c   5  Janvier 

1800. 

5 

Germinal  an  VIII. 

Mercredi 

26  Mars 

(J  Janvier 

I8U0. 

6 

Germinal  an  VIII. 

Jeudi 

27  Mars 

7  Janvier    ' 

1800. 

7 

Germinal  an  VIII. 

Vendredi 

28  Mars 

8  Janvier    '. 

1800. 

8 

Germinal  an  VIII. 

Samedi 

29  Mars 

9  Janvier    ' 

1800. 

9 

Germinal  an  VIII. 

Dimancht" 

'30  Mars 

1 1  Janvier 

1800. 

10 

Germinal  an  VIII. 

Lundi 

31  Mars 

e12  Janvier 

1800. 

11 

Germinal  an  VIII. 

Mardi 

1er  Avril 

13  Janvier    : 

1800. 

13 

Germinal  an  VIII. 

Jeudi 

3  Avril 

li  Janvier 

1800. 

21 

Germinal  an  VIII. 

Vendredi 

11  Avril 

15  Janvier 

1800. 

23 

Germinal  an  VIII. 

Dimanche  13  Avril 

1(>  Janvier    ' 

1800. 

i   17  Janvier    * 

!8(M). 

2 

Floréal  an    VIII.. 

Mardi 

22  Avril 

18  Janvier    '. 

1800. 

16 

Floréal  au    VIII.. 

Mardi 

6  Mai 

e  19  Janvier    1 

1800. 

2 

Prairial  an  VIII.. 

Jeudi 

22  Mai 

21  Janvier 

1800. 

Prairial  an  VI 11.. 

Jeudi 

5  Juin 

22  Janvier 

1800. 

23  JanvitT    1 

1800. 

2 

Messidor  an   VIII. 

Samedi 

21  Juin 

i  24  JanvieT    * 

1800. 

3 

Messidor  an   VIII. 

Dimanche 

22  Juin 

e2()  Janvier    1 

1800. 

16 

Messidor  an  VIII. 

Samedi 

5  Juillet 

27  Janvier    * 

1800. 

25 

Messidor  an  VIII. 

Lundi 

14  Juillet 

28  Janvier 

1800. 

29  Janvier    : 

1800. 

2 

Therm.  an  VIII.. 

Lundi 

21  Juillet 

i  31  Janvier 

1800. 

7 

Thcrm.  an   VIII.. 

Samedi 

26  Juillet 

l»»"  Février  1 

1800. 

16 

Therm.  an^VlII.. 

Lundi 

1  A(.i\l 

e   2  Février    1 

1800. 

3  revner    1 

1800. 

2 

Fruclid.  an  VIII.. 

Mercredi 

20  Aortl 

4  Février    ; 

800. 

16 

Fruclid.  an   VIII.. 

Mercredi 

3  Sopl. 

5  Février 

1800. 

7  Février    ! 

800. 

IT  Vendém.   nn  iX. . 

Mardi 

23  Sept. 

8  Février 

1800. 

2 

Vendém.  an  IX..   Mercredi 

24  Sopt. 

10  Février    1 

800. 

16 

Vendém.   an  IX..    Mercredi 

8  Oct(»br( 

12  Février     1 

800. 

13  Février     ! 

800. 

2 

Brumaire  an  IX.. 

Vendredi 

23  Ootolirc 

14  Février    1 

8(X). 

16 

Brumaire  an  IX.. 

Vendredi 

7  Nov. 

ir>  Février     1 

800. 

elO  Février    J 

800. 

I"- Frimaire  an  IX.  .| 

Samedi 

22  Nov. 

17  Février    1 

800. 

2 

r  rimaire  an  IX. . 

Dimanche 

23  N()V. 

18  Février    1 

8(K). 

3 

Frimaire  an  IX. . 

Lundi 

24  Nov. 

4 

Frimaire  an  IX. . 

Mardi 

25  Nov. 

20  Février    1 

1800. 

Frimaire  an  IX. . 

Mercredi 

26  Nov. 

1  21  Février    1 

1800. 

6 

Frimaire  an  IX.. 

Jeudi 

27  Nov. 

e 23  Février    1 

1800. 

7 

Frimaire  an  IX. . 

Vendredi 

28  Nov. 

21  Février    ' 

1800. 

8 

Frimaire  an  IX . . 

Samedi 

29  Nov. 

2.'i  Février 

rnoo. 

9 

Frimaire  an  IX. . 

Dimanche 

30  Nov. 

2(J  Février    ' 

1800. 

11 

Frimaire  an  l.\. . 

Mardi 

2  Dec. 

27  Février 

1800. 

12 

Frimaire  an  IX. . 

Mercredi 

3  Dec. 

1  28  Février 

18(K). 

13 

Frimaire  an  IX. . 

Jeudi 

4  Dec. 

e    2  Mars         i 

1800. 

14 

Frimaire  an  IX. . 

Vendredi 

.%  Dec. 

3  Mars 

1800. 

15 

Frimaire  an  IX. . 

Samedi 

6  Dec. 

4  Mars         1 

1800. 

16 

Frimaire  an  IX. . 

Dimanche 

7  Dec. 

r»  Mars         1 

1800. 

17 

Frimaire  an  IX. . 

Lun(l« 

8  Dec. 

(>  Mars         1 

[800. 

19 

Frimaire  an  IX. . 

Mercredi 

10  Dec. 

7  Mars         ] 

1800. 

22 

Frimaire  an  IX. . 

Samedi 

13  Dec. 

8  Mars         1 

1800. 

23 

Frimaire  an  IX . . 

Dimanche 

14  Dec. 

B    9  Mars        i 

1800. 

24 

Frimaire  au  IX. . 

Lundi 

15  Dec. 

10  Mars        i 

1800. 

25 

Frimaire  an  IX. . 

Mardi 

16  Dec. 

12  Mars        1 

1800. 

26 

Frimaire  au  IX . . 

Mercredi 

17  Dec. 

13  Mars        1 

I8(K). 

27 

Frimairo  au  IX . . 

Jeudi 

18  Dec. 

14  Blars        1 

HOO. 

28 

Frimaire  an  IX . . 

Vendredi 

19  Dec. 

\h  ï\nT%        1 

HOO. 

29 

Frimaire  an  IX.. 

Samedi 

20  Dec. 
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nis  de  cité. 


comprend  les  citoyens  de  ce  déparlement  éligi- 
bles  aux  fonctions  publiques  nationales. 

X.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  la 
formation  de  Tune  âes  listes  mentionnées  aux 
trois  articles  précédents,  sont  appelés  tous  les 
trois  ans  à  pourvoir  au  remplacement  des  inscrits 
décédés  ou  absents  pour  toute  autre  cause  que 
l'exercice  d'une  fonction  publique. 

irii«;p  P<;t  iinp  ot  in-         ^^-  ^^^  cuvent  en  môme  temps  retirer  de  la 
u.uioc  ^.i  une  v^v  jjg^^  Içg  iijgcpîjg  qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  d'y 

maintenir,  et  les  remplacer  par  (Tautres  citoyens 
dans  lesquels  ils  ont  une  plus  grande  confiance. 

XII.  Nul  n'est  retiré  d  une  liste  que  par  les 
votes  de  la  majorité  absolue  -des  citoyens  ayant 
droit  de  coopérer  à  sa  formation. 

Xill.  On  n  est  point  retiré  d'une  liste  d'éligildes 
par  cela  seul  qu  on  n'est  pas  maintenu  sur  une 
autre  liste  d'un  degré  inférieur  ou  supérieur. 

XIV.  L'inscription  sur  une  liste  d'élitiibles  n' 
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est 
nécessaire  qu'a  l'égard  de  celles  des  fonctions 
publiques  pour  lesquelles  cette  condition  est  ex- 
j)resséinent  exigée  par  la  Constitution  ou  par  la 
loi.  Les  listes  d  éligibles  seront  formées  pour  la 
première  fois  dans  le  cours  de  Tan  ix. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la  pre- 
mière formation  des  autorités  constituées  feront 
l)artie  nécessaire  des  premières  listes  d'éligibles. 

TITRE  II. 

Du  Sénat  Conservateur. 

XV.  Le   Sénat  Conservateur  est    composé   de 

Suatre-vingts  membres,  inamovibles  et  à  vie,  âgés 
e  quarante  ans  au  moins. 
Pour  la  formation  du  Sénat,  il  sera  d'abord 
nommé  soixante  membres  ;  ce  nombre  s(M-a  porté 
à  soixante-d(»ux  dans  le  cours  di»  Tan  viii,  à 
soixante-quatix»  en  l'an  ix^  et  s'élèvera  graduel- 
lement ainsi  à  quatre-vingts  nar  raddilion  de 
deux  membres  en  chacune  (i(*s  dix  premières 
années. 

XVI.  La  nomination  h  une  place  de  sénateur 
se  fait  par  le  Sénat,  qui  choisit  entre  trois  candi- 
dats présentés  :  le  i)reniier,  par  le  Corps  Législa- 
tif; l(î  second  par  le  Tribunal,  et  le  troisième  par 
le  nr(»mier  Consul. 

Il  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats;  si  l'un 
d'eux  est  proposé  par  deux  des  trois  autorités 
pressentantes,  il  est  tenu  d'admettre  celui  ipii 
serait  proposé  à  la  fois  par  les  trois  autorités. 

XVII.  Le  premier  Consul  sortant  de  i»lace,  soit 
par  l'expiration  de  ses  fonctions,  soit  par  démis- 
sion ,  devient  sénateur  de  plein  droit  et  nécessai- 
rement. 

Les  deux  autres  Consuls,  durant  le  mois  qui 
suit  l'expiration  de  leurs  fonctions,  peuvent  j)ren- 
dre  place  dans  le  Sénat,  et  ne  sont  pas  obligés 
d'user  de  ce  droit. 

Ils  ne  l'ont  point  quand  ils  quittent  leurs 
fonctions  consulaires  par  démission. 


HÉPUBLIQDE  FRANÇAISE.  -  AN  VIH. 


3 


lue  rémission,  ri\c 

isi  informé  qu'il  se 
ontre  l'Etat,  il  peut 
lier  et  des  mandats 
qui  en  sont  présu- 
Huplices;  mais  si, 
rès  leur  arrt^station, 
\  ou  en  justice  ré- 
fiistre  signataire  du 
rbitraire. 

ourvoit  à  la  sûreté 
érieure  de  l'Etat;  il 
ît  de  mer,  et  eu  ré- 

en  activité  est  sou- 

islration  publique  : 

n'est  soumise  qu'à 

ntrc tient  des  rela- 
onduit  les  négocia- 
réliiu inaires,  signe, 
les  traités  de  paix, 
lité,  de  commerce  et 

Te  et  les  traités  de 
rce,  sont  proposés, 
ligués   comme    des 

et  délibérations  sur 
[)unat  que  dans  le 
mité  secret  quand  le 

n  traité  ne  peuvent 

itenls. 

Consuls,  le  Conseil 

les  projets  de  lois  et 

on  publique,  et  de 

élèvent  en  matière 

'es  du  Conseil  d'Etat 
orateurs  chargés  de 
}uvernemeut  devant 

envoyés  au  nombre 
ise  d'un  même  pro- 
mut IVxéculion  des 
listration  pui)lique. 
lement  ne  peut  avoir 
ministre. 

s|K'cialement  chargé 
r  public  :  il  assure 
ivements  de  fonds  et 
•  la  loi.  Il  ne  j)eut 
j  :  l*  d'une  loi,  et 
nds  qu'elle  a  déter- 
Mi6(\s  ;  2**  d'uu  arrêté 
landat  signé  pai*  un 

s  de  la  dénense  de 
rtifiés  par  lui,  sont 

2  peut  élire  ou  con- 
tât, pour  ministres, 
oins  se  trouvent  in- 

irales  établies,  soit 
it  communal,  soit 
idues  du  territoire, 
listres.  Nul  ne  peut 
ces  administrations 
sur  Tune  des  listes 
18. 


TITRE  V. 

Des  tribunaux. 


LX.  Chaque  arrondissement  communal  a  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix,  élus  immédiatement  par 
les  citoyens  pour  trois  années. 

Leur 'principale  fonction  consiste  à  concilier 
les  parties,  qu'ils  invitent,  dans  le  cas  de  non- 
conciliation,  à  se  faire  juger  par  des  arbitres. 

LXl.  En  matière  civile,  il  y  a  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  tribunaux  d'aj)pel.  La 
loi  détermine  l'organisation  des  uns  et  des  au- 
tres, leur  compétence  et  le  territoire  formant  le 
ressort  de  chacun. 

LXII.  En  matière  de  délits  emportant  peine  af- 
flictive  ou  infamante,  un  premier  jury  admet  ou 
rejette  l'accusation  :  si  elle  est  admise,  un  se- 
cond jury  reconnaît  le  fait;  et  les  juges,  formant 
un  tribuiial  criminel,  appliquent  la  peine  :  leur 
jugement  est  sans  appel. 

liXIII.  La  fonction  d'accusateur  public  près  un 
tribunal  criminel  est  remplie  par  le  commissaire 
du  Gouvernement. 

LXIY.  Les  délits  qui  n'emportent  pas  peine  af- 
flictive  ou  infamante  sont  lugés  par  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle ,  sauf  l'appel  aux 
tribunaux  criminels. 

LXV.  Il  va,  pour  toute  la  République,  un  tribu- 
nal de  cassation ,  qui  prononce  sur  les  demandes 
en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  res- 
sort rendus  nar  les  tribunaux,  sur  les  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  puulique,  sur 
les  prises  à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

LWI.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  pas 
du  fond  des  affaires;  mais  il  casse  les  jugements 
rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent  quel- 
que contravention  expresse  à  la  loi,  et  il  renvoie 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naîtn». 

LXVIL  Les  juges  composant  les  tribunaux  de 
première  instance,  et  les  commissaires  du  Gou- 
vernement établis  près  ces  tribunaux^  sont  pris 
dans  la  liste  communale  ou  dans  la  liste  déi)ar- 
tementale. 

Les  juges  formant  les  tribunaux  d'appel,  et  les 
commissaires  placés  près  d'eux,  sont  pris  dans  la 
liste  départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  cassation, 
et  les  commissaires  établis  près  ce  tribunal,  sont 
pris  dans  la  liste  nationale. 

LXVIII.  Les  juges  autn^s  que  les  juges  de  paix 
conservent  leurs  fonctions  toute  leur  vie,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  condamnés  pour  forfai- 
ture, ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  les 
listes  d*éligibles. 

TITRE  VI. 

De  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics. 

LXIX.  Les  fonctions  des  membres,  soit  du  Sé- 
nat, soit  du  Corps  législatif,  soit  du  Tribunal, 
celles  des  Consuls  et  des  Conseillers  d'Etat,  ne 
donnent  lieu  à  aucune  responsabiliti?. 

LXX.  Les  délits  personnels  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  commis  par  nu  membre, 
soit  du  Sénat,  soit  du  Tribunal,  soit  du  Corps  lé- 
gislatif, soit  du  Conseil  d'Etat,  sont  poursuivis 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  après  qu'une  dé- 
libération du  corps  auquel  le  prévenu  appartient 
a  autorisé  cette  poursuite. 

LXXL  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés 
emportant  peine  afllictivc  ou  infamante  sont 
considérés  comme  membres  du  Conseil  d'Etat. 
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Anciens. 

el.  substitut  du  commis- 
lunal  de  ca.ssation. 
anciens. 


Lac^.pI>df,  professeur  au  muséum  d'bisloire  natureUe. 

Lavbrechts,  ex-ministre  de  la  Justice,  président  de  l'ad- 
ministration centrale  de  la  Dyle. 

Laplacf,  ministre  de  Tinter' eur. 

Lecoutell'x-Ca?ïteleiî,  ex -constituant,  président  de  l'ad 
ministration  de  la  Seine. 

Lemercier,  de  la  Commissioti  des  Anciens. 

Lenoir-Laroche,  de  la  Commission  des  Anciens. 

Lespinasse,  général  de  division. 

M 

MoNGE,  cx-ministre  de  la  Marine. 

P 

Plêville-Lepeley,  vice-amiral. 
PORCUER.  de  la  Conmiission  des  Anciens. 

R 

Resmer,  ex-envoyé  de  la  République  à  Goiiè\e,   archi- 
viste des  relations  extérieures. 
Rousseau,  de  la  Commission  des  Anciens. 

V 

ViMAR,  de  la  Commission  des  Anciens. 
Vol:<ey,  de  Tlnslitut  national. 

Les  vingt-neuf  citoyens  ci-d(»Sîîns  dcnonniiés. 
formant,  avec  les  citoyens  Sieyes  et  iloger-Ducos. 
la  majorité  du  Sénat 'Conservateur,  la  première 
nomination  prescrite  i)ar  l'article  'l\  d(»  la  (iOnsti- 
tution  se  trouve  consommée,  et  il  est  arrêté  nue 
lesdits  citoyens  seront  convoqués  individuelle- 
ment à  demain,  neuf  iieures  du  matin,  dan.<^  le 
palais  du  Sénat  Conservateur ,  eour  se  compléter 
conformément  au  même  article  de  la  Constitu- 
tion. 

Fait  au  palais  du  Sénat  Conservateur,  le  3  ni- 
vôse an  VIII  de  la  République. 

S\(]m  :  SiEYES,  Roger-Ducos,  Cambacéhès, 
Lebrun. 

Séance  du  \  nivôse. 

Ce|ourd1mi,  4  nivôse  an  viii  de  la  République, 
les  citovens  composant  la  majorité  ilu  Sénat  Con- 


servateur, convoqués  pour  se  compléter  aux  ter- 
mes de  l'article  2Î  de  la  (iOnstitution,  v  ont  pro- 
cédé sous  la  présidence  du  citoyen  Dailly.  doyen 
d'Age,  le  citoyen  Fargues,  comme  le  piiis  jeune, 
remplissant  lès  fonctions  de  secrétaire. 

A 

Abrial.  commissaire  du  Gouvernement  au  tribunal  de 
cassation. 

C 

Casauianca  (Raphaël),  général  de  dixision. 

CiiASSKT,  <lu  Conseil  des  Anciens. 

(iHOiSEUK-pRASLi.N,  cx-fi>nsliluant. 

Chollet  (de  la  Gironde),  do  la  Conunission  des  Cinq- 
Cents. 

Ci.i^]ie:>(tde  Ris,  ex-conmiissaire  de  l'Inslruciion  publique, 
ex-président    de    r.idministration   d'Indre-el-Loire. 

Cor:ii:det,  de  la  Commission  des  Anciens. 

Cretet.  do  la  Commission  des  Anciens. 

D 

Darcet,  de  rinstitut  national. 

Daubextox,  professeur  au  muséum  d'histoire  naturelle. 
Davol's,  administrateur  du  déparlemenl  de  la  Seine. 
Depère  (Mathieu),  de  la  Commission  des  Anciens. 
Dr/.E7.,  ex-Conventionnel,  commissaire  du  Gou>ernemenl 
à  l'administration  centrale  du  département  des  Landes. 
Drouix  (Louis),  négociant  a  Mantes. 

F 

François  (de  Neufchdteau^,  ex -directeur,  ex-législateur, 
ex -ministre  de  Plntérieur. 

H 

Hckwt:!,  de  U  Commission  des  Anciens. 

J 

Joiift:il-ArBRftT.  c\-léFi»lal<»wr,  nôpociaiil  à  Bt.rdeaux. 
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Ceoffroi  fCosme)  (de  Saône-el-Loire>,  evlégisla 
Germain  (du  Jura),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Gesxoui.^  (du  Finistère),  du  Conseil  des  Cinci-Ce 
Cheyse.ns  (de  la  Lys),  du  Conseil  des  Anciens. 
Gilbert,  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfuri 
Gi>TR.\c  (de  la  Dordogne),  du  Conseil  des  Anciei 
GiROD  (de  l'Ain),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
GiROD-PouzoLS  (du  Puy-de-Dôme ^  «lu  Ctmseil  d 

Cents. 
GoxxET  (de  la  Somme),  du  Conseil  des  Anciens. 
GossuiN  (du  Nord),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
GoYKT-DuBiGNON  (de  la  Mayenne),  du  Conseil  dos  . 
Grappe  (du  Doubs),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Gri^goire  (de  la  Meurlbo),  ex-convenlionnol. 
GRE>OT(du  Jura),  du  Conseil  desCin(i-Conls. 
GuF:niN  (des  Deux-Sèvres),  du  Conseil  dos  Ancioi 
Gui-Rix  (du  Loiret),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
GuiCHARD  (de  l'Yonne),  du  Conseil  des  Cinq-Cent 
Guillemot  (de  la  Cole-d'Or),  du  Conseil  dos  Cim 
Gl'irail   (des   Basses-Pyrénées),   du  Conseil    de 

Cents. 
Guiter  (des  Pyrénées-Orientales),  ex-con\ontioni 
Glyot-Desuerbiers  (de  la  Seine),  du  Conseil  di 

Cents. 

H 

Hardy  (do   la  Seine-Inférieure),   du   Conseil  de 

Cents. 
Hattinguais  (de  Seine-et-Marne),  du  Conseil  dt 

Cents. 
IIkmart  (de  la  Marne),  du  Conseil  des  Cinq-Con 
Hoi>somkr  (de  l'Escaut),  du  Conseil  dos  Anciens. 
Houderert  de  Luuë  (de  la  Sartbe),  du  Con.seil  d 

Cents. 
Ht'BARD  (de  la  Meuse-Inférieure\  du  Conseil  des  î 
lluox  (du  Finistère),  du  Conseil  des  Anciens. 


Jacomet   (des  Pyrénées-Orientales),  du  Conseil 

cions. 
Jacovin  (de  la  Drômo),  du  Conseil  des  Cinq-Cent 
Jax  (de  l'Eure),  du  Conseil  des  vVnciens. 
Jaxoi)  (du  Jura),  du  Conseil  des  Cina-Cenls. 
JocRDAX  (de  la  Nièvre),  du  Conseil  dos  Cinq-Con 
Jouvext  (de  l'Hérault),  du  Conseil  dos  Cin(|-Cen 
JuiiEL  (do  l'Indre),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

K 

Kervéliîgax  (du  Finistère),  du  Conseil  dos  Cin< 

L 

I^OORDE  (du  Gers),  ex-législateur. 
Lachik'ae  (du  Lot),  du  Conseil  dos  Anciens. 
Lacrampk  (des  Hautes-Pyrénées),  du   Conseil  de 

Cents. 
Lafoxt  (du  Lot  et-Garonne),  du  Conseil  dos  Cinr 
Lagrangk  (du  Lot-et-Garonne\  du  Conseil  dos  j 
LAMt'TUERiK  (Antoine)  (deSaùne-el-Loire»,  o\-con 
Langluis  (de  l'Eure),  du  Conseil  dos  Anciens. 
Lapotairk  ulii  Morbihan^  dn  Conseil  (io>  AïK'ioii 
Larchkr  (de  la  Haule-iMarno),  du  Conseil  des  An 
Latour-d'Auvkrgxe,  capitaine  do  grenndieis. 
Laumoxd  (do  la  Creuse\  du  Conseil  des  Cinq-Cr 
Leulanc    'des   Haules-Alpes),    du    Conseil    de: 

Cents.  (I) 
Leula.nc  ule  l'Oise),  du  Conseil  dos  Cnq-Cents. 
Leulom),  bibiiotbécaire  des  i)uatro-Naiions. 
Lecerf  (de  l'Eure),  du  Conseil  des  Anciens. 
Lkcleri:  (de  Maino-ol-Loire\  ex -conventionnel. 
Leclerc  (Nicolas)  (deSoine-ot-Oise\  général  do  di 
Lefevre-Caykt  (du  Pas-do-<'alais',  e\-légiîî|:ilonr 
LEFERVRK-LARUi:iiE,  ex-administratour  du  départe 

la  Seine. 
LKKEhVRiKR  (du  Morbibau),  du  Consr  il  des  Cim 
Légier  (du  L<»irol».  ihi  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Legraxd  (de  rindre).  ex-lé^'islaleur. 
Lemayaud  (du  Morbihan'),  du  Conseil  dos  ;Vncieu^ 
Lr.Mi\E  (des  Côli'S-du-Nonh,  du  Ci»nseil  des  Amii 
I^EiiEsLK  (de  la  S^ano  Inférieure),  du  t'.onseiidi  s  Cin 
liEMOiXK  (du  CiaUados).  ex-con\onti(nnel. 
Lexormaxd  (du  Cahados),  du  Conseil  des  Cinq-Ci 


(1^  Ce  député  s'appelait  Blanc  et  non  Leblanc.  > 
rectification  iniiéréc  an  procès-^eibal  de  la  si 
4  pluviAs^. 
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LuooT,  de  la  Commission  des  Cinq-Cents. 

M 

Malès  (de  laCorrèzc^  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Malherbe  (d'ille  et- Vilaine),  du  Conseil  des  Cinq-Cci 
Mallarmé,  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Mathieu,  de  la  Commission  des  Cinq-Cents. 
MiOT,  et-Ministre  de  la  République  à  Florence,  Secr 

général  de  la  Guerre. 
Mo.NGEZ,  Administrateur  des  monnaies. 
MouRiCAULT  (de  la  Seine),  du  Conseil  des  Anciens. 

N 

NoÈL,  ex-Ambassadeur  près  la  République  Bata>c, 
de  division  au  Ministère  de  l'Intérieur. 


PARE?fT-RÉAL,  du  Couscil  dcs  Cinq-Cents. 

Pé.'vièrcs,  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Pérée  (de  la  Manche),  ex-législateur. 

PicAULT  (de  Seine-et-Marne),  du  Conseil  des  Anciei 

Portiez  (de  la  Seine),  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

R 

RiouFFE,  homme  de  lettres. 
Roujoux,  du  Conseil  des  Anciens. 

S 

Savoic-Rollix,  ex-avocat  général  à  Grenoble. 

Sat  (J.-B.),  humme  de  lettres. 

Sédillez,  de  la  Commission  des  Anciens. 

T 

Thibault,  de  la  Commission  des  Cinq-Cents. 
TuiESSË,  de  la  Commission  des  Cinq-Cents. 
Trouvé,  ex-Ambassadeur  près  la  République  Cisa' 

V 

Vési:<,  du  Conseil  des  Cinq -Cents 

Le  Sénat  Conservateur  arrête,  que,  confo 
mont  à  Part.  2  de  la  loi  du  3  nivôse,  il  con 
niquera  de  suite  aux  commissions  législative 
Conseil  des  Anciens  et  du  Conseil  «les  Cinq-( 
la  nomination  des  membres  du  Tribunat  e 
Corps  léfifislatif. 

Le  citoven  Didot  Taîné  est  nommé  imprii 
du  Sénat  tonservaleur. 

Les  citoyens  Charles  Bréa ,  du  départemei 
la  Seine-Inférieure,  et  l)(»sforges  Beaumé,  di 
nartement  de  l'Aisne,  sont  messagers  d'Ktat 
le  Sénat  Conservateur. 

Lecture  faite  du  procès  verbal  ci-dessu; 
rédaction  est  définitivement  arrêtée  et  adopté 
sera  publié. 

Le  Sénat  s'ajourne  à  demain  6  nivôse,  à  i 
et  la  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  PERRIN  (ilcs  Vosgei 

l""'  séance.  —  Du  11  nivôse  an  viii. 

A  une  Injure,  les  m(Mnbres  du  Corjis  léfxisla 
n'Minisseiit  dans  la  salle  occupée  autn^fois  p 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Deux  retrancliemenh 
été  faits  aux  deux  côtés  de  la  harn?  pour  p 
les  orateurs  du  Tribunat  et  du  Gouvernement 
places  sont  marquées  par  une  garniture  de 
perles  rouges.  Sur  Tautel  circulaire  qui  se  tr 
au  milieu  de  la  salle  est  un  livre  ouvert,  su 
pages  duquel  on  lit  ces  mots  écrits  en  lettres  < 

République  française.  Constitution  de  l'an 

L'Assemblée  se  constitue  sous  la  président 
citoyen  Tarlcwron,  doyen  d'Age. 

On  procédera  la  formation  du  bureau.  Li 
pouillement  du  scrutin  donne  au  citoyen  Pi 
(des  Vosges)  109  suffraftes  sur  285;  il  est  en 
séquence  proclamé  pn'sident.  Les  secn'îtaires 
le»  citoN'ens  Ghatry-laposse,  Daupuole,  D 
(de  la  Scine-Infcineuve)  et  AuGUis. 


t  indiqué.  Votre  premier 
?or  votre  installation  au 
iorps  législatif  et  aux  Gon- 
doit  être  faite  sans  délai, 
Stat;  ie  demande  panlon 
rvir  (le  cette  expression, 
nais  je  pense  qu  il  serait 
lu  caractère  des  fondions 
B  de  consacrer  un  de  vos 
inalions.  Quatre  citoyens 
eil  des  Anciens  en  qualité 
avaient  mérité  ces  fonc- 
ées ;  depuis  ils  ont  rendu 
ervices  nouveaux;  nulle 
contre  eux.  Quand  tout 
lUx  principes  d'une  exacte 
es  anus  que  la  corruption 
où  vous  êtes  réunis  doit 
ile  où  devra  se  réfugier  le 
njustice,  vous  ne  voudrez 
?  volontaire  :  je  demande 
;ue  les  quatre  citoyens  qui 
eil  des  Anciens  en  qualité 
)nt  ce  service  prôs  de  lui. 
nient  appuyé  ;  il  est  mis 

messagers  d'Etat  par  cet 
^remairger,  Yardon,  Cou- 
embres  de  la  Convention 

»  le  Tribunal  s  empressera 
[ce  aux  huissiers  du  Con- 

iivoi  à  la  commission  des 

^ions  des  inspecteurs  des 
s  avaient  arrêté  de  pro- 
allacber  les  citoyens  qui 
iseil  des  Anciens,  attendu 
lu  Conseil  des  Cinq-Cents 
levant  Bourbon,  et  que, 
nt  leurs  fonctions  près  la 

nx  voix. 

revrier  est  adoptée. 

s  liuissiers  du  Tribunal, 

land,  Lafontaine,  Berthol- 

lusubis,  Tremblav,  Rover, 

irluell(»ment  à  vous  occu- 
us  importante;  les  arrêtés 
;  me  prouvent  à  TavaiH^e 
une  confirmation  :  deux 
iraient  été  élus  par  le  Con- 
Teux,  le  citoven  Locré,  a 
fondions  prés  le  Conseil 
.»ii  Ducroissy,  est  ici  prè- 
les i\)mmi8saires-inspec- 
place  qu'il  occupait  au 
imposerais  au  Triliunat  de 
iidions. 
lient  adopté. 
a  une  seconde  ))lace  de 

liemeiit  à  demain. 
lin  vM  |)n)n(nicé. 
t8emblé(>  constituante,  le 
Imprimeur  dvi^  Corps  lé- 
ftdé;  le  Tribunal  a  à  soc- 
D  d'un  imprimeur;  tout 
ses  yeux  que  sur  le  ci- 
B  la  jiroposition  fonneile. 
X  voix  et  unanimement 


On  demanile  que  l'Assemblée  procède  à  V 
tion  d'une  commission  d'inspecteurs  de  cinqi 
bres.  Le  scrutin  est  ouvert  à  cet  effet. 

Les  membres  élus  sont  :  Jubé,  Reauvais,  ( 
lay,  Berthélemy,  Courtois. 

FÉNiÈRES.  Citoyens  tribuns,  qu'il  me  soit 
mis  (à  l'exemple  des  orateurs  qui  m'ont  pré 
de  saluer  les  premiers  ravons  du  nouveau 
qui  nous  Qclaire,  de  célébrer  l'inaugunitioi 
nouveau  temple  constitutionnel  î  Combien  il 
doux  pour  nous,  après  avoir  traversé  les  o 
de  la  Kévolu tion, d'y  trouver,  comme  dans  ui 
assuré,  Tabii  que  lîous  eussions  cherché  v 
ment  ailleurs  contre  les  tempêtes  dont  nous  é 
encore  menacés  ;  car,  personne  ne  se  le  dissin 
l'bannonie  entre  les  premiers  pouvoirs  était 
incertaine  pour  ne  pas  causer  de  vives  ala 
aux  amis  de  la  patrie.  Plusieurs  lois  rei 
dans  les  derniers  temps  avaient  froissé  trop 
lemment  l'opinion  punlique  pour  (|u'on  n'ei 
pas  craindre  les  plus  sinistres  effets.  Les  ^ 
du  peuple  étaient  méconnus  ;  et  ses  chefs,  o 
duitspar  le  vain  éclat  d'une  fausse  gloin 
troublés  par  les  cruelles  influences  de  la  dise 
ne  nous  ont  jamais  permis  d'esnérer  qu'ils 
lussent  mettre  un  terme  aux  cammités  i)ubli( 
L'Euroi)e  entière  soupirait  après  le  retour 
paix,  et  on  lui  répondait  par  des  cris  de  gu( 
ou  si  l'on  daignait  feindre  d'accueillir  ses  d( 
cette  condescendance  dérisoire  ne  pouvait 
regardée  que  comme  un  nouvel  acte  d'hosi 

Àujounrhui  tout  est  changé;  un  esiirit  de 
dération,  inconnu  jusqu'ici,  fait  la  gloire. 
j'os(>  le  (lire,  le  caractère  distinctif  dv.  notre 
veau  gouvernement.  Des  lois  désastreuses 
abolies,  des  hommes  honoi'ésde  l'estinH^  pub 
sont  appelés  aux  premiers  emplois,  une  Lom 
tion,  fruit  de  l'expérience,  est  créée  et  mii! 
vigueur;  tels  sont  les  pn-miers  bienfaits  ( 
gouvernement  que  la  France  a  vu  avec  joie 
i)lacer  celui  qui  fut  ]»our  elle  la  source  de 
de  maux. 

Je  dois  rappeler  ici  quelques  traits  de  géi 
site  et  de  justice  par  lesquels  il  se  signale  cl 
jour,  et  dont  le  prix  est  si  vivement  senti  p 
Uépul)li(iue  entière. 

A'os  lois  nous  honoraient  aux  yeux  de  l'h 
nité  en  nous  recommandant  de  resp(»d( 
malheur;  mais  à  quelle  époque  celte 
maxime  a-t-elle  enfin  été  pratiquée  parmi  i 
Et  depuis  quand  les  rivages  de  la  France  ne 
ils  plus  Regardes  du  même  cril  que  ceux  d(^ 
cienne  Tauride?  L'acte  généreux  «riuiinaniti 
le  rai^elle  à  votre  mémoire  est  un  de  cei 
les  efiets  de  la  puissance  unie  à  la  sages 
manifestent  avec  le  plus  d'éclat  el  qui  boni 
plus  ses  auteurs,  soit  dans  le  sein  de  leur  p 
soit  parmi  les  nations  étrangi»res.  Chaque  joi 
marqué  par  quelque  victoire»,  nouvelle  renij 
sur  la  discorde  el  sur  les  i)assioFis  haineus( 
nous  déchirent  depuis  tant  d'années.  Quel  est 
d'entn»  nous  qui  ne.  rougirait  pas  d'être  Tc^s 
de  ses  ressentiments,  tandis  que  le  llouvenu' 
ne  s'occupe  (|ue  du  bonheur  public? 

Bientôt,  grâce  à  sa  génén'use  sollicilndi»,  s 
HMidus  à  leur  nalrie,  qui  les  réclament,  pln^ 
citoyens  dont  le  dévouement  el  les  services 
obtenu  pour  salaire  que  les  rigmnrs  d(»  1 
aggravées  par  des  trailemiînts  didès  |>ar  la  li 
et  qui  ne  pouvaient  êtn;  connnandès  qne  pii 
hommes  qui  s(»  croyaient  dépositaires  d'nn 
voir  sans  limites;  quelques-uns  d'entre  eu> 
succonik'*  sous  le  {Kuds  du  malheur;  mais 
qui  vivent  encore  sauront,  j'en  suis  sur,  oi 


HToy ,  Ghampagny  et  De- 
Ic  deux  huissiers  du  Con- 
*  d^abord  dans  Teuceinte 
ée  à  dn)ite  de  la  barre, 
ur  accorde  la  parole,  ils 
.  la  tribune. 

,  comeiller  d'Etat^  prend 
ire  des  pouvoirs  qui  lui 
à  ses  collègues  par  le  pre- 
enter  au  Corps  législatif 
allant  les  opèratiom  et 
tires  (les  autorités  char- 
\  de  concourir  à  la  forma- 

)jet,  dit  ensuite  le  citoyen 

I  assez,  citoyens  législa- 
ilité,  son  urgence,  et  les 
il  doit  être  délibéré.  La 
ae  trois  autorités  concou- 

de  la  loi;  mais  elle  n'a 
)rts  de  ces  trois  autorités 
îs  qu'elles  devaient  suivre. 
)Ourvoir,  car  sans  cela  on 
i  aucune  opération  légis- 

;  détails  étendus,  je  vais 
)n  des  dispositions  de  ce 
articles  sont  si  siniiiles, 
?s  entendre  lire  pour  en 
lires  vous  paraîtront  plus 
ptibles  de  méditation;  ce 
a  manière  dont  les  discus- 
jrtes,  continuées,  susi)en- 
i  réflexion  vous  mettra  à 
vues  qu'on  s'est  proposées 
vous  sentirez  sans  doute 
de  donner  au  (îouverne- 
ieux  que  personne  le  be- 
ilés  de  Toutenir  dans  des 

II  la  discussion.  Au  surplus, 
'er  en  ce  moment  dans  de 
ir  des  dispositions  qu'on 
t,  à  la  première  leclun»,  et 
'Ht  de  plus  grands  déve- 
)ment  plus  ojiportun. 
donne  ensuite  lecture  du 


?rnpmoiil  a  .irrôlù  qu'un  projf»l 
préxicnt  lo  Corps  législatif  par 

ique  le  jour  auquel  il  croit  que 

BÎon  sur  lo  nrojot  de  loi. 

(lu  Conseil  d'Ktat  a  lu  au  Corps 

I  on  a  oxposê  les  motifs,  il  en 
e\iM^(1itions. 

|ié(litiuns  mention  est  faiUi  de 
elle  (îst  remise,  si|înée  du  prt^- 
l'orateur  ou  aux  orateurs  du 

liions  est  dé|K>sée  aux  archives 

ion  est  adressée  sans  délai  par 
nnat. 

r  lo  Gouvernement,  le  Tribunal 
r  ses  orateurs  pour  faire  con- 
)OKiti(»n  de  la  loi. 
le  Tribunal  demande  une  pro- 
lé;;islalif,  apr^s  avoir  entendu 
H  (iou\ ornement,  prononce  s'il 

fati'iu  demandée, 
décide  qu'il  y  a  lieu  A  pro- 
propose un  nouveau  délai. 
'  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
est  ouverte. 

II  pa.%  connaître  son  \(PU  sur  le 
Ml  ronsi>ntir  la  proposition. 

•  législatif  ne  peut  fermer  la 


discu:(sion  ni  sur  les  pr.>p(isilit>ns  de  loi,  ni  sur  les  d 
d"s  de  nouvciu  délai,  qu'après  que  chacun  des  or 
du  Gouvernement  ou  du  Tribunal  aura  été  entenc 
moins  une  fois,  s'il  le  demande. 

XIII.  Pour  mettre  loGou\ ornement  en  étal  de  dél 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  retirer  la  hii,  les  orateurs  «lu 
vornement  peuvent  louiouis  demander  l'ajournemi 
rtiimmemonl  ne  peut  leur  ôlre  refusé. 

A IV.  Le  Corps  léjrislatif  vole,  dans  tous  les  cas, 
manière  suivante  :  tleux  urnes  sont  placée:*  sur  le  bi 
un  secrétaire  fait  l'appel  nominal  des  votants;  à  n 
qu'ils  se  prés'»ntent  au  bureau,  un  autre  secrétaire 
à  chacun  une  boule  blanche  destinée  à  exprimer  i 
et  une  boule  noire  destinée  à  exprimer  le  non.  Ui 
urnes  seulement  est  destinée  à  recevoir  les  votes; 
l'autre  sont  jetées  le<  b.)ules  inutiles.  Quand  l'ap) 
achevé,  les  secréUiires  ouvrent,  à  la  vue  de  TAsseï 
l'urne  du  scrutin,  et  font  le  compte  des  voix;  le  Pré 
proclame  le  résultat. 

Le  citoyen  Fourcroy  dépose  trois  expéd 
de  ce  projet  de  loi.  Sur  sa  demande  il  lui  e 
remis  une  i)ortant  la  mention,  signée  du  ] 
dent  et  des  secrétain^s,  de  la  i)roposilion  • 
loi  et  de  la  remise  des  expéditions. 

A  quatre  lieures  et  demie  trois  autres  const 
d'Etat,  les  citoyens  Duciiatel  (de  la  (îirc 
Defermon  et  IlÉGNiER  sont  introduits  dan 
mêmes  formes  que  les  prt'cédenls.  Ils  pre 
d'abord  place  dans  leur  nanc,  et  montent  ei 
à  la  tribune. 

Le  citoyen  Dithatel  donne  lecture  des 
voirs  qui  "ont  été  donnés  à  lui  et  à  ses  coll 
par  le  premier  Consul  pour  présenter  un 
de  loi  concernant  le  rachat  (les  rentes  dua 
République^  et  en  développer  les  motifs. 

Art.  l<'f.  Toute  rente  due  à  la  Républi«iue  jmnri 
rachetée  parle  débiteur  ou  aliénée  à  des  tiers,  à  rai 
quinze  fois  la  rente. 

II.  Le  pri\  sera  acquitté  ainsi  qu'il  suit  :  un  d 
dans  le  mois,  et  le  surplus  en  tn»is  obli<rations  pa^ 
sans  intérêt,  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  il 
du  rachat  ou  de  l'acmiisition. 

III.  La  faculté  ci-(lessus  durera  six  mois  à  partii 
publication  de  la  loi.  Dans  les  trois  premiers  mois 
aura  lieu  qu'au  rachat. 

Le  premier  Consul,  iigné  :  Doxapa 

Le  ciloven  Dichatel  expose  les  motifs 
projet  de  foi  dans  les  termes  suivants  : 
Citoyens  législateurs. 

Vous  coiinaissez  les  besoins  de  TEtat; 
fiiut  des  ressources.  Le  fiouvernement  ne  v( 
l(»s  pn)('urer  (iu(*  par  l(»s  moyens  les  plus  c( 
tibles  avec  les  facultés  des  citoyens. 

La  guerre  occasionne  des  (lei)enses  extr; 
naires:  r'rst,  autant  nne  possible,  par  des  re 
extraordinaires  que  Ion  doit  clienlier  à  y 
voir. 

Ces  recettes  sont  des  capitaux  provenant 
prunts  (m  résultant  d'aliénations  de  bien: 
tionaux.  La  nation  (pii  aliène  ses  domaine: 
satisfaiiv  aux  frais  de  la  guerre  soulage  d'; 
les  contribuables,  qu'elle  serait  forcée»  de  sui 
ger  si  ell(»  n'avait  pas  la  ressource  de  se: 
près  biens. 

L'aliénation  des  biens  nationaux  forme  (h 
trimoines  privés;  ils  s'améliorent  dans  les 
des  j)roprietaires,  dont  le  nombre  ne  peut 
croître  qu'au  plus  grand  avantage^  de  la  se 

Loi*sque  ces  biens  sont  rentrés  dans  le 
merce,  ils  prcMluisent  de  nouveaux  revei 
l'Rlat  par  les  contributions  din»ctes  qu'ils  si: 
tent,  par  les  transactions  dont  ils  sont  l'ob 
imr  b'S  mutations  qu'ils  épnmvent.  De  lot 
moyens  qu'un  gouvernement  sage  ])eul  ein| 
pour  tain*  face  h  des  dépenses  extraordii 
comme  celles  de  In  guerre,  c'est  donc  cel 
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la  loi  ;  qu'il  peut  iuter- 
ur  liberté  individuelle; 
re  à  ses  inlerix^llations; 
leur  asile  toutes  les  fois 
.1  il  s'interpose  dans  les 
dissiper  et  ramener  le 

•s  en  Anjxleterre  ont  un 
Chambre  des  eonnnunos 
airs  d'Angleterre  forment 
ipel  de  la  nation,  sont 
it  décerner  les  nrandats 
ouverts  dans  toutes  les 

ils  vont  pHMidiv  place 
e  plein  droit,  et  qu'ils 
d'autres  priviléfies,  qu'il 
1er. 

os  huissiers  et  vos  mes- 
roir  un  costume,  parce 
Luter  de  certaines  choses 
L^  reconnus  comme  ayant 
ir  exécution, 
'es  celte  courte  analyse 
our  tout  individu  qui  a 
éissance  ou  préséance  à 
»,  et  de  tous  Uîs  citoyens 
lu  individuellement.' 
^me  d'un  législateur  ;  il 

ceux  que  le  choix,  du 
T  collègues,  et  tant  que 
T  avec  les  mêmes  indi- 
sairement  connu  ;  hors 
l  n'a  aucun  ]iouvoir  sur 

ordre  à  leur  intimer, 
ae  de  leur  défénuice  à 
foule  des  autres  citoyens, 
de  peuple  qui  ait  donné 
>ntanls,  tandis  que  tous 
igistrats,  à  leurs  préln\s, 
'ci^  armée  ; .  les  pouvoirs 
iM'omiue,  la  carte  mon- 
reille  à  la  i)orte  du  lieu 
du  (lorps  h''gislatif  ou  du 
lui  puisse  VarrtUer  dans 
is  ;  un  juge  de  paix,  au 
hui  les  sicmies  contre  tel 
avancé  pour  la  connais- 
é  par  rapport  à  tel  autre 
5  exercera  le  lendemain; 

qu(*  la  perso niu'  qui  no 
s  ait  un  signe  évident, 
icun  nrétexte  à  la  déso- 
Lii  seul  doit  avoir  ce  si- 
iciiH^s  semble  l'interdire 
la  cité. 

incipes  que  je  combats 
l'inlérieur  de  notiv  salle 
intérieur,  puis*jue  nous 

sur  nous-mêmes  ;  et  à 
'  action  cesse  iW  \w  ma- 
'arje  n'ap|>elle  jws  tlé- 

que  nous  faisons  ])rèâ 

^  croyez  pas  qu'ici  j'a- 
st   que  le    costume  est 
j'ose  le  dirt»,  conln»  la 
itif. 

présente  le  pj'uple;  il  est 
i  citoyens  prismdistinc- 
et  ïbins  toutes  les  pm- 
par  un  uniforme,  c'est 
primitif  et  le  dénaturer, 
itrats,  ses  fonctionnaln?s 
ime  qu<*lconque  |MUirles 


ivconnaîlrc;  eu  tant  que  de  besoin;  mais  lui, soi 
de  toute  souveraineté,  soit  qu'il  se  répande  (j 
S4's  comices,  ou  dans  ses  assenddées  primai 
il  n'a  pas  besoin  d'un  costume  pour  éli^ereco 
de  ses  magistrats.  Celui  qui  représente  le  pei 
ne  doit  point  avoir  de  co.^Uime.  parce  cpR 
peuple  n  a  pas  de  costume. 

Je  citerai  à  ce  sujet  une  grande  vt  resiXTti 
autorité,  c'est  l'Assemblée  constiluanle.  Klh 
voulut  point  se  donner  de  costume,  encore 
dignée,  sans  d(mle,  de  l'éliquelte  absurde  et 
trageante  des  étals  généraux.  Ceiu'udanl,  s 
dignité,  si  la  considération  ont  jamais  enviro 
une  ass(»mblée  délibérante,  ci  ries,  c'esl  cette 
lustre  Assemblée  constituante,  mère  féconde 
toutes  les  idées  lilR'rales.  Quand  dans  TAsseml 
législative  et  ccmventionnelle  VerL'niaud  éle 
l'éloquence  française  à  une  si  grand*»  bauti 
était-ce  dans  un  costume  (pi'il  cherrhait  sa  for 
Non,  tribuns,  c'était  dans  sa  dialeclii[ue  i)uissa 
dans  les  élans  d'une  sensibilité  profonde, 
nnidait  si  communicative  la  voix  la  plus  son< 
la  j)lus  prosodiée  et  la  plus  pathélitiue  du  moi 

Au  principe  (pie  j'ai  dévelomn»  il  reste  don 
opi)Oser  la  convenance,  la  (lecence  et  d'au 
mots  dont  je  n'osi»  pivsciue  approfondir  le  se 
car,  en  vérité,  commcMit  oserai-je  dire  aux  m< 
bres  de  cette  Assemblée  :  on  veut  vous  babil lei 
telle  on  telle  sorte,  parce  qu'on  craint  que  v 
ne  négligiez  trop  le  Si)in  de  votre  parure.  Es 
à  l'époque  où  nous  nous  Iwuvons,  est-ce  à  n 
(lu'on  iK)urrait  adresser  de  pareils  argumei 
et  ne  faut-il  pas  se  hâter  de  passer  vile  sui 
tels  motifs? 

r/esl  aussi  ave<!  une  exlrémi»  réi)ngnanciî 
j'ajouterai  quelques  mots  sur  la  nature  et  la  fo 
de  l'espèce  de  costume  qu'on  nous  a  cho 
car  la  discussion  des  principes  est  seule  digiu 
la  gravité  île  cette  Assemblée.  Mais  j'ai  ])osé 
seconde  question  :  en  sup])0sant  qu'il  faille 
costume,  celui  que  propose  la  commission  do 
étn»  adopté  ?  Il  faut  bien  que  je  la  traite. 

D'abonl  je  pourrais  m'appuyer  de  ro|)inion 
artistes  qui  repoussent  unaninienient  et  la  fo 
de  riiabiï,  et  sa  couleur,  et  sa  broderie  \  mai 
me  contente  d'en  appeler  à  la  droite  raison 
la  natur(^  des  choses. 

Toutes  les  corporations  qui  jusqu'ici  se  .^ 
donné  des  costumes  en  ont  choisi  un  qu'on 
prendre  et  quitter  sans  peine.  S'il  faut  un  coslu 
ce  (jue  |e  nie  fortement,  il  serait  sage  à  v 
de  les  imiter,  et  de  prendre  un  véhément  de  fo 
long,  large,  facile  à  revêtir,  tel  que  la  si  marre 
le  manteau,  nu'il  soit  de  velours  ou  antreni' 
Au  lieu  de  cela, on  vcnis  pro[)ose  un  babil  se 

a  ni  entraîne  nécess;ii  rement  une  tenue  géuî 
ans  le  reste  de  riiabillement,  ce  (|ui  rend  vi 
ciivulation  fatigante  et  presque  impossible  d 
rinimense  et  populeuse  cité  que  vous  habitez. 
En  conséquence,  et  par  les  raisons  ci-des; 
je  demande,  tribuns,  que  vous  éinelliez  V( 
vo'u  contre  la  loi  réglemeiilaire.  qui  donne 
costume  aux  membres  du  Tribunal  et  du  (le 
législatif;  que  vous  liissiez  connaître  ce  \œi\ 
(Conseil  d'Etat  ]>ar  les  moyens  qui  seront  ji 
convenables  pour  ces  sortes  de  commun  icatic 
Je  vous  invite  à  dédaigner  toutes  les  consi 
rations  juissagères  et  à  v<ms  attacher  seuleni 
aux  i)rincipc»s,  car  eux  wuls  sont  durables,  v 
ne  mmtiî  pas  que  le  Conseil  il'Etat  ne  se  re 
à  leur  évitfence. 

Tribuns,  je  finis  par  une  ivilexion  qui, 
suis  bien  sûr,  sera  entendue  de  vous  tous  :  V( 
lité  nous  ordonne  ri<»  n'admettre  de  distincti 
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omposcr  do  si^pt  iiicmbros 
ion  de  Cluibaud  et  de  l)é- 
ibres  proposés  par  le  bu- 


»  de  pro<(jder  au  scrutin 
m  second  secrétaire-rédac- 

e  la  parole. 
A  la  tribune. 

jn  mot 

eau  que  l'opinant  monte  à 

xjuoi  donc?  il  n'y  a  pas  de 

clément  des  deux  Conseils 
ombre  parlùt  de  sa  place  ; 
jrise,  je  maintiendrai  cette 
n  de  notre  rùglement. 
ni,  oui. 
te  mon  collègue  à  monter 

à  laquelle  on  nous  propose 
nement  importante.  Avant 
lire-rédacteur,  vous  devez 
i^nseignements  nécessaires 
ur  ses  talents;  vous  devez 
)nnaître  tous  ceux  qui  pré- 
t  juger  de  leurs  titres, 
rme  une  liste  de  candidats. 

qu'une  liste  de  candidats  à 
rédacteur  sera  formée  îi  la 
îcteurs,  et  que  dans  trois 
scrutin  pour  cette  élection. 


LÉGISLATIF. 

EX  PERRiN  (des  Vosges). 

hi  13  nivôse. 

0  par  la  lecture  duprocés- 
r,  dont  la   rédaction  est 

se  trouvant  h  Tordre  du 
if  s'ajourne  à  demain  une 


3UiNAT. 

CITOYEN  DAl  NOU. 

fw  13  ni  vase. 

lecture  du  procès- verbal, 
la  parole  sur  la  rédaction, 
rbonneur  d'être  Français, 
)mines  dignes  de  ce  iVau 
ouver  parmi  nous,  et  dans 
les  exemples  assez  reinar- 
)uiser  cbez  nos  plus  cruels 
pson  nous  a  cité  les(îrecs 
irtT  de  leurs  exemples  des 
r  faire  de  leurs  institutions 
ions  il  notre  état  polititpic. 
Eïs  exemples  tiivs  de  l'An- 
t  aujourd'hui  votre  pmcés- 
nention  de  ces  citations  et 

Je  crois  qu'il  ne  convient 
ild'une  séance  des  tribuns 
I  a  cité  devant  eux  comme 
Klèles  d  suivre  les  usages 

ion  de  cette  partie  du  pro- 
ra  l'avantage  de  le  rendre 


plus  a!)rége  :  car  je  no  pense  pas  que  votre  i 
tion  soit  que  toutes  les  opinions  y  soient  re 
avec  l(»urs  dévelop[)ements;  leursômniiaire  ot 
objet  doit  seulement  y  être  indiqué. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Un  membre.  L'auteur  de  \  Esprit  des  Lois 
sue  comme  une  des  causes  de  la  prospérité 
la  grand(»ur  des  Romains  Tbabitudc^  où  él» 
peuple  de  puiser  d(»s  exemples  chez  ses  vo 
même  cbez  ses  ennemis,  et  de  s'appliquer, 
les  appropriant,  les  institutions  qu'il  y  tn; 
en  vigueur,  et  qui  pouvaient  lui  être  con ven; 
Pourquoi  n'en  ferions-nous  pas  de  même? 
quoi  un  usage,  bon  on  soi.  no  serait-il  pas  a 
parmi  nous,  par  cette  seule  raison  que  nos 
mis  Font  adopté  avant  nous? 

Je  d(*mande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

DuvEVRiER.  Tribuns  du  peuple,  je  viens 
entretenir  d'un  objet  qui  a  déjà  excité  la  S( 
lude  de  plusieui^s  d'entre  vous  ;  d'un  objet 
culier,  à  la  vérité,  mais  qui  mérite  toute 
attention,  puisqu'il  se  lie  aux  intérêts  d'une 


brouse  classe  de  citoyens.  Je  ne  ])arlage  j.ai 
pinion  de  ceux  qui  ont  trouvé  plaisant  qu'( 
placé  le  Tribunat,  c'est-à-dire  un  corns  ardi 
jeunesse  et  de  zèle,  au  sein  de  ce  j)aiais.  dî 
centre  des  i)laisirs,  de  la  dissipation,  et  peu 
des  excès.  Moij  je  rends  hommage  à  la  cons( 
libre  et  poi)uljire  do  ceux  qui  ont  voulu  que  l 
buns  du  jiouple  fussent  assis  au  milieu  (iu  pe 
que  les  soldats  de  la  liberté  fussent  placés  ai 
tén^oin  de  son  premier  triomi)be  ;  je  les  remor 
nous  avoir  donné  les  moyens  d'apercevoir  d( 
tribune  Fondroitoù  le  généreux  ('amille,  do 
le  signal  d'un  mouvement  glorieux,  arbora 
cocarde  nationale,  notre  plus  beau  tiophéc»  ot 
plus  hv\  ornement*  cette  cocarde  qui  vit  i 
tant  do  prodiges,  à  laquelle  tant  de  héros  di 
la  célébrité  dé  h^urs  armes,  et  que  nous  ne 
torons  qu'avec  la  vie.  Je  les  remercie  de 
avoir  fait  apercevoir  ce  lieu  où,  si  Fambitioi 
narchique  raisait  rei)araitro  des  satoililos  î 
contre  la  liberté,  on  jmurrait  rappeler  que 
borté  rangea  sous  ses  drapc^uix,  jeunes  er 
les  vieux  soldats  de  la  monarchie  ;  ces  lieu 
si  Ton  osait  parler  d'une  idole  de  quinze  j 
nous  rappellorioitf  qu'on  vit  abattre  xmv  idc 
quinze  siècles. 

Je  déclare  donc  que  je  crois  ce  palais  trè? 
venable  à  nos  séances;  mais  si  j'applaud 
choix  qui  en  a  été  fait,  je  ne  suis  pas  égale 
partisan  des  moyens  pris  pour  nous  y  ètabl 
des  actes  qui  paraissent  (levoir  suivre  les 
miéres  dispositions.  De  quel  droit,  par  vo 
pour  vous  qui  n'existiez  pas  (Micore.  a-t-on 
des  baux,  annulé  des  conventions  et  des  con 
qui  devant  la  loi  n'auraient  pu  l'être  qu'au  n 
a  une  juste  et  convenable  indemnité? 

Je  ne  i)arie  point  <ios  antres  ouverts  à  1 
hanche,  et  (ju'on  a  dû  fermer  iioiir  jamais,  d 
salles  devenues  des  cavernes  où  des  brigan 
disputaient  la  dépouille  de  Fhoinine  un  mo 
égaré  par  une  passion  malheureuse  ;  mais  j(» 
pour  la  classe  intéressante,  active  et  labor 
qui  s'était  livrée  à  des  spéculations  légitini 
purement  commerciales,  des  établissements 
liculiers  qui  s'étaient  formés  sous  la  foi  pubi 


nues?  Dans  quel  t(împs  ordonnerions-nous  (h 
placements  ruineux  à  des  hommes  trop  v( 
de  leur  ruine?  Commandei-on.^i-nous  des  sacr 
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nous  propose 
Hante.  Avant 
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;  vous  devez 
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pius  aure^re  :  car  je  ne  pense  pas  que  voire  miei 
tion  soit  que  toutes  les  opinions  y  soient  relatéi 
avec  leurs  développements;  leur  sommaire  ou  lei 
objet  doit  seulement  y  être  indiqué. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Un  membre.  L'auteur  de  \  Esprit  des  Jjois  as« 
ffne  comme  une  des  causes  de  la  prospérité  et  ( 
la  grandeur  des  Romains  Thabitude  où  était  ( 


en  vigueur,  et  qui  pouvaient  lui  être  convenable 
Pourquoi  n'en  lerions-nous  pas  de  même?  pou 
quoi  un  usage,  bon  en  soi.  ne  serait-il  pas  adop 
parmi  nous,  par  cette  seule  raison  que  nos  enn 
mis  Tout  adopté  avant  nous? 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

DuvEVRiER.  Tribuns  du  peuple,  je  viens  voi 
entretenir  d'un  objet  qui  a  déjà  excité  la  solli( 
tude  de  plusieurs  <Tentre  vous  ;  d'un  objet  part 
culier,  à  la  vérité,  mais  qui  mérite  toute  vot 
attention,  puisqu'il  se  lie  aux  intérêts  d'une  nor 
breuse  classe  de  citoyens.  Je  ne  partage  pas  T( 
pinion  de  ceux  qui  ont  trouvé  plaisant  qu'on  î 
placé  le  Tribunal,  c'est-à-dire  un  corns  ardent  ( 
jeunesse  et  de  zèle,  au  sein  de  ce  palais,  dans 
centre  des  i)laisirs,  de  la  dissipation,  et  iieut-êt 
des  excès.  Moi,  je  rends  bommage  à  la  conscient 
libre  et  populaire  de  ceux  qui  ont  voulu  que  les  Ir 
buns  du  j)euple  fussent  assis  au  milieu  du  peupb 
que  les  soldats  de  la  liberté  fussent  placés  au  lie 
tén^oin  de  son  premier  triompbe  ;  je  les  remercie  ( 
nous  avoir  donné  les  moyens  iTapercevoir  de  cet 
tribune  l'endroit  où  le  généreux  Camille,  donna 
le  sipnal  d'un  mouvement  glorieux,  arbora  cet 
cocarde  nationale,  notre  plus  beau  tropliée  et  not 
plus  bel  ornement- cette  cocarde  qui  vit  naît 
tant  de  prodiges,  à  laquelle  tant  de  néros  doive 
la  célébrité  dé  leurs  armes,  et  que  nous  ne  qui 
lerons  qu'avec  la  vie.  Je  les  remercie  de  noi 
avoir  fait  anercevoirce  lieu  où,  si  Tambition  mi 
narcbiqne  misait  reparaître  des  satellites  arm 
contre  la  liberté,  on  pourrait  rappeler  que  la  1 
berté  rangea  sous  ses  drapeaux,  jeunes  encor 
les  vieux  soldats  de  la  monarcbie  ;  ces  lieux  oi 
si  Ton  osait  parler  d'une  idole  de  quinze  jour 
nous  rappellerions  qu'on  vit  abattre  une  idole  ( 
quinze  siècles. 

Je  déclare  donc  que  je  crois  ce  palais  trés-cp; 
venable  à  nos  séances;  mais  si  j'applaudis  a 
cboix  qui  en  a  été  fait,  je  ne  suis  pas  égalemei 
partisan  des  movens  pris  pour  nous  y  établir, 
des  actes  qui  paraissent  devoir  suivre  les  pn 
miéres  dispositions.  De  quel  droit,  par  vous  • 
pour  vous  qui  n'existiez  pas  encore,  a-t-on  cas; 
des  baux,  annulé  des  conventions  et  des  contrat 
qui  devant  la  loi  n'auraient  pu  l'être  qu'au  moyt 
(Tune  juste  et  convenable  indemnité? 

Je  ne  parle  point  des  antres  ouverts  à  la  d( 
baucbe,  et  (pToii  a  dft  fermer  pour  jamais,  de  C( 
salles  devenues  des  cavernes  où  des  brigands  ^ 
disputaient  la  dépouille  de  Thomnie  un  inomei 
égaré  par  une  passion  mallieureuse:  mais  je  pari 
pour  la  classe  intéres.sante,  active  et  laborieux 
qui  s'était  livrée  à  des  si)êculations  légitimes  < 
purement  commerciales,  des  établissements  pai 
liculiers  oui  s'étaient  formés  sous  la  foi  publiqu» 
Dans  quel  temps,  dans  quelle  saison  inons-noi 
éloigner  de  ce  palais  ces  établissements  qui  ga 
nissent,  je  dirai  même  qui  eml)ellissent  nos  av( 
nues?  Dans  quel  temps  ordonnerions-nous  des  d' 
lacements  ruineux  à  des  bommes  trop  voisii 
e  leur  ruine?  Commandei-on.^^nous  des  sacrifice 

y) 
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calme  qui  n'îsout;  la  force  qui  exécute  et  qui  pro- 
tège; la  sagesse  enfin  qui  conserve  :  telles  sont 
les  colonnes  du  temple  dans  lequel  le  peuple  fran- 
çais a  trouvé  un  asile  contre  les  maux  qui  dé- 
bordèrent sur  lui.  Gouveriîement,  tribuns,  Corps 
législatif,  Sénat  Conservateur,  tous  ministres  de 


ce  temple  auguste,  que  le  peuple  que  nous  y  ser- 
vons soit  l'objet  constant  de  nos  sacrifices  et  de 
nos  vœux  ! 

C'est  surtout  par  la  franchise,  et,  j'ose  le  dire, 
la  candeur  de  nos  communications,  que  nous  de- 
viendrons dignes  de  lui,  et  que  nous  lui  assure- 
rons ce  bonheur  qui  lui  a  été  tant  promis,  et  dont 
il  est  temps  enfin  qu'il  jouisse. 

Ce  n'est  pas,  encore  une  fois,  le  moment  d'exa- 
miner si  les  moyens  de  correspondance  proposés 
entre  les  divers  pouvoirs  s'approchent  ou  s'écar- 
tent de  ce  but  essentiel.  Mais  je  mets  au  rang 
des  communications  les  plus  importantes  et  les 

Slus  nécessaires  les  connaissances  des  motifs  qui 
éterminent  le  Gouvernement  à  présenter  un  projet 
de  loi. 

C'est  sans  doute  une  conception  heureuse  que 
d'avoir  exigé  l'initiative  du  Gouvernement,  que 
d'avoir  essentiellement  associé  l'administration  à 
la  législation,  que  d'avoir  fait  cesser  à  jamais  ces 
abstractions  de  tribune  qui  plaçaient  la  tyrannie 
dans  les  lois,  ou  qui  en  reniaient  l'exécution 
impossible.  Mais  pourquoi  ceux  qui  font  la  loi, 
ou  ceux  que  le  peuple  a  chargés  de  la  discuter, 
seraient-ils  condamnés  à  ignorer  les  motifs  de 
ceux  qui  la  proposent?  C'est  toujours  pour  le 
besoin,  pour  1  intérêt  de  nos  concitoyens  que  le 
Gouvernement  sollicite  une  disposition  législative. 
Nous  devons  connaître  ce  besoin  et  cet  intérêt. 
Il  faut  que  nous  soyons  instruits  des  facilités 
d'exécution  que  présentent  les  mesures  proposées. 
Nous  devons  enfin  être  associés  à  la  [>enséo  du 
Gouvernement,  comme  il  le  sera  toujours  à  la 
nôtre.  Ces  confidences  générales,  si  douces  pour 
ceux  qui  les  font  et  pour  ceux  qui  les  reçoivent, 
activeront  la  marche  de  l'administration,  assure- 
ront celle  du  législateur,  préviendront  les  diffi- 
cultés, épargneront  un  temps  précieux  et  qui 
pourrait  se  consumer  en  discussions  oiseuses, 
donneront  enfin  le  sublime  exemple  de  cette  har- 
monie qui  fait  la  force  des  empires. 

Si  les  motifs  qui  ont  présidé  a  la  formation  d'un 
projet  de  loi  sont  un  secret  pour  vous,  citoyens 
tribuns,  il  arrivera  quelquefois  que  vous  rejetterez 
un  projet  qui  eût  obtenu  votre  a^entiment  si  ces 
motifs  vous  eussent  été  connus. 

Je  sais  qu'en  dernière  analyse  la  vérité  se  fera 
entendre  dans  le  Corps  législatif;  mais  pourquoi 
ce  retard  à  la  présenter?  pourquoi  nous  livrer, 
ainsi  que  le  Corps  législatif  lui-même,  à  de  longs 
et  inutiles  débats?  pourquoi  se  priver  de  cette  force 


impossiDie  que  l'expressi 
vérité  puisse  être  considérée  comme  un  avantage 
pour  les  orateurs  du  Gouvernement  dans  le  com- 
nal  qui  s'engagera  de\ant  le  Corps  législatif;  heu- 
reux combat  dans  lequel  la  gloire  sera  tout,  où  la 
victoire  sera  pour  les  vaincus  comme  pour  les 
vainqueurs! 

Je  n'ajoute  pas  a  Taulorité  de  la  raison  celle  des 
exemples;  il  me  serait  facile  de  les  multiplier.  Je 
ne  vous  rappelle  que  ceux  qui  nous  ont  été  ré- 
cemment donnés  par  les  chefs  de  ce  Gouvernement 
avec  qui  nous  nous  applaudissons  d'être  en  com- 
munauté d'intérêt,  de  travaux  et  de  gloire. 

La  deuxième  question,  citoyens  tribuns,  sur 


•ez  au  Scnial  les  lisU's  d'é- 
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pmes  et  des  lenteurs  salu- 
;ler  sa  force;  qu'il  s'est  hi\té 
que  par  de  vaines  |)aroles, 
monie  et  la  bonne  inlelli- 
rs  publics;  accord  qui  est 
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is  très-simples  pour  attein- 
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ns  retard  des  récries  d'uFi 

ces  occasions  un  délai  d(» 
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sage  ;  et  la  plus  grande  sévérité  vous  pai 
sans  doute  républicaine  à  l'égard  de  la  tenu 
séances,  et  de  toutes  ces  motions  faites  à  Tin 
viste,  qu'au  moins  on  ne  devrait  pas  nor 
des   motions  d'ordre. 

Il  est  sûr  que  l'obligation  de  parler  à  la  tri 
nous  privera  de  remarques  utiles  ;  qu'il  ; 
l)ien  plus  commode  de  parler  de  sa  place  ;  et 
dans  les  temps  ordinaires,  cet  usage  sen 
meilleur.  Nous  avons  donné  à  ce  point  toute 
tention  (|ue  méritait  le  vœu  très-marqué 
grand  nombre  de  nos  collègues  ;  et  cepen 
nous  proposons  de  ne  rien  (-luuiger  a  cet  t 
Nos  (léli Dérations  seront  i)lus  calmes  vi 
modérées  •  nous  éviterons  la  précipilalioi 
discours,  la  chaleur  des  repartu's  et  les  p; 
trop  vives  ;  un  intérêt  si  pressant  semble  d 
remporter  sur  toute  autre  considération, 
semblée   prononcera. 

Dans  la  formation  d'un  règlement  qui  peu 
changé  quand  on  le  voudra,  il  serait  im[K)l 
de  ne  pas  tenir  compte  (les  circonstanc( 
votre  commission  les  a  bien  examinées, 
n'en  citer  en  ce  moment  qui*  deux,  le  ri»[)()? 
la  Con*stitution  nouvelle  n'est  pas  seul 
le  V(eu  général  du  peui)le  ;  c'est  le  plus  inipc 
de  tous  les  besoins.  Les  lois  du  monde 
nous  V  conduisent  invinciblement  :  con  et 
de  la  Uépublique,  de  la  liberté  et  du  bonbt 
les  désordres  recommencent.  Il  est  trop  é' 
(pril  y  aura  une  agitation  sans  mesure,  o 
nous  "tomberons  dans  la  trampiillité  de  la 
Inde,  si  les  séances  (^t  les  îules  du  Tri 
n'ont  pas  la  gravité  et  la  modération  nécest 
Nous  verrions  d'ailleurs  la  prolongation  (h 
guerre  qui  ruine  et  accable  l'Europe  autai 
nous  ;  et  cependant  une  i)aix,  digne  du 
français,  des  victoires  de  nos  guerriers 
leui's  étonnants  exploits,  mais  d'ailleurs  mo 
afin  qu'elle  soit  solide,  est  invotiuée  de 
parts. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PHÉSIDENCE  Dr  CITOYEN   PEUHIN  {(li'S  VuS(j 

Sèamr  du  15  ni  rose. 

Le  Sénat  Conservateur  envoie  deux  mes< 
l'un  est  relatif  à  la  mort  du  citoyen  Daulx 
l'autre,  à  la  démission  du  citoyen  Dncis. 
deux  sénatenrs.  Il  invile  le  Corps  législatif 
céder  sans  délai  à  la  formation  de  la  lis 
candidats  pour  le  remi>lacement  de  (*es  de 
tovens. 

in  membre  saisit  cette  occasion  pour  fa 
marquer  à  l'Assemblée  les  inconvénients  ( 
sultent  des  nominations  à  la  simj)le  ])lnrar 
suffrages.  O  mode  favorise  les  intrigues, 
souvent  sortir  de  l'urne  des  noms  peu  c( 
ou  qui  n'ont  |>our  eux  nue  de  faibles  recoii 
dations.  La  majorité  ansolue  des  suffragi 
contraire,  fait  connaître  le  vo'U  du  plus 
nombre,  et  se  porte  presque  toujours  si 
hommes  que»  leurs  talents  et  leurs  vertus  api 
aux  fonctions  pnblicpies.  Je  désire  donc.dil- 
la  Conlniission  {\v^  ins|)ecteiirs  nous  préseï 
mode  de  scrutin  plus  conforme  au  vérilal 
lérét  du  i>en|)le;  c'est  pour  cela  (pie  je  pri 
semblée  de  lui  renvoyer  mes  observations. 

(iCtte  proposition  est  adoplik».  —  Les  nu 
du  Sénat  senmt  imprim(''s. 

Organe  de   la  Commission    des   insper 
GossriN  j)i-ésenle  un  projet  de  i(*glenu'nt 
lire  intérieure.  Aux  disi)08itions  conserv 
ronrien  n^glemenl  sont  njout'''es  rell''S  coi 
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î  projet  de  loi  sui- 

I,  de  la  contenance  de 
igueur,  qui  so  trouve 
Boyer,  lui  sera  aliénée 
auxquelles  le  Gouver- 
truldu25réviierlT8S. 

[eau  ont  vendu  au 
Il  25  février  1788, 
[lés  au  faubourg  de 
lécessaires  pour  la 
murs  de  clôture  de 

la  vente,  le  Gou- 
ire  faire  le  remblai 
trouvait  en  contre- 
conslruire  un  mur 
t  au  vendeur  ;  3" de 
e.  Ces  travaux  n'ont 

ce  aujourd'hui  les 
offre  d'y  renoncer, 
a  en  remplacement 
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^eur  qui  se  trouve 

par  rarcbitecte  du 
ais  de  construction 
lu  contrat  d'acqui- 
'1,000  fr.;  la  valeur 
aire,  ne  rei)résente 

ver  est  donc  avan- 
considération  a  dé- 
Gouvernement  pro- 

mnat  et  fixe  égalé- 
es deux  projets  de 
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vase. 

iSC  deux  messages 

que  la  non-accein 
i  mort  du  citoyen 
ces  vacantes  d'ans 
at  à  lui  présenter, 
DU,  deux  candidats 

lement  que  je  vous 
article  qui  régie  le 
liai  procédeni  aux 
le  pi'0]K)S(»  d'ajour- 
'e  n^glement. 

L  adresse  une  juHi- 
liste  des  candidats 
act<»ur. 
des  insi)ecteurs  est 

uls  annoncent  que 
avec  enlbousiasme 
ipartements  où  ils 
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qu'une  de  vos  com- 
apport  sur  le  pro- 
re  dont  les  autori- 
t  cl  concourront  à 


la  formation  de  la  loi;  c'est  donc  aujourd'hui  que 
vous  allez  remplir  lés  fonctions  oui  vous  sont 
attribuées  par  l  acte  constilulionnet.  Mais,  avant 
d'en  commencer  l'exercice,  je  i)eiise  que  nous 
devons  donner  à  la  nation  un  témoignage  écla- 
tant de  notre  attachement  au  i)acle  social.  Je  ne 
vous  propos(;rai  pas  d'en  jurer  le  manlien.  Je 
connais, et  vous  connaissez  connue  moi,  l'inuti- 
lité des   serments;  mais  je  crois  qu'il  est  utile 


opinion  et  nous  lerons  laire  ta  malveillance  qui 
répand  déjà  que  le  Tribunat  est  une  opposition 
organisée;  que  nous  voulons  censurer  tous  les 
actes  du  Gouvernement,  dénoncer  tous  ses  agents. 
Non,  le  Tribunat  n'est  point  un  foyer  d'opposi- 
tion, mais  un  centre  où  toutes  les  lumières  doi- 
vent se  réunir  ])our  éclairer  les  discussions.  Nous 
userons  avec  sagesse  de  la  prérogative  dont  nous 
sommes  investis,  il  n'en  est  pas  de  plus  belle; 
mais  c'est  Tinterét  du  peuple  et  cet  intérêt 
seul  que  nous  consulterons  pour  approuver  ou 
rc»jeter  les  projets  de  lois,  selon  qu  ils  seront 
conformes  ou  contraires  à  cet  intérêt.  Nous  nous 
appliquerons  à  calmer  et  non  à  irriter  les  pas- 
sions. La  modération  doit  se  placer  entre  toutes 
les  factions  pour  les  réunir  et  b's  éteindre.  Ce 
sont  les  modérés  qui  ont  fait  la  journée  du  18  bru- 
maire, cette  journée  si  riclie  en  esi)érances,  et 
qui  a  préservé  la  France  de  l'invasion  des  étran- 
gers et  des  nouvelles  fureurs  de  l'anarchie.  He- 
tournons,  pour  sauver  la  République  et  la  consoli- 
der, n»tou nions  aux  principes  qui  l'ont  fondée, 
mais  évitons  le  retour  des  maux  qui  ont  manqué 
si  souvent  de  la  faire  périr. 

Si  nous  voyons  d'ici  la  place  où  l'on  a  arboré 
I)Our  la  première  fois  le  signe  de  la  liberté,  d'ici 
nous  voyons  également  la  i)lace  où  ont  été  con- 
çus tous  les  crimes  qui  ont  ensanglanté  la  Uévo- 
fution.  Je  suis  loin  de  remercier  (*enx  qui  ont 
assigné  ce  palais  au  Tribunat  pour  lieu  de  ses 
séances.  Je  dirai  ma  pensée  entière:  nul  lieu 
n'était  moins  convenable  et  sous  les  rapports  de 
la  ])olitique  et  sous  ceux  de  la  morale;  mais,  heu- 
reusement, il  n'est  ici  aucun  tribun  assez  insensé 
pour  croire  qu'avec  des  harangues  véhémentes 
on  pourrait  réorganiser  les  groupes  désorgani- 
sateurs  :  le  temps  de  la  fausse  i)opularilé  est 
passé.  La  popularité  ne  pourra  s'ac(inérir  désor- 
mais que  par  l'amour  de  l'ordre  et  en  opérant 
le  bien;  le  i)remier  vœu  du  peuple,  comme  son 
premier  besoin,  c'est  la  tranquillité.  Mais  si  nous 
ne  sommes  plus  à  l'époque  où  les  vaines  décla- 
mations pouvaient  compromettre  lachosejuiblique, 
nous  sommes  dans  un  temps  où  elles  peuvent 
être  (»ncon»  dangereuses  ;  si  nous  nous  |)ei'suadoii3 
bien  de  cette  vérité,  nous  nous  ganhM'ons  i\v.  ces 
phrases  imprudentes  qui  retentissent  de  cette  en- 
ceinte dans  Paris,  dans  la  France  et  dans  l'Eu- 
rope, et  iM'uvent  relarder  la  paix.  Uetarder  la 
paix!  Ah!  mes  collègues,  si  nous  avons  toujours 
une  idée  si  ])n'»sente,  nous  n'entendrons  plus 
aucun  mot  semblable  à  celui  qui  est  échappé 
dernièrement  à  un  de  nos  collègues,  H  que  per- 
sonne de  nous  n'a  relevé,  parce  qu'il  avait  un 
sens,  et  ne  pouvait  recevoir  aucune  api>lication; 
car  nous  ne  connaissons  point  d'idoles  en  France. 
Le  peuple  a  donné  sa  confiance  à  ceux  qui  l'ont 
élevé  au  plus  haut  degré  de  gloire;  il  veut  un 
gouvernement  fort,  poiir  qu'il  puisse  être  juste  ; 
un  gouvernement  puissant^  tour  qu'il  puisse 
comprimer  les  factions.  Si  la  Constitution  a 
donné  un  Conseil  d'Etal  au  pouvoir  exé«ulif, elle 
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court  eût  été  bien  souvent  aussi  un  véritable 
défilé  où  vous  n'auriez  pu  prendre  tous  vos  déve- 
loppements, ni  faire  le  plus  grand  usajxe  d(»  tous 
vos  moyens.  La  plupart  des  régies  uniformes  et 
en  quelque  sorte  mécaniques  ont  rinconvénient 
de  ne  s'appliquer  à  rien  avec  une  précision  par- 
faite en  politique.  Nous  avons  vu  iwvr  satisfac- 
tion que  nous  pouvions,  sans  préjudicler  aux 
droits  de  la  liberté  et  sans  lui  porter  ond)rage, 
vous  proposer  d'adopter  l'artich^  '2  contre  lequel 
nous  nous  étions  prévenus  d'abord. 

Cet  article  imposera  au  Gouvernement  lui- 
même  l'obligation  de  proportionner  h»  délai  à 
l'importance  comme  à   l'étendue  de  ses  piojets. 


mable  que  le  temps  qu'elle  exigera  laissera  aux 
orateurs  du  Tribu nat  la  faculté  de  s'éclairer  des 
lumières  qui  en  résulteront  ;  une  disc^ussion  pou- 
vant durtT  quelquefois  plusieurs  jours  remédie 
à  la  brièveté  du  délai  qu  ils  auraii'ut  trouvé  trop 
court.  Ce  point  essentiel  une  fois  accordé,  le 
reste  du  projet  n'offre  rien  ([ui  puisse  motiver 
une  opposition  de  votre  part,  (les  dispositions 
déterminent  la  latitude  accordée»  aux  débats  entre 
les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  (Jouverne- 
ment  sur  un  projet  de  loi  i)roj)Osé.  (Jette  latitude 
fait  présumer  (lu'il  sera  j)resenté  sur  chaque 
question  au  Corps  législatif  tous  les  arguments 
qui  peuvent  être  dirigés  pour  ou  contre.  Les 
orateurs  du  fiouveniement  arriveront  avec  toutes 
les  lumières  qui  leur  sont  personnelles,  et  avec 
celles  qu'ils  auront  recueillies  dans  li*  Conseil 
d'Etat.  Ceux  du  Tribunat  se  préscMiteronl  égali*- 
ment  avec  leurs  lumiéivs  iuM*sonnelles.  et  avec 
celles  qu'ils  auront  recueillies  dans  les  discus- 
sions du  Tribunat.  Dans  U»s  motifs  des  uns  se 
feront  peut-être  remarquer  davantage  ces  résul- 
tats qu(»  l'on  saisit  lorsnue  l'on  est  au  sommet  de 


es  autn»s,  ces  observa- 
orsque  l'on  est  i)ar  iiisti- 


qu(» 
l'administration  ;  dans 
lions  que  l'on  recueille 

lution  plus  en  contact  avec  les  iiitéivls  alarmés 
ou  froissés  par  des  causes  qui  émanent  de  l'au- 
torité. 11  y  aura  sans  doute  une  utile  émulation 
entre  les  ileux  pouvoirs  auquels  est  déféiv  l'em- 
pire de  la  parole  en  j)réseiice  de  la  sagesse.  L(*s 
circonstances  lunirront  mémo  imprimer  aux  dt'- 
bats  une  vivacité  généreuse  qui  n  aura  rien  d'in- 
quiétaiit  pour  la  tranquillité  publiciueel  qui  attes- 
tera l'une  et  garantira  l'autre. 

l'n  balancement  imposant  peut  se  dévelopi)er 
dans  {iuel(|ues  moments  qui  seront  sans  doute 
rares;  il  n'y  a  que  des  es|)rits  faihles  qui  puis- 
sent en  prendre  de  rinquiétude.  C'est  relïel  na- 
turel de  notre  machine  polilitpie,  dont  le  jeu  a 
été  savannnent  calculé  par  le  génie  qui  l'a  con- 
çue. La  différence  des  opinions,  mêlée  à  la  dif- 
férence des  caractères  et  des  habi Indes,  donnera 
peutH>tre  jdus  d'essor  à  la  liberté,  et  ne  servira 
qu'à  faire  jaillir  plus  de  lumières  et  d'idées  nou- 
velles. L'alignement  uniforme  ne  ((nivient  iju'aux 
opinitms  serviles;  les  opinions  libn's  sont  par 
cela  seul  différentes  entre  ell(»s  ;  elles  v(uil  <t- 
rant  çà  et  là,  cherchant  la  vérité,  recueillant  des 
faits. 'Je. me  les  peins  sous  l'image  des  àni(»s  ver- 
tueuses qui  se  nromènent,  sans  ordre  comme 
sans  confusicm,  (lans  les  Cham[)s  Klysêes. 

Le  Tribunat  remplira  avec  a<'tivi"tê,  vigilance 
et  courage  les  divei-ses  attributions  qui  lui  sont 
confiées  par  l'acte  constitutionnel. 

Sur  l'article  3.  AOtrc  commission  a  observé 
qu'il  laissait  à  désirer  un  complément.  Apn^s 
qu'un  orateur  du  Conseil  d'Etat,  y  est-il  dit,  a  lu 
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pourrait  lui-môme  retirer,  dans  le  même  inter- 
valle, un  projet  de  loi  reconnu  défectueux,  pour 
lui  en  suDStituer  un  autre;  et  il  ne  resterait 
ainsi  à  s'occuper  que  du  débat  contradictoire  qui 
doit  immédiatement  précéder  la  sanction  du 
Corps  législatif. 

Pour  démontrer  tous  ces  avantages,  qu'il  me  soit 
permis  de  citer  un  seul  exemple. 

On  vient  de  s'occuper  d'un  nouveau  travail  sur 
le  Code  civil  ;  il  est  attendu  avec  la  plus  vive 
impatience,  son  utilité  est  généralement  sentie. 
Si  le  Gouvernement  adopte  ce  travail,  pensez- 
vous,  citoyens  tribuns,  que,  dans  le  court  inter- 
valle d'une  session  du  Corps  législatif,  vous  aurez 
le  loisir,  d'abord  de  l'examiner  et  de  le  discuter 
dans  toutes  ses  parties,  ensuite  de  présenter  au 
Con[)8  législatif  des  résultats  motivés? 

J  en  admets  pour  un  instant  la  possibilité,  et  je 
demande  si,  forcés  par  des  travaux  plus  urgents 
d'interrompre  cette  discussion,  vous  pourrez  vous 
flatter  d'apporter  toute  la  sagesse  et  la  méditation 
qu'elle  exige. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  le  Code  civil  peut 
s'appliquer  à  une  multitude  d'autres  lois  d  une 
importance  majeure,  à  celles  surtout  qui  doivent 
préparer  la  restauration  de  nos  finances;  et  l'ex- 
pénence  plus  forte  que  le  raisonnement  démon- 
trera bientôt  combien  il  serait  utile  et  nécessaire 
d'employer  les  huit  mois  de  vacances  du  Corps 
lé^slatii  à  leur  discussion  préliminaire  dans  le 
sein  du  Tribunat  ;  contre  ces  observations,  qui  se 
concilient  parfaitement  avec  l'esprit  et  le  texte 
de  la  Constitution,  on  ne  peut  faire  qu'une  seule 
objection  raisonnaible. 

Le  Corps  législatif,  dira-t-on,   étant  préposé 

Ï>our  donner,  au  nom  du  peuple,  sa  sanction  à  la 
oi,  il  convient  qu'il  soit  instruit  du  projet,  dés 
qu'elle  est  proposée,  afin  que  tous  les  membres 
puissent  la  méditer  d'avance  et  fixer  leur  opinion. 
Mais  cet  objet  peut  être  rempli  de  deux  ma- 
nières :  ou  par  un  double  message  du  Gouverne- 
ment, l'un  au  Corps  léjB[i8latif,  l'autre  au  Tribunat, 
ou  par  l'envoi  du  projet  de  loi  au  Corps  léfijislatif 

Slusieurs  jours  avant  le  débat  contradictoire  qui 
oit  avoir  lieu  en  sa  présence. 

Ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  assure  au 
Tribunat  la  prérogative  que  la  Constitution  parait 
lui  donner,  et  qui  dérive  de  la  nature  même  de 
ses  fonctions,  je  veux  dire  celle  de  recevoir  en 
tout  temps  du  Gouvernement  la  communication 
directe  d  un  projet  de  loi  qu'il  est  spécialement 
-chargé  de  discuter. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  l'article  2 
du  projet  qui  vous  est  présenté. 

Je  suppose  que  le  Gouvernement  indique  le  jour 
auquel  il  croit  que  la  discussion  doit  être  ouverte 
par  devant  le  Corps  législatif;  sans  doute  il  faut 
une  règle  à  cet  éjjard  ;  mais  cette  régie  doit  être 
tracée  par  une  loi,  qui  seule  a  le  droit  de  com- 
mander à  des  autorités  indépendantes  entre  elles 
dans  le  cercle  de  leurs  fonctions  ;  elle  doit  être 
invariable,  et  elle  ne  saurait  dépeiulre  de  la  vo- 
lonté du  Gouvernement  ni  des  inspirations  de  son 
Conseil  d'Etat.  Cette  loi,  que  nous  devons  désirer 
nous-mêmes,  pourra  soumettre  le  Tribunat  à  dis- 
cuter par  ordre  de  réception  et  dans  un  délai  dé- 
terminé les  divers  projets  de  lois  qui  lui  seront 
présentés.  Elle  pourra  ordonner  qu'immédiatement 
après  l'expiration  de  ce  délai  la  discussion  défi- 
nitive s'ouvrira  devant  le  Corps  législatif,  et  que 
la  notification  en  sera  faite  dans  les  formes  qu'elle 
aura  déterminées.  Elle  distinguera  sans  doute  aussi 
les  lois  d'urgence  de  celles  qui  n'ont  point  ce 
caractère. 
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tion (le  la  loi. 
rapprochement  doit  suffire 
révidciice  que  les  prin- 
loin  d'être  en  opposition 
»,  en  réclament  fortement 

i  les  dispositions  du  projet 
indrc  crainte  aux  espnts 

10  répondent  assez  à  ce 
le  Corps  législatif  du  droit 
n'îclamations  du  Tribunat, 
i  lieu  à  reculer  l'époque 
moment  pour  l'ouverture 
on  redouter,  je  vous  le 
l^s  législatif,  privé  par  la 
moyen  de  manifester  ses 
ipes,  aul rement  (jne  j)ar  la 
'eni'Il*  |)rononcer  sur  les 
été  débattues  et  édaircies 
MIS  né-essaires? 
lu  (]or|>s  législatif,  les  dé- 
iienl  {\o  voire  coiillance  {< 

décision  suprême  sur  les 

refuseriez  [)onr  des  actes 

llables  à  l'émission  de  la 

bililé  morale  doit  peser 

j/itU'iililé  de  vos  inténMs 

législatif,   rindé|)endance 

)  vous  riussun'nt-elles  pas 

ne  association  invraisem- 

;  et  du  Cor^is  législatif 

»itf  une  chimérique  con- 


spiration entre  eux  pour  le  condamner  ton 
sans  l'entendre  ? 

Une  autre  objection  a  été  faite  au  projet, 
ne  dois  pas  négligcT  d'y  répondre.  On  a  pu 
plaindre  de  ce  que  des 'conseillers  d'Etat  n 
naient  pas  dans  cette  enceinte  développer 
motifs.  Est-ce  Un  apanage  honorifique,  une 
rogative  que  Ton  n^grette  ? 

Ici  c'est  la  Constitution  même  qu'on  semb 
taquer  ;  car  l'article  53  a  prononcé  que  ( 
devant  le  Corps  législatif  que  les  membn 
Conseil  d'Etat  devaient  porter  la  parole.  Pi 
drait-ou  que  le  Tribunat  serait  privé  par 
absence  des  éclaircissements  nécessaires  si 
projets  de  lois  qui  lui  sont  soumis  ?  Cett 
quiétude  serait  également  illusoire. 

L'article  3  de  la  loi  que  nous  discutons 
ces  mots  ; 

«  Après  qu'un  orateur  du  Conseil  d'Etat  a 
Corps  législatif  le  projet  de  loi,  et  en  a  e 
les  motifs,  etc.  » 

Peut-on  nier  que  cette  dernière  dispositi 
vous  concerne,  et  qu'il  ne  soit  dans  l'esprit  ei 
le  vœu  de  la  loi  que  le  Corps  législatif,  qu 
voter  l'impression  d'un  projet,  ne  vote  en  i 
temps  l'impression  des  motifs  développés  d 
lui  par  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  et  qii 
vous  adresse  à  la  fois  le  projet  et  les  dévtd 
ments  qu'il  peut  exiger? 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  projet  pr 
établit  un  moyen  de  fixer  les  délais  pour  ladi 
sion  des  lois'  qui  leur  assure  tout  le  dé> 
peinent  convenable  ;  que  les  principes  su 
quels  il  est  appuyé  sont  conformes  à  ceux 
Constitution  ;  que  le  dearé  d'autorité  lais 
Corps  législatif  parce  projet  doit  écarter  toul 
im]^uiétudes  ;  que  les  motifs  développés  au 
législatif  par  les  conseillers  d'Etat  seront  toi 
connus  du  Tribunat. 

Les  circonstances  critiques  dont  nous  so 
environnés,  l'état  de  plusieurs  départemei 
la  République  qui  peut  exiger  des  me 
urgentes ,    de   puissantes   considérations  \ 

3ues ,  la  calomnie  qui  nous  épie,  les  div 
ont  elle  se  plaît  déjà  à  supposer  Texisten 
besoin  si  pressant  de  l'union  (Mitre  les  pou 
tout  nous  engage  à  voter  l'adoption  du  i)roji 
nous  est  présenté. 

GiLLET  {(le  l'Oise).  Sans  doute  c'c^st  un  ^ 
tome  lie  maladie  pour  le  cor[)s  politique  U 
les  différentes  parti(»s  dont  il  se  coniposi 
comme  en  étal  d'hostilité.  Mais  il  y  a  loin 
état  à  une  contradiction  juste,  légitime,  mo 
L'harmonie  n'est  ])oint  une  ï)arité  dt»  eu 
nanc(»s  ;  elle  r(»sulte  du  contraste  de  diver 
opposés  l(s  uns  aux  autres,  et  ])r()duis5u 
l'effet  même  de  cette  opposition  un  bel  a 
Dans  l'ordre  social  qui  vient  d'être  étal' 
contraste,  c'est  vous  nui  l'êtes.  Le  (iouv(»ni 
a  la  puissance  executive  ;  vous  avez,  vous 
puissance  active.  Le  Gouvernement  a  les 
lixés  sur  le  présent;  vous,  vous  di-vez  les 
constamment  fixés  sur  l'avenir. 

Votre  commission  a  trouvé  quehjues  di 
tions  de  projets  su.scei)tibles  d'être  attaifué 
trouve,  moi,  des  omissions  graves;  et 
sont  y)as  précisément  les  articles  attaqui* 
la  commission  (jne  je  trouve  les  pins  digi 
l'être.  Il  seniit  à  désirer  sans  doute  que  I 
bunat  connût  le  motif  des  jjrojets  de  lois, 
n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  <iu'il  aci 
cette  connaissance  de  la  |Mirl  du  Conseil  ( 
Il  est  plus  conforme  à  res[)rit  de  la  Consti 
qu'il  reçoive  cette  communication  de  la  p 


ivonue,  employt^  contre 
)0s  et  consciencieuse. 

le  Tribunal  n'est  point 
urs  n'ayant  pour  occu- 

de  tribune,  et  pour  but 
;e. 

m  nationale,  le  Tribunal 
j  les  corps  de  l'Etat,  cha- 
X  intéressé  comme  tous 
lue  les  proiwsitions  utiles 
obstacle  et  n'éprouvent 
ention  personnelle,  nul 
nous  portera  jamais  sans 
fi  discussions  superflues 
liront  nécessaires.  Nous 
:  prix  au  bonheur  d'ap- 
bienfaisantes  qu'à  l'hon- 
ropositions  défectueuses  ; 

heureuses  seront  celles 
'onde  et  rapide  nous  aura 
idiate  des  mesures  repa- 
ire examen.  Elles  seront 
3,  je  n'en  doute  pas  ;  car 
nces  de  notre  patrie  que 
e  le  Gouvernement iH)urra 
1  moyen  nouveau  d'ex- 
5  ou  d'adoucir  quelques 

t  été  bien  senties,  si  la 
lelle  du  Tribunal  n'avait 
3jel  qui  est  sous  nos  yeux 
sieurs  changements  ;  mais 

perpétuelle  et  sans  défi- 
î  la  vocation  du  Tribunal 
n»tarder  la  formation  de 

les  articles  de  ce  projet 
îte  et  démesurée  d'éluder 
due  en  nous  «rognant  de 
lier,  nour  ainsi  dirt»,  les 
ans  1  espérance  que  nous 
sir,  et  leur  faire  traverser 
me  armée  ennemie,  iH)ur 

sans  que  nous  ayons  pu 

)le  de  cette  déllance  pré- 
itat  a  réalisé,  i)our  cette 
Lion  qu'il  parait  avoir  re- 
as  ne  pouvons,  je  le  pense, 
stitution,  voler  l'adoption 
eus  présente, 
oyens  collègues,  il  faul 
mtorité  peut  en  faire.  La 
té  en  abusera  est  la  seule 
Hoi-s  de  celle  hyiK)lhése, 
tile.  Raisonner  dans  celte 
ni  attaquer  le  Gouverm»- 
{ui  sont  [>ossibles,  ce  n'est 
abus  auront  lieu,  ce  n'i^ 
des  dépositaires  du  pou- 
s'occupe  point  des  vues; 
;ns;  il  ne  lui  suffit  \you\i 
sur  la  volonté  présente; 
»ur  la  puiss;m<-e  à  venir, 
î  cclU»  obs<Tvation    pour 

pas  une  défiance  exces- 
%  (|u'une  conslitulion  est 

de  défiance,  puisqu'elle 
'autorité,  et  qu'il  serait 
les  limites  si  vous  la  sui)- 
ible  sagesse  et  d'une  éler- 

miner  la  proposition  qui 

le  rapport  de  Tabus  que 

Jr,  aous  ce  rapport,  pres- 


que tous  ces  articles  me  paraissent  de  nalu 
alarmer  les  amis,  ie  ne  dirai  pas  seulement  d 
liberté,  mais  de  Tordre  et  du  repos,  car  tou 
qui  facilite  la  précipitation  dans  les  lois  n'est 
moins  redoutable  au  repos  et  à  l'ordre  qu' 
liberté.  Je  vais  examiner  en  peu 'de  mots  ces 
vers  articles. 

«  Le  Gouvernement,  dit   l'article  2,  indiqu 
jour  auquel  il  croit  que  doit  être  ouverte  la 
cussion  sur  le  projet  de  loi.  » 

Mais  le  Gouvernement  peut  indiquer  un 
tellement  rapproché  qu'aucune  discussion  f 
lable  ne  puisse  avoir  heu  dans  le  Tribunal. 

L'on  répond  que  si,  au  jour  indiqué,  le  Trib 
demande  une  prorogation  de  délai,  «  le  Corps  1 
lalif,  dit  l'art.  8,  après  avoir  entendu  Ton) 
ou  les  orateurs  du  Gouvernement,  prononcer! 
y  a  lieu  ou  non  à  la  prorog;alion  demandée.  » 

N'apercevez-vous  pas,  citoyens,  la  pétilioi 

Srincipes  (rontenue  dans  cet  article  ?  Les  oral 
u  Conseil  d'Etat  se  présenteront  avec  tous 
raisonnements  qui  militent^  non-seulement 
la  loi  qu'ils  proposent,  mais  pour  le  jour  q 
ont  indiqué.  Vos  orateurs  ne  pourront  allé 
autre  chose  ,  sinon  qu'ils  ne  commissent  pa 
core  le  projet  de  loi  et  qu'ils  demandent  un  d 
Mais  si  le  Consiâl  d'Etat  produit  contre  le  ( 
des  arguments  tirés   des  circonstances,  et 
devine  de  combien  de  genres  peuvent  être 
arguments,  pour  y  ri»poiidre,  il  faudrait  les 
mmer;  pour  les  examiner,  il  faudrait  du  tei 

Sour  avoir  du  temps,  il  faudrait  avoir  obter 
élai  même  qui  n'est  encore  que  demandé. 

Il  est  donc  possible  que,  pressé  par  les  rai 
nemenls  des  orateurs  du  Conseil  d'Etal  et  |) 
faiblesse  de  vos  l'éimnses,  le  Corps  législatif  n 
le  délai;  il  est  possible  surtout  qu'il  n'en  ac( 
quuntrt''S-courl,celuide  trois joui*s,  parexei 
et  je  vais  vous  prouver  que  le  délai  (le  trois  , 
rend  toute  discussion  i>our  vous  impossible 

Je  choisis  ici  cet  exemple  avec  a'autant 
d'empivssement,  que  c'est  celui  que  le  Goi 
uement  avait  proposé  pour  la  discussion  de  I 
actuelle.  Le  messîige  par  leciuel  le  pmjet  d 
que  nous  discutons  à  été  communiqué  au  ( 
législatif  était  ac(»ompagiié  d'un  second  mes 
demandant  que  la  discussion  fût  fixée  à 
joui^s.  Le  Corps  législatif,  considérant  sans  c 
que  le  Gouvernement  ne  ]K)uvail  fixer  un 
lK)ur  la  discussion  de  la  loi  même  qui  déU 
nera  s'il  peut  fixer  un  délai,  ne  nous  a  pas  t 
mis  le  second  message.  Mais  si  nous  avion 
astreints  à  ce  délai  de  trois  jours,  il  aurait  r 
impossible  toute  discussion  dans  notre  sei 
plus  encore  toute  i)réparalion  de  nos  ora 
jwur  aller  défendre  devant  le  Corps  législati 
i)inion  que  nous  aurions  adoptée. 

La  proposition  nous  serait  i)arvenue  le  i)ri 
jour  ;  aucune  discussion  n'aurait  |)ii  avoir 
à  rinslanl  même  sur  un  projc^t  que  nous  ne 
naissions  nullement.  Quelques  orateurs  aui 
\)u  se  préparer  pour  le  lendemain.  Mais  ( 
sui)posera  pas  qu'en  vingt^qualre  heures  ih 
sent  pu  considércT  la  question  sous  tous  ses  \ 
de  vu(»,  ni  prévoir  tcms  les  arguments  qi 
ConsiMl  d'Etal  ai)porterail  pour  la  soutenir. 

En  accortlanl  même  que  quelques-uns  d 
nous,  doués  d'un  coup  d'(Pil  ra|)ide,  ei 
saisi  dans  sa  course  celle  proposition  si  impa 
de  devenir  une  loi,  le  Tribunal  n'aurait  pu  se  U 
une  opinion  collective  d'après  la  simple  h 
de  quelques  opinions  indivuluelles.  CiCpenda 
jour,  un  seul  jour  lui  fût  resté.  Le  lendemain 
seulement  son  opinion  aurait  dû  être  formée. 


Mais  il  est 
meiits  cxtrao' 
une  extraoni 
ùdil  à  nos  po 
ciVs,  si  les 
fïirtune  pulil 
<i'tU'  hvpotli 


Us,  à  quoi  bon  les  débat- 
on  vœu  ;  sa  mission  sera 
ître  on  peu  de  mots;  elle 
ilence. 

le  voulait  pas  répondre? 
Ton  vous  prête  des  dis- 
Mirquoi  ne  craint-on  pas 
datif  ne  veuille  pas  deli- 
-il  que  les  seuls  honnnes 
arler  dans  la  République 
.  contre  lesquels  on  entasse 

18? 

acore  me  soit  permise.  Je 
e  nous  avait  prouvé  que 
tait  pas  à  cramdre,  mais 
attendais  à  des  discussions 
néchies,  par  conséquent 
cacher  Tetonnement  que 
résenter  un  projet  de  loi 
ionnaire  ;  car  les  lois,  d'a- 
ôln»  faites  révolutionnai- 
devenues  les  leçons  de 
enuc  notre  juste  horreur 

e  du  Corps  législatif  nous 
nous  accordera  pour  nos 
lais  nécessaires.  Mais  j'ai 
e,  pour  juger  une  loi,  il 
?  indirect  ou  dangereux 
.  Si  vous  établissez  pour 
jamais  employée  qu'avec 
î ,    il   n'est    plus  besoin 

léanmoins  que  des  événe- 
nécessitent  dans  les  lois 
)idité.  Si  la  guerre  civile 
s  frontières  étaient  mena- 
•nls  étaient  en  feu,  si  la 
en  piTil!  Eh  quoi!  dans 
ontrt»  les  lenteurs  du  Tri- 
nécessaire  de  diriger  vos 
loue  croye/.-vous  que  nous 
nce  ?  Ne  sommes-nous  j^îis, 
de  la  lilRTté  ?  Ne  vovons- 
»s  fondateurs  de  la  l\épu- 
e  toutes  parts  la  France 
nqué  ni  de  célérité  ni  de 
fit  aussi  intéressés  que  les 
ue  leur  patrie  ne  soit  pas 
i»  relève  ni  les  échafauds 
la  terreur,  que  dans  cette 
virtorieuse  de  rKurope 
nt  combattus  ;  à  ce  que  la 
le  ne  porte  pas  la  flamme 
i  mort  à  leurs  femm(»s  et 

î8  circonstances  n'exigent 
linaire,  si  la  sûn>té  publi- 
)s  lentes,  le  Conseil  d'Kt;it 
des  délais  convenables.  Il 

méditation,  Texamen,  la 
rolongées. 

constances  sont  urgentes, 
Inents,  le  Tribunat  ne  ré- 

inuliles  et  coupables;  il 
apidité  dans  la  formation 
•nsn'iiuront  pour  but  que 
leur  de  Timportancc  de 

\  inconvénients  de  la  loi 
s  le  seul  rdpi)ort  du  temps 
lil)érations.  Ces  inconvé- 
ous  forcer  à  en  voter  le 
utres  non  moins  graves, 


non  moins  contraires  à  notre  acte  conslitulio 

Pour  mettre  le  Gouvernement,  dit  l'artic 
du  projet  de  loi,  en  état  de  délibérer  s'il  v  £ 
ou  non  à  retirer  la  loi,  les  orateurs  du  ûoi 
nement  peuvent  toujours  demander  Fajoi 
ment,  et  l'ajournement  ne  peut  leur  être  rc 

Or  la  Constitution  iK)rle,  article  20  :  «  Ei: 
état  de  discussion  de  ses .  ])rojels,  le  Gouv 
ment  peut  les  attirer,  il  peut  les  reproduire 
diliés.  » 

Modifiés,  dit  la  Constitution,  et  par  cette  ex 
sion  elle  implique  nécessairement  qu'ai)rès 
retiré  un  projet  de  loi,  le  Gouvernement  nep 
pas  le  reproduire  sans  modification.  Le  bi 
cette  précaution  est  bien  simple.  Si  le  Gouv 
ment  pouvait  reproduire  sans  nul  changeme 
projet  de  loi  qu'il  aurait  été  obligé  de  retii 
pourrait,  le  reproduisant  sans  cesse,  profil 
quelques  circonstances,  ou  de  la  lassilu(le  du 
législatif,  pour  en  forcer  enlin  fadoption.  T 
les  constitutions  du  monde  ont  voulu  oi)vier 
inconvénient.  La  Constitution  de  l'an  lll  et 
d'Angleterre  défendaient  également  de  repro 
une  loi  rejetée  avant  l'expiration  d'un  an. 
ticle  26  de  notre  Constitution  a  le  même  bi 

Mais  l'art.  13  du  projet  de  loi  accorde  au 
vemement  la  faculté  que  la  Constitution  It 
fuse.  Ayant  le  droit  de  demander,  ou,  pour  i 
dire,  de  commander  l'ajournement,  et  cet  ajo 
ment  n'ayant  point  de  terme,  il  i)eut  retire 
projets  de  lois,  les  reproduire,  les  retirer  er 
si  on  les  lui  conteste,  et  les  reproduire  ind 
ment,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  obtenu  radoi)li 

Enfin,  une  dernière  objection  qui  me  ] 
décisive  contre  le  projet  qu  on  nous  présente 

au'aucun  article  ne  porte  que  nous  serons  ins 
es  motifs  qui  auront  dicté  les  propositio 
lois  qui  nous  seront  envoyées.  De  la  sorte,  no 
pourrons  appliquer  à  ces^rojets  que  des  coi 
rations  générales,  les  seules  qui  nous  seront 
nues.  Nos  discussions  intérieures  n'auront 
base  que  ces  considérations.  Nos  orateurs  ik 
teronlau  Corps  législatif  que  le  i-ésuUat  de  ik 
eussions  inlt'Tieures.  Les  orateurs  du  Consei 
tat  arriveront  avec  des  in  formations,  des  fait 
détails  d'une  tout  antre  nature.  Nous  n'auroi 
la  possibilité  de  lespn'ivoir;  nous  n'aurons  \ 
temps  de  les  vérifier.  Nos  observations  pourn 
trouver  tout  à  fait  inapplicables  à  la  question 
sentée  sous  ce  nouveau  point  de  vue.  Ain 
conseillers  d'Etat  et  les  tribuns,  quelque  d 
qu'ils  soient  d'opinion,  ne  plaideront  pas  le 
contre  les  aulre^s,  mais  les  uns  à  côté  des  ai 
ils  se  combattront  sans  se  voir*  ils  s'avanc 
sans  se  rencontrer;  et  le  Corps  législatif,  té 
immobile  et  silencieux  de  cette  lutte  bizarre 
tendant  souvent  des  deux  côtés  des  objections 
réponse,  car  les  objections  des  deux  parties 
roiit  n'avoir  entre  elles  rien  de  commun, 
forcé  de  prononcer  de  confiance  et,  malgr 
efforts  et  ses  lumières,  exposé  à  de  fréquen 
déplorables  erreurs. 

En  général,  citoyens,  ne  remarquez-vou 
l'inégalité  prodigieuse  qui  existera  dans  le: 
eussions  entre  les  tribunsetles  conseillers  d 
Les  uns  recueillent  leurs  matériaux  à  loisir 
cordent  tout  le  temps  qui  leur  est  néces 
accumulent  les  connaissances  positives  qui 
nent  un  corps  à  féloquence,  et  qui,  prese 
spontanément,  peuvent  ne  permettre»  aucur 
futation  immédiate;  les  autres,  quelque 
qu'on  leur  acconle,  n'ont  jamais  qu'un  l 
limité,  ne  possèdent  jamais  les  données  c 
Conseil  d'Etat  se  réserve,  ne  peuvent  appj 
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République  dans  celui  qu 

loué  jusqu'ici  que  la  \ert 

gfnre  decouraçe  nouveau, 

dans  le  sein  de  la  puiî^san 

in  enorgueillirai  de  voir  à 

et  d'avoir,  pour  premier  m 

télé  de  s^s  légions,  a  cor 

raise  le  surnoîn  de  la  gn 

est  le  produit  de  la  liravoi 

rellence  et  qu  ont  enfanté 

était  écrit  dans  les  arrêts 

qui  est  grand  et  généreux 

je  le  proclamerai  grand,  ( 

car  à  peine  arrivé  a  sa  trcr 

le  monde  de  ses  succès.  \ 

rapitaines  de  Tantiquitê,  i 

dan?  sa  raviditê  merveil 

Italie,  de  César  en  Afru 


lées  hier  suffiraient 
ation  ultérieure,  et 
)rité8  qui  se  doivent 
inuassent  à  traiter 
it  pas  pour  elles  un 
cartent  jamais, 
ussion  ae  cette  loi, 
ice  dans  mon  Gou- 
8  dont  il  s'est  en- 
•nement  m'offre  de 
et  moi  l'imposante 
serait  aussi  absurde 
ô  de  ses  bonnes  et 
ser  des  arbitres  si 
arbitrage  nous  est 
rise  de  l'impatience 
hée)  l'a-t-on  daigné 
offensant  et  pour  le 
rps  létfislatii.  Non, 
it  que  le  Gouverne- 
toutes  les  factions, 
•ur  se  donner  à  lui- 
)n,  et  recommencer 
ante  et  bienfaitrice 
ois  pas  qu'il  veuille 
ace  de  fa  maturité, 
de  la  loi  fût  conçu 
lultats  et  les  besoins 
is  point  que  le  Gou- 
i  fiberté,  quand  le 
vient  de  rarracber 
le  ruines  où  toutes 
ie,  gloire  qui  sur- 
ises,  travail  le  plus 

tribuns,  quand  des 
ipent  de  cette  tri- 
ae  Camille  Desmou- 
on  nationale  ;  ie  ne 
;r  dans  un  silence 
,  moi,  mais  je  loue- 
oue;  j'honorerai  la 

gouverne;  n'ayant 
roscrite,  j'aurai  un 
lui  de  louer  le  génie 
et  de  la  victoire;  je 

tête  de  mon  pays, 
strat  celui  qui,  à  la 
s  à  la  nation  fran- 
i  nation;  celui  qui 
des  braves  par  ex- 
armées, comme  s'il 

destin  que  tout  ce 

nous  venir  d'elles  ; 

nt  et  juste;  grand, 
"»  année,  il  a  rempli 
I  les  plus  grands 
li  a  dévoré  les  traces 
celle  d'Annibal  en 
te  Pompée  en  Asie  ; 
18  les  rois,  et  donné 


•oie  pour  parler  de 

nouveau, 
ue  la  loi. 

[uc  dans  ce  moment 
une  position  qui  en 
faisant  de  l'un  des 
ju8te,qui  est  dans 
Itérée  qui  a  été  dit 
t  ce  citoyen.  Lors- 
intention  d'incul- 


Ser ,  c'est  la  justification  qui  est  injurieusi 
emande  que  l'opinant  soit  invité  à  rentrer 
la  discussion  du  projet  de  loi  présenté. 

RiouFFE.  Je  n'ai  point  interrompu  les  ac 
saires  du  projet  de  loi.  J'ai  désiré  relever  des 
gâtions  indiscrètes,  des  suppositions  dépla 
que  j'ai  remarquées  dans  le  discours  de  notre 
lègue  Benjamin  Constant 

rs'ouvelle  interruption. 

Thibaut.  Parlez  donc  du  projet  de  loi,  et 
des  personnes. 

Démeunier  et  Chauvelin  réclament  la  paroi 

DÉBfEUNiER.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
observer  au  Tribunat  combien  un  article  di 
glement  proposé  sera  nécessaire.  Non-seule) 
nous  devons  nous  interdire  toute  personn; 
mais  nous  devons  à  l'ordre  de  nos  séances,  et 
décence  peut-être,  que  le  nom  d'aucun  mei 
ne  puisse  être  prononcé  à  la  tribune.  Je  prc 
au  Tribunat  d'arrêter  d'abord  cette  dispositioi 

Le  Tribunat  arrête  que  le  nom  d'aucun  me] 
ne  sera  prononcé  par  les  orateurs. 

RiouFFE.  Je  le  trouve  juste;  car  à  sa  voix  t( 
proscriptions  ont  cessé,  et  toutes  les  classes  i 
société  ont  été  réintégrées  dans  leui*s  droits  c 
toyen,tous  les  talents  ont  été  cherchés,  à  que 
parti  qu'ils  fussent  attachés,  pour  être  utilis 
activés  ;  les  prisons  sont  ouvertes .  un  cri  dt 
retentit  jusaue  sur  les  sables  brûlants  ( 
Guyane,  et  rame  tendre  et  religieuse  est  rei 
en  communauté  avec  son  Dieu. 

Clément,  car  après  l'immortelle  journée  de 
maire,  où  il  a  dispersé  les  plus  dangereux  enn 
de  la  France,  il  n'eu  a  frappé  aucun,  pas  n 
ceux  dont  la  main  sacrilège  a  voulu  attenter 
jours.  Parlez,  vous  tous,' vous  les  plus  mod 


rais  été  aussi  clément  que  lui? 

Convaincu  de  cette  vérité,  que  j'ai  exprimé( 
leurs,  que  les  républiques  ne  vivent  que  de  gi 
noms,  comme  les  monarchies  de  crands  titre 
rendrai  grâce  à  la  fortune  qui  ne8^estpointla 
tandis  que  des  factions  déchiraient  et  deshonor 
ma  malheureuse  patrie  ;  lorsque  la  dictature 
marchandée  chaque  nuit  par  des  procureur 
croyaient  qu'il  n  en  coûterait  que  d'invoqué 
beuf  pour  saisir  (ô  comble  de  Topprobre!)  la  e 
nation  sur  trente  millions  d'hommes  reiielus  1 
par  le  saiijr  de  nos  armées  ;  lorserue  l'autorité, 
jours  s'avilissant,  était  enfin  elescendue  jui 
des  êtres  dont  les  noms  ont  fait  rougir  nos  f 
républicains  ;  jusqu'à  des  "magistrats  dont  le 
crétaires  intimes  ont  été  réclamés  juridieiue 
par  les  galères.  Cette  fortune,  infatigable  dan 
laveurs  envers  la  France,  amassait  sur  une 


intérieures,  le  ramenait  du  rivage  élu  Nil 
vers  uneî  mer  infestée  d'ennemis,  aussi  si 


ûre 
que  dans  la  paix  la  plus  profonde;  le  déposa 
nos  rivages,  où,  dans  dix  minutes,  il  a  sau 
Uépublie^ue  et  les  républicains. 

oui,  tribuns,  en  dépit  de  la  basse  envie,  en 
de  la  risible  vanité,  le  vice  de  tous  les  vie 
plus  anti-républicain,  en  dépit  des  cœurs  at 
qu'aucun  sentiment  ne  toucnc,  il  est  essent 
ment  républicain  de  louer  et  d'honorer  ses 
gistrats^  de  jouir  de  leur  gloire,  de  la  relever 
la  cultiver  comme  un  domaine  public  do 
patrie  entière  s'enrichit. 

Tribuns,  quand  la  France  a  pour  premier  C" 


tîatJVC  IJl'K'iiiiir,  irt  «vu. 

dnm  nneJoi,  rVst  vouIoij 

Je  Gïiis  ici  rexaaieii  d 

Imnat  ne  fait  pas  connailr 

loi,  il  est  censc^  en  conse 
Or  pour  cet  article,  ru 
iouerlamalveillance  de  c 
rendre  dérisoire  le  Tribun 
même  en  détruisant  une 
il  n'v  a  qu'à  toujouis  fai 
a  vu  prendre  imr  défaut 
rait  diflicile  d'avoircel  av 


W  _  ^ 

ConseiA ,.^  .^ 

si  le  Tribunal  rfelail  pï 
lierait  lui  donner  un  re 
<fil  d'Etat  avait  eu  roni 
nu*il  y  en  a  daiis  ledisj 


le  projet  de  la  loi  et  en  a 
en  résulte  cette  vérité  que 
sont  donnés,  mais  ils  ne 
qués  officiellement;  il  est 
1ers  d'Etat  ne  vous  lesdon- 
tution  n'établit  leurs  rap- 
Ic  Gorjjs  législatif,  et  ceux 
'ous.  Eli  bien,  qutî  le  Corps 
it  passer  la  loi,  vous  fasse 
par  les  conseillers  d'Etat  :  il 
!e  qu'il  y  a  d'important,c'est 
)ar  les  orateurs  du  Conseil 
les  motifs,  et  que  vous  ayez 
us  les  procurer  à  Tinstant. 
cle  si  mcile  à  lever  rejeter 
î  d'un  gouvernement  nou- 
nier  rapport  qui  existe  en- 
ia  perliuie,  regarder  le  Tri- 
.e  pouvoir  exécutif  comme 
e  régime  révolutionnaire  ? 
ces  où  nous  nous  trouvons 
,  mais  qui,  au  reste,  effraie- 
icoup  moins  que  l'orateur 

-on  pas  dans  une  discus- 
On  a  été  jusqu'à  critiquer 
ne,  et  personne  n'a  songé  a 
dre,  tant  le  cbarnie  de  son 
ssant  sur  vos  esprits. 
13  :  «  Pour  metti*e  le  Gou- 
délibérer  s'il  y  a  lieu  ou 
)rdteurs  du  (îouveriM»ment 
nder  l'ajournement,  et  i'a- 
tre  refusé.  » 

,  à  mon  collègue  Constant, 
lègue  Gillet,  orateur  fécond 
)lus  Montesquieu  que  moi, 
t  dWngleterre  ;  mais  qu'im- 
utionque  le  Couverneinent 
»  pas  la  loi  ;  retirer  est  eii- 
nivenable,  car  il  a  uneini- 
jloir  l'empêcher  de  repro- 
)ir  anéantir  la  Constitution, 
de  l'article  11:*^  Si  le  Tri- 
trt»  son  vœu  sur  le  projet  de 
sentir  la  proi)osition.  » 
rien  de  si  simple  que  i\v  dé- 
ce  Gouvernement  qui  veut 
mat,  et  se  détruire  ainsi  lui- 
e  de  ses  principales  bases; 
lire  connaître  son  va»u.  On 
t  un  individu,  mais  il  se- 
vantage  sur  cent  personnes, 
reil  article  peut-il  motiver 
t-il  pas  même  prudent  au 
c?  n  est-il  pas  évident  que 
as  forcé  de  prononcer,  ce 
70  négatif?  An  !  si  le  Coii- 
ÏTV  nous  autant  de  méfiance 
coui-s  de  mon  (Collègue  Bén- 
ie Conseil  d'Etat  lui-même, 
en  d'autn'sî 

l)itud4;  de  la  tribune,  mes 
quitter  ce  froid  papier  qui 
us  dire  d'abondance  et  du 
ue  me  dicte  un  amour  vrai 
notn»  gloire,  et  le  soin  de 
Ion?  Le  vaisstîau  de  l'Etat 
ier;  on  vient  de  le  lancer 
pour  vous  et  plein  d'oni- 
iconnues  allez-vous  le  diri- 
losition?  mais  nuelle  st^^ra 
ez-vous  au  gré  de  Tamour- 
fiiirc  chef  de  parti  ;  au  gré 


des  haines  qui,  actuellement  silencieuses  et 
centrées,  n'en  sont  que  plus  hideuses  pour 
qui  sonde  l'abîme  des  cteurs  ? 

Connaissez  votre  position  et  celle  de  l'Etat 
ritiers  malheureux  de  trois  législatures  doi 
sessions  ont  rempli  la  République  de  dei 
d'anarchie,  qu'elles  sont  loin  de  vous  avoir 
de  la  force  et  de  la  popularité!  Démagogues- 
démagogie,  impuissants  imitateurs  de  ces  col 
de  crimes  qui  avaient  fanatisé  le  ix*uple  ( 
offraient  sans  cesse  les  appùts  de  lois  agra 
somptuaire,  croyez-vous  jmuvoir  les  recoinm 
et  rallumer  un  fanatisme  éteint?  Non,  et 
loin  de  votre  pensée. 

Que  ferez-vous  donc,  où  chcrcherez-voi 
l'appui?  Vous  le  sentez  comme  moi ,  vous 
pouvez  trouver  que  dans  la  sagesse  et  en 
unissant  aux  vues  bienfaisantes  du  Gouv 
ment.  Qu'importe  à  la  République,  qu'ini 
à  l'Europe,  qu'un  orateur  inconsiiléré  serve 
que  amour-propre  honteux,  se  fasse  son  or 
et  jouisse  un  moment  des  vaines  félicilatio 
la  vanité  flattée?  C'est  la  paix  que  la  Rénul 
et  que  l'Europe  vous  demandent,  et  non  (les 
talions  oratoires.  Elle  a  suffisamment,  poi 
moment-ci,  de  ses  Mirabeau,  de  ses  Verg 
et  de  ses  Barnave.  Elle  ajourne  à  des  lenip: 
heureux  cette  carrièn^  dangereuse  et  brillanli 
les  plaies  soient  fermées;  que  l'i^ffusion  du 
s'amMe  en  Eurone  ;  que  l'hunianilé  consolé» 
entendue;  que  te  commerce  soit  vivifié;  q 
Gouvernement,  le  besoin  de  tous  les  jours,  (h 
les  instants  et  cle  toutes  les  minutes,  ait  une  î 
libre,  etsans  autres  entraves  nue  celles  de  la  i 
et  de  la  liberté  constitutionnelle;  que  votre 
frappe  les  puissances  coalisées  et  leur  soit  ui 
rantiede  votre  force  ;  que  vous  vous  gardiez  il 
offrir,  j)our  traiter  avec  elles,  un  gouverm 
déconsidéré  sous  la  flétrissure  de  paniphk' 
ou  d'orateurs  indiscrets;  que  vous  les  ivsii 
pour  qu'on  les  respecte;  et  alors,  quan(( 
aurez  obtenu  des  résultats  dignes  de»  vous,  c 
du  héros  immortel  à  qui  vous  avez  conlî 
destinées,  l'arène  pourra  s'ouvrir  aux  ému 
Cicéron ,  et  la  République  sourira  à  leurs  ( 

Je  demande  l'adoption  du  projet  de  la  Co 
sion  et  l'acceptation  de  la  loi. 

CiiAiVELiN.  Hier,  trois  orateurs  ont  pa 
suite  contre  le  projet;  je  ne  vois  pas  plus  d'i 
venance  à  parler  aujourd'hui  pour.  Je  deiiu 
répliquer  au  discours  de  celui  des  orateurs 
sants  qui,  hier,  a  naru  faire  le  plus  d'imprt 

On  vous  a  dît  nier  :  La  Conslitutiori  ii 
voulu  mettre  le  bonheur  du  peuple  au  coi 
de  réloqu(»nce.  Non,  citovens,  et  vous  ne  u 
l)as  non  plus  vos  sages  tfécisions  au  concoi 
lalcMit  d'ecrin»  et  tfanimer  le  style  le  plus  < 
des  couleurs,  d'une  imagination  l)rillaiite 
coude.  Vos  avis  se  distingueront  pur  d'auln 
frages,  et  vous  consolerez  quelquefois  par  l 
delà  raison  ceux  dont  la  parole  ne  peut  atl 
à  la  palme  de  l'éloquence. 

Pour  ap|)récier  la  juste  valeur  de  l'opinio 


{ 


noncée  hier  nar  celui  des  préopi riants  qui,  i 
lant  contre  le  projet,  a  paru  faire  le  plus 
pression  sur  l'Assi^mblée.  pour  peser  cette  o 
comme  autorité  contre  le  projet  qu'elle  at 
il  faut  bien  que  ie  vous  engajxe  à  distinguer 
votre  mémoin^de  cette  opinion  trés-reinan] 
tout  ce  qui  aurait  frapm;  votre  esprit  \mr  l 
tinsse  des  idées,  par  la  fone  du  raisonneme 
ce  nui  a  dû  Tébiouir  par  le  j)reslige  du  ta 
le  ciiarme  du  coloris.  Car,  il  ne  faut  pas 
dissimuler,  ce  n'est  |)as  seulement  pour  lair 


ijUtT.  vi'S  premivi^  ims, 
<ir*|)IactM.*  oiivrrs  une  aul 
i[ue  collalôrah»  aver  la 
iance  ot  Tainitié  pour  ii 
liiiMi  publie,  cl  peut-cl 
parlii-uliers. 

Ji.'  vous  raiinoiite  :  ou 
et  leur  irritahililé  lé;ril! 
{lour  rien  à  l'aveuir  da 
ou  s^i  vous  rompez  eeti 
par  lequel  la  CoTislituti 
que  U»  vléfeiiils  a  vouU 
lê(ï\?laliî,  vous  ne  ces?!: 
\ieïu\re  inviucilAemeiil 
jxfut-étrc  en  iienl'in'z-vi 
Wi'triinenl  de  la  vérité, 
ilu  pt'uple. 

Du  veyrier  app»  io  au 


iée  au  Corps  législatif  dans 

discussions  est  Tessence 

mmis;  c'est  là  le  véritable 

aranties  du  peuple  contre 
s  passés  et  les  désordres 
se  ne  sont-ils  pas ,  d'après 
a  sagesse,  dans  la  vertu, 
3  trois  cents  législateurs? 
lositions,  quelles  mesures 
t  pas,  eu  dernière  analyse , 
«"rance,  sile  Corps  législatif, 
ite  ne  répondait  à  la  juste 
re?  Vous  auriez  eu,  aites- 
•e  h  jTpothèse  le  temps  de  dis- 
lé^^islateurs  que  vous  vous 
assez  insouciants  de  leur 
oir  pour  vous  condamner 
dépouillant  de  votre  droit 
3unelle,  je  peux  bien  aussi, 
'  un  instant  assez  immo- 
ir  convertir  en  lois,  malgré 
après  tous  vos  développe- 
)jet  du  Conseil  d'Etat;  dans 
Mits sont  les  mêmes;  ie  dis 
i  plus  odieux,  plus  inaécent 
isardeusement  qu'un  projet 
é  discuté,  ainsi  qu'il  con- 
rendre  une  loi  pernicieuse 
onvenable. 


slateurs  qui  ne  sont  pas 
par  la  Constitution  d  uni 


sagesse,  par  leur  courage, 
ions  du  i)euple. 
us  a  dit  avec  prudence  et 
[Hier  les  premiers  pas  de 
indice  de  uivision  entre  le 
s.  Une  considération  non 
esse  :  (*raignoz  de  les  mar- 
s,  par  un  acte  de  déliance 
lUtorilé  homogène  et  pres- 
la  vôtre,  dont  la  bienveil- 
nous  sont  nécessaires  au 
•être  encore  à  vos  succès 

a  les  passions  des  hommes 
ilime  ne  vont  plus  entrer 
ans  leurs  déterminations  ; 
itte  fois  le  lien  salutaire 
lion  qui  a  dicté  le  projet 
lu  vous  attacher  au  Corps 
serez  pas  pour  cela  de  dé- 
d(*  toutes  les  siennes  et 
dus  le  joug  plus  pesant,  au 
,  de  la  raison,  du  bonheur 

issi  le  projet.  Installé  de- 
le  Tribunal  n'a  encore  pu 
oi,  importante  sans  douti*, 
ure  à  précéder  louttvs  les 
le  il  faut  enfin  prononcer, 
îctions  qui  ont  été  faites, 
deux  principales.  La  \)rv- 
ue  le  projet  est  incomplet; 
institutionnel;  le  repmche 
ait  avoir  été  nMM)Ussé 
u  relui  de  rincomptément 
i  le  Tribunal  constTve  d'e- 
ue celle  loi  soit  complétée 
être  rassuré  sur  les  délais 
X)iisidère  que  r'esl  le  lé- 


gislateur qui  les  accorde.  Duveyrier  vote  p 
projet  de  loi. 

UiNGUENÉ.  Citoyens  tribuns,  je  dois  comn: 
par  réclamer  votre  indulgence.  Vieux  soldat 
liberté,  |e  suis  absolument  nouveau  aux  co 
de  la  tribune  ;  mais  je  fais  le  sacrilice  de 
amour-propre  à  ma  conscience.  Ellem'ordon 
moment  où  je  vois  que  la  discussion  va  se  fc 
au  moment  où  plusieurs  orateurs  se  son 
entendre  en  faveur  du  projet  de  loi,  de  von 
senter  les  raisons  qui  me  paraissent  en  iiéci 
le  rejet. 

D'abord  je  trouve  une  grande  différence 
ce  projet  et  tous  ceux  qui  vous  seront  préi 
désormais;  celui-ci  est  une  loi  organique 
Constitution  ;  il  fixe  nos  relations  avec  les  î 
parties  constitutives  du  pouvoir  législati 
nous  met  des  entraves  que  nous  ne  i)oiuTon 
briser,  et  du  parti  que  nous  allons  prendre  d< 
absolument  la  force  ou  la  faiblesse  de  notre 
lution.  Dans  toute  autre  loi,  lorsque  vous  V 
acceptée,  et  qu'il  se  trouvera  quelque  omissi 
quelque  irrégularité,  point  de  doute  qu'ell 
soient  réparties  par  des  lois  supplémentaires, 
quoi?  parce  que  le  pouvoir  même  qui  les  aur 
l)osées  sera  intéressé  à  cette  réparation .  le 
contraire,  on  pourrait  craindre  qu'il  ne  le  1 

Su'il  ne  crût  l'être  à  ce  que  rien  ne  fût  n 
ésormais,  ce  seront  des  lois  qu'on  vous  de 
dera;  aujourd'hui,  c'est  une  loi  qu'on  vous  in 
Votre  devoir  est  donc  ici  le  même  qu'il  sera 
jours,  et  votre  droit  plus  évident  et  plus 
qu'il  ne  sera  jamais. 

Je  considère  ensuite  quel  est  votre  devoir 
la  formation  de  la  loi.  C'est  de  Texaminer, 
discuter,  d'en  prononcer  l'acceptation  ou  le 
Le  rejet!  et  dans  quel  f*as  devez- vous  le  pn 
cer  ?  C'est  évidemment  lorsque ,  dans  le 
1  présenté,  il  se  trouve  ou  des  erreurs  ou  des  • 
sions.  Si  vous  acceptez  les  lois  entachées  • 
l'un  de  ces  vices  ou  de  tous  les  dtmx ,  vo 
remplissez  pas  votre  devoir.  Or,  il  est  fac 
prouver  que  ces  deux  vices  sont  réunis  d; 
projet  que  nous  discutons. 


loi  proposée  par  le  Conseil  d'Etat  au  Corps 
latii  vous  est  adressc'C  sans  délai;  il  ne  d 
qu'on  y  joindra  celle  des  motifs  qui  auroi 
développés  par  un  orateur  du  Conseil  d'Etat, 
omission    est   grave  :   le    rapporteur  de 
commission  l'a  reconnu  lui-même.  Il  a  rec 
la  nécessité  de  la  réparer  par  une  loi  nouve 
séparée;  moi,  je  suis  fi-appé  de  la  nécessité 
réparer  dans  celle-ci;  il  espère,  et  il  a  lieu 
pérer  sans  doute,  que  le  Conseil  d'Etat  ne  t 
ru8(»ra  pas  à  proposer  cette  loi  nouvelle;  ni! 
n'est  pas  sur  des  espérances  que  Ton  doit 
myerdans  la  confection  des  lois.  Cette  oniij 
e  Conseil  d'Etat  l'a  lui-même  sentie,  et  no 
avons  la  pn^uve,  non-seulement  dans  les  ii 
de  plusieurs  de  ses  membres,  mais  dans  h 
tribution  qui  nous  est  faite  aujourd'hui  d'ui 
proposée  pour  raliénation  des  marais  salant 
motifs  y  sont  imprimés  avec   le  projet  d< 
Cette  communication  est,  en  effet,  mdispiMii 
Il  est  donc  indispensable  de  l'articuler  dans 
qui  n^çle  nos  opérations;  enfin  vous  devez 
tant  plus  vous  arrêter  à  cette  omission,  q 
est  plus  aisée  à  réparer.  Il  suffini  que  Ton  r 
&  rarticle  6  ce  peu  de  mots  :  Avec  celle  des 
tifs  qui  ont  été  développes  par  roraleur  du 
seHctEtat, 


I 


U-nniiiii  :  i-  e* 
iiii'inbrfâ  du 
GuiiviTiH'in*' 
.1,-  Varliik- 


bandoniier  ma  première 
part  qu'avaient  eue  à  la 
ioii  ceux  desquels  je  la 
du  mot  communication, 
?nd  presque  toujours  de 
irilé  intermédiaire,  m'ont 
me  trouvrais  déjà  con- 
onnée  de  cet  article  fon- 
des doutes,  j'ajoute  que 
vanouir. 

li  les  membres  du  Conseil 
pris  les  orateurs  chargés 
nom  du  Gouvernement, 
f .  » 

il  d'Etat  portent  la  parole, 
it,  devant  le  Corps  législa- 
en  de  plus  clairement  dé- 
3  Corps  législatif  que  les 
tent  ta  parole  au  nom  du 
à  cette  disposition  celle 
it  que  le  (jouvernement 
;  sentirez  qu'il  est  impos- 
ion  se  fassu^  ailleurs  que 
par  l'article  53,  le  seul 
puissent  porter  la  parole 
ni. 

;e  alors  au  Trihunat  con- 
ondaire,  celle  de  la  coni- 
nmunication  se  fait  né- 
[)s  législatif,  jmisaue.  par 
il  demeure  saisi  du  aéi)ôt 

me  il  me  le  parait,  que  des 
lieu  pour  la  formation  de 
communication  et  l'émiî^ 
l  que  la  première  se  fasse 
'conde  par  lui,  et  la  troi- 
['ontradictoire  entrt>  les 
oir  et  nar  le  jugement  de 
îsihle  de  se  livrer  à  l'exa- 
ivoir  s'il  ne  serait  pas  plus 
;  de  recevoir  directement 
Je  lois  arrêtés  par  le  Goii- 
mcer  ù  désirer  cette  pré- 
cunseillers  d'Ktat  :  il  laut 
dans  l'exposition  ues  mo- 
es  projets.  Je  sens  autant 
é  satisfaisant  [)our  le  Tri- 
;  motifs,  soit  pour  y  cé- 
tn'  ;  ils  éi)argnerai(»nt  sans 
^ons  ;  un  seul  mot  connu 
^mber  les  plus  longues 
bien  que  nous  désirons 
^ent  d(>  la  Constitution, 
^  a  (jue  nous  en  serons  à 

i  veut  tout  ce  qui  est  bon, 
devoir,  sa  sagesse.  Tin- 
peuple  français  exigent 
aire  sur  les  avantages  et 
[)jet  de  loi,  pour  ne  le  di'»- 
aissance  (les  effets  (|n'il 
par  un  article  d(»  ri*gle- 
salutaire.  onlonner  que 
qu(»  font  les  conseillers 
inée  en  méim;  temps  que 
seront  pr<''S(Mités. 
comme  inconstitution- 

onsiste,  dit-on.  de  la  part 
!  pouvoir  de  fain»  ajour- 
6rer  s'il  v  a  lieu  ou  non 


Quand,  ajoute-t-on.  ce  projet  sera-t-il  ou 
retiré?  S'il  n'y  a  pas  de  délai,  on  pourra  le  n 
duire  toujours,  et  la  Constitution  pourtant  ne 
met  de  reproduire  des  projets  que  lorsqu'ils  on 
modifiés. 

Ce  raisonnement  ne  prouve  pas  que  l'articl 
du  projet  soit  inconstitutionnel  ;  il  prouve  s( 
ment  que  ,quand  un  projet  aura  été  ou  ajourr 
retiré^  il  serait  possible  que  le  Gouvernement  1 
produisit  soit  modifié,  soit  non  modifié. 

Au  premier  cas,  le  Gouvernement,  reprodui 
son  projet,  se  conformerait  à  la  Constitution 
second,  s'il  ne  s'y  conformait  pas,  ce  serait  un( 
son  de  plus  pour  le  rejeter  ;  mais,  dans  tous  les 
il  n'y  auraitd'inconstitutionnalité  que  dans  le 
jet  reproduit,  et  non  pas  dans  l'article  13  de  « 
que  nous  discutons ,  puisque  cet  article  ne  \ 
pas  que  les  projets  qui  seront  reproduits  noui 
l'être  sans  modifications.  Ce  sont  ces  uerii 
expressions  qui  seraient  vraiment  inconstil 
nellessi  on  les  trouvait  dans  cet  article. 

Mais  est-il  dangereux,  cet  article?  Oui,  di 
parce  que,  s'il  n'y  a  pas  un  délai  quelconque 
attirer  un  projet"  après  qu'il  aura  été  ajournt 
pourra  le  reproduirt»  toujours  pour  le  faire  pi 
dans  une  circonstance  favorable;  au  lieu 
s'il  était  retiré,  on  ne  pourrait  le  reproduire 
modifié. 

Je  n'examinerai  pas  si  dans  un  Tribunat,  si 
un  Corps  législatif,  renouvelés  seulement  par 
quiéme^  on  pourra  comi)ter  chaque  année  su 
cliangements,  sur  un  esprit  réellement  difféi 
que  ce  qui  aurait  été  rejeté  la  veille  pût  être 
adopté  le  lendemain  ;  mais  je  pénètre  ici  da 
fond  de  la  difficulté  :  elle  est  tout  entière 
cette  idée;  un  projet  reproduit  et  non  modifi 
rait  plus  dangereux  à  examiner  de  nouveai 
s'il  reparaissait  avecrdesmodificalions  quelcom 

Mais  qu'est-ce  donc  qu'une  modification? 
une  addition,  une  correction,  ou  une  suji 
sion  ;  si  C(»la  est  incontestable,  et  que  le  Co 
d'Etat  n'ait  besoin,  pour  être  en  règle,  que  d'i 
ter  ou  d'ôter  à  ses  pn^niers  projets  un  mot, 
phrase,  un  article,  i)lus  ou  moins  insignili 
croyez-vous  jamais  lui  donner  ainsi  lemoindn 
l)arras?  Les  garanties,  les  sûretés  que  vous  seii 
désirer,  nese  trouvent  donc  pas  dans  la  critiqu 
vous  faites  de  l'article  13,  puisqu'en  le  rédi{ 
ainsi  que  vous  lepnHendez  vous  ne  remédiei 
rien,  vous  ne  gêneriez  en  rien  ni  la  marche 
desseins  du  Conseil  d'Etat.  Vos  véritables  gara 
sont  dans  le  Tribunat,  dans  le  Corps  législatif, 
le  Sénat  Conservateur,  qui  sont  constitués  de 
sorte  qu'on  ne  repnxluirait  pas  utilement  d( 
eux  des  propositions  dc^à  écartées;  qu'on  i 
re])roduii*ait  pas  surtout  inconstitutionnellei 
non  modifiées,  puisque  la  i)uissance  du  Tril 
serait  doublée  imr  une  inconslitntionnalité 
raie  qu'on  lui  donnerait  à  combattre  dans  son 
devant  le  Corps  législatif,  et  à  dénoncer  au  1 
Conservateur. 

Thiessé  n'»pète  ensuite  ce  qu'a  dit  Chauvelii 
rimpossibilité  d'assigner  un  délai  uniforme 
la  discussion  des  lois  dont  les  débats  peiiven 
perdes  termes  plus  (m  moins  étendus,  suivan 
la  matièn»  sera  plus  ou  moins  grave,  j>lus  on  r 
difficile.il  i)ense  que,  lorsqne  le  Tribunat 
Gouvernement  ne  sont  point  d'accord  sur  Ti 
lisance  ou  la  suffisance  d'un  délai,  c'est  au  ' 
législatif  qu'il  appartient  de  prononcer. 

On  demande  l  impression. 

I/impression  est  onlonnêt». 

On  demande  ù  aller  aux  voix. 

DÉMEUNIER.  J'avais  demandé  la  parole,  in 


md  secrétaire-rédacteur, 
ancien  chef  au  miQistère 
D.  rédacteur  en  chef  du 
premier  tour  du  scrutin 
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;3t  proclamé  scci-étairc- 

icssagc  du  Corps  législatif 

i  adressé  par  le  Gouver- 

inont  à  exiger  des  Tonc- 

ûres. 

ux  voix. 

.  porté  sur-lc-cliamp  et  à 

porter  l'expression  de  ce 
^glatir,  les  trois  orateurs 
rimer  le  mémo  va'U  en 

sur  les  communications 

rapport  sur  le  prcijet  de 
I  rentesiï). 

ilatif  vous  a  transmis  un 
hat  des  renies  dues  ù  la 
-haçKé  votn.'  Commission 
ositions,   et  de  vous  ou 

ns  doute,  que  les  orateurs 
it  joint  à  ce  projet  de  loi 
]ui  l'ont  détomiiné  à  le 
K'ut  être  attribué  qu'à  une 
islcs  communications  qui 
KT  les  premières  autorités 
assertion,  dont  j'ai  acquis 
oatirméif  par  la  transmis- 
mr  raliénation  des  maraia 
entendu  ta  lecture  dans 

[■fierclié  et  s'est  procuré 
i,  dont  voici  le  resultal. 
lie  environ  trois  millions 
e  rentes  annuelles,  qui, 
[uinze,  donneraient  un 
eux  millions  cin(j  cent 
irs  de  ces  rentes  désirent 
la  [acuité  du  remlioursc- 

une  loi  précédente  leur 
in  en  inscriptions  sur  le 
consolidée;  mais  comme 
pas  ati'de?sous  de  TiO  îr., 
léliiteumde  sommes  infé- 
jlHUiélIce  de  celte  lui,  et 
I  pnicurer  les  moyens. 

trois  espiTes  :  les  n'Utes 
jritiiiie  une  concession  de 
i  n^sullent  d'un 


it  fait  dis|iuraitre 
i  le  moment  d'e\aminer 
l'ont  pas  causé  de  grands 
uc  cl  a  un  (O-and  nonilin.' 
M?  voulait  [«'iit-i^tre  qu'il 
qui,  en  pru»Tivant  tout 
Modalité,  aurait  soulat^ 

Moniîtuf  #ti  reproduit  pir 


les  dél)iteurs  sans  miner  ceux  qui  u'avaiciil 
leurs  propriétés  qu'à  titres  onéreux,  acccpié: 
les  acquéreurs;  et  la  seule  dénomination  ue  i 
Eeivneuriale,  quoiqu'elle  ne  soit  que  fouciéi 
suffi  pour  leur  appliquer  ces  lois,  lorsque 
rentes  étaient  payées  a  des  ci-devant  seijnii 
Un  mot  explique  le  sens  précis  du  projet  dt 
soumis  à  votre  examen  ;  ce  mol,  le  voici 
rentes  dues  à  la  République.  11  parait  bien  rou: 
qu'il  ne  peut  être  question  des  rentes  supprii 
sans  indemnité  qui  sont  celles  mentionnées 
la  loi  précitée.  Aussi  l'orateur  du  Conseil  d' 
en  parlant  de  ces  rentes  les  qualille-t-il  ai 
RaUes  qui  se  paient  ou  doivenl  se  payer  an  i 
lement,  et  qu  aucune  loi  n'a  eleiiilrs.  D'apré 
expressions,  il  est  clair  qu'il  n'a  entendu  p 
que  des  rentes  ou  conslituées  ou  cri-ées 
concession  de  biens-fonds.  Les  redeval)U's  son 
propriétaires  ou  cultivateurs:  ils  sont  en 
erand  nombre  et  répandus  sur  toute  la  su 
du  la  République  :  leurs  biens  sont  dépiiH- 
cause  de  rhypotbéque  dont  ils  sont  aflecté; 

S  ni  rend  plus  difficile  leur  mise  en  circula 
es  redevaliles  d'ailleurs  se  trouvent  ohlip' 
passer  des  titres  nouveaux,  et  de  souffrir 
inscriptions  hypothécaires  à  raison  des  n 
qu'ils  sont  tenus  de  servir. 

11  y  a  donc  avantafie  pour  les  débiteurs 
la  libération  qui  leur  est  offerte;  il  y  a  épale 
avantage  pour  le  IJouvemement,  dont  les  Iw: 
sont  connus.  La  volonté  bien  prononcée  qi 
manifestée  jusqu'ici  de  faire  honneur  à  si>s  t 
fiemenls.  nousniit  un  devoir  de  seconder  ses  el 
par  l'émission  de  notre  vœu  en  faveur  d'un 
jet  de  loi  capable  de  lui  procurer  des  ressou 
et  qui,  laissant  liberté  pleine  el  entière  au 
leur  de  se  liliérer,  ou  de  ne  pas  |)roliter  du  I 
fait  de  la  loi,  ne  consacre,  d'ailleurs,  la  possi 
d'aucune  injustice.  Le  taux  du  rembourse 
présente  un  U-nOlice  du  quart  à  ci.'ux  qui 
dronl  proliler  de  cette  faveur  de  la  loi  poui 
pn'ver  leurs  propriéti^,  et  un  avaiilafxe  efiiil 
ceux  qui  voudront  se  uire  substituer  aux  i 
de  la  nation. 

Le  titre  primordial,  ou  la  loi  qui  a  cnnslitt 
rentes  qui  nous  orcuiK'nt,  présente,  sans  n 
dit,  di-s  conditions  plus  sévères.  Depuis  lon^it 
en  France  lintérél  léiral  des  capilaux  est  à 

Eour  cent,  et  leur  n-mlmurBeinent  ne  pouvai 
.■cluer  que  iiar  une  smnme  égale  à  viiifjt  fi: 
même  intérêt  en  es|M''ceB,  et  vinf-'l-f-iiiq  fo 
Krains;  mais ,  agirt^g  avoir  soustrait  les  liomi 
la  s*-rvitude,  il  est  utile  aussi  d'affranctiir 
propriétés.  Dans  un  jiavs  où  l'a^n'icultuR*  fi 
principale  ricliesse  de  l'Etat,  tous  les  vieux, 
les  efforts  iloiveiit  concourir  à  sa  prospériti' 
facilités  que  la  loi  pivji'lée  va  ai lonler  au: 
bileurs  dont  le  sort  mtus  intéresse  sont  un 
fait  qui  sera  n'cu  avec  reconnaissanci'. 

Un  iiiolif  purssaut  qui  doit  vous  <1élern 
citovens <;oll(vues.  il émettri'  vcilre vuii  en  fi 
de  la  toi  qu'on  vous  pronose,  c'est  la  iiécess 
com|déter  le  service  de  Pan  Ylll. 

11  ne  suflit  pas  d'ouvrir  des  crédils  niix  ii 
1res,  il  faut  encon*  déterniiiier  dune  niaoièi 
sitive  les  fonds  qui  doivenl  les  couvrir;  ces 
doivent  être  extraordinaires  coninie  les  dé)i 
qu'ils  soni  destinés  fi  acquitter. 

L'o[)t>nitio»  indiquée  iiar  la  loi,  on  plulol 
effet  principal,  ii'i-st  autre  chose  qunn  ein| 
que  la  Uépuldique coiiK-nt  surelle-méiiie.  Si. 
celé,  elle  se  prive  d'un  revenu  de  :i,ri(Kl.t»l»ll  fr 
de  lautre  elle  réalise  des  capilaux  dont  i 
besoin  pour  mettre  enfin  un  lernie  à  la  fii: 


jirocOOe  au  son 

nions,  ni  fur  li 
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I.L-s  (irati'ur? 
f!isl;iiif  fonl  Tl 
siuii.linilkul  (.' 

La  sfiinro  jn 
Triliunat  n-^lti 
in-iijct  (If  K'glp 


partage  des  opi- 
ix  membres. 

)urs 

lemeiit  statuera 
regarde  comme 
X'iise  que  vous 
i  avez  pris, 
uiat  procède  au 

t  donnés  au  pro- 
îttra  un  vœu  fa- 

;er  au  Corps  lé- 

de  la  commis- 

t/îe),  nommés  au 

Les  meml)res  du 
lour  discuter  le 


{des  Vosges.) 
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îure. 

sue  et  Tlïiessé, 
)yens  Fourcroy, 
iljouvernement, 
pment. 

>al  de  la  séance 

Tordre  du  jour 

»  loi  relatif  aux 

.tes  chargées  de 

lie  pour  exposer 
bunat  en  faveur 
ermes  suivants  : 
it  où  il  est  donné 
)our  la  première 
et  de  soumettre 
1  acte  bien  im- 
iituiie  loi, régler 
5  les  lois,  qu'il 
tinées  nouvelles 
devant  vous  le 
j  et  de  s(»s  sou- 
uage  de  la  con- 
!  sentiment  na- 
•er  les  premières 
ompagnera  dans 
vernement,dont 
rés  de  tous  les 
cnt  recevoir  un 
ic  iMMine  admi- 
lole  chéri  de  la 

du  nacte  social, 
n  (le  toutes  les 
tie  nar  et'  Sénat 
let  (le  la  stabilité 
'  en  Fnmce  une 
c  à  toutes  les 
jques,  ù  tous  les 
tontes  les  forces 
de  la  gloire  et 
ins-nous  n'avoir 
'  sN'gai'e  dans 
»  obstacle  à  mi»- 
la  diversité  des 
les  sectes  poli- 
abrégé  au  Sioni- 
,  il  après  les  do- 
.w'gislatif. 


tiques  aux  dépens  de  la  paix  intérieure, 
multiplierait  si  utilement  nos  forces  pour  ( 
quérir  la  paix  du  d(»bors!  Puissions-nous 
bient(>t  tous  les  éléments  de  Topiuion  publiqu 
rapprocher,  et  prendre  le  caractère  imposan 
la  volonté  génc^rale,  qui  seule  prépare,  jujre,  sî 
tionne  et  accomplit  les  bonnes  lois  î  Combien  il 


perspeciive  qui 
citoyens  législateurs;  c'est  cet  espoir  qui  an 
le  Tribunal  liors(îu'il  vient  vous  exprimer,  par  n 
organe,  son  vcru  pour  Tadoption  du  projet  d( 

?ui  vous  a  été  présenté  par  le  Gouvernemei 
2  nivôse,  concernant  les  opérations  et  comm 
cations  respectives  des  autorités  (îhargt^es  pa 
Constitution  de  concourir  à  la  formation  de  la 
Vous  connaissez  son  vœu,  citoyens  législale 
nous  vous  devons  aussi  le  compte  de  ces  mol 
nous  allons  vous  exposer  ra[)idement  ses  pens 
ses  sollicitudes  et  ses  espérances. 
Les  lois  organiques,  par  leur  essence,  von 

S  lacer  à  côté  de  la  Constitution,  dont  elles  ; 
estimées  à  faciliter  la  marche. —Le  projet  doi 
est  question  doit  devenir  la  i)remi(Te  de  c(»s 
si  vous  l'adoptez  ;  son  importance  ne  pouvait  l 
être  méconnue  du  Tribunal. 

Pour  le  bien  juger,  il  faut  le  comparer  à 
objet  constitutionnel.  Le  pacte  social  défère  1 
tiative  des  lois  au  Gouvernement,  la  discussioi 
Tribunal,  la  décision  au  Corps  législatif.  Je  ne  a 
retracerai  piis  les  dispositions  qui  déterminen 
modifient  chacune  de  ces  attributions;  elles  i 
présentes  à  voire  mémoire.  Je  me  bornerai  à 
server  cjne  la  faculté  de  discuter  donnée 
Tribunal,  et  la  faculté  de  j)rononcer  sur  un  pr 
de  loi  attribuée  au  Corps  législatif,  supposent  1' 
et  l'autre  toute  la  latitude  de  temps  nécessa 
soit  pour  discuter,  soit  pour  prononcer  en  ( 
naissance  de  cause.  Hien  ne  s'accorderait  m< 
avec  rid(k^  d'un  mûr  et  sage  examen,  a^ec  l'i 
de  liberté  qui  doit  le  caractériser,  qu'un  délai  1 
court  irrévo(*ablemenl  fixé  pour  cet  examen, 
pn^mier  aspect,  le  rapprochement  de  ce  délai, qu 
un  terme  connu,  et  d'une  loi  proposée  oui,  a> 
l'examen,  peut  renfermer  beaucoup  de  cnoses 
ne  sont  pas  connues,  ou  qui  le  sont  moins,  alai 
l'imagination,  et  paraît  soumettre  l'entenden 
à  une  épreuve  pénible.  Voyons  si  le  projet  de 
a  réellement  ces  inconvénients,  s'il  porte  aile; 
à  la  liberté  d(»s  discussions,  s'il  vient  trancher  I 
examen, si, ù  l'aide  des  formes  qu'il  introduit,  t 
les  projets  qui  seront  proposes  à  l'avenir  v 
dronl  usurper  ou  surprendre  plutôt  qu'obtenii 
caractèn»  sacré  de  la  loi.  C'est  ici  la  question  p 
cipale;  et  la  résoudre,  c'est  apprécier  le  projet 
vous  est  soumis  dans  cet  instant. 

(ie  seniit  se  méprendre  sur  l'esprit  du  Tribu 
que  de  pens(T  qn  il  n'a  considiTe  ce  j)rojet  • 
sous  le  rapport  des  attributions  qui  lui  sont  i 
près;  il  ne  lésa  |)as  n('»gligées  sans  doute; 
Constitution  lui  en  fait  un  devoir.  Il  a  dû  1 
visager  enclore  sous  le  rajjport  de  vos  fonctio 
et  même  de  celles  du  (iouvernemenl.  Il  sait 
c'est  à  lui  de  veiller  à  ce  que  tous  les  pouv( 
ivslent  dans  leur  ligne  conslilutitmnelle;  à 
qu'ils  ne  Us  dépassent  par  aucun  empiétenu 
ou  (ju'ils  n'en  sortent  par  aucune  n('»gliger 
leurs  droits  sont  des  devoirs,  et  leurs  pn^rogali 
des  obligîitions  éminentcs.  C't^st  à  cette  haut 
de  i)c»nsées  que  s'est  élevé  le  Tribunal  pour  fi 
son  opinion,  rej(»tanl  toute  idiV  partielle,  coir 
peu  propre  à  conduire  à  la  vérité  et  à  la  iusl 
L'article  2  de  la  loi  propoM'»e  porte  que  le  C 


t  reposer,  non  sur  les 
de  lunût^res.  Toutes  ces 
)résentent-elles  pas  une 
able  lie  rassurer  ceux 
ur  de  la  précipitation 
nfection  dos  lois?  Est- 
,  lorsque  la  loi  même 
unat  la  ressource  de  se 
?n  inconstitutionnalitc? 
uveruemeut  est  obligé 
romulguer  la  loi  ren- 
ux  termes  de  la  Consli- 
ve  nVst  que  de  quatre 
ocalion  extraordinaire, 
ible  de  terminer  beau- 
aussi  court  espace  de 
:erme  aux  discussions. 
:  la  faculté  de  le  dési- 
;,  au  Corps  lé^zislatif  de 

re  les  plus  graves  objec- 
Duvé  moins  de  diiïicul- 
î  cet  article  tant  con- 
le  façon,  exclusif  des 
s  ;  que  ce  que  cet  article, 

à  désirer,  pouvait  uti- 
lir  l'objet  d'une  loinou- 
)résent  ])rojot  ne  serait 

une  disposition  ou  par 
l'en  aucun  cas  et  sous 
assigné  par  le  Gouver- 

momdre  de  cinq  jours 
îcore  de  rendre  une  loi 
ux  orateurs  du  Conseil 
uioui*s  l'exposé  des  nio- 

la  lecture  des  projets 

de  joindre  cet  exposé  à 
doit  être  adressé  au  Tri- 
ird'hui  cette  communi- 
par  l'usage,  à  la  grande 
li  empéclierait  de  mettre 
ge  de  mettrt»  en  prati- 
par  leur  importance,  ne 
gré  de  perfection?  En 
i  grand  que  celle  qui  a 
le  mode  de  vos  opéra- 
ations?  Le  désir  de  ce 
nt  espéré  du  Gouverne- 
nent  manifesté  dans  les 
{uoiqu'il  n'ait  ])oint  été 
cielle  d'un  vœu,  pour 

passer  sous  silence.  Je 
le  l'espoir  qui  a  paru 
é  de  quelque  poids  dans 

lorsijue  l'adoption  du 
manière  si  sensible  sur 

ïum  proposé,  on  serait 
sur  l'abus  possible  de 
Gouvernement  et  sur  la 
angereuse  dans  Témis- 
Cett(î  pn»miére  base  de 
par  une  loi  organique, 
atif  le  soin  de  ])ronon- 
incident,  tel  qu'est  une 
Uive  îi  une  i)rt)rogation 
j  avoir  mis  on  mouve- 
1  Tribunat,  ne  viendrait 
p  sur  le  Corps  législatif, 
oujours  avec  sagesse  : 
dans  une  position  qui 
sntcs  ces  sortes  de  déci- 
me loi  dont  refTet  soit 


passager  ou  d'une  rare  apulication.  Elle  sera  pi 
vous  de  tous  les  instants  dans  le  coui*s  de  vos  i 
vaux  législatifs.  La  gène  que  des  omissions  gra 
pourraient  laisser  dans  les  rapports  de  diver 
autorités  cbargées  de  concourir  a  la  formation 
la  loi,  aurait  une  influence  à  la  fois  trop  marqi 
et  trop  fâcheuse  sur  vos  résultats.  Il  y  a  souffraj 
et  mesaccord  partout  où  les  communications 
sont  pas  faciles  et  promptes,  où  la  correspondu) 
n'a  point  lieu  entre  les  divers  pouvoirs  suivant  le 
rapports,  comme  elle  a  lieu  entre  les  diverses  [ 
ties  d'un  même  tout.  On  accuserait  peut-étn 
Constitution,  lorsqu'il  ne  faudrait  critiquer  que 
lois  organiques,  ou  en  provoquer  une  facile  ar 
lioration. 
De  ces  observations  relatives  au  fond  même 

Srojet  nous  sera-t-il  permis  de  passer  à  une 
exion  relative  à  la  rédaction?  L'exactitude 
cette  partie  et  la  précision  ne  sont  nas  de  sim 
forme;  elles  appartiennent  plus  que  Von  ne  pei 
à  la  substance  môme  des  choses.  Il  est,  on 
genre,  des  fautes  d'inadvertance  contre  iesque 
rattention  n'est  pas   toujours   suffisannnont 
garde.  C'est  dans   cette  classe   que  nous  av( 
rangé  celle  que  nous  avons  cru  remarquer  d; 
l'article  13  amsi  conçu:  «  Pour  mettre  le  Gouv 
«  nement  en  état  de  délibérer  s'il  y  a  lieu  ou  i 
tt  à  retirer  la  loi,  les  orateurs  du  Gouvernem 
tt  peuvent  toujours  demander  l'ajournement, 
a  l'ajournement  ne  peut  leur  être  refusé.  » 

Il  nous  est  officiellement  constaté  que  c'est 
une  erreur  de  copiste  que  Ton  a  employé 
mots  :  «  retiriT  la    loi  »,  au  lieu  de  coux-( 
«retirer  le  projet  de  loi. »I1  n'est  pas  jusqu'au  ti 
d  une  loi  qui  ne  doive  être  rédigé  avec  i)récisi 
Il  ne  doit  rien  présenter  dont  on  puii^se  tirer 
fausses  inductions  soit  sur  le  sens,  soit  i^ur 
tendue  d'une  loi.  La  crainte  de  paraître  doscon 
dans  des  détails  minutieux  m'mtordit  tout  dé 

tion  de  cotte  idée  à  l 

ous  avez  à  prononc 

omble  de  ses  dispositio 


loppoment  et  toute  applicatic 
titulé  du  j)rojet  sur  lequel  v 
Envisagé  dans  l'ensombli 
ce  projet  a  paru  au  Tribunat  conforme  S  la  Co 
titulion.  Dans  ce  qu'il  laisse  d'indécis,  il  V( 
prend  toujours  pour  juges.  Ce  qu'il  laisse  à  d» 
rer  de  perfection  peut  s'obtenir  à  l'aide  d'une 
nouvelle  et  supplétive.  Il  ne  contient  rien  qui 
pousse  les  améliorations.  Le  besoin  d'agir  n( 
presse  de  toutes  parts.  On  attend  de  nous  dos  i 
vaux;  sachons  répondre  à  colle  grande  attoi 
Livrons-nous  à  l'espoir  que  le  Gouvernement  d 
nera  tous  ses  soins  à  la  préparation  de  tous 


(l'équité  dans  ce  qui  naît  de  la  prévoyance  ( 
dîins  ce  que  le  moment  fait  écloro,  et 'qui  pt 
souvent  quelque  tache  de  riHroactivité.  Comb 
il  sera  satisfaisant  pour  le  Tribunat,  pour  le  Co 
législatif,  et  pour  la  République  ontiôre,  qui 
perfection  des  ])roiets  de  lois  émanés  du  Tionv 
nement  dispose  tellement  à  la  conviction  qn'i 
puisse  leur  concilier  souvent  un  assentiment 
solu  et  sans  nVervoî  Les  suffrages  dimnés  à 
conceptions  politiques  formeront,  pour  ainsi  di 
les  rayons  d'une  gloire  nouvelle,  qui  forlifi 
l'ascendant  moral  du  Gouvernement,  et  le  ron 
l)lus  puissant  pour  l'exécution  dos  lois.  L'harn 
nie  qui  se  développera  au  sein  des  premières 
torites  se  propagera  dans  toute  la  France /et  i 
nous  rendra  cette  union  si  précieuse  tant  do  j 
invoquée,  présage  assuré  de  la  i)aix  et  du  U 
heur  do  la  Hépunliquc. 
FouRCROV,  orateur  du  Goui'erne^nient.  Citoy- 


(losé  au  Corps 
tas  (irt-YQ  d  uii' 
nécessaire.  nOi 
roiendue  et  la  s 
(le  la  faculté  lit 
vernoiui'iit.  for 
le  n-jet  ilu  pm 
lour  rcmlfxlun 
ilisru>sion  ai' lu 
lien^ablo  et  di'  : 
lion  de  la  loi: 
clOlails  u\'ûl  fa: 
S(T  ECS  dispoiii 
fluil  en  faire  It 
Lf  iiri'mkTa 
vorm.-menlanii 
de  loi  lui  sera 
Q"a  \<u  s'Olevcr  : 
tiiu  dévclninw 
miiT  mt'Ss'dge 

voulu  qui:  (ùt 
Le  >ernQrl 
luiliqw  l-'Jov 
vrk  tu  tù'xfiis. 
ili>]io.~itiiiiii]Ui 
cens  i[Lii  mil  c 
[■"i>l  iTiiiIre  el 


[iiode  de  la  discussion, 
on  de  délai  qui  peut  ôlre 
oiiiier  à  celte  discussioa 
li  lui  conviennent,  règle 
projet  de  la  part  du  Gou- 
itin  pour  Tadoplion  ou 
ce  qu'embrassent  dans 
rze  articles  soumis  ii  la 
offrent  rien  que  d'indis- 
nécessaire  à  la  confec- 
'on  aurait  pu  ajouter  de 
er  le  projet  et  embarras- 
leur  ôtant  la  clarté  qui 
araclère. 

î  qu'un  message  du  Gou- 
ps  législatif  qu'un  projet 
Aucune  difficulté  réelle 
:1e,  et  il  n  a  besoin  d'au- 
trés-c' vident  que  le  pre- 
adressé  et  uniquement 
auquel  la  Constitution  a 
position  du  projet  de  loi. 
e  que  le  Gouvernement 
croit  que  doit  être  ou- 
projet  de  loi.  C'est  à  cette 
us  spécialement  attachés 
proiet  dans  le  Tribunal  ; 
it  élevé  le  plus  de  difli- 
tions,  exagéré  les  crain- 
uter  avec  beaucoup  de 
lotifs  avec  franchise,  en 
>sité  même ,  d'une  évi- 
les  reproches,  qui  dis- 
fondé sur  trois  raisons 
la  base  nous  paraît  éga- 
le Gouvernement  envoie 
is  le  Conseil  d'Etat,  c'est 
itessité;  car  toute  loi  qui 
ne  sorte  de  monstruosité 
)rs-d'œuvre,  une  vérita- 
î\  craindre  qu'on  puisse 
titution  a  donné  l'initia- 
1  lois  au  Gouvernement, 
oste  qu'il  occupe  de  leur 
1  de  1  administration  pu- 
lui  a  reconnu  en  même 
Dr  de  l'époque  où  l'exer- 
lécessaire;  Tune  de  ces 
entiellement  de  l'autre, 
équence.  La  loi  est  une 
e  dont  le  pouvoir  exécu- 
te un  effet  indis})ensable 
iblic;  il  est  de  toute  évi- 
îut  qui  la  jnovoque  et  la 
iquer  le  leinj)S,  puisqu'il 
lie  lui  est  nécessaire.  En 
.ns  cette  pn>posilion  une 
»  n'est  qu'une  priorité 
Jsée  dans  la  nature  des 
ort  même  des  pouvoirs 

motive  l'indication  du 
le  Gouvernement  repose 
latif,  h  qui  toute  discus- 
îoiislitution,  ne  pourrait 
s  de  ses  membres  et  la 
leurs  propositions,  por- 
ftrrassiTdit  sa  marche  et 
mte  que  la  Constitution 
ticles  du  projet  donnent 
latif  la  juste  et  utile  in- 
euple  exige  qu'il  ait  sur 


Enfin  la  troisième  se  lire  de  ce  que  le  Tribui 
à  qui  il  eût  fallu  donner  cette  proposition  d'ajc 
nement  fixe  de  la  discussion,  si  le  Corps  législ 
ni  le  Gouvernement  ne  l'avaient  pas  eue,  ne  [ 
pas  sentir,  comme  le  Gouvernement,  le  mon: 
où  la  loi  est  nécessaire.  Ce  qui  importe  au  Tri 
nat  dans  l'ouverture  <les  discussions,  c'est  q 
ait  eu  le  temps  de  connaître  et  de  méditer  le  j 
jet;  de  se  préparer,  par  une  discussion  généi 
dans  ses  séances,  à  la  discussion  particulière 
les  orateurs  doivent  ouvrir,  s'il  le  juge  conve 
blej  avec  ceux  du  Conseil  d'Etat  devant  le  Ce 
législatif.  Le  projet  prévoit  ce  cas  en  donnant 
Tribunat  le  droit  de  demander  une  prorogation 
délai  par  les  articles  7  et  8.  Tout  iiarait  doni 
réunir  pour  conférer  au  Gouvernement  le  d 
de  fixer  le  jour  de  la  discussion,  puisque  l'ii 
i*ét  du  peuple  exige  que  la  loi  soit  rendue  à 
époque  déterminée,  et  puisque  le  Gouverneir 
Feul  est  capable  de  connaître  exactement  c 
époque. 

Des  esprits  susceptibles  des  plus  légères  imp 
sions  de  crainte,  et  l'on  doit  pardonner,  sout( 
môme  cette  susceptibilité  si  naturelle  à  Tarn 
ardent  de  la  liberté,  ont  cru  voir  dans  ce  d 
conféré  au  Gouvei-nement  la  source  d'un  al 
l'origine  ou  le  prétexle  d'une  extension  de  p 
voir  toujours  redoutable,  et  qu'il  est  imporl 
de  comprimer  dès  qu'elle  se  montre  par  les  j 
légers  symptômes;  mais  comment  un  pareil  s( 
nule  subsisterait-il  pour  ceux  qui  réfiéchisseï 
la  manière  dont  le  Gouvernement  peut  et  ( 
user  par  la  suite  du  droit  simple  que  nous  dél 
dons  ici?  Le  Tribunat  n'a-t-if  pas  un  autre  d 
qui  contrebalance  celui  du  Gouvernement,  d 
la  prorogation  du  délai  qu'il  demande  et  q 
obtient  suivant  les  articles  7  et  8  du  même  i 
jet?  L'opinion  publique,  ce  puissant  levier 
ébranle  tous  les  pouvoirs  injustes,  qui  a  tan 
force  pour  renverser  ce  qui  est  inique  et  soi 
nir  ce  qui  est  équitable,  l'opinion  publique, 
trouverne  en  dernier  ressort  ceux  qui  gouverr 
les  peuples,  même  dans  quelques  Etats  desp 
ques,  ne  ferait-elle  pas  justice  d'un  ajournen; 
trop  prompt,  fixé  par  le  Gouvernement  pour 
lois  compliquées  et  d'une  grande  importai 
comme  d  une  prorogation  de  délai  trop  longue 
mandée  par  les  tribuns  pour  des  lois  facib 
concevoir  et  pressantes  à  porter?  (Jue  ces  alan 
sur  l'abus  et  l'extension  du  pouvoir  dans  le  G 
vernement  disparaissent  donc  au  fiambeau  d 
examen  sévère  et  à  la  lumière  d'une  discuss 
approfondie;  que  ce  qui  parait  raisonnabk 
utile  à  la  chose  publi(|ue  soit  adopté;  que 
confiance  dans  un  Gouvernement  juste,  p; 
qu'il  est  fort,  constant  dans  ses  })rin(Mpes.  |)î 
qu'ils  sont  certains,  sage  dans  ses  démarch 
parce  qu'il  est  éclairé,  éloigne  des  soupçons 
sont  étrangers  à  sa  ])rol)ité  et  dissipe  desVraii 
que  repoussent  ses  pro|>res  intérêts.  Ne  sai 
])as,  ce  p(mvoir  émané  du  peuple  comme  le  p 
voir  législatif,  qu'il  n'y  a  de  lois  exécutables 
véritables  lois,  que  celles  qui  sont  exigées  par 
besoins  de  l'administration,  méditées  j)ar  la 
gesse,  dictées  |)ar  la  raison  ;  quiî  ce  (pu  est  a: 
elle  par  la  force  n'est  pas  l'expression  de  la 
lonlé  générale,  et  ne  peut  ipralfaiblir  Tautoi 
retarder  sa  marche  ou  paralyscM-  sa  puissai: 
Ne  doit-il  pas  être  instruit  que,  s'il  |K)uvait  jai 
être  assez  déraisonnable  pour  vouloir  em|)êt 
ou  tronquer  la  discussion  du  Tribunat  et  f 
décider  violemment  le  Corps  législatif,  il  brisi 
dans  sa  main  le  levier  de  sa  propre  force,  et  ti 
vorait  dans  la  prudence  et  le  refn  des  législat 
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CC3  profondes,  offrent  au 
lulro  le  projet  plus  utile, 
reurs,  d'en  supprimer  les 
quelques  lacunes,  d'en 
«,  en  un  mot  d'en  niodi- 
e  manière  plus  avanta- 
l'intérôl  duquel  les  trois 
atif  doivent  être  égale- 
le  les  orateurs  du  Conseil 
p  près  du  Gouvernement, 
e la  discussion,  lui  prè- 
'ce  les  objections  qui  leur 
Dser  les  améliorations  qui 
i  que  la  nécessité  de  les 

lernier  prescrit  la  forme 
equel  la  Constitution  or- 
jlalif  procédera  pour  faire 
•utin  indiqué  remplit  ce 
(Irc  aucun  des  inconvé- 
de  dix  années  d'élections 
it  connaître.  Des  boules 
nées  aux  votants  appelés 
destinées  à  exprimer,  les 
secondes  le  uo)}.  De  deux 
reau,  Tune  doit  recevoir 
ateur,  et  l'autre  la  boule 
épose  son  vote  et  la  preuve 
lUtre  également  inconnu. 
Ire  deviné,  ni  mettre  lui- 
découvert.  Après  l'appel 
ouvrent  l'urne  du  scrutin 
tes,  dont  le  résultat  est 
en  t. 

législateurs,  et  les  pensées 
e  loi  que  nous  avons  été 
)rés  de  vous  et  les  raisons 
ier  les  quatorze  articles, 
mvé  qu'elles  sont  toutes 
X  peuple,  et  qu'elles  con- 
nts  nécessain»s  à  la  con- 
ciles précisent  les  commu- 
tre  les  trois  sections  du 
établissent  ou  plutôt  con- 
lain tiennent  la  place  de 
s  constitutionnelles;  tout 
lier  et  une  précipitation 
)réjudiciables.  Nous  avons 
îc  la  simplicité  qui  nous 
•0  même  du  sujet;  il  rie 
ler  les  esprits,  nid'échauf- 
ivoir  les  passions  ;  c'est  à 
me  des  législateurs  que 
î  entendre,  et  le  langage 
érité  nous  a  paru  le  seul 

contiennent  des  réponses 
18,  aux  diflicultés  présen- 
u  Tribunat.  N(ms  désirons 
eut  ces  explications  satis- 
8  communications  pater- 
jrtoul  ces  rapjiorts  d'har- 
oques,  qui  doivent  régner 
res  du  même  sentiment 
parce  qu'ils  sont  sur  la 
tants  du  inniple,  et  parce 
«prit  dans  la  mission  im- 
flee.  Puissions-nous  avoir 
otre  cùlé  cett<î  mission 
plutôt  qu'à  nous  comliat- 
lEltn^  de  bonne  foi,  plus 
roqncment  la  yolontd  de 
roycnl  trouver  dans  cette 
I  lumières  une  arène  oi\ 


les  passions  tumultueuses  puissent,  en  se  beui 
avec  violence,  leur  donner  le  spectacle  des  c 
bats,  n'v  rencontrent  que  les  oppositions  d 
pensée  libre  et  les  débats  d'une  raison  éclai 
Que  Tamour-propre  et  l'éloquence  même  c^dt 
l'amour  de  la  patrie  et  au  besoin  du  repos. 

Tel  est  notre  vœu,  tel  est,  nous  osons  le  ( 
celui  du  peuple  français  tout  entier  et  des  re 
sentants  que  ta  Constitution  lui  a  donnés  et  pi 
dans  les  aifféreutes  autorités.  Ainsi  le  Corpt 
gislatif,  témoin  de  nos  efforts  réciproques,  éc! 
par  une  discusion  sévère  et  tranquille,  persi 
par  la  solidité  et  la  force  du  raisonnement, 
passible  comme  la  loi  qu'il  fait,  et  égîiler 
éloigné  de  se  laisser  séduire  par  les  cliarmei 
la  parole,  ou  entraîner  par  la  véhémence  du 
cours,  jugera  dans  toutela  plénitude  de  sa  sage 

Le  citoyen  Thîessk(I),  l'un  des  orateurs  du 
bunat,  ob'tient  ensuite  la  parole  et  dit  : 

Citoyens  législateurs,  la  publicité  des  opin 
émises  par  les  membres  du  Tribunat  sur  le  pi 
de  loi  qui  vous  est  soumis  vous  a  fait  conn; 
assez,  et  va  qu'on  y  trouve  et  ce  que  peut-ét 
eût  été  à  désirer  d'*Y  apercevoir  encore. 

On  n'y  a  pas  vu,  de  la  part  du  Gouvernement,  1 
pagement  nécessaire  de  joindre  toujours  à  ses 
jets  l'exposition  des  motifs  qui  les  ont  détermi 

On  n'y  a  pas  vu  l'intention  de  placer  en  tétc 
plus  importants  de  ces  projets  un  sommaire 
sonné,  qui,  aux  yeux  du  peuple  français,  en  j 
fiîU  le  contenu.  " 

On  n'y  a  pas  vu  que  le  Gouvernement,  dan 
attributions  duquel  doit  être  placé  le  droit  d'i 
quer  le  jour  on  il  pense  que  la  discusion  doit  s 
vrir,  ait  suffisamment  développé  l'intention  • 
avait  de  mettre,  entre  le  jour  cie  sa  propositic 
celui  de  l'ouverture  de  la  discussion,  un  < 
toujours  convenable  pour  que  le  Tribunat  pi 
s'y  préparer. 

On  ny  a  pas  vu  que  le  Gouvernement, 
compte,bomme  il  le  doit,  sur  le  zèle  et  Tactivit 
Tribunat,  l'ait  assez  manifesté  dans  la  teneu 
l'article  il , qui  suppose  le  cas  où  il  ne  se  présc 
rait  pas  devant  le  Corps  législatif  pour  y  ém« 
son  viru,  et  qui  en  conséquence  transforme 
silence  en  adhésion. 

Enfin,  on  n'y  a  pas  assez  nettement  vu  qu 
Gouvernement "  qui  ne  délibérera  pas  indéfinii 
sans  doute  sur  la  question  de  savoir  s'il  re 
duit  ou  non  des  projets  de  lois  ajournés,  s  a^ 
visse  cependant  à  les  abandonner  ou  à  les  re 
duire  dans  un  délai  déterminé. 

Voilà  les  omissions  principales  qui  ont  étc 
diquées  pendant  le  cours  de  la  discussion  ;  et 
doute  elles  sont  réelles,  puisque  les  orateurs  di 
qui  se  sont  fait  entendre  se  sont  rencontrés  < 
la  remarque  qu'ils  en  ont  faite. 

Mais,  sans  examiner  encore  Timportance  plu 
moins  grande  de  ces  omissions,  vous  avez  dû 
ffislateurs,  remarquer  aussi  les  dispositions 
aamentales  que  le  projet  renferme  : 

1*  La  j)roposition  de  la  loi  et  l'expositior 
ses  motifs  devant  le  Corps  législatif; 

2"  L'indication  par  le  (iouvernement  du  te 
intermédiaire  qui  doit  exister  entre  la  proposi 
et  la  discussion  ; 

3°  L'attribution  donnée  au  Corps  législatif  de 
noncer  sur  les  débats  qui  pourraient  s'élever 
tre  le  Tribunat  et  le  Gouvernementsur  la  suffis; 
ou  l'insuflisance  du  délai  d'examen. 

(1)  Co  diitcouni.  dont  le  Moniteur  ne  donne  qu*u 
trait,  est  intégralement  reproduit  d'après  Ion  impres 
ordonnées  par  le  Corps  législatif. 


liât  que  le  lendemain  ; 
lu  Tribunal  est  de  former 
faut  qu'elle  s'entende  en- 
moment  de  sa  réunion; 
3tant  que  Texamen  a  lieu, 
t,  qu'ils  se  terminent  ou 
)sant  enlin  la  Commission 
a  rajmort  reste  à  faire.  Le 
qu  il  puisse  le  placer  à 
lise;  qu'il  soit  imprimé, 
it  lieu  qu'après  ces  préli- 
de  prévoir  ou  sa  longueur 
)our  quiconque  désire  voir 
i  s'affermir  et  se  dévelop- 
lui  convient,  il  est  impos- 
ler  aucun  des  préliminai- 
.'indiquer;  restent  ensuite 
)uveau  travail  à  faire  pour 
le  tableau  de  la  discussion 
nn  du  Tribunat.  Or,  il  est 
le  qu'un  projet  smceptible 
artir  du  Corps  législatif  et 
j  jours.Prenons  pour  exem- 
:utons:  il  a  été  proposé  le 
,  et  le  Tribunat  a  affecté  de 
:  à  sa  discussion  une  célé- 
cependant,  faute  d'une  at- 
ui  tenait  sans  doute  aux 
e  Gouvernement  avait  fixé 
irs;  il  suffit  de  le  lui  faire 
inconvénient  ne  reparaisse 
ais  sera  de  donner  au  Trii)u- 
loins  suffisant;  il  l'adoptera 
t,  qu'ayant  i\  sa  disposition 
provisoirement,  il  laissera 
tection  des  lois,  le  temps 
et  la  sagesse  qui  forment 

k 

?ut  comparer  que  son  zèle  à 
s  la  sagesse  du  Corps  légis- 
pement  du  Gouvernement, 
•  l'adoption  du  projet  qui 
nM'onuu  les  conséquences 
\s  consacrés  par  la  Consti- 

I  pour  s'empresser  de  con- 
nu» loi  sans  laquelle  toutes 
re  ne  peuvent  se  proposer 
e  manière  incertaine.  S'il 
jrsde  la  discussion  des  re- 
lUvernenuMit  les  entendra; 

II  que  le  Tribunat  a  besoin 
)n  qui  contient  les  motifs 
era  une  loi  nour  les  v  in- 
né l'est  pas,  le  Corps  légis- 
on  règlement  nu  il  les  en- 
toujours  avec  les  projet*», 

le  fain».  Peu  importe  au 
nière  les  lumièn*s  lui  par- 
l  les  obtienne;  son  devoir 
i  dignt.'  de  son  institution, 
pour  arriver  sans  olKstacle 
a  pensé  cpril  était  néces- 
DÙ  le  Tribunal  j)ar  son 
iu«  dans  la  discussion,  peu 
)onr\'u  qu'il  prouve  à  la 
é  et  par  son  zi^le,  que  cette 
B  sural)ondante. 
core  que  le  (iouvernement 
imant  ses  projets  il  s'as- 
iins  un  ilélai  donné;  cette 
ra  s'il  le  veut:  s'il  ne  le 
Tribunat  et  le  Corps  légis- 
«  étnuigi'rs  à  la  seconde 

)n. 


Mais  le  Tribunal  a  pensé  que  rien  de  tout 
n'était  assez  grave  pour  motiver  le  rejet  ;  qu 
avait  rien  de  réellement  dangereux  dans  c( 
gères  omissions  mais  que  ce  (jui  importait 
coup,  c'était  de  trouver  dans  les  disposition: 
damentales  la  conservation  de  la  prérogativ 
Gouvernement,  celle  (jui  appartient  à  Tinstit 
tribunitienne,  et  enfin  la  déférence,  le  rt 
qu'exige  la  Constitution  aussi  pour  le  Corps 
latif. 

Le  concours  de  ces  trois  branches  du  po 
suprême  commence  par  la  félicité  publique  ;  t 
trois  savent  qu'elles  ont  de  longs  malheurs 
parer,  de  nombreux  et  opiniâtres  ennemis  à 
cre,  des  cœurs  aigris  à  rallier,  la  liberté  nu! 
à  alîermir  par  la  paix,  le  bonheur  de  chac 
la  prospérité  de  tous.  Ce  n'est  pas  tro})  sans  i 
que  de  nos  efiorts  réunis,  cte  notre  conl 
réciproque  et  de  notre  dévouement  sans  b 
pour  atteindre  un  but  après  lequel  soupirei 
concitovens,  nos  amis,  nos  parents,  nos  épi 
nos  enfants,  trente  millions  de  Français  ( 
Marchons-y  constamment  et  sans  distrâctioi 
gloire,  la* liberté,  la  sûreté  du  peuple,  son 
ailleurs,  et  dans  la  tourmente  des  passion 
serait  l'opprobre,  la  servitude  et  le  néant 
nation  entière,  qui  périrait  par  nos  mains. 

Je  demande  acte,  nour  le  Tribunat,  de  la 
sentation  du  vœu  qu  il  a  exprimé  pour  Tado 
du  projet. 

NompèreChampagnv,  orateur  du  Gouverne, 
reproduit  une  partie  (fes  motifs  qui  ont  détei 
la  présentation  du  projet  de  loi  ;  la  faibles 
son  organe  ne  nous  a  pas  permis  de  sui^ 
série  dé  ses  observations.  Nous  nous  born 
à  rapporter  la  conclusion  de  son  discours.  Ei 
lanl  au  Corps  législatif  :  Là,  dit-il,  sont  des  ti 
exercés  qui  se  sont  distingués  au  milieu 
tourmente  révolulionaire.  Eni)arlantduTribi 


Là  sont  de  jeunes  talents  qui  urùlent  de  se  d 
guer  à  leur  tour  ;  là  est  le  " 
Fimpossibililé  d'agir. 


besoin  de  parle: 


Cependant,  que  les  amis  de  la  liberté  ne  s 
ment  pas  de  l'espèce  d'eft'ervescencequi  s'est  i 
festée  ;  l'agitation  est  nécessaire  au  niouvi 
du  corps  diplomatique,  et  si  jamais  cette  agit 
annonçait  quelque  tempête,  le  Corps  legi 
saurait  of)poser  une  digue  i)uissantL'  au  torrei 
menacerait  de  tout  renverser. 

Le  citoyen  Duchesne  (1),  orateur  du  Trih, 
s'exprime  dans  les  ternies  suivants  : 

Cihxyens  législateurs,  deux  orateurs  du  Tril 
vous  ont  déjà  rendu  compte  du  résultat  de  1; 
cussion  sur  le  projet  de  loi  du  \l  nivôse,  e 
motifs  qui  ont  décidé  les  tribuns  à  en  vote 
doplion  a  une  LTaiide  majorité. 

Le  vœu  de  la  Constitution  étant  que  les 
orateurs  du  Tribunat  soient  sucessivement  e 
dus  par  le  Corps  législatif  lorsqu'ils  le  deman 
vous  approuverez  sans  doute  que  je  vous  pré 
un  résumé  rapide  des  objections  principale: 
ont  été  faites  contre  ce  projet  et  des  soin 
qu'on  V  a  d(Mmées. 

(hi  s''(»st  |)laint  (ral>ord  de  ce  que,  ])ar  le? 
positions  de  l'article  I ,  toute  commnnicatio 
recte  entre  le  (îouvernrmiMit  et  le  Tribun 
trouvaitsuj)priinée,  tandis  qu'elle  paraissait  n 
saire  d'après  la  nature  des  attributions  doi 
au  Triimnat;  qu'elle  serait  grandement  utile 
accélérer  la  discussion  des  lois  propoï^ées, 

(0C<^ discourut,  simplement  moiitioniié  au  Monitci 
inléffralemciit  reproduit  d'uprùs  les  impressii»ns  ordo 
par  \c  Corps  législatir 


)ns  d'autres  orateurs  en- 

oiit  répliqué  avec  succès 

^es  que  sur  des  craîules 

5S. 

lit,  présumer  ni  de  la  sa- 
f  giril  refusera  la  proro- 
i  bouveruement  qu'il  la 
reté,  lorsqu'elle  sera  évi- 
issaire. 

ludra  toujours  être  instruit 
les  lumières  propn?s  ài  le 
i  doit  donc  s'attendre  qu'il 
ï  prorogation,  et  qu'if  u(î 
on  refus,  dans  le  cas  de 
î  les  avantages  du  débat 


înt,  ce  serait  lui  faire  injure 

*  1  *A*tAl^ 


plus  long  déh 

)n,  en  effet,  qu'il  ne  veuille 

point  de  sa  prérog;\tive?  La 

pas  tellement  lialancé  les 

?ui  en  blesserait  les  priu- 
et  annulé  par  l'autorité 
t  Conservateur,  sur  la  dé- 
,t  lui-môme? 

)  de  gouvernement  qu'elle  a 
)uter  ni  des  lois  d'urgence 
utri's  lois  d'une  nature  en- 
:andis  que  ce  gouvernement 
nstitué  pour  réformer  tout 
X  et  d'atusif  dans  la  légis- 
[ue  toutes  les  mesures  nure- 
Dccasionnées  par  lemalbeur 
ar  la  lutte  des  factions,  et 
le  français  le  calme  et  le 
romis  dépuis  si  longtemps? 
!  la  loi  proj)Osé  reecevra  dans 
mmes  pleins  de  courage  et 
[uels  se  trouvent  confiées  les 
Mit,  prouvera  bientôt  com- 
l'alarmer  d(^  quelques  pnV 
autre  but  que  de  mettre  un 
i?s  discussions  qui  ne  doi- 
lent  prolongées, 
jamais,  ou  très-rarement, 
pnrandée  soit  refusée;  elle 
justes  causes;  alors  leTri- 
len  plaindn»,  et  la  cause 
a  pas,  puisque  le  Corps  lé- 
neni  à  un  refus  que  parce 
d'être  d'ailleurs  sufïisam- 
mtre  toute  attente,  le  (iou- 

dans  le  cas  contraire,  un 
ît,  rien  n'interdit  un  nou- 

législatif. 
18  qui  ont  été  faites  contre 
nt  pas  la  même  attention, 
qnelmie  raison  sur  ci»  que 
le  Triminat  de  Tavantage  (le 
nent  avec  le  (iouveriuMuent, 
^me  celui  de  connaître  les 
fiée. 

ine  omission  déj!\  sentie  et 
nement  lui-même  dans  les 
utn»s  projets  de  lois, 
urait  |K)int  de  parité  dans 
ircA,  |)uisque  les  oniteurs 
Trient  toujours  eux-mêmes 
,  et  qu'il  ne  pourrait  leur 

^lérive  de  la  nature  même 
'  incipalemcnt  à  Tautorité 


qui  a  proposé  la  loi  qu'il  appartient  de  la 
renvoyer  à  un  plus  ample  examen  lorsqu 
difficultés  imprévues  l'exigent  ainsi. 

Enfin  on  a  prétendu  qu'aux  termes  de  la 
titution  le  Gouvernement  avait  bien  le  dn 
retirer,  en  tout  état  de  discussion,  un  pro; 
loi,  pour  le  reproiluire  modifié^  mais  qii 
saurait  s'autoriser  de  celte  prérogîUive  pour  i 
senter  à  volonté  les  mômes  projets  lorsqu 
aurait  fait  simplement  ajourner. 

On  a  répondu  à  cette  observation  qu' 
avait  rien  de  contradictoire  entre  cette  de 
faculté,  réservée  au  Gouvernement  par  l'art i 
du  projet,  et  celle  que  lui  donne  la  Consti 
dans  un  cas  tout  diftérent  :  que  toujours  pai 
de  son  initiative  il  devait  et  pouvait,  ou  u 
raiournement,  lorsqu'il  serait  reconnu  ind: 
saule,  ou  reproduire  un  projet  de  loi  modil 
le  jugeait  pius  utile. 

Nous  nous  sommes  fait  un  devoir,  cil 
législateurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  l'état 
de  la  discussion  par  devant  le  Tribunal;  v 
connaissez  maintenant  dans  toutes  ses  parti 
vous  allez  jujpfor. 

Ce  n'est  uojjit  i 

r 

lanc 

tion  pernae  a  aiierer  i  narmonie  qui 
entre  toutes  les  autorités  constituées;  c\ 
contraire  l'ajnour  du  bien  public,  la  sage  1 
qui  doit  régner  dans  nos  opinions, etl'altach 
aux  devoirs  que   la  Constitution    nous  ir 

di 

îtion 

t; 

nécessaire  de  fixer  un  délai  passé  lequ(*l  le  G( 
nement  ne  pourrait  plus  reprodum»  les  ] 
dont  il  aurait  lui-même  demandé  rajourm 

Aucun  orateur  ne   demande  i)lus  la  \ 
l'Assemblée  ferme  la  discussion  et  nrocède 
pel  nominal  sur  le  projet  de  loi.  il  y  a  va 
votants; '203  ont  voté  pour  son  adoption, 
contre.  Il  a  été  adopté. 

Thiessé,  organe  au  Trihunat,  expose  ensi 
inotifs  de  son  vœu  en  faveur  de  la  pronie 
fidélité  à  la  Constitution  exigée  des  fonction 
civils  et  militaires.  On  va  aux  voix;  le  déju 
ment  du  scrutin  prouve  qu'il  n'y  avait  qi 
membres  présents,  nombre  inférieur  aux 
tiers  exigés  par  la  Constitution;  en  conséc 
il  sera  fait,  jiriinidi,  un  nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


TRIRUNAT. 

PRÉSIDENCE   DU  CITOYEN  DAUNor. 

Séance  du  11)  nivôse. 

Un  message  du  Corps  législatif  annonce  ( 
fixé  t\  aujourd'iiui  la  discussion  relative  au 
de  loi  concernant  les  communications  en 
autorités. 

CiiAZAL  fait  régler  le  cérémonial  suivant 
les  orateurs  du  Tribunal  se  rendront  de> 
législature.  Ils  seront  accompagnés  de  mes 
d'Ktat  et  d'buissiers. 

La  séance  publique  (»st  levée.  —Les  menih 
Tribunal  continuent  en  secret  leurs  confé 
sur  le  règlement  intérieur. 


C0R1>S  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN   PERRIN    [dcs  Vosi 

Séance  du  2t  nivôse. 
En  conséquence  do  l'ajournement  pronon 


hiiacuiiliù  li;  c<. 
lui  sont  im'ei! 
K-ni.'S  do  l'Klut 
dt-iirt'dalioii!'  <1l' 
wi;  il  lam  L'U 
!sous  pouvons 
Ijubliiiiio.  (lui  ( 


1" 


■Ho  :i  ■]<•  re^ 


•iUL-rru!  [■uiï'iiu 
ne  nnui  Hlariii' 
II.'  iDot.  Ceifra 
si-ra  a'tloutablo 
a  sauïê  la  mlri 
la  n-mlra  fioi 

Nous  vouii  «Il 
l>roiioiin;r  sur  1' 

Li'  Curp*  K'fîi 
li-s,  Cii  ?oul, 
.[Hi-nce,  It'  iiroj 

La  tOuiici;  i-i 


te?  tlemiprs 
Lk  Tribuiia 


destinées,  des  ressources 
s  mains  qui  tiennent  les 
iparer  les  maux  que  des 
pèce  ont  faits  à  nos  fiiian- 
les  moyens;  ils  existent. 
e  aux  ennemis  de  la  Ré- 
sur  sou  épuisement,  ce 
pour  faire  face  à  ses  dé- 
î  gue  soit  la  guerre.  La 
rriver  par  elle  à  la  paix, 
'avoir  encore  à  prononcer 
c  gui  nous  la  font  qu'elle 
1  jurons  par  le  génie  qui 
en  assurant  son  nonheur, 
3  gue  jamais. 
,  citoyens  législateurs,  de 
eloi  qui  vous  est  soumis, 
aux  voix.  Sur  227  bou- 
et  3  noires.  En  coiisé- 
3st  adopté. 


UXAT. 

CITO^-EN  DAUNOU. 

\  21  nivôse 

informe  le  Tribunat  qu'il 
idacteur  et  un  secrétaire 
•mais  chargés  de  la  signa- 
is du  Sénat  Conservateur, 
itoyen  Gauchy;  le  secré- 
iVlphonse  (îail. 
place  de  Maubeuge  écrit 
Ml  Barret(de  la  Lys),  délé- 
départemenl  du' Nord,  et 
ibunat,  vient  de  mourir 
la  suite  d'une  pleurésie  : 
0  commandant,  ont  été 
lur  sa  famille, 
'insertion  de  cette  lettre 

te  sa  séance  publique  et 


mSLATIF. 

S'  PERRiN  (des  Vosges). 

22  nivôse. 

cb,  conseiller  d'Etat,  en 
l  avait  reçus  j)Our  pn'»- 
;  a  été  proposé  en  comité 
mvernement  désirait  que 
ît  s'ouvrit  le  1"  pluviôse, 
du  (iouvernement  témoi- 
flsion  sur  ce  proji»t,  dont 
l'adoption,  soit  ouverte 

voyés  au  Tribunat  et  au 
revenir  de  l'intention  des 

ateurs  duTrihunat,  J.  IK^ 
ont  introduits,  ainsi  que 
avaient  apporté  hier  le 

orme  en  comité  général. 
1,  la  séance  est  levée  et  le 
oi  est  ajourné  à  demain. 

/FAT. 

■^VEN  DAUNOU. 

nivôse. 

i-verbal   et  quelques 


DiEUDONNÉ,  organe  d'une  commission  spéc 
fait  un  rapport  dans  leguel  il  rend  compt 
l'examen  fait  d'un  projet  ae  loi  tendant  à  cont 
quelques  terrains  et  bâtiments  nationaux 
commune  de  Honfleur. 

L'avis  de  la  Commission  est  d'adopter  le  p 
de  loi. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

D'autres  membres  réclament  la  mise  aux 
du  projet  de  loi. 

lii  membre  ne  combat  pas  le  fond  du  pr 
il  déclare  même  ne  douter  en  rien  de  la  rt 
des  motifs  exposés  par  le  Conseil  d'Etat  ( 
l'existence  des  pièces  citées  par  le  rapporteui 
pendant  ces  pièces  n'ont  point  été  communiq 
au  Tribunat,  qui  trouvera  peut-être  conver. 
d'en  réclamer  la  transmission.  Tel  est  Tavi 
l'opinant. 

Bailleul  répond  que  sans  doute  le  Co 
d'Etat  ne  négligera  point  à  l'avenir  une  conr 
nication  nécessaire  au  Tribunat;  mais  cepenc 
s'il  est  une  circonstance  où  elle  puisse  ne 
paraître  strictement  indispensable,  c'est  celle 
laquelle  on  se  trouve  en  aiscutant  le  projet  d 
I)resenté.  On  ne  peut  craindre  ici  aucun  inco 


publics  que 
est  réclamée.  La  régie  et  l'enregistrement, 
corps  administratifs  consultés  ont  été  d'un 
unanime  ;  et  le  Tribunat,  qui  n'a  point  de  n 
réel  pour  s'opposer  à  celte  concession,  doit  s 
presser  d'y  accéder. 

Bailleul  demande  que  le  projet  soit  mis 
voix. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  :  66  mem 
votent  pour  le  projet,  et  3  contre. 

Trois  orateurs  seront  nommés. 

Andrieux.  Tribuns,  le  citoyen  Thorillon, 
de  paix  de  la  section  du  Finistère,  et  meinbr 
comité  de  législationde  lapn^mière  Assemblé 
çislative,  vous  fait  liominage  d'un  écrit  iutiti 
J)es  finances  de  la  République,  fondre  sur  l 
berté,  l'égalité  et  le  systhne  représentatif. 

Je  demande  la  mention  de  cet  ouvrage  au 
cès-verbal. 

Cet  avis  est  adopté. 

Andrieux.  Je  proliterai  de  l'occasion  qui 
appelé  à  la  tribune  pour  faire  une  proposi 
que  je  crois  vraiment  une  proposition  d'ordr 
qui  n'a  pas  besoin  de  développement. 

Je  propose  de  prendre  un  arrêté  conforme  à  ( 
pris  par  le  Sénat  Conservateur  et  le  Corps  iégisl 
et  de  nous  interdire  à  nous-mêmes  la  facult 
signer  aucune  pétition,  aucune  lettre  de  rec 
mândation 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Beauvais.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pr 
sition  à  la  Commission  chargée  d'un  proje 
n^glement.  C'est  un  objet  à  discuter  :  on  po 
s'en  occupcT  en  conférence. 

Jubé.  J  appuie  la   proposition  du   renvoi 
commission  d(»  règlement.  La  question  est  iin 
tante;  elle  a  des  rapports  intimes  avec  la  na 
même  du  Tribunat.  Le  Sénat  et  le  C()ri)s  légis 
peuvent   avoir  pris   l'arrêté  dont   il  s'agit, 
nous  en^niger  à  en  prenclre  un  stîinblable  ;  et 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'analogies   dans  nos  f( 
tions,    et  que  nous   sommes   i)lus  spécialen 
chargés  i)ar  la  Constitution  de  relever  les  err 
des  autorités,  de  leur  indiquer  les  ouhlis(pr( 
peuvent  commettre,  de  leur  portiT  le  vceu 
nous  croyons  lutile. 
Je  demande  le  renvoi. 


de  crandcà  el  f 
crédit,  si  la  pmi 
eur  les  vues  du 
à  vouB  développ 
de  loi  sur  Vàu( 
République. 

Pour  vous  en 
donner  ici  en  p€ 
des  d^partemenl 
l'idée  d"uQ  luara 
L'eau  de  la  ID 
i-inueus,  est  peu 
fonds;  elle  s'y  i 
passer  par  d'aul 
voir;  de  là  ou  l 
hls,  qui  Bont  d( 
aurez  une  idée 
carrés  d'un  dan 
livrée  &  l'action 
des  \eûU  qui  s 
dépose  \e  sel  d 
quelques  sal 
ïénrnces  dans  I 
parois  de  tous 
parais  d'une  le 
fement  prt'par 
l'eiilrelien  nuit 
ù  la  qualité  du 
dépenses  impor 
tre.  sont  néœs: 
Ces  données 
jectiong  que  l\ 
porte  la  vente 
dequinieroisL 
existants,  ou,  i 
lion  des  eiper 
Le  prix  oe  i 
en  numt^raire 
trois  dixième 


0U8  développer  encore 
irces  de  richesse  et  de 
ne  défendait  d'anticiper 
nent.  Je  dois  me  borner 
lue  vous  offre  le  projet 
îs  marais  salants  de  la 

T  les  avantages,  je  dois 
s,  à  ceux  qui  habitent 
\  des  côtes  de  la  mer, 

lans  des  canaux  longs  et 
des  réservoirs  peu  pro- 
;  sV  condense  avant  de 
X  dans  un  second  réser- 
dans  des  aires  ou  trip- 
le 20  pieds,  dont  vous 
vous  représentant  les 
là  que  Teau  de  la  mer, 
,  et  plus  encore  à  celle 
i  nord,  est  évaporée,  et 
t  imprégnée, 
li  offrent  de  légères  dif- 
•uctions.  Le  fond  et  les 
)irs  de  ces  canaux  sont 
se  et  argileuse  soigneu- 
liudre  négligence  dans 
tité  et  bien  plus  encore 
cnt  des  avances  et  des 
is  toujours  rœil  du  maU 
ntretien. 

pour  répondre  aux  ob- 
i  au  projet  de  loi,  qui 
(?  sur  une  mise  à  prix 
résumé  d'après  les  baux 
!  baux,  d'après  Testima- 

ayé  par  dixièmes;  deux 
nbis  de  l'adjudication; 
latrième  mois;  trois  au- 
)Ut  en  numéraire  ;  enfin, 
nsolidé  inscrit  au  c^rana 
suivants.  Il  sera  donné 
•bligations  portant  cinq 
celles  souscrites  pour 
t  dixième  mois, 
«que  les  prix  des  baux 
blés  montant  en  totalité 
\c  k  prix  étant  de  quinze 
era  à  5,729,68.")  francs, 
in  que  ces  domaines  sont 
,  on  peut  assurer  que 
6  ou  7  millions.  On  croit 
ettait  d'aliéner  ces  oh- 
nti»rait  des  compafjnies 
au  prix  de  8  millions. 
B  cette  aliénation  offre 

!8  avantages  de  ce  mode 
isser  deux  objections  qui 

eux  dixièmes,  payables 
int-ils  pas  K'partis  par 
lents? 

jiiode  pnmosé  est  plus 
i  a  des  iK'soins  pn^s- 
ude  de  vendre  à  ces 

Ire  on  tiers  consolidé? 
unstituée,  qua'id  on  a 
on  veut-elle  imiter  un 

pas  SCS  billets  échus, 
capitaux  de  ses  rentes'^ 
ection  est  fondée;  et. 


si  cet  exemple  se  renouvelait,  ce  serait  une 
justice,  mais  un  moyen  porte  votre  Commissio 
ne  pas  en  faire  un  motif  de  rejet.  La  nation, 
amortissant  sa  dette  constituée,  en  diminue 
intérêts,  augmente  ses  revenus,  et  par  conséqu 
peut  d'autant  mieux  satisfaire  à  sa  dette  exigi] 
Voilà  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  justifier 
mesure  j  mais  je  ne  sais  pas  taire  la  vérité  :  c( 
disposition  n'a  pas  paru  conforme  à  la  rigu 
des  principes. 

Après  avoir  répondu  aux  objections,  nous 
rons  que  l'opération  proposée  est  également  avai 
geuse  à  la  nation  et  aux  acquéreurs  :  à  la  nati 
parce  qu'elle  aliène  des  propriétés  qui  dépériss 
dans  ses  mains,  qui,  depuis  qu'elle  les  possC 
ont  perdu  dix  pour  cent  de  leur  valeur  chai 
année.  Le  fait  est  prouvé  et  le  Gouvernement 
convient.  La  vente  est  également  avantage 
aux  acquéreurs,  parce  qu'avec  quelques  sacrifii 
quelques  avances,  ils  augmenteront  la  valeur 
propriétés  qu'ils  acquerront. 

Mais,  dit-on  encore,  la  vente  est  funeste  à 
nation,  parce  qu'elle  ne  reçoit  que  deux  di: 
mes  en  numéraire  et  le  reste  en  obligations, 
lesquelles  elle  perdra  vingt-cinq  pour  cent. 

Tribuns  du  peuple,  j'ai  déjà  entendu  cette 
,  ection  à  cette  tribune  lors  ae  la  discussion 
a  loi  relative  au  rachat  des  rentes  de  la  Ré 
blique,  et  je  n'ai  résisté  au  désir  d'v  répondre  • 
dans  l'espérance  de  le  faire  aujourd'hui.  Les  o 
gâtions,  dit-on,  perdront  vingt-cinq  pour  cent 
leur  émission.  Mais  pourquoi  ces  funestes  pi 
sentiments  ?  Avons-nous  aonc  perdu  toute  es 
rancede  relever  le  crédit  public? faut-il  le  repc 
ser  quand  il  veut  renaître  ?  faut-il  de  cette 
bune  jouer  à  la  baisse  avec  le  crédit  de  la  nati 

Voyez  cependant  avec  quelle  rapidité  les  ef 
publfcs  ont  doublé,  quintuplé,  septuplé  de  vali 
et  la  hausse  n'a  été  susiKMidue  que  i)ar  la  crai 
mal  fondée  de  quelques  mesures  nécessaires  p 
mettre  de  l'ordre  dans  l'arriéré  et  ne  i)a3  faire 
vorer  l'avenir  par  le  passé. 

Tribuns  du  peuple,  ne  repoussons  point 
avenir  heureux  par  des  craintes  chimériqi 
pour  moi,  j'approuve  la  noble  confiance  du  C 
vernement;  je  veux  l'inspirer  au  peuple  franc 
je  veux  lui  (lire  que,  sans  augmenter  la  masse 
impôts,  nous  nivellerons  les  dépenses  et  les  re 
tes  par  l'emploi  de  nos  moyens,  par  une  n 
leun*  répartition  de  la  masse  iniposahle,  ei 
faisant  porter  également  sur  toutes  les  parties 
corps  politique  ;  aucune  ne  sera  fondée;  toi 
seront  soulagées;  c'est  ainsi  que  chacun  de  n 
porte  sans  peine  le  poids  d'une  colonne  d'air 
plus  de  l,r)()0  myriajrranimes, parce  que  le  fard 
est  également  réparti  ;  tandis  que  le  poids  de 
myriagrammes  briserait  le  bras  qui  voudrai 
soutenir. 

Tribuns  du  peuple,  vous  applaudirez  avec  vt 
Commission  aux  vues  du  (louvemeincnt.  V 
verrez  dans  ce  qu'il  a  fait  jusqu'ici  le  jxafxe  ass 
de  ce  que  nous  attendons  de  lui  pour  restai 
nos  finances,  pour  faire»  renaître  le  crédit  pul 
pour  consolider  la  liberté,  pour  conquérir  la  p: 
vous  y  verrez  un  emploi  sage,  utile,  de  Tuiic 
ressources  qui  nous  restent;  ressources  que  ii 
I)résenterons  successivement  avec  couliauce 
amis  du  peuple  français,  avec  un  noble  urg 
aux  ennemis. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  i)résenté  (»st 
en  système  général  d'administration,  parce  (\ 
tend  à  aliéner  des  propriétés,  et  qu'un  gouvei 
ment  ne  doit  jamais  avoir  de  pronriétés,  p; 
qu'il  possède  mal,  qu'il  régit  mal.  il  ne  doit 


tattOD,  à  taque 
créé  en  vous  un 
Vous  «es,  dans 
dre  social ,  la  ] 
seulement  poui 
GouTernemenl. 
celui-ci  a  l'inTei 
a  encore  les  prc 
sont  atlribués  l' 
devez  snr  ces  pi 
ou  contraire  dei 
livement  î'adop 

D'ajirts  cet  e 
dt^-dutt  vos  attril 
pt-nse,  trouTere 
n«^ces.=aire  pour 

Et  d'ahord  il 
ment  obligé  de  i 
pales  les  olijrts 


publique  qu'aul 
point,  en  cou  tac 
ci,  j'oserais  pre! 
meiits  entre  las 

Les  premiers 
espace  de  re^poi 
otijel  quel'avanl 
pK'sumé  lie  tou- 
droit  ni  le  pouv 
Les  seconds,  i 
veniement  bien 
par  leur  natur 
ctret  pouirait  ùl 


!vcz  votre  existence,  a 
îrvation,  de  discussion. 
X  ce  qui  concerne  Tor- 
que. Vous  Tôtes,  non- 
\^  mais  encore  pour  le 
lifférentes  attributions, 
itiative  de  la  loi;  il  en 
loppements.  A  vous  en 
la  discussion  :  et  vous 
trc  un  vœu  favorable 
ps  qui  prononce  défini- 
rejet, 
cinct,  d'où  nous  avons 
l'on  ne  pourra  pas,  je 
voyous  ce  qui  vous  est 
r. 

nblé  qu'on  était  forcé- 
deux  branches  princi- 
l'is  le  Corps  législatif  a 

s  par  la  considération 

I  intérôtpublicreconnu: 
licables  à  Funiversalité 
tés  :  je  les  appellerai  Lois. 
des  consécpienres  de  ces 
e  des  dispositions  nar- 
i  n'intéressent  la  ciiose 
e  s'y  trouve,  par  un 
térét  particulier  :  ceux- 
s  appeler  que  des  juge- 
m  particulier. 

?sent  entraîner  aucune 
)arce  qu'ils  n'ont  d'autre 
itérét  réel  ou  fortement 
îui  personne  n'a  ni  le 
cer  cette  responsabilité, 
re,  y  sont,  dans  un  gou- 
ssentiellement  assujettis 
puisqu'en  résultat  leur 
)romettre  l'intérêt  géné- 
ulier  ou  d'une  branche 
ion  s'y  trouve  tout  à  la 

justes,  l'application  en 

II  est  reconnu  que  vous 
t  de  loi,  que  vous  devez 
îuiet. 

devoir  avec  courage, 
nais  avec  prudence, 
k'ous  ne  désirerez  qu'un 
fs  qui  pîiraissent  en  dé- 
:^c  développement  vous 
)lrc  avis. 

re,  il  parait  nécessaire 
çne,  ou  les  litres  de  la 
stificatives;  ou  bien  si, 
nces,    cette  production 
inconvénients,  il  fau- 
posé  sommaire  ou  les 
5  par  une  signature.  S'il 
''--vous  examiner,  émet- 
triez réduits  il  agir  de 
ù  émettre  ou  sup])oser 
serait  qu'en  question. 
Gouvernement  a  i>rcîs- 
osure,  puisqu'il  a  cru 
circonstances  où  un 
t  parvenu  revêtu  des 
Conseil  d'Etat, 
qu'il  pensera  par  la 
lent  de  cette  manière 
ititucr  une  signature 
lataires  que  la  (Ions- 
Hibles. 


Alors  vous  n'aurez  plus  rien  à  désirer  pc 
remplir  vos  obligations;  alors  vous  serez  des  r 
porteurs,  des  surveillants  éclairés,  non  pas  con 
le  Gouvernement,  mais  avec  lui,  mais  pour  1 
môme;  alors^  saisissant,  suivant  les  circonstano 
les  objets  qui  vous  seront  soumis,  soit  en  pr 
cipe,  soit  dans  les  détails,  on  vous  trouvera  p( 
les  uns  disposés  à  une  sage  confiance,  tandis  c 
pour  les  autres  vous  étendrez  l'examen  iusqu 
.scrupule;  et  si  la  célérité  avec  laquelle^  v( 
concourez,  dans  l'occasion,  à  ses  vues,  vous  méi 
d'entrer  quelque  jour  avec  le  Gouvernem 
dans  une  espèce  de  partage  de  la  satisfaction 
nérale  que  pourront  occasionner  leurs  résulta 
il  vous  sera  aussi  donné  d'avoir,  par  une  surve 
lance  scrupuleuse,  concouru  à  le  sauver  « 
erreurs  qui  auraient  pu  lui  échapper;  et  là  eno 
vous  l'aurez  bien  servi,  vous  aurez  bien  méi 
de  vos  concitoyens. 

A  présent,  appliquons  rapidement  une  de 
hypothèses  à  la  question  qui  vous  est  soumise 

Comme  particuliers,  il  nous  paraît   clair  c 
Boyer  est  créancier  légitime  de  la  nation  ;  m 
comme  partie  publique,  rien  de  tout  ce  qui 
produit  ne  nous  le  prouve  légalement. 

Aucune  pièce  n'est  jointe  au  projet,  Texpi 
n'est  point  authentique;  donc  nulle  responsabil 
en  résultat. 

Le  projet  de  loi  dit  qu'il  sera  fait  aliénatioi 
Boyer  d  une  partie  de  terrain  national  de  la  o 
tenance  de  4  mètres  de  largeur  et  de  1  i6  de  l 
gueur  qui  se  trouve  contigu  à  sa  propriété. 

On  peut  croire  que  ce  terrain  est  situé  au  f 
bourg  de  Gloire;  qu'il  touche  î\  ce  qui  peut  re? 
au  citoyen  Boyer  de  celui  que  les  héritiers  Bad< 
leau  ont  en  17?i8  abandonné  au  Gouverneme 
et  il  est  possible  que  dans  ce  point  de  la  clôti 
de  Paris  le  terrain  ne  vaille  réellement  pas  p 
qu'il  n'est  évalué. 

Mais  quoique  tout  cela  soit  probable,  rien, 
pendant,  n'est  prouvé,  rien  ne  constate  l'ident 

La  désignation  est  vague,  la  situation  du  terr 
à  céder  n  est  pas  précisée  ;  rien  n'indique  la  ce 
mune  où  il  est  situé  ;  nuls  tenants  et  anoutisaD 
et  de  ces  différentes  inexatitudes  il  pouri 
résulter  de  graves  inconvénients. 

Boyer  peut  être  propriétaire  au  faubourg 
Gloire  ;  mais  il  peut  Tétre  aussi  dans  un  au 
endroit  ilont  le  terrain  ait  une  valeur  bien  p 
considérable.  Il  peut  l'être,  par  exemple,  dans 
rue  Honoré,  où  un  terrain  de  la  dimension  doni 
vaudrait  peut-être  cent  fois,  deux  cents  fois 
prix  de  celui  que  nous  pensons  qu'on  a  l'idée 
lui  aliéner. 

Sîms  doute  nous  ne  soupçonnons  pas  ce  cito^ 
capable  de  vouloir  abuser  cTune  loi  qui  serait 
correcte,  pour  tenter  d'en  appliquer  les  dispc 
lions  d'une  manière  aussi  déraisonnable;  n( 
soupçonnons  encore  bien  moins  le  Conseil  d'F 
de  vouloir  le  favoriser;  mais,  la  loi  une  fois  r 
due,  Boyer  ne  peut-il  pas  mourir,  et  laisser 
droits  a  exercer  à  des  créanciers,  ;\  des  mine; 
dont  l'avidité,  les  besoins  trouveraient  dans  i 
disposition  si  va«ue  le  prétexte  d'une  prêtent 
qui,  pour  être  rollement  exagérée,  ne  pouri 
cependant  être  détruite  que  par  un  acte  judicia 
mmt-être  par  une  nouvelle  loi,  dont  la  rédacl 
de  celle  proposée  nécessiterait  un  commentai 

Il  est  dû  justice  îiu  citovcn  Bover  ;  le  Gouver 
ment  vous  propose  de  la  lui  rendre,  et  vous  v 
buterez  de  concourir  à  des  vues  aussi  écpiitabi 
mais  il  faut  que  Bover  soit  satisfait,  et  ne  pui 
pas  s'avantager  lui  même,  du  moins  par  des  \ 
tentions. 


»t  de  loi  sur  le  rachat 

d'après  les  expressions 

nt  à  la  République  en- 

donnerait  un    capital 

10  millions  ci-dessus 
.  reconnus  par  le  minis- 
peu  près  égal  à  celui 
pour  Tan  Vllï,  le  déficit 

te  les  salines  et  les  biens 
nnoire,  que  les  salines 
nillions,  et  que  l'arrêté 
;ions  derarriéré  doitpro- 
is  sommes  portées  aussi 

lOi  dont  votre  Commision 

écoutons-la. 

le  prix  des  baux  et  régie 

(tant  en  totalité  à  381 /J/9 

étant  de  quinze  fois  le 
r20,G85,fr.Maisilcstccr- 
teur,  que  les  domaines 
l  prix  :  on  peut  assurer 

prix  de  6  a  7  millions, 
jours  le  rapporteur  qui 
îttait  d'aliéner  ces  objets 
ail  des  compagnies  pour 
ix  de  8  millions. 

ressource  proposée  varie 
rien  donc  de  plus  incer- 
pas  d'al)ord  nécessaire, 
que,  des  quatn»  moyens 
(lopté  jusqu'à  présent. 
s  tribuns,  c'est  surtout 
nouvel  ordre  de  cboses 
it  de  ne  pas  adopter  légô- 
ance  isolés,  sans  liaison 

l'on  continue  de  suivre 
:1  déjà?  ce  qui  est  arrivé 
haquo  événement  il  for- 
nde.  tantôt  pour  les  pri- 
delerre,  tantôt  pour  une 
c.  Cependant  les  fonds 
immencement  de;  Tannée 
ordés  à  chaque  ministre 
ue  nature  de  dépense, 
îpenses,  il  fallait  de  nou- 
additionnels  offraient  un 


la  baisse  du 

chute  du  cn^dil  parlicu- 

lotal  de  la  confiance. 

peine  la  marche  que  l'on 

is,  si  dans  un  édifice  tout 

cnt  de  Tédifice  résulte  de 

parties,  c'est  surtout  en 

est  constante  ;  c'est  sur- 

Ji*  ne   |)as  travailler  en 

i'^ice  p«*ut  avoir  le  con- 

ioiir  il  a  à  craindre 

Mépensc  n'appelle  une 

n  pareil  système  décèle 

\  Quand  "donc  se  trou- 

lois  formé  de  ne  parler 

lie  loi?Quand,  tribuns? 

Il  le  courage  d'appro- 

ne  forte  combinaison , 

l'il  les  recettes  et  les 

s  unes  au  niveau  des 

l^'ment  combinée  dans 

ibuns,  que  le  Gouver- 


nement n'ait  pas  suivi  à  votre  égard  la  man 
que  les  Consuls  avaient  suivie  à  regard  des  co 
missions  législalivt»s.  Ce  n'est  point  une  mesi 
isolée  qu'ils  leur  i)résentérent  pour  combler 
déficit,  mais  un  ensemble  d'opérations  fin; 
ciéres.  Jusque-là  vous  ne  marcherez  qu'en  tàt< 
nant. 

Pour  moi,  je  le  déclare,  je  me  déciderai  diff 
lement  à  voter  sur  des  mesures  de  finance  t 
que  je  ne  verrai  pas  l'ensemble  des  opéralio 
parce  qu'on  se  fait  une  arme  contre  vous  d( 
concession  d'une  première  loi  pour  en  obtt 
une  seconde ,  et  la  première  vous  est  denian 
comme  urçente  et  nécessaire. 

J'ai  déjà  remarqué  plus  haut  que  le  proc 
présumé  de  la  vente  des  marais  salants  varie  d 
a  8  millions. 

Je  pourrais  remarquer  encore  que  le  rapi 
n'annonce  ni  la  quantité  ni  la  consistance 
terrains  à  aliéner. 

J'ajoute  que  vous  aliénez  les  capitaux  de 
rentes  lorsque  vous  ne  payez  pas  Fintérèt  de  vi 
dette,  et  celte  objection 'forte,  le  rapporteur 
pu  se  la  dissimuler;  il  ne  l'a  pas  résolue. 
•  «  Ce  serait  une  injustice,  vous  dit-il,  si 
exemple  se  renouvelait.  » 

Quelle  étrange  manière  de  raisonner!  Une  i 
mière  erreur  en  est-elle  moins  une  erreur,  qi 


question  délicîite  que  la  prudence  ne  me  per 

Sas  d'exposer  ici;  c'est  dans  l'intérêt  bien  ente: 
es  finances  de  la  République  que  je  Texami 
rais,  et  je  ne  crains  pas  d'avancer  qu'il  sorti 
de  cet  examen  des  objections  puissantes  contr 
projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion. 

«  L'aliénation  est  avantageuse  à  la   natior 

aux  acquéreurs,  -»  nous  dit  encore  le  rapport» 

Aux  acquéreurs,  je  le  crois,  puisque  avec  q 

ques  avances  ils  augmentent  la  valeur  de  la  | 

Sriété  qu'ils  auront  acquise  ;  et,  en  efl*et,  ils 
oivent  payer  que  deux  dixièmes  en  numén; 

Je  ne  vois  pas  aussi  clairement  l'avantage 
la  nation;  le  raisonnement  du  rapporteur  est 
propre  à  opérer  cette  conviction.  De  ce  que 
régisseurs  ont  laissé  dépérir  cette  propriété 
tionale,  dans  l'intention  peut-être  de  rachetei 
jour  à  vil  prix  pour  leur  propre  compte,  il  ne  s 
suit  pas  que  la  nation  y  trouve  le  sien.  Là 
l'un  gagne,  il  est  difficile  que  l'autre  gagne  ai 

Plusieurs  ressources  vous  ayant  été  ofîcTtes 
le  ministre  pour  compléter  le  service  de  l'an 
il  est  juste  de  vous  laisser  délibérer  le  cb 
vous  (levez  juger  celle  qui  est  la  plus  prop 
obtenir  le  but  qu'on  se  propose;  c'est  donc  ( 
rintérèt  du  trésor  public,  et  pour  secoiidei 
vues  des  «luteurs  du  projet,  qu'il  est  à  désirer 
celui  sur  lequel  nous  discutons  soit  retiré  pa 
Gouvernement,  afin  qu'il  nous  mette  à  porté 
travailler  sur  des  bases  plus  larges  et  des  i 
cipes  plus  féconds. 

Oui,  nous  seconderons  le  Gouvernement  da 
dessein  de  forcer  les  ennemis  à  la  paix,  de  m 
ner  le  calme  et  le  bonheur. 

Mais  nous  voudrons  des  mesures  puissai 
promptes  et  efficaces.  Or,  W  i)rojet  de  loi  sui 
marais  salants  n'offre  aucun  de  ces  caractère? 

En  me  n'^sumant  : 

Je  ne  vois  pas  d'avantages  réels  dans  l'aliém; 
précipitée  des  marais  salants;  la  n^ssourn 
petite  dîins  son  objet  et  lente  dans  ses  effets. 

Il  n'v  a  pas  d'urcencc,  puisque  les  60  mill 
qui  doivent  compléter  les  60(1  millions  et  c 


est  donc  de  donner  aux 
«  moyens  et  de  l'aisance. 
8  sùrl'  pour  arriver  à  un 

îstion  peut  être  résolue  en 

a  FElat,  qui,  bien  accriV 
'ansactions  sociales  faire 
re,  offrir  des  gages  et  des 
re  appeler  l'argent  que  la 
a  circulation;  s'il  est  une 
îsures  sages  et  bien  enten- 
nps  porter  à  plusieurs  cen- 

unc  valeur  qui,  bien  sou- 
mger  plus  de  capitaux  en 
ommerce  n'en  ferait  im- 
lées;  une  telle  valeur  sans 

soins  du  Gouvernement, 
me  une  richesse  nationale, 
is  iHiissant  de  la  fortune 
particulières.  Cette  valeur, 

est  dans  le  capital  qui 
consolidée. 

d'examiner  si  Tinvenlion 
funeste  qu'utile  aux  Etats, 
s  gouvernent  des  moyens 
ms  injustes  ou  des  guér- 
ie ou  la  vengeiince;  ce 
ner  si  des  guerres  exlra- 
loutenues  par  des  impôts 

si  les  impôts  n'avaient 

thésaurisation,  comme  si 
>as  un  emprunt  de  tous  les 

citoyens,  avec  cette  dif- 
:  et  les  intérêts,  s'enfouis- 
it  perdus  pour  la  société. 
\  combien  ce  système  est 

déi>rédations  qui  eurent 
lue  d'Anjou,  sous  celle  de 
issipa  les  trésors  amassés 
ï  les  trésors  amassés  par 

situation  misérable  de  la 
illaume,  le  plus  grand  et 
'sanriseurs,  répondraient 
niére  jiéremptoirt»  :  il  est 

;  mais  doit-elle  avoir  les 
lus,  très-n^connnandables 
idn^?  Selon  eux,  une  dette 
•^^aux  impôts  nécessaires 
^ase  la  nation,  naralysc 
'^irt»,  renchérit  les  den- 
^>.  augmcMite  i)ar  conse- 
il a»uvn»,  empêche  l'ex- 
s  manufactun»s  et  leur 
lés  de  l'étranger. 
'  qui  a  démontn»  la  faus- 
ns.  Quand  on  supprima 
Ite  publinue,  en  la  con- 
le  une  ciianre,  et  sans 
)ur  ainsi  din?,  le  ccrur 
anéantit  à  l'instant  des 
orta  partout  le  décou- 
;  on  dessécha  h»  tn'sor 
les  propriétés  particu- 
ét  de  l'argent  fut  porté 
ouïe  entreprise  indus- 
t  à  peu  prés  impossible. 
)n  et  la  concurrenc*»  ti 
•rdites.  En  même  temps 
c  partie  de  notre  dette 
stres,  nos  ennemis,  en 
•aient  la  mer  de  leurs 
Miissances  de  rKuroj)p. 


inondaient  les  deux  mondes  des  produits  de 
industrie  et  des  objets  de  leur  commerce. 

Si  donc  une  mesure  fausse  nous  a  i)rivé 
crédit  et  de  la  puissance  qu'il  donne,  c'es 
devoir  pressant  cie  la  K'parer,  en  donnant 
portion  de  dette  publique  qui  nous  reste  la 
leur  la  plus  élevée. 

Il  faut  que  les  combinaisons  soient  telles,  | 
qu'elle  soit  réellement  d'un  grand  secours, 
l  opinion  publiciue  reste  convaincue  qu'elli 
peut  jamais  baisser;  et  vous  allez  sentir, 
père,  combien  cette  première  certitude  est  in 
tante.  Je  suppose  qu'un  négociant  ait  l ,"),()( 
de  rente  sur  le  grand-livre  au  capital  de  300,00< 
si  la  dette  publu[ue  est  sans  valeur,  ces  !H)0.0()( 
nour  la  société,  équivalent  à  zéro,  et  alor- 
15,000  fr.  de  rente  que  paie  le  trésor  public 
réellement  une  charge;  mais  si  la  rente  est 
seulement  pour  cent,  et  que,  dans  l'opinion 
blique,  on  soit  intimement-  persuadé  qu'elle 
hausser,  mais  qu'elle  ne  peut  point   décro 
alors  n'est-il  pas  évident  que  ce  négociant 
capital  disponible  de  600,000  fr?  Su|)posons 
soit  gêné  dans  ses  affain»s,  ou  qu'il  veuille  « 
ner  plus  d'étendue  à  ses  spéculations  :  il  trou 
à  l'instant  sur  ses  rentes  au  moins  50,000 
qui  seraient  restés  oisifs  entre  les  mains  de 
propriétaire,  si  la  confiaïu^e  n'avait  préparc 
gîiire  (jui  le  dispose  à  s'en  dessaisir  (1). 

Maintenant  admettons  qu'une  législation  s 
que  la  volonté  ferme  du  Gouvernement  et  un 
bien  conçu  d'améliorations,  donnent  chaque 
à  la  dette  une  plus  grande  valeur;  ne  vovez- 
pas  à  l'instant  ta  prospérité  et  l'abondaiice  < 
n'y  avait  que  misère,  la  joie  où  il  n'y  avait  que 
contentement  et  désesj)oir?  Ne  voyez-vous  p; 
concurrence  des  nombreux  capitaux  formes 
la  dette  publique,  l'inténH  de  l'argent  baisser 
que  jour?  Alors-  vos  ateliers  se  rouvrent,  h^s 
lre|)rises  se  nmltiplient,  les  exportations  rec 
mencent,  les  propriétés  reprennent  leur  vérit 
valeur,  et  replacent  la  nation  à  son  véritabU 
veau  de  richesse  et  de  puissance.  Tels  seron 
bienfaits  d'un  plan  de  hnance  dont  la  hausse 
efn*ts  publics  sera  la  première  base. 

Mais  la  dette  publique  bien  aménagée  a  en 
d'autres  avantages.  Elle  i)eut,  comme  je  l'ai  ava 
attirer  plus  de  ca|)itaux  de  l'étranger  en  quel 
jours  que  le  commerce  en  plusieurs  aunét 
est  impossible  que  l'étranger  ne  voicî  pas,  dai 
perfectionnement  constitutionnel  que  nous 
nous  d'obtenir,  la  garantie  de  la  stabilité.  Bit 
il  ne  doutera  |)lus  de  la  ferme  résolution  oî 
le  Gouvernement  de  faire  honneur  à  ses  eng 
ments.  lue  fois  convaincu  de  ces  (U'ux  po 
comme  aucunes  dette  |)ublique  en  Europe^  \\\ 
nn  aussi  grand  appjU,  soit  sous  le  ra|)port  ( 
modicité,  soit  sous  le  rajmort  de  la  imissance  ( 
la  riches.<e  du  peui)le  (lébiteur,  soit  sous  le 
I)ort  du  prix  auquel  on  pcuit  l'oblcMiir,  il  s'em) 
sera  d'apporter  ici  les  immenses  capitaux 
ne  pourra  nulle  part  placer  avec  î)1us  de  séci 
et  a  un  aussi  grand  intérêt.  Vondriez-vou 
instant  imaginer  l'effet  (\m  produirait  dans  l 
et  sur  toute  la  Ué|)ublique  un  versement  il 
millions  écus  dans  un  espace  de  six  mois, 
exemple:  plus  la  résurrection  de  :\  ou  '*  < 
millions  de»  capitaux  en  fonds  publics  bien  a- 
dites,  dont  le  pn;mier  sou  n  existait  pas  i 
quelque  temps,  puisque  auiiaravant  le  ISbnni 

(1^  J'ai  oublit^  «1a  diro  qup  U  mohiliiô  ot  la  dispc 
lité  de  cei  sortes  de  valeurs  séduifti^ni  hion  plus  les 
taliMPv  cpir  d«*s  hi«*n4- fonds,  rie. 


nféricure)  annonce  qu'en 
ment  les  fonctions  d'ad- 
is  les  connaissances  loca- 
[{uestion. 

,  que  le  prix  des  baux 
est  de  fait,  au  contraire, 
ît.  La  cause  en  est  dan? 
Qces  où  les  baux  ont  été 
a  chute  du  papier-mon- 
Dué  et  affermé  a  des  prix 
îspérer  que  dans  les  cir- 
trouve  des  acquéreurs  qui 
les  baux  de  cette  espèce, 
laquelle  compte  le  Gou- 
le pas  illusoire? 
Hend  que  le  prix  de  ces 
[uoi  les  choisir  pour  base 

simple  d'aliéner,  c'est  de 
)aux  de  1790,  ou  de  faire 
Tts.  Toute  variation,  toute 
lie. 

•lay  en  terminant,  Tinten- 
rciie  rapide  du  Gouverne- 
m  des  finances.  Je  sens  la 
marais  salants,  et  je  crois 
'îPdble  à  rétablissement  de 
)ôts  surtout  qui  rappellent 
Dles.  Ce  n'est  pas  le  prin- 
liénation  que  le  comnats. 
enne  comme  nase  de  Ta- 
és  en  1790  et  la  voie  des 

reproduisant  les  motifs 
lion, 
née. 

lu  scrutin, 
lopté  à  la  majorité  de  72 

it  sur  le  projet  de  loi  re- 
)osée  en  faveur  du  citoyen 
ional ,  en  indemnité  "clés 
es  le  Gouvernement  est 
n,  projet  dont  Gilliet  La- 
sé  le  rejet  dans  la  séance 
èsipnation  du  terrain  qu'il 
)yen  Hoyer  est  vague  et 

défendent  le  projet  comme 
^^  sous  une  forme  qui  ne 
^étude  sur  l'utilité  de  la 

^  ient  et  développent  l'avis 


îst  rejeté  à  la  majorité  de 

udonné,  Gillet  et  Chas- 
i  Corps  législatif  son  vieu 
atifs  au  citoyen  Royer, 
',  et  aux  marais  salants, 
travail  n'est  indiqué 
de  que   la  séance  soit 


rlSLATIF. 

;  PERRiN  (des  Vosges). 
îo  nivdse, 
séance  d'hier  est  lu  et 

nmé  membre  du  Corps 


se  rendra  incessamment  à  son  poste. 

Mention  au  procés-verbal. 

Le  Corps  législatif  reprend  ensuite  ses  ce 
rences  particulières  pour  la  discussion  de 
règlement. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENCE  DU  CITOYEN  PERRIN  {(Ics  VosgeS 

Séance  du  26  nivôse  an  VIII. 

Trois  conseillers  d'Etat,  les  citoyens  Rei 
Emery  et  Crétet  sont  introduits.  Le  citoyen  Rc 
présente^  au  nom  du  Gouvernement,  un  ])i'oj 
toi  sur  l  organisation  du  tribunal  de  cassa 
11  en  développe  les  motifs  en  ces  termes  : 

Citovens  législateurs. 

Le  (îouvernement  vous  présente  aujourd'hi 
projet  d'une  loi  organique  du  tribunal  de  cassa 

Conserver  ce  que  l'expérience  a  démontré 
et  utile,  amender  ce  qui  était  imparfait,  réfo 
ce  qui  était  nuisible,  et  tout  approi)rier  à  la  ( 
titution  qui  régit  aujourd'hui  les  Français,  t 
été  le  but  qu'on  s'est  proposé  dans  ce  'travai 

Nous  allons  succinctement  motiver  ce  proj 
loi  dans  ses  diverses  parties. 

Les  articles  1  et  2  ne  sont  que  la  relation  i 
près  littérale  des  attributions  faites  au  trit 
de  cassation  par  la  loi  fondamentale  de  TEt 

L'article  3,  en  exceptant  du  recours  ordi 
en  cassation  les  jugements  en  dernier  ressor 
juges  de  paix  et  ceux  des  tribunaux  inllit 
(les  premiers  à  cause  de  la  modicité  de  leur  c 
les  seconds  parce  qu'ils  sortent  de  la  liîéra 
ordinaire),  a  dû  néanmoins  protéger,  au  prc 
cas,  la  fortune  des  citoyens,  et,  au  second, 
liberté  civile  contre  T  usurpation  des  pou\ 
c'est  dans  ces  vues  que  Tarticle  3  admet  1( 
cours  en  cassation  pour  cause  d'imcornpcl 
point  qui  avait  besoin  d'être  éclairci  et  fixé 
notre  législation. 

L'article  '*  est  un  obstacle  à  ce  que  les  rei 
d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  s 
,  publique,  soient  trop  légèrement  pnmoncé 
effet,  c'est  le  (iouvernemeht  qui  veille  î\  la  s 
publique,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  spéi 
ment  de  connaître  Tutilité  et  de  requérir  T;) 
cation  du  renvoi,  quand  cette  sûreté  est 
promise. 

L'article  7)  présente  une  innovation  con 
rable,  mais  rendue  nécessaire  i)ar  notre  nou 
pacte  social. 

11  était,  parla  Constitution  de  l'an  IIL  réser 
Corps  législatif  de  statuer,  d'après  un  référ 
tribunal  de  cassation,  sur  le  cas  i)révu  dan 
article  5. 

Mais  aujourd'hui  que  l'initiative  des  lois  a 
tient  essentiellement  au  Gouvernement,  il  ne 
plus  y  avoir  de  lois  portées  sur  le  simple  r 
d'un  "tribunal. 

L'on  ne  peut  pas  davantage,  obliger,  dans  a 
cas,  le  Gouvernement  à  user  d'um»  initiative 
l'on  dénaturerait  toutes  les  fois  qu'elle  ne  î 
pas  le  pur  résultat  de  sa  volonté. 

Il  a  donc  fallu  pourvoir  au  cas  exprimé  dani= 
ticle  5  du  projet  par  des  moyens  que  la  Ce 
lution  pût  avouer,  et  ceux  qui  sont  proposé 
incontestablement  ce  caractère. 

Les  articles  G,  7,  8  et  9  offrent  aussi  une  i 
vation  commandée,  sinon  par  le  texte,  au  r 
par  l'esprit  de  la  nouvelle  Constitution. 

Avant  elle,  le  tribunal  de  cassation  n'avai 
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Gouvernement  apprend  qu'il 
ïort  un  jugement  contraire 
I  procéder,  ou  dans  lequel 
irs,  et  wnlre  lequel  cenen- 

réclamé  dans  le  délai  fixé, 
donnera  connaissance    au 
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ra  cassé,  sans  que  les  par- 
e  la  cassation  pour  éluder 
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30.  Au  surplus,  pour  la  forme  de  se  pour>uir 
de  procéder  pour  ta  consignation  d'amende  et 
objets  non  prévus  jpar  la  présente  loi,  on  suivra, 
la  formation  du  code  judiciaire,  les  lois  et  règ 
précédents. 

Officiers  du  tribunal  et  employés  à  son  servi 

31.  Le  tribunal  de  cassation  a  un  greflier  e 
nommé  et  révocable  par  le  Premier  Consul. 

3â.  Le  greftier  eu  chef  présente  au  tribunal,  p 
faire  instituer,  quatre  commis-ereflicrs,  qui  pou\ 
révoqués  par  le  greffier  en  chef,  sans  le  cuuco 
tribunal. 

33.  Il  y  a  un  commis  du  parquet,  nommé  et  ré 
par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

34.  Il  V  a  auprès  du  tribunal  de  cassation  bu: 
siors,  qu  il  nomme  et  qu'il  peut  révoqiiiT. 

Ils  instrumentent  exclusivement  dans  les  affa 
la  compétence  du  tribunal  de  cassation,  dans  1 
seulement  de  la  commune  où  il  réside;  ils  p 
instrumenter,  concurremment  avec  les  autres  lu 
dans  tout  le  département  de  la  résidence  du  trib 
cassation. 

Traitements. 

35.  Les   membres  du    tribunal  de    cassation, 
missaire  du  Gouvernement  et  Sfs   substituts,   re 
un  traitement  fixe,   égal   à  l'indemnité  des  nieml 
Corps  législatif. 

3(j.    Le  président    du   tribunal  et  le  conimiss 
Gouvernement  ont  chacun  un  supplément  annuel 
mille  francs. 

Les  présidents  de  sections,  un  supplément  d 
mille  (raucs  chacun. 

37.  La  moitié  du  traitement  fixe  attribué  au 
du  tribunal  de  cassation,  au  commissaire  du  Goi 
ment  et  à  ses  substituts,  est  mise  en  masse  chaqu 
et  distribuée  en  droits  de  présence. 

38.  Il  est  payé,  par  année,  au  greffier  en  ch 
somme  de  trente-six  mille  francs,  tant  pour  sn 
tement  et  celui  do  ses  commis  et  expcditionnair 
pour  toutes  les  fournitures  du  greffe. 

39.  Le  traitement  du  commis  du  parquet  est  c 
mille  quatre  cenis  francs. 

Celui  des  huissiers  est  de  1,S00  francs. 

Celui  du  concierge,  do  1,000  francs. 

Celui  des  garçons  de  bureaux,  de  800  francs. 

40.  Toutes  dispositions  des  lois  antérieures  son 
gées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  pi 

Le  Corps  législatif  onloniie  le  renvoi  au  Tri] 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
de  loi  relatif  à  Vaiiênation  des  marais  Si 
appartenant  à  la  République. 

CHASSiRON,  orateur  du  Tribunal.  Citoyens 
lateurs,  je  viens  vous  porter  le  vceu  du  Tri 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  raliénation  de 
rais  salants  appartenant  à  la  Réi)ul)lique  du 
départements  de  TOuest  et  sur  les  côtes  de 
diterranée. 

Le  Tribunal  applaudit  avec  toute  la  Fram 
vues  du  Gouvernement  pour  fonder  un  (  réd 
blic,  sans  lequel  aucun  Etat  ne  ])eut  existe 

Réduction  dans  les  déj)enses  des  i)remièr 
torités,  simplification  clans  les  adniinistr 
secondaires  tellement  multipliées,  compliqué 
jourd'hui,  que  le  pouvoir  était  partout,  le  Gi 
nement  nulle  part;  sage  emploi  des  ressc 
pour  élever  les  recettes  au  niveau  des  (\ù\)v 
voilà  les  bases  sur  lesquelles  on  veut,  ajjn 
d'oscillations,  fonder  enfin  un  crédit  public. 

Déjà,  citoyens  léfifislateurs,  vous  avez  déci 
rachat  des  fentes  dues  à  la  République;  d'; 
moyens  vous  seront  successivement  [)rés('nl 
dois  me  borner  ici  ix  vous  exjjoser  ceux  qi 
Tnliénation  proposée  des  marais  salants  de  la 
blique. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a 
au  Triounat  utile  pour  les  finances,  puisqu'i 
à  niveler,  à  balancer  les  dépenses  et  les  re 
de  Tan  VIII;  bon  en  crédit  public,  puisquVn 
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Aident,  suivi  des  secn'^laires, 
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12.  Les  membres  du  Corps  lé-gislatif  el  les  auli 
toyens  ayant  entrée  aux  sé.inces  ne  peuvent  y  p 
qu'avec  le  costume  que  la  loi  leur  assi};ne. 

13.  Les  lettres  et  paquets  destinés  au  Corps  lég 
et  adressés  au  Président,  sont  ouverts  dans  l'Asse 

14.  La  séance  commence  par  la  lecture  du  proc» 
vfrbal  de  la  séance  précédente.  Les  dépêches  el  le 
tious  sont  ensuite  lues  en  entier  ou  par  un  extrait 
dre  du  jour  s'ouvre  à  une  heure  et  demie. 

15.  En  l'absence  du  Président,  l'un  des  ex-prési 
et,  i  son  défaut,  le  plus  âgé  des  secrétaires,  reni) 
fonctions. 

16.  Les  fonctions  du  Président  sont  de  mainleui 
dre  pendant  les  séances,  de  faire  observer  les 
ments,  d'accorder  la  parole,  d'énoncer  les  queslio 
lesquelles  le  Corps  législatif  doit  délibérer,  de  pro 
les  résultats  des  scrutins,  de  prononcer  la  décis 
l'Assemblée,  de  porter  la  parole  en  son  nom. 

17.  Les  fonctions  des  secrétaires  sont  de  prend 
noies  pour  la  rédaction   dos  procès-verbaux,  de 
l'ouverture  de  chaque  séance,  le  procès- verbal  delà 
précédente,  de  tenir  les  registres  de  l'ordre  du  je 
œllalionner  et  de  viser  toute  expédition  d  acte  du 
législatif,  de  surveiller  tout  ce  qui  est  relatif  au 
du  bureau. 

18.  Pendant  la  séance,  les  membres  du  Corps 
lalif  entrent  et  sortent  par  les  portes  correspun 
aux  séries.  Les  portes  piincipales  ne  sont  ou\erU 
pour  les  orateurs  du  Tnbunat,  les  orateurs  du  Gou 
ment  et  les  messagers  d'Etat. 

19.  Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouverr 
sont  introduits  dans  la  salle  par  quatre  huissiers  du 
législatif. 

20.  Tout  signe  d'approbation  ou  d'improbalion 
terdit  aux  membres  du  Corps  législatif  el  aux  ci 
présents  à  la  séance. 

21.  Il  est  défendu  aux  huissiers  de  la  salin  d'à] 
pendant  le  cours  de  la  séance,  aucun  membre  du  Ce 
gislatif  demandé  par  des  personnes  du  dehors. 

22.  Aucun  membre  ne  peut  parler  qu'a  la  Irihi 
qu'après  avoir  demandé  la  parole  au  Président  et 
obtenue. 

23.  Si  un  membre  trouble  l'ordre,  il  y  est  rappt 
minativement  par  le  Président.  S'il  continue,  le  Pn 
ordonne  que  le  rap])el  à  l'ordre  soit  inscrit  nu  proci 
bal  :  en  cas  de  résistance,  le  Corps  législatif  est  coi 
et  prononce  une  peine  proportionnée  au  désordre 
été  excité. 

24.  Cette  peine  est  l'inscription  au  procês-verba 
censure,  ou  les  arréls  pour  un  temps  déterminé,  et 
peut  excéder  une  décade. 

25.  La  parole  est  accordée  à  tout  membre,  qui,  r 
à  Tordre,  s'y  est  soumis  aussitôt,  el  demande  a  : 
tilier. 

2G.  S'il  s'élève  du  tumulte  dans  l'Assemblée, 
le  Président  ne  puisse  le  calmer  par  des  moyens  or 
res,  il  se  couvre;  à  l'instant  tous  les  membres  se  lit 
décou\erls  et  en  silence. 

27.  Le  Président  no  se  découvre  que  lorsque  le  cal 
rétabli. 

28.  Le  Président  prononce  l'ouverture  et  la  levi 
séances.  En  cas  de  réclamation,  il  consulte  le  Co 
gi<«latif. 

29.  A  la  fin  de  chaque  séance,  l'ordre  du  joi 
annoncé  par  le  Président  pour  la  séance  suivante,  e 
afficlié  dans  la  salle. 

Manière  de  procéder  sur  les  projets  de  lois 

30.  Si  l'un  des  orateurs  du  Tribunat  ou  du  C< 
ment  demande  à  être  entendu  une  seconde  fois,  le 
dent  consulte  le  Corps  législatif  :  en  ce  cas,  le  v( 
Corns  législatif  s'exnrime  par  assis  et  le\é.  Le  1 
seul  décide  du  résultat  do  l'épreuve  :  dans  le  doi 
discussion  esi  continuée. 

31.  La  discussion  fermée,  le  Président  cohsii 
Corps  législatif  sur  la  question  de  sa\oir  s'il  proi 
de  suite  au  scrutin.  S'il  y  a  du  doute  dans  l'épreu 
quo  l'ajouniement  soit  prononcé,  le  scrutin  a  néce- 
ment  lieu  à  la  Si^anco  suivante. 

32.  L'api>el  nominal  relatif  an  scrutin  secret  s 
projet  est  immédiatement  suivi  d'un  réappel. 

33.  La  liste  des  absente  est  arrêtée,  signée  par  les 
tairos,  remise  au  Président,  et  affichée  trois  jours 
dans  la  salle  pendant  une  séance. 

Après  le  même  délai,  le  Corps  législatif  ordonni 
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état  connu  de  maladie,  on 
rant  le  Corps  législatif,  est 
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7.  Il  n'est  rendu  compte  des  horomages  de  11 
écrits  ou  autres  objets  adressés  au  Tribunat,  qu'à  la 
des  pétitions,  et  par  un  des  secrétaires. 

8.  Immédiatement  après,  on  passe  à  l'ordre  du 
qui  ne  peut  être  interverti  que  par  une  décision  de  l'As 
blée. 

9.  L'ordre  du  jour  est  affiché  dès  la  veille. 

10.  Le  Tribunat  élit,  tous  les  mois,  un  Président  et 
ti;^  secrétaires. 

11.  Les  fonctions  du  Prés'dent  sont  de  maintenir 
die,  de  faire  observer  le  règlement,  d'accorder  la  p; 
de  poser  les  questions,  d'annoncer  le  résultat  des  si 
ges,  de  prononcer  la  décision  de  l'Assemblée,  et  de  (i 
la  parole  au  nom  du  Tribunat. 

li.  Le  Président  rappelle  à  l'ordre  l'orateur  qui 
écarte  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  peut  y  être  invité. 

13.  Il  ne  peut  prendre  la  parole,  dans  un  débat 
pour  présenter  Tétat  de  la  question  ou  y  ramener  ;  s'il 
discuter,  il  quitte  le  fauteuil. 

14.  Le  Président  ouvre  et  cl6t  les  séances,  et  ann 
à  la  fin  de  chacune,  les  objets  dont  on  s'occupera  da 
séance  suivante.  Il  peut  convoquer  le  Tribunat  dans 
tervalle  d'une  séance  i  l'autre,  si  des  objets  pressants 
gent. 

15.  Si  l'Assemblée  devient  tumultueuse,  et  si  le  1 
dent  ne  peut  la  calmer,  il  se  couvre.  A  l'instant  toi 
membres  doivent  se  tenir  assi^,  découverts  et  en  sil 
Il  se  découvre  lorsque  le  calme  est  rétabli. 

16.  Les  secrétaires  surveillent  la  rédaction  du  pr 
verbal  et  en  font  lecture  ;  ils  tiennent  note  des  arrè 
des  ajournements  prononcés,  et  de  tout  ce  qui  appa: 
au  travail  du  bureau. 

17.  Le  Président  et  les  secrétaires  font  les  renvoi 
Commissions. 

18.  .Tout  signe  d'approbation  ou  d'iniprobation, 
personnalité  sont  interdits  aux  membres  du  Tribuna 

19.  Si  l'un  d'eux  trouble  Tordre,  il  y  est  raçpel 
minativement  par  le  Président.  S'il  insiste,  le  Préî 
ordonne  d'inscrire  au  procès-verbal  le  rappel  à  l'ordr 
cas  de  résistance,  l'Assemblée  jpeut  prononcer  l'un 
deux  peines  suivantes,  savoir  :  1  inscription  au  procè: 
bal  avec  censure,  ou  les  arrêts  pour  trois  jours  au 

20.  La  parole  est  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à 
dre,  s'y  est  soumis  et  demande  à  se  justifier. 

21.  Tout  membre  aie  droit  de  réclamer  l'exéculic 
n'glement. 

22.  Les  lettres  et  paquets  adressés  au  Tribunal 
ouverts  dans  l'Assemblée. 

23.  En  l'absence  du  Président,  il  est  remplacé  1 
dernier  des  ex -présidents  qui  se  trouvent  dans  la  sali 
à  leur  défaut,  par  celui  des  secrétaires  qui  a  réuni  le 
de  suffrages. 

2i.  Les  citoyens  qui  assistent  aux  séances  du 
bunat  s'y  tiennent  assis  et  découverts;  s'ils  donnen 
marques  d'approbation  ou  d'improbation,  ils  sont  si 
champ,  d'après  l'ordre  du  Président,  exclus  des  tri! 

Ear  l'huissier  chargé  d'y  maintenir  la  pulice;  s'ils 
lent  les  délibérations.  Ils  sont  saisis,  livrés  et  déii 
h  l'officier  de  police  judiciaire,  après  avoir  été  enlt 
dans  la  salle  Jes  inspecteurs.  Cet  article  est  affiché 
les  tribunes  publiques. 

25.  Nul  ne  peut  parler  qu'après  avoir  deman 
parole  au  Président  et  Tavoir  obtenue. 

26.  Un  des  secrétaires  tient  note  de  ceux  qui  de 
dent  la  parole,  afin  aue  chacun  l'obtienne  dans  l'ord 
la  demande. 

27  La  liste  a  son  effet  pour  toute  la  durée  do  la 
cussion. 

28.  Celui  qui  a  obtenu  la  parole  se  rend  à  li 
bune. 

29.  Les  opinants  parlent  alternativement  poi 
contre. 

30.  Nul  ne  parle  plus  do  deux  fois  sur  la  même  • 
lion,  à  moins  que  l'AssembltM;  n'en  décide  autrtMnent 

31.  En  toute  délibération  qui  n'a  point  rapport,  ! 
un  projet  de  loi  proposé  par  le  Gouvernement  et  cor 
oiquô  au  Tribunat,  soit  aux  traités  mentionnés  (>n 
cle  50  de  la  Constitution,  les  motions  de  prioriié,  d'am 
ment,  d'ajournement,  d'ordredu  jour,  de  question  préa 
ont  la  préférence  sur  la  motion  principale,  et  on  suspe 
la  dktcussion.  Les  sous- amendements  runt  mis  aux 
avant  les  amendements. 

32.  Il  est  toujours  |)ermis  de  demander  la  parole 
poser  la  qu(>AlioD. 


6±.  Les  a 

63.  Le  rheE  da 
reipQosabïliif  pera 
et  Ses  secrélairea.  ) 
6t.  Les  inipwss 
discnssiou  ioal  dû 
elfel. 

65.  Toale  pièce  > 
pice;  U  copie,  coU 
piif  par  Ini,  resle 

66.  Le»  message 

iLi.'n(  dans  l'ïntérii 
i>uriL'nl  lesmetsage 
Lnual  a  des  rappo 
iIfui  huissiers. 
Us  sont  uoniniéi 
CT.  Le  DOiiibre 
■lélertnine  aprii  u 
[iwleurs. 

68.  Les  memlir 
pétition. 

69.  LeTrîbonat 
il  est  temps,  sur 
de  la  Comniissioi 
ilunne  la  ùcalté 

Ce  rÉgîemenl 

Le  Président 
ytance  demain. 

jN'onidi  le  Trit 
la  noiniuaEioa  d 
Conservateur,  pi 
canU's  dans  son 

Laséani'C  esl 

( 


liât  soDt  signés  du 
i  du  sceau, 
-verbaux,  a  sous  sa 
llance  du  Président 
du  Trihunat. 
projet  soumis  à  la 
mreau  destiné  à  cet 

u  Tribunat  est  co- 
tes secrétaires  et  si- 
origioal  est  déposé 

u  Tribunat  se  ticn- 
irant  la  séance;  ils 
se  lesquelles  IcTri- 
>rs  accompagnés  de 


(bés  au  Tribunat  se 
ommission  des  ins- 

i*apostillent  aucune 

é  particulier,  qunnd 
cl  les  attributions 
le  la  Constitutution 
'ajournement. 

n*y  aura  pas  de 

au  scrutin  pour 
pôsontcr  uu  St^nat 
lie  dos  places  va- 


F. 

i  (des  Vosges). 

se. 

bal,  le  Président 
à  Tordre  du  jour; 
latif  pour  la  levée 

;  doute,  par  ce  qui 
efois  les  léfjista- 
HMil  des  affaires 
la  lectur(î  du  pro- 
nvéuienl,  et  ciia- 
•n  i)osl(»,  si  le  Pré- 
i  ciiaque  séance, 
jour  pour  le  leii- 
législalifque,iry 
>ur  le  lendemain, 

vant. 
î^qu'à  ce  jour,  li» 
avance  le  hureau 
Is  par  le  Gouver- 
^nci^  pour  aujour- 
u  rèjjrlement  qui 
C(^  sera  connu  du 
Bans  doute  de  s'y 

est  adoplé.  Il  dé- 
IVleclion  et  pré- 
ansiTvaleur.Vous 
ces  vacantes  pour 
des  candidats;  il 
licalion,  et  peut- 
ir  la  nomination; 
être  lonfrne,  je 
aujounrimi  ou 


)r(îssenien(  ox- 
onftTtion  d'une 
.énat  Conserva- 


teur; mais  j'observe  qu'il  ne  peut  pas  invo 
à  cet  effet  le  règlement,  puisqu  il  porte  à  Tai 
dernier  qu'il  ne  sera  mis  a  exécution  qu 
1*'  pluviôse. 

Je  demande  l'ajournement  à  primidi. 

Lenormand.  Je  demande  la  parole. 

Le  Président.  Auguis  Ta  demandée  avant  \ 

ÀUGUis.  Je  ne  pense  pas  que  le  règlement  pi 
être  un  obstacle  à  la  marche  des  travaux  du  C 
législatif.  Observez  que  le  Tribunat  procède 
à  Ta  môme  opération;  que  d'ailleurs  la  séanc 
primidi  se  trouvera  employée  à  la  prestatioi 
serment,  au  triage  des  places,  et  peut-être  à  ei 
dre  des  orateurs  du  Gouvernement,  et  qu'< 
l'opération  dont  il  s'agit  ne  sera  pas  l'ouvrage 
S(»ul  jour.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  comr 
cée  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DU   CITOITIN  PERRIN   {dcS  Vosgc 

Séance  du  29  nivôse. 

Après  la  lectunî  du  nrocès-verbal  le  Prési 
communique  à  FAssemblée  une  letttre  du  cit 
Adanson,  membre  de  Tlnstitut,  par  laquelle  i 
mande  à  être  mis  sur  la  liste  des  candidats 
l'une  des  places  vacantes  au  Sénat  Conserva 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Conformément  à  Tartcle  42  du  règlement 
un  arrêté  pris  dans  la  séance  d'hier,  l'Assen 
procède  à  un  premier  scrutin  pour  la  formalic 
la  liste  des  candidats  pour  1  élection  d'un  n 
bre  du  Sénat  Conservateur.  Le  dépouilleme 
lieu  en  présence  même  de  l'Assemblée  pardix 
missaires,  dont  les  noms  sont  tirés  au  sort  p 
Président. 

Voici  les  noms  : 

Adanson,  Agier,  Aucuis,  Abeille,  Anquetil.dcrins 

Barailon,  BasocJie,  Bollioud,  Bigot  de  Préamcnou, 
teville,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Bossut,  Bergier,  B 
Brillant,  Bardon,  I^arras. 

Cambry,  Champion  (du  Jura),Ghastclin,  Chatr\'-Lal 
Chaumont,Corvisart,  Courtois,  Cormeré-F  rein,  Coullei 

Dubourg,  Delamarro,  Dupuis,  Du  val,  Dufourny,  Di 
Dbflos,  Desmaziéres,  Darcon,  Delecloi,  Doutrepont. 

Félix-Faulcon,  Frég«'\nio,  Forbonn<iis,  Ferrand. 

Grégoire,  Grenot,  Girut-Pouzols,  Guyton  de  Mor' 
Gonpiï-Préfcln,  Ginguené,   Gossuin. 

Ilopsomère,  Horrier-Eloy. 

Jard-Pan\iiliers,  Jac. 

Kervélégan.  Kaucb. 

Lafayelle  (à  ce  nom  il  s'élève  quelques  murmures 
gtmdre,  Lcmaignon,  Leblond,  Lanjuinais.  Lobjoy,  1 
nuoi,  Louvel,  Lagardc,  Lehardy,  Lefèbvre-Cayi't,  1 
tiiire. 

Mercier,  M.iupolil,  Merlin,  Moreau,  Mollevaud,  BIou 

Nerac,  01ivi«'r-Geren!o.  Ortalle. 

Perrin  (des  Vosges),  Pîs«»n-du-Galand,  Paimenticr 
20U.  Portai,  Pilastre,  Poncel. 

Hoger-Marlin,  La  Bévelliére-Lopau\,  Rabaut-Pom 

Tronchel,  Target,  Thibaut,  Tnîilhard,Tarlcyron,  Tl 

Viellarl. 

Wodebncourt. 

Crochon.  Je  viens  d'entendre  prononcer  le 
de  Lafayette,  sans  aucurïe  désignation  :  ce 
pas  sans  doute  du  général  de  ce  nom  dont  < 
entendu  parler,  car  nous  ne  pouvons  nonnner 
des  citoyens  français;  le  général  Lafayette  ne 
plus  (I).  Je  demande  que,  si  l'on  ne 'désigne 
la  i)ersoniie  qu'on  a  entendu  iwrter,  le  non 
Lafayette  soit  rayé  d(^  la  liste. 

(1 1  On  se  rappelle  que  Lafayette  avait  été  mis  b( 
loi  aprCs  le  20  juin  1792. 


i  des  juges  de  paix  d'un 
snt  le  paiement  de  leur 
vinfft-sept  mois. 
:e  pétition  au  Gouverne- 
urs que  vous  avez  émis 
le  Tadoplion  d'un  projet 
hors  de  la  Constitution 
j  de  rOuest.  Le  proiet  do 
ps  législatif;  le  délai  de 
Constitution,  est  expiré, 
amation  portée  au  Sénat 
>  que  les  pièces  relatives 
j  vous  avez  émis  en  co- 
onnés  en  votre  procès- 

î  Tribunal  ordonne  Tin- 
de  rextrait  des  séances 
i  que  des  pièces  qui  s'y 

ue  du  Tribunal  en  co- 
l\  nivôse  an  VIL 
de  la  République  fran- 
ibunat  réunis  en  confé- 
e  lieu  ordinaire  de  leurs 
pment  présenté  par  une 
Président  annonce  qu'il 
*e  du  Président  du  Corps 
udit  Corps,  portant  com- 
^  loi  de  nature  a  être  lu 

né  sur  le  champ  en  co- 
née:  1°  de  l'extrait  ci- 
il)érations  du    Conseil 

présent  mois;  ladite 
parai)hée  par  nous  Pré- 
enant  un  projet  de  loi 

l'empire  ue  la  Consti- 
1\  13%  U- et  2-2«  divi- 
)tiis  de  ce  projet  de  loi 
•d'hui  par  les  orateurs 
?h,  Devaines  et  Petiet, 
L^s  R,  et  aussi  signés  et 
tit  et  secrétaires, 
ices  : 

Liberté. 

ÉTAT. 

le*  délibérations. 

i  la  République  française. 

LOI. 

ion  est  sn.spondu  pendant 
lubUcation  de  la  présente 
»,  14*,  ti^  divisions  mili- 
ent  croira  niccssairc  d'ap- 

Signé  :  Bo?(aparte. 
lat. 

;t'ES-BERXARD  MaRET. 

*al  du  Conseil  d'Etat, 
:  J.-G.  LocRÉ.  j» 


'ÉTAT. 

ttre  hors  de  la  Consti^ 
its  y  dénommés. 

nous  avons  l'honneur 

du  Gouvernement,  un 

ition,  la  discussion  et 

exiger  la  formation  de 

Gouvernement,  le  jour 
?ts,  ses  orateurs  seront 
les  traités  de  paix,  d'al- 


u  Malheureusement  telle  n'est  pas  notre  missi 

«  Le  Gouvernement  est  persuadé,  citoyens  lé. 
lateurs,  que  vos  cœurs  seront  affligés  de  la  né( 
site  qui  le  force  à  vous  proposer  Tapplication 
mesures  rigoureuses  sur  une  partie  du  territt 
français. 

«  Slais,  vous  ne  l'ignorez  pas,  tous  les  amis 
la  patrie  ont  les  yeux  fixés  sur  la  guerre 
désole  les  départements  de  TOuesl;  les  enne 
de  la  République  s'en  réjouissent  et  la  fomente 

«  La  modération  «  été  vainement  employée. 

«  La  clémence  môme  n'a  paru  jusqu'à  ce  j 
aux  rebelles  que  la  mesure  de  la  faiblesse 
Gouvernement. 

«  Aujourd'hui  les  moyens  qui  indiquent  sa  fc 
sont  prêts  à  se  déployer. 

«  Il  croit  cependant  devoir   les  appuyer 
mesures  salutaires  que  lui  présente  laConsiituti 

«  11  vous  propose  Tapplication  des  disposili 
de  Fart.  92  à  une  partie  de  ces  malheurei 
contrées. 

«  C'est  le  sujet  du  projet  de  loi  que  les  orga 
du  Gouvernement  ont  l'honneur  de  vous  prop( 
en  son  nom. 

«  Citoyens  législateurs,  d'après  les  motifs 
vont  vous  être  exposés,  le  Gouvernement  se  se 
cru  fondé  à  vous  proposer  d'api)liquer  cette  mes 
sur  un  territoire  plus  étendu;  mais  il  coni] 
pour  la  prompte  soumission  d'une  partie  de 
contrées,  sur  refficacité  de  la  loi  que  vous  rend 
et  sur  le  succès  de  ses  propres  moyens. 

«<  Les  fureurs  de  la  guerre  civile  avaient 
apfiisées  dans  les  départements  de  TOuest  par 
soins  du  général  Hoche. 

«  Tout  avait  paru  céder  à  la  forcer  et  à  la  ( 
mence. 

«  On  croyait  pouvoir  se  promettre  un  ave 
tranquille  après  cette  pacification  ;  mais  le  p 
cipe  du  mal  n'était  pas  détruit. 

«  Cependant,  il  semblait  que  les  victoires  mi 
pliées  ae  nos  ai^mées,  que  le  traité  de  Campo-Forn 
que  l'ouverture  du  congrès  de  Rastadt  ava; 
concouru  à  ôter  aux  chefs  des  rebelles  tout  es] 
de  succès  dans  de  nouvelles  entreprises. 

«  Mais  les  cris  de  la  guerre  se  firent  entendn 
nouveau  sur  nos  frontières. 

«  Aussitôt  les  chefs  rebelles  reparurent  avec 
dace,  et  déployèrent  le  plan  qu'ils  avaient  oi 
à  l'ombre  a  une  soumission  simulée. 

«  Des  bandes  organisées  sortaient  du  sein 
villes  et  di^s  campagnes. 

«  Elles  portèrent  partout  le  pillage,  la  désolai 
et  la  mort. 

«  Les  forces  républicaines  étaient  insuffisan 

«  Le  Directoire  exécutif  envoya  dans  cesconti 
le  général  Hedouville,  porteur  (le  paroles  de  pïi 
il  avait  été  le  compagnon  de  Hoclie  et  de  ses 
vaux  ^erriers  et  pacificateurs. 

o  Rien  tôt  une  suspension  d'armes  fut  arn 
entre  le  général  et  les  chefs  princi])aux  des 

VOltt^'î. 

«  Les  républicains  observèrent  religieusen 
tous  les  points  de  l'armistice. 

«  Les  rebelles,  loin  de  remplir  leurs  eng; 
ments,  profitèrt^nt  de  ce  repos  pouraccn)ltrel( 
forces. 

«  Les  concussions,  les  pillages,  les  vexati( 
les  assassinats  redoublèrent  avec  plus  de  fore 
plus  de  cruauté. 

«  Les  rebelles  contraignent,  sous  peine  de  m 
les  jeunes  gens  h  marclier  sous  leurs  bannie 

«  Ils  reçoivent  de  rAngleti»rrc  de  fargen 
des  armes. 

«  Si  l'on  parcourt  la  correspondance  des  ai 


t  (le  la  Gons^titutiou  sont 
:  le  G;)"  et  le  6G*  cousa- 
m  attribution  générale: 
ion  de  ses  membres  au 
7*  prescrit  de  les  choisir 
le  68*  leur  assure  Tina- 
fondamentales  qu'il  faut 
C'est  le  but  du  projet 
examen  h  une  commis- 
3  charge  de  vous  rt»ndrc 
î  vous  exposer  son  avis, 
les  motifs. 

t  pour  guides  plusieurs 
ut  deux  lois  organiques 
décembre  1790  et  2  bru- 
constances,  semblables  à 
que  la  seconde  modiliàt 
ent  aujonnlhui  la  modi- 
:'est  ce  que  fait  le  projet, 
conserve  tout  ce  qui  a 

îf  dans  toutes  ses  parties. 
)r{)jet  rei)rend,  en  entier, 
ution,  qui  porte  que  le 
*ononce  :  1°  sur  les  de- 
tre  les  jugements  en  der- 
i*s  tribunaux  ;  '2"  sur  les 

ribunal  à  un  autre  j)Our 

e  ou  de  sûreté  publuiue; 

Kitre  un  tribunal  entier. 

[lu   projet  n'est  suscep- 

jets  d'attribution  il  en 
oir  :  les  rèfilonents  de 
nt  une  omission  à  ré- 
;  toujours  fait  partie  des 
de  cassation  ;  l'article  1 
du  premier  décembre 
sition  formelle,  reprise 
an  m,  comme  dans  celle 
it  (juc  ce  tribunal,  au- 
s,  est  le  seul  qui  puisse 
nul  deux  ou  nlusieurs 
Tune  même  affaire  ou 

l'est  encore  susireptible 
ril  n'est  que  la  copie  lit- 
(ionstitution,  qui  porte 
ion  ne  connaît  point  du 
ise  les  jugements  rendus 
esqueiles  les  formes  out 
pnnent  quelque  contra- 
oi,  et  (|u'il  renvoie  le 
\\  qui  doit  en  connaître, 
'un.'  manière  ]>ositive, 
lelles  la  législation  avait 
^  sur  lesquelles  les  opi- 

urs  au  tribunal  de  cas- 
ai contR'  les  jugements 
ngcs  de  paix,  si  ce  n'est 
iice  ou  d'excès  de  pou- 
jgcments  des  'trihiiïunix 
e  mct\  si  ce  n'i^st  pa- 
incompélence  on  d'excès 
ir  un  citoyen  non  mili- 
mililaires'  i)ar  la  loi.  » 
pt  ions  est  fondée:  1"  sur 
:  n'ont  point  do  formes 
(ans  l'instruction  des  af- 

ninVanll.  Faiirc.  DoiiU^îvUIp, 


faires;  *2"  sur  ce  qu'ils  ne  statuent,  en  der 
ressort,  que  sur  des  objets  modicpies. 

C'est  par  ces  motifs  que  déjà,  par  la  loi  du 
décembre  1790,  la  demande  en  cassation  avai 
interdite  contre  les  jugements  rendus  en  der 
ressort  par  les  juges  de  paix  ;  mais  cette  défe 
trop  générale,  avait  besoin  d'une  niodilicat 
Quand  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent, 
quand  il  a  excédé  son  pouvoir,  il  n'a  plus  de 
ractére.  En  vain  a-t-il,  en  ce  cas,  i)rononcé  cor 
juge  de  paix,  et  en  dernier  ressort;  on  ne»  ] 
exiger  la  soumission  ù  un  tel  jugement.  Mai 
les  uns  pensaient  que  le  pourvoi  en  cassa 
était  la  seule  voie  ouverte  à  la  réclamation,  d'ai 

Eensaient  qu'on  pouvait  i)n?ndre  celle  de  1  a[ 
'incertitude  avait  besoin  d'être  fixée  surceb 
il  convenait  de  préférer,  comme  l'a  fait  Tarlicl 
demande  en  cassation  à  rai)j)el,  le  tribuna 
cassation  étant,  par  son  institution,  éminenin 
chargé,  à  l'égard  des  juges  et  des  tribunaux 
régler  la  compétence,  et  de  réprimer  les  abui 
pouvoir. 

La  seconde  exception,  consacrée  par  Tartic 
du  projet,  celle  relative  aux  jugements  (les 
bunaux  militaires,  est  fondée  :  1°  sur  ce  que 
tribunaux  ne  jugent  que  des  militaires,  ou 
individus  assimilés  par  leurs  fonctions  a  des 
litaires;  que  des  citoyens,  en  un  mol,  i)0Lir 
quels  il  a  toujours  existé,  et  pour  lesquels  la  C 
titution  a  consacré,  dans  son  art.  83,  des  for 
de  jugement  comme  une  discipline  narticuli 
2°  1  ex(*ei)tion  est  fondée  sur  ce  que  (a  voie  d 
révision,  adoptée  par  les  lois  contre  les  jugem 
d(^  ces  tribunaux,  qui  ne  statuent  que  sur 
délits,  équivaut  à  la  voie  de  cassation,  autoi 
contre  les  jugements  des  tribunaux  criminels 
dinaires.  {Voyez  notamment  les  lois  des  17  gei 
liai  an  IV,  13  brumaire  et  \  fructidor  an  V,  18 
démiaire  an  VI,  et  thermidor  an  VU.) 

Mais  cette  seconde  exceptiim  avait  besoin,  a 
que  la  première,  d'être  modiliée;  il  fallait  rése 
le  cas  où  soit  l'inconmétence,  soit  l'excès 
pouvoir,  seraient  articulés  contre  les  jugem 
(les  tribunaux  militaires.  H  fallait  seulement 
tinguer,à  (\»t  l'gard, entre  les  militaires  ou  citoi 
assimilés  aux  militaires,  et  les  auti-es  ciloy(*ri 
Ceux-là  ont,  pour  les  motifs  d'incompét('nc 
d'excès  (le  pouvoir,  comme  pour  tous  aulnes  m( 
de  droit,  le  recours  en  révision  devant  les  tr 
naux  militaires  dont  ils  sont  justiciables;  et, 
conséqiuMit,  à  ivt  égard-là  nK'me,  ils  n'ont 
besoin  du  n^cours  en  cassation;  tandis  que 
citoyens  non  militaires,  ou  non  assimih^s 
militaires,  en  articulant  l  incompétence  ou  Te: 
de  pouvoir,  déclinent  absolument  la  juridic 
militaire,  ne  pcnivent  ,par  cons(''quent,  être  ( 
traints  de  la  r(»connaitre  en  y  portant  une  deniîi 
en  révision  et  n'ont,  par  cons(''(pieiit ,  d'à 
recours  à  exercer  que  celui  de  la  deniandi 
cassation,  dt'volue  au  tribunal  de  cassation.  V 
ce  que  l'article  projeté  a  spécifié. 

lue  loi  du  21  fructidor  an  IV  avait  d(''jà  et 
le  ivcoursen  cassation, pour  caused'incompéte 
ccmtre  les  jngementsdes  tribunaux  militaires.! 
sa  disposition,  trop  vague,  j»ouvait  laisser  cr 
(pie  ce  recours  était  permis  à  tontes  person 
et  ponr  tous  Ws  cas. 

La  disposition  de  l'article  projeté  lève  IV 
vofiue,  et  ne  laisse  plus  d'incertitude.  Si  c'(»s 
militaire,  (m  un  individu  assimilé  aux  milit:i 
)ar  hîs  lois,  (^t  se  reconnaissant  tel,  qui  alh 
'incom|)étence  ou  l'tixct^s  de  pouvoir,  c'est  | 
ni  un  moyen  de  révision  à  soumettn^  à  un 
mnal  militaire  de  ivvisioii  compétent.  Mais,  \ 


il  y  auraU  eu  I 
If^uL-la  les  dé 
nieiirer  impun 
à  leur  éganl  ei 
EaGn  rarïicle 
déjà  implidlcn 
statuant  que  le 
les  délits  relai 
devant  les  tribi 
les  renvoie  ap 
ce  mol  Iritntnt 
banaux  cri  min 
des  accusation 
Il  était  donc 
cation,  déjà  se 
et  à  aunuler  i 
l'ace usati on,  q 


âatioQ  à  faire 
conveuMt.  en 
accu&ation  de 
\e  projet  a  en 
iL-squcl-i  je  tix 
effcl.  Ifii'  por 
huniil,  sur  la 
iiii.'iiaire.prûnc 
y  a  lieu  a  ace 
ôas,  ou  lorsqi 
l'examen  d'un^ 
des  actes  empoi 
par  les  juges, 
mandats  dame 
Tenus,  ou  cot 

^■  usera  conven 
able.  EuQn  l'a 

ture,  DU  poui 

tribunal  inslr 

(juant  au  jui 


haque  année  pendant 
'agit  auraient  pu  dc- 
t  exclusif  d'accusatioa 
•vé  au  Corps  législatif, 
istitution  le  transférait 
unal  de  cassation,  en 
et  criminels  sont,  pour 
fonctions,  poursuivis 
uels  celui  de  cassation 
anulé  leurs  actes;  car 
s'appliquer  qu'aux  tri- 
s  ne  statuent  que  sur 

que  le  tribunal  de  cas- 
ai casser  les  jugements 
5  fût  aussi  a  déclarer 
iurait  lieu,  contre  les 
;ements  se  trouveraient 
lussi  au  tribunal  de  cas- 
1  préliminaire.  Mais  il 
ps,   de  donner  à  celte 
L  C'est  à  tout  cela  que 
oir  par  les  articles  sur 
nent  vos  regards.  A  cet 
n  l'a  déjà  vu,  que  le  tri- 
l  des  actes  par  le  com- 
iportent  forfaiture,  qu'il 
i«  ajoute  que,  dans  ce 
al  a  lui-même ,  dans 
m  cassation,  rencontré 
rc  ou  des  délits  commis 
mer,  s'il  y  a  lieu,  les 
et,  interroger  les  pré- 
juge ou  tribunal  qu'il 
iré  l'instruction  préa- 
;  que,  dans  tous  les  cas 
ivre  un  juge  en  forfai- 
ifs  à  ses  fonctions,  le 
icera,  sections  réunies, 
cusation  déclarée,  c'est 
n  statuant  que  le  tribu- 
3  juge  accusé,  pour  y 
leux  tribunaux  crimi- 
i  où  ce  juge  exerce  ses 
bunaux  sont  indiqués 
l  y  a  lieu  à  accusation, 
é  à  l'accusé, 
es  dispositions  combi- 
T.  Elles  nous  parais- 
moyens  d'empêcher, 
itions  des  juges  échap- 
tre  part,  qu  ils  soient 
nent  accusés  et  cou- 
le tribunal  de  cassation 
déterminé  par  le  (iou- 
d'aucune  observation. 
E?  le  nombre  des  juges 
bserverai  que  ce  iiom- 
Iternativement,  par  la 
irce  qu  on  voulait  que 
u  triimnal  se  fit  tous 
épartements,  alors  au 
rnativement  le  choix 
[u'une  loi  du  1"  ven- 
ir nombre  à  50;  qu'un 
)uvelait  tous  les  ans, 
les  départements,  aux 
î  l'an  111. 

înouvellement  n'exis- 
imoviblos  aux  termes 
lion,  et  la  nomination 
y  a  lieu,  étant  attri- 
par  l'article  20,  il  n'y 


avait  plus  à  considérer,  pour  la  fixation  du  no 
bre,  que  la  dignité  du  tribunal  et  le  beï?oin  r 
du  service.  Or  le  nombre  de  48  parait  convena 
sous  les  deux  ra[)ports. 

L'article  12  du  projet  porte  que,  lorsqu'il 
quera  une  place  au  tribunal  de  cassation,  le  ce 
missaire  du  Gouvernement  en  rendra  compte  i 
Consuls,  qui  en  donneront  connaissance  au  Si^ 
Conservateur.  Cette  disposition  ne  fait  qu'indiq 
la  marche  légale  à  tenir  pour  mettre  le  Séna 
portée  d'exécuter  l'article  20  de  la  Constitution 

Les  articles  13,  14,  15  et  16  du  projet 
glent  la  manière  dont  se  fera  le  service  p 
Pexpédition  des  affaires.  Le  1*^  de  ces  articles  pc 
que  le  tribunal  se  divise  en  3  sections,  chaci 
ae  16  juges.  Le  second  attribue  à  la  1*^*  sect 
l'admission  ou  le  rejet  des  mémoires  en  cassai 
(il  est  nécessairement  sous-entendu  en  mati 
civile  seulement,  les  demandes  en  cassation 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  no 
n'étant  point  soumises  à  cette  épreuve  préaiat 
L'article  attribue  également  à  cette  1'*  sect 
l'admission  ou  le  rejet  des  mémoires  en  pris 

§artie,  et  le  jugement  immédiat  et  définitif 
emandes  en  règlement  de  juges  ou  en  rer 
d'un  tribunal  à  un  autre.  Le  3*  de  ces  artii 
attribue  à  la  seconde  section  le  jugement  défii 
des  demandes  en  cassation  (en  matière  civile) 
de  celles  de  prise  à  partie^  après  l'admission  j 
noncée  des  requêtes  relatives  par  la  1"^*  secti 
Le  4*  article,  enfin,  attribue  à  la  3*  section  le  ji 
ment  des  demandes  en  cassation  en  matière 
minelle,  correctionnelle  et  de  police,  sans  qu'il 
besoin,  rappel le-t-il,  de  jugement  préalable,  c' 
à-dire  de  jugement  d'admission. 

La  division  des  sections  et  par  conséquent  le 
attributions  ont  varié.  La  loi  du  1"  décembre  1 
n'avait  établi  que  deux  sections,  dont  l'une»  por 
le  titre  de  bureau  des  requêtes.  La  loi  du  2  1 
maire  an  IV  établit  3  sections.  Une  loi  du  2  \ 
démaire  an  VI  en  créa  une  4",  sous  le  litre 
temporaire^  destinée  à  subvenir  moinentanéir 
aux  besoins  des  trois  autres. 

L'expérience  a  prouvé  que  2  sections  ne  s 
fisaient  pas,  et  qu'il  y  en  avait  trop  de  4.  La  seci 
temporaire,  en  enlevant  des  juges  aux  trois  aut 
y  produit  souvent  des  vides  et  de  la  slagnati 
il  est  à  craindre  que  ces  trois  autres  sections 
se  reposent  sur  la  4*  de  l'expédition  de  ce  qu'c 
ne  terminent  pas;  la  trop  grande  variété  des  al 
res  qui  affluent  à  celte  4*  section,  de  toutes 
autres,  y  nuit  à  l'accélération  ;  il  peut  trop  a 
ment  s'y  introduire  une  jurisjirudence  dispar 
qui  contrarierait  le  but  de  l'institution  d'un 
bunal  unique  ;  enfin,  le  nombre  des  affaires 
parait  plus  devoir  lro|)  encombrer  3  sections. 
l)0uvait  donc,  on  devait  même,  supprimer  la  ! 
lion  temporaire;  et  les  articles  qui,  en  le  fais; 
règlent  clairement  le  service  de  3  sections  ( 


raisonnable  que  l'usage  a  consacré 

L'article  18  statue  que  le  tribunal  entier  non 
un  président  dont  les  fonctions  en  cette  qur 
durent  une  année,  et  qu'il  peut  être  réélu.  L 
ticle21,  qu'on  peut  rapprocher  de  celui-là,  pi 
que  chaque  section  élit  au  scrutin  son  présK 
pour  une  année,  qu'il  peut  être  réélu,  et  qm 
j)résidenl  du  tribunal  est  de  plein  droit  celu 
la  section. 

Ces  dis|K)sitions  s'éloignent  de  celles  des 
organiques  de  1790  et  de  Fan  IV,  suivant  lesque 
on  élisait,  pour  chaque  section,  un  président, 
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e.  il  sera  vidé  par  la  scc- 
cnarçée  de  vider  un  par- 
lée, les  sections  réunies 
nous  a  paru  le  plus  sage, 
chaque  année  il  sortira 
j  membres,  lesquels  se- 
ans  les  deux  autres  sec- 
inera,  pour  les  trois  pr(î- 
«  membres  qui  devront 
et  que,  quant  à  leur  dis- 
autres sections,  elle  sera 
•t. 

jne  manière  convenable 
des  sections.  S'il  le  rend 
ait  ci-devant;  si,  au  lieu 
six  mois,  comme  l'avait 
IV ^  il  ne  le  prescrit  nue 
i  faire  concourir  avec  Vé- 
idents,  et  par  les  mômes 

puis  longtemps  reconnu, 
sation,  en  matière  civile, 
m  du  jugement  attaqué, 
té  consacré  par  la  loi  du 
;  de  nouveau  par  la  dispo- 
rojet,  qui  porte  que  même 
)n  des  requêtes  en  cassa- 
i'exécution  provisoire  des 

inant  que  les  jugements 
écrits  sur  les  registres  du 
nt  aura  été  cassé,  renou- 
positions.  convenables  du 

it  aussi  l'impression  pour 
î  tribunaux  et  pour  parve- 
arche  d'a|)rès  les  principes 
l  régulateur,  de  tout  juge- 
lation.  \  cette  impression , 
n  avait  de|)uis  longtemps 
unies  nar  cahiers,  et  suc- 
et  publiées.  Cet  usage»  est 
article  2i,  et  il  prescrit 
irer,  autant  qu'il  sera  pos- 
L'.te.  C'est  Tobjet  de  la  dis- 
rdonne  que  la  notice,  ainsi 
:ements  de  cassation,  se- 
âs  dans  un  bulletin  im- 
(*o,  rédigée  par  le  rappor- 
iu  jugement,  et  visée  par 
n,  sera  |)ar  lui  remise  au 
nement  qui  la  fera  ira- 

latitution  de  1701  et  celle 
le  tribunal  de  cassation  ii 
u  Corps  Législatif  une  dc'v 
nter  l'état  des  jugements 
m  marge,  et  le  texte  de  la 
e  jugement.  Cet  état  avait 
Corps  législatif  «'i  portée  de 
slalion,  comme  de  l'exac- 
ctdela  réformerau  iKîsoin. 
iative  des  lois  appartient 
'ernement.  c'est  lui  qu'il 
!tement  à  cet  égard;  c'est 
ii'ii  convient  de  faire  par- 
ribunal  de  cassation  peut 
U  en  améliorer  le  mode  : 
ifait.  Il  a  supprimé  la  pn^ 
ses  nolic(»9,  qui  sont  suf- 
ler  le  bulletin  établi  par 
i  Bubstitu(^  une  indication 
ke  l'insuffisance  de  la  lé- 


Voici,  sur  ce  point,  les  termes  de  l'article  -20  : 
«  tribunal  de  cassation  enverra,  chaque  année 
«  Gouvernement  une  députation,  pour  lui  indic 
tt  les  points  sur  lesquels  l'expérience  lui  a  fait  < 
«  naître  les  vices  ouVinsuffisancedelalégislatic 
Cette  indication  annuelle,  si  elle  est  faite  avec  s 
comme  le  tribunal  n'v  manquera  pa?,  peut  étn 
plus  grand  intérêt  et  de  la  plus  grande  utilité.  ( 
là  que  le  Gouvernement  pourra  voir,  d'un 
coup  d'œil,  l'effet  de  la  législation  civile  et 
minelle,sa  marche,  sa  bonté,  ses  vices,  ses  erre 
ses  lacunes  et  ses  besoins;  c'est  là  qu'il  poi 


civile  et  politique;  de  l'inquiétude  ou  de  la  s 
rite  qu'elle  peut  inspirer;  des  mesures  qu'il 
prendre  ou  qu'on  peut  négliger.  L'institutioi 
donc  très-bonne,  et  il  est  à  désirer  que  le  vœ 
soit  bien  rempli. 

L'article  Cl  de  la  Constitution  ayant  établi 
tribunaux  d'appel,  et  chacun  d'eux  devant  a 
aujourd'hui  sa  consistance  analogue  et  son  rej 
inaividuel,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  de 
voyer  les  parties,  après  cassation,  à  choisi 
tribunal  où  elles  se  feront  juger,  comme  elles 
raient  choisi  celui  d'appel,  parmi  ceux  du  tal: 
affecté  à  chacun  des  tribunaux  de  district  o 
département,  alternativement  tribunaux  de 
mière  instance  ou  d'appel.  Les  dispositions 
règlement  de  1790  et  de  l'an  IV,  qui  avaien 
donné  ce  choix,  ne  pouvaient  donc  être  n: 
tenues;  il  fallait  en  revenir  au  droit  com 
antérieur,  qui  avait  été  conservé  pour  les  ti 
naux  criminels.  C'est  ce  que  l'article  26  du  ]) 
fait  en  ces  tiTmes  :  «  Si  les  jugements  c; 
«  émanent  des  tribunaux  de  première  instr 
«  lorsqu'ils  jugent  en  pn^mier  et  dernier  res 
«  le  tribunal  renverra  devant  le  tribunal  de 
«  mière  instance  le  plus  voisin  ;  s'ils  ont  été  re 
«  par  les  tribunaux  criminels  ou  bs  tribui 
«  d'appel,  le  renvoi  s'en  fait  devant  le  trib 
a  criminel  ou  d'ai)pel  le  plus  voisin.  « 

Sans  doute,  jusqu'à  l'organisation  de  Tonlr» 
diciaire  inférieur,  il  faudra  (et  cela  est  de  d 
que  1(*  renvoi  continue  de  se  fain>  devant  k 
bunal  choisi  aux  termes  de  la  loi  du  2  brun 
an  IV;  et  il  eût  été  bon  que  l'article  du  p 
s'en  fiît  expliqué  :  mais  une  telle  omission  ne 
être  le  motif  d'un  rejet. 

Il  n'y  a  point  d'observation  essentielle  à  fain 
l'article 2/,  qui  porte  qu'il  y  aura,  près  du  ti 
nal  de  cassation,  un  commissain^  et  six  substi 
nommés  par  le  j)remier  Consul,  et  pris  dan 
liste  nationale.  Le  nombre  des  substituts  a  b 
coup  varié.  La  loi  de  1700  n'eu  établissait  qi 
Une  seconde  loi  en  établit  deux.  Une  tn)isièn 
établit  trois.  La  loi  du  12  vendémiaire  en  aj 
un  V\à  l'occasion  de  l'établisseFuent  delà  se( 
temporaire.  Enfin  la  multiplicité  des  affain 
les  nesoins  impérieux  du  service  firent  norl 
nombre  à  7  par  la  loi  du  27  fructidor  de  la  n 
année.  Il  est  constant  que  le  service  de  ch 
section  ne  peut  bien  se  faire  que  j)ar  deux 
stituts  ou  commissaires,  qui  sont  encore  soi 
surchargés.  Il  parait  donc  convenahle,  mêm 
réduisant  les  sections  à  trois ,  de  conserve 
sulystituts  avec  le  commissaire,  afin  que  ce! 
puisse  exercer  et  centraliser  la  surveillance  j 
raie,  et  se  livrer  à  toute  l'étendue  que  sa  ce 
pondance  doit  avoir  pour  être  active  et  aussi 
qu'elle  peut  l'être. 

\  foccasion  de  l'article  23,  je  rappellera 
les  articles  G,  7,  8,  et  0,  ont  pourvu,  en 


paru  boD  i 


es  substituts,  est  mise  en 
t  distribuée  en  droits  de 
erez  sans  doute,  comme 
îst  essentiel  de  maintenir 

il  est  payé,  par  année, 
jomme  de  36,000  fr.,  lant 
celui  de  ses  commis  et 
}ur   les   fournitures   du 

ïffier  avait  un  traitement 
is;  quant  aux  fouraitures 
mx  termes  d'une  loi  du  4 
:omme  celles  du  tribunal, 
(tre  de  la  Justice,  au  con- 
,  sur  l'état  qu'il  en  tenait, 
î  commissaire  arrêtaient, 
sayé  de  substituer  à  ce 
înt,  au  prix  de  36,000  fr., 
xception  des  fournitures 
vé  de  l'avantage  pour  le 
;mcnt  s'est  maintenu.  Il  a 
ssion  que  le  projet  de  loi 
le  je  viens  de  vous  rap- 

le  traitement  du  commis 
ics,  celui  des  huissiers  «à 
3rge  à  1,000  fr.,  enfin  ce- 
i  à  800  fr.,  a  paru  à  votre 
uer  que  des  traitements 
çoivent  pas  une  augmen- 
?elle  que  le  projet  assure 
res  du  tribunal, 
porte  que  toutes  disposi- 
3S  sont  abrogées  en  ce 
•aire  au  projet,  devait  na- 

^me  temps,  citoyens  tri- 
ait imposé, 
os  yeux,  tous  les  articles 

act  de  tout  ce  que  chacun 
e  discussions  dans  le  sein 
leur  résultat.  Je  n'en  ai 
jppements  qui  auraient, 
>p  d'étendue  à  ce  rapport 

avons  reconnu  aucun  mo- 
au  projet. 

as  dissimulé  qu'il  laissait  à 
lOns;  relativement  au  cos- 
conviendrait  bien  de  ren- 
plus  commode;  n»lalive- 
ursuivre  les  membres  du 
i  jamais  la  nécessitt^  s'en 
il  il  quelç^ues  autres  objets, 
la  matière  do  lois  parti- 
pas  une  raison  suffisante 
isée. 
itn^  plusieurs  négligences 

s'il  en  résulte  quelques 
3  sont  pas  telles,  du  moins, 

tromper  sur  le  véritable 

i  en  sont  entachées. 

18  tribuns,  votre  Commis- 

lunimité,  de  voter  Tadop- 

icogrir  ainsi  à  la  prom])te 

al  dont  la  rénovation  est 

I. 

3n  et  rajoumcment  à  de- 

*e%  ajourner  à  demain  un 
;  il  appelle  toute  votre  at- 
B  donniez  un  délai  à  ceux 


de  vos  membres  qui  désireront  traiter  les  quest 
que  ce  projet  présente.  Je  serais  de  l'avis 
ajournement  très-court,  si  le  projet  ne  tendait 
maintenir  l'organisation  nouvelle,  ou  bien  îi 
apporter  quelques  modifications  ;  mais  une  ques 
nouvelle  et  très-importante  se  présente.  Le  ni 
tend  à  ériger  le  tribunal  de  cat^sation  en  Iril) 
criminel  pour  les  membres  des  autres  tribun: 
à  l'autoriser  à  lancer  des  mandats  d'amener  et 
mandats  d'arrêt.  Sous  ce  rapport,  il  est  nécess 
de  donner  à  chacun  des  piojets  la  latitude  s 
santé. 

Je  demande  l'ajournement  à  sextidi  prochain 
faisant  observer  que  l'ajournement  de  ta  discus 
devant  le  Corps  législatif  est  fixe  seulemen 
13  de  ce  mois. 

L'ajournement  au  6  est  prononcé. 

Le  Président  propose  au  Tribunat  d'exécutc 
loi  qui  i»rdonne  à  tous  ses  membres  et  à  tous 
fonctionnaires  de  faire  cette  déclaration  : 

Je  promets  d'être  Mêle  à  la  Constitution, 

Un  secrétaire  fait  rappel  nominal  ;  tous  les  n: 
bres  font  la  déclaration  ci-dessus  énoncée.  Le 
côs-verbal  contlejadra  la  mention  de  la  même 
claration  souscrite  par  les  secrétaires-rédacte 
les  messagers  d'Etat,  les  huissiers  du  Tribuna 
enfin  l'imprimeur  du  Tribunat, 

Le  Tribunat  procède  au  premier  tour  de  scri 
pour  l'élection  d'un  candidat  à  présenter  an  S< 
Conser^'ateur  pour  occuper  une  des  places  vai 
tes  dans  le  sein  du  Sénat. 

Il  y  a  95  volants,  la  majorité  est  de  'iS  :  voi 
résultat  du  scrutin  et  la  note  des  suffrages  oblei 

Dopuis.  membre  de  Vlnstilut,  40  voix. 

Troxoiiet,  membre  de   TAssemblée  couslituaute,  : 

Merlin,  ex-direcleur,  3. 

DuvAL,  ex-minisire,  3. 

Révëillère-Lepeacx,  ex-direclevr,  1. 

Letourneur,  ex-directeur,  i. 

Barthélémy,  ex-directeur,  1 

Treilhard,  ex-direcleur,  i. 

Perrix  (des  Vosges),  cx-légisialeur,  1. 

MoxGÈs,  tribun,  1. 

AbEiLLE,  1. 

Laplaigne,  ex-législateur,  1. 
Frégevillr,  général  de  division,  1. 
Michaud-d'Arçon,  officier  du  génie,  1. 

Le  Président.  Aucim  candidat  n'ayant  obtei 
majorité  absolue,  demain  le  Tribunat  procède 
un  second  tour  de  scrutin,  conformément  à  la 

Les  membres  du  Tribunat  sont  invités  à  s 
criie  sur  les  listes  nécessaires  au  travail  prép 
toire  des  Commissions  pour  l'exécution  d'un 
articles  du  règlement. 

La  Commission  des  inspecteurs  demande 
conférence  particulière  pour  régler  quelques 
penses  d'administration  intérieure. 

Les  spectateurs  se  retirent. 


COUPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVAL   ((/«  1(1  ScinC- 

7icure), 
Séance  du  \  pluviôse» 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  sO 
d'hier. 

Avant  nue  la  rédaction  soit  mise  aux  voi> 
membre  aemandc  la  i)arole. 

J'apporte,  dit-il,  le  vœu  de  plusieurs  de  noi 
lègues  pour  ([ue  le  résultat  du  scrutin  d'hiei 
connu  tJe  l'Assemblée  ;  lePrésident  n'a  pas  cru  d 
le  proclamer,  parce  que  le  règlement  n'en  coi 
pas  la  disnosition  textuelle:  mais  la  proclam 
que  je  réclame  n^a  rien  qui  lui  soit  contraire, 
(levons  donc  faire  cesser  l'embarras  qui  résnl 


-  t3',  li',   2; 

"  Gouvernemi 

■■  celle  mesur 

Le  ciloyeQ 

'  est  introduit. 

Projet  de 

a  les  adcoitii 


erbal  de  la  pro- 
iou,  faite  par  lui 
chécs  aux  archi- 
l  nivôse, 
e  le  Corps  l(?gis- 
comité  secret  le 
projet  contenant 
î  la  Constitution 
nois  qui  suivront 
ns  les  lieux  des 
litairea,  auxquels 
saire  d'apnliquer 
isemblée  dx»n  or- 
bal. 

12  nivôse  an  VU!  : 
au  nombre  de 
K)  de  la  Constitu- 
ecret  du  projet  de 
de  l'empire  de  la 
ements  y  dènom- 
lement  le  21  ni- 
ât le  môme  jour; 
et  ceux  du  Coû- 
te^ secret,  dans  la 
les  suffra^res  re- 
conformément  à 
i  courant  ; 

m  est  suspendu, 
ivront  la  pui)lica- 
les  lieux  des  12«, 
lin^s,  auxquels  le 
saire    d'appliquer 

hi  Gouvernement, 
et  de  loi  suivant  : 
jurés  arrêtée  par 
îinentdelallaute- 
ître  de  nivôse,  est 

NAPARTE.   » 

1  projet  dans  les 

I  4S9  du  code  dos 
i»s  listes  des  jurés 
uix  tribunaux  au 
leslre  i)our  lequel 

de  nullité  à  lin- 

n,  la  liste  formée 
j  la  Haule-Saôue, 
jours  seulement 
rouvi'  atteinte  par 
du  code  précité, 
aux  chantrements 
xlministration,  au 
.evoir  ses  formes 
feloppées  dans  un 
on  centrale  joint 

[u'il  était  juste  et 

onstance  ce  qui  a 

iblables. 

V,  une  autre  jdus 
validé  les  listes 
lion  cours  inter- 
ente ni  plus  de 


— .e  du  Tribnnat  du 


Le  Gouvernement  a  pensé  que  la  discussion 
ce  projet  devait  être  ouverte  le  8  de  ce  mois. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  > 
vient  de  lui  être  présenté  sera  communiqué  s 
le- champ  au  Tribunat. 

Le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
demain  sera  le  second  tour  de  scrutin  i)oui 
nomination  d'un  candidat  à  présenter  au  Se 
Conservateur. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU    CITOYEN  DÉMEUNIER. 

Séance  du  (j pluviôse {{). 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procés-ver) 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

Diverses  adresses  des  communes  de  Neufcli; 
(Seine-Inférieure);  de  Saint-Paul,  et   deplusic 
autres  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
noncent  que   la  Constitution  y  a  été  adopté 
l'unanimité  et  avec  enthousiasme. 

La  mention  au  j)rocés-verbal  est  ordonnée. 

Un  condamné,  détenu  à  Bicétre,  réclame  la 
vision  de  son  jugement. 

Le  Tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  prisonniers  français  détenus  en  An{ 
terre  écrivent  de  la  rade  de  Plymouth  qi 
souffrent  les  plus  mauvais  traitements  de  la  ] 
des  apents  du  gouvernement  anglais.  Us  ré 
ment  les  secours  de  leur  patrie. 

Le  Tribunat  renvoie  la  pétition  au  Gouvei 
ment. 

Aux  termes  de  l'article  M  du  règlement, 
touzet-Liniéres  écrit  qu'une  indiposition  ne 
l)ermet  i)as  de  se  rendre  à  la  séance  du  Tribu 

La  mention  au  nrocés-verbal  est  ordonnée. 

Le  citoyen  (iOliet-Messine,  ex-législateur, 
lionnnage"au  Tribunat  d'un   ouvrage  ayant  i: 
titre  :  D'un    établissement   patriotique,  sou. 
nom  de  bureau  central  d'gncouragement  et 
mu  la  t  ion. 

La  mention  au  procés-verbal  et  le  dépôt 
bibliothèque  sont  ordonnés. 

Le  PRÉSIDENT.  Notre  collègue  Jean  Debry  a 
posé  sur  le  bureau  une  nroposilion  réditree 
termes  du  règlement,  et  hors  de  l'ordre  du  j< 
Notre  collètrue  aura  demain  la  parole  :  les  m 
bn»s  du  Triimnat  pourront  prendre,  à  la  Comi 
sion  des  insiK'cteurs,  connaissance  de  sa  pn 
sition. 

Un  message  du  Corps  législatif  contient  1 
voi  d'un  projet  de  loi  adressé  par  le  Gouvei 
ment  et  tendant  ù  rap|)robation  d'une  lisli 
jun^s  formée  dans  le  (lépartement  de  la  Ha 
Siiône. 

Le  Premier  Consul  pense  que  la  discussioi 
ce  projet  de  loi  peut  avoir  lieu  le  8  de  ce  m 

On  (femande  le  renvoi  î\  une  Commission. 

Plusieurs  inenil)r('s  réclament  la  lecture 
motifs  exposés  par  le  Conseil  d'Ktat. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  rapport. 

H  énonce  que  les  déplacements  qui  ont  eu 
dans  railministration  de  la  Haute-Saône  onl 
tanlé  la  remise  de  la  liste»  des  jurés  formée 
ci'tte  ailministration,  dans  les  délais  prescrits 
la  loi.  Cette  liste  est  frapi)ée  de  nullité,  si 
loi  ne  lui  rend  sa  validité. 

TiiiESsÉ.  Cet  exemple  n'est  ])oint  nouveau 
Pan  iV,  une  liste  île  jurés,  frappée  de  nullité 
le  retani  apporté  à  sa  remise,  a  été  validée 

(1)  CeUe  séance  «st  fort  abrégée  an  Moniteur.  ] 
la  rélabUssonn  in  extenso. 


Ul!  I  HUUUCUT.    1 

Sliûndre  si  elle 
OU' 


lliiniter  la  réaction  des 
lires,  on  entrerait  dans 
dans  un  cercle  dont  la 
t.etlecentre  nullepart, 
avantage  à  ràrtiele  31, 
••a  nommé  et  révocable 

nomination  et  la  révo- 
lté attribuées  aux  tri- 
irde  qu'une  opinion  ac- 
le  prenne  pas  sa  source 
!  dans  les  principes, 
moi,  de  voir  aucun  in- 
ibution  au  Premier  Cou- 
la Constitution  n'affecte 
loi,  ou  à  des  fonctions 
ni  à  aucune  autorité 
tenir  au  Gouvernement, 
î  publique.  Ensuite,  je 
ation  du  greffier  de  la 
t  plus  de  garantie  que 
it. 

îs  greffiers  ne  tenaient 
lux,  et  Texpérience  ne 
1  en  résultât  des  incon- 
auraient  pas  pu,  pour 
évaricateurs. 
tant,  à  ce  sujet,  pour  la 
ur  les  greffiers  une  sur- 
i  Texactilude  et  à  Texer- 
ivec  fidélité,  s'ils  pou- 
ir  par  le  sentiment  seul 
ties  ont  le  droit  de  se 
ées  ;  le  commissaire  du 
it,  le  surveillant  du  gref- 
roirait  s'avilir  et  se  ren- 
s,  s'il  gardait  le  silence; 
Dmbien  il  serait  difficile 
improbe  pût  échapper 


'a|)orteur  de  la  Commis- 
01,  une  inronstitution- 
luiles  importantes,  mais 
raient  moins,  offrirait 
c:er(mx ,  qu'il  n'est  cer- 
ition  du  Gouvernement 
ment  de  la  mise  en  ac- 
cu: 

itionle  second  jugement 

nar  les  mêmes  moyens 

jn  ne  peut  plus  "être 

I  ics  sections  réunies  du 

nd  jugement,  le  commis- 
fait  connaître  (Ttte  dé- 
h\  Justice,  i)our  que  le» 
s'il  y  a  lieu,  une  loi  in- 

on  sur  cet  article,  il 
4ues  réflexions  sur  son 

cruelque  attention  qu'on 

ut  pr(^senter  un  (toute 

ciile  doit  élrt»  du  n'ssort 

cile,  quelquefois  même 

une  impossibilité,  si  la 

,  si  elle  se  trouve  en 

ois  qui  paraîtront  n'a- 

fcusement  trop  fré- 


quents, que  les  avis  sont  divisés,  et  que  les  tril 
naux  rendent  des  jugements  contraires.  Cette  ce 
trariété  trouble  la  conscience  des  juges,  et  fait 
désespoir  des  justiciables. 

Il  n'y  a  et  il  ne  doit  y  avoir  d'autres  moyc 
de  faire  cesser  ces  inconvénients  que  de  recfil 
la  loi  en  l'interprétant;  mais  i)our  cela  il  est  é 
dent  qu'il  faut  recourir  à  l'autorité  dulégislalei 
car  c'est  un  principe  auquel  on  doit  essentiel 
ment  tenir,  que  celui  qui  seul  a  droit  de  faire 
loi  a  seul  le  droit  de  l'interpréter,  ou,  cequirevii 
au  même,  de  déclarer  la  volonté  qu'il  a  voi 
exprimer  en  l'émettant. 

Sans  cela,  les  juges  s'ouvriraient  une  libre 
vaste  carrière  en  interprétant  la  loi  au  gré  de  1( 
imagination,  quelquefois  môme  de  leurs  passioi 
et  vous  sentez  que  l'institution  judiciaire  sei 
entièrement  dénaturée,  si  les  juges  pouvaient  si 
stituer  leur  volonté  à  la  loi,  si,  en  un  mot, 
s'érigeaient  en  législateurs. 

D'ailleurs  cette  diversité  de  jurisprudence  d; 
les  tribunaux  produirait  un  état  de  confusioi 
travers  laquelle  les  citoyens  se  verraient  ^ans  rè 
pour  juger  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Le  recoui-s  au  législateur  devient  donc  al 
nécessaire. 

Mais  il  est  également  certain  qu'on  doit  u 
d'une  extrême  sobriété  lorsqu'il  s'agit  de  1 
interj)rétativesou  déclaratives.  La  multitude  de 
lois  fait  perdre  à  la  législation  le  caractère  d'ord 
de  clarté  et  de  simplicité  qui  doit  la  caractéris 
d'ailleurs  le  législateur  doit  toujours  être  en  ga 
contre  des  articulations  d'erreurs  ou  d'obscui 
dans  ses  lois;  elles  peuvent  n'avoir  pas  loujo 
le  bien  public  en  vue,  et  l'on  sent  qu'on  ne  p 
obtenir  cette  critique  judicieuse  et  désinlércs 
de  ceux  dont  les  i)rétentions  sont  subordonn 
à  la  manière  d'entendre  une  loi. 

C'est  donc  un  point  important  en  législation  ( 
de  fixer  les  signes  auxquels  on  reconnaîtra  qu'i 
loi  est  susceptible  d'interprétation,  pour  faire  c 
ser  des  doutes  que  l'impartialité  même  peut  i 
sonnabieinent  élever:  et  de  déterminer  le  m< 
sous  lequel  l'internrétation  peut  être  demandi 

Suivant  l'article  25G  de  la  Constitution  de  Tan 
lorsque  après  une  cassation  le  second  jugeni 
sur  le  fond  était  attaqué  par  les  mêmes  moy 
que  le  premier,  la  question  ne  pouvait  ])ius  ( 
agitée  au  tribunal  de  cassation  sans  avoir 
soumise  au  Corps  législatif,  qui  portait  une  U 
laquelle  le  tribunal  de  cassation  était  tenu  du 
conformer. 

L'article  \  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit  pi 
deux  changements  notables  :  l'un,  en  ce  qu( 
question,  après  une  cassation  et  un  second  ju 
ment  sur  le  fond,  doit  encore  être  jugée  jjar 
deux  sections  réunies  du  tribunal  de  cassatii 
l'autre,  résultant  de  ce  que,  dans  le  cas  où  le  ju 
meut  de  ces  deux  seclions  est  conforme»  à  ce 
ivndu  par  une  des  sections  la  question  (»st  si 
mise,  par  rorinme  du  commisaire  du  Couvit 
ment,  et  par  rintermédiaire  du  ministre  d( 
Justici»  au  Oouvernement,  qui  peut  proi)()ser  i 
loi  interprétative. 

Ce  second  changement  paraît  forcé.  La  quest 
ne  peut  plus  être  déférée  au  Cor|)S  législatif. 
Constitution  de  l'an  Vlll  donne  Tinitiative  des 
au  Gouvernement;  c'est  donc  lui  qui  doit  avoir 
oreilles  fra|)i)ées  de  la  difficulté  qui  sVlèvi*  et 
la  nécessité  (le  rectifier  la  h'gislation. 

Je  ne  m'occuperai  donc  pas  de  ce  second  cli 
cément.  Je  n*y  reviendrai  qu'incidemment  en 
livrant  à  la  discussion  que  nécessite  le  prem; 

11  en  résulte  que  le  signe  caractéristique  de  V 


citer  ri/ilcrp/v talion  d'ui 
ras?îifion  ne  puis<('  cncor 
(lucasprt^viiîiar  Jaloi. 

Je  passe  à  rarîi<'/<*  10  ai 
a  lion  ne  peut  jugor  qu'ai 
«  bres  au  nioin^.  et  tous 
c  diis  à  la  miijurito  ali^oli. 
Je  crois  apcnevoir  mit» 
Cet  article,  en  Ii*  rapprorl 
CuTistltutlon,  i]ni  jiorie  v  c 
t^  peut  piviidro  do  dilihér.i 
•^^  où  les  deux  tiers  au  m 
o-  lrou\enl  \»ré>ents.  o 

^\  UT\e  de?  ?e  cl  ions  du 
un  corps  ou  une,  awtoriu' 
délibérer  qu'à  onze  mcml 
Je  ceux  qui  la  comiiosen 
de  point  de  diflîculté. 
Or,  laftîrmiUivc  me  nai 


rer  une  triste  punition 
3  prétention  qu  ou  a  pu 

i  a  éti>  dit  à  ce  sujet 
;  du  projet  de  loi  que 
rapport  de  votre  Coni- 
que le  Clouvernement 
i,  être  oblifïé  de  pré- 
iterprélative,  parce  que 
n  droit  d'initiative  que 
1. 

Mléchisse  sur  la  nature 
occupe,  je  ne  crois  pas 
fondé. 

terminer  les  sifrnesaux- 

écessitê  d'une  loi  inler- 

une  fois  reconnue  par 

)uvernenient  me  parait 

à  celte  loi.  Son  initia- 

îsenter  telle  ou  telle  loi 

avisera  dans  sa  Siijresse  ; 

qu'il  en  soit  jirésimtéune 

jK)ur  raccoinplissement 

aisonnemenl  se  concilie 

iativedu  Gouvernement; 

er  contre  la  Constitution 

le  n'est  ni  us  imbu  que 

écessité  ue  se  rallier  au- 

élant  reconnue  pour  être 
oin  d'interprétation  après 
i!er|)rétative  n'est  plus  de 
ssité. 

î  sous  lequel  une  loi  de- 
3  crois  pas  contrevenir  au 
loncé,  qu'il  faut  être  très- 
5  lois  interprétatives.  Wo- 
s,  qu'il  est  dans  mon  in- 
'(»  cas  seul  la  nécessité  de 
que  soit  les  citoyi'us,  soit 
uaircs,  ne  puissent  solli- 
le  loi,  que  le  trilmnal  de 
e  avoir  cette  faculté,  hors 

insi  conçu  :  o  Chaque  sec- 
in  nombre  de  nenl  mein- 
les  jugements  sont  ren- 
U('  des  sulTraîxes.  » 
'  inconstitutioimalité  dans 
haut  de  l'article  *)0  de  la 
qu'un  coriis  CDUstitué  ne 
itioii  que  dans  une  sé;mce 
loins  de»  ses  membres  se 

tribunal  de  cassation  est 
ï  constituée,  vWo  ne  peni 
)res  faisant  les  deux  tiers 
t.  Vuilà  à  ({uoi  se  réduit 

•ail  inconlcslable.  Il  m'est 
r  un  cor|)S  constitué,  ou, 
S  unc^  autorité  constituét^ 
u  tribunal  (h'  cassation, 
es  attribulions. 
imission  a  dit  :  Tarticle  1)0 
îtpas  trcUcmcnl  applini' 
mi'Htrnnrc,  en  effet,  f/u'il 
wand  il  ne  iiavie  tjuc  de 

'cv,  de  di'lihèratwns  à 

nls  à  rendre  y 

lililé  de  raisonnement, 
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w  constitué,  Bil  en  fut 


jamais.  Il  a  des  séances ,  et  je  voudrais  voir  ] 
ciser  une  distinction  entre  ces  séances  et  des 
rfî'ence^  ;  car  j'ai  toujours  nensé  que  des  audiet 
n'étaient  autre  chose  que  les  tenues  des  tribun 
en  sêa7ices  Dubliques.  Je  soutiens  ensuite  qui 
tribunaux  aéiibèrenl,  et  i|ue  leurs  juj^ementî: 
sont  que  le  résultat  de  leurs  délibérations. 

Qu'a  voulu  la  Conslilution?  Klle  a  dit  (jue,  \> 
que  tout  corps  constitué  pût  entrer  eu  séance  jj 
rendre  des  lois,  émeltre  un  vceu,  prendre  des 
rôles  ou  rendre  des  jugements,  il  n'était  pas 
cessaire  que  tous  les  membres  qui  le  coinjiosa 
fussent  présents  ;  gue  la  présence  des  deux  lier 
ces  membres  suffisait,  et  que  la  loi,  le  vœu,  1 
rôté  ou  le  jujîcment,  seraient  formés  par  la  m( 
plus  une  des  voix  de  ces  deux  tiers.  Ce  rèfilen 
était  nécessaire  pour  léjialiser  le  vœu  de  tout  ce 
c«)nslitué.  La  Constitution  ne  fait  aucune  dist 
lion  ;  et  certes,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécu 
de  la  Constitution,  qu'il  faut  ne  pas  perdre  de 
ce  principe  salutaire  et  conserN'ateur,que  là  où  li 
i;e  distingue  noint,  nous  ne  devons  pas  disling 

Je  lis  dans  le  rapport  de  la  Commission, que,  ) 
être  conséquent  dans  le  système  que  je  souIk 
il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  les  tribuui 
ne  peuvent  se  diviser  en  sections. 

Je  ne  suis  pas  plus  touché  de  ce  raisounem 
J'admets  que  la  divisiim  d'un  tribunal  en  sect 
entre  dans  l'organisation  que  l'article  Gl  de  la  C( 
titution  a  renvoyée  à  la  loi.  Mais  cette  prem 
opération  ne  dispense  pas  de  l'organisation  p; 
cnlière  de  différentes  sections,  conformément 
K'gle  générale  établie  parTarticle  90;  et  comni' 
ne  contestera  pas  (jue  le  tribunal  réuni,  dans 
cas  où  il  doit  1  être,  ne  pourrait  juger  ou  prei 
une  déhbération  qu'aux  deux  tiers  de  ses  meuil 
il  doit  en  être  de  même  de  chactune  des  sect 
lorsqu'elle  juge  selon  ses  attributions  :  elle  est  a 
corps  constitué,  connue  Test  le  tribunal  entier  I 
que  les  sections  se  réunissent.  H  faut  pour  un 
la  même  garantie  de  la  légalité  des  jnizemenls 
pour  l  autre,  en  un  mot  les  parties  doivent  êtn 
proportion  harnumique  avec  le  tout.  Il  s'agi 
d'ordre,  de  discipline,  de  régularité  dans  la  i 
che,  et  tout  cela  doit  être  uniforme  dans  la 
lie  comme  dans  le  tout.  ])aice(pie  l'une  coi 
l'autre,  selon  leurs  attributions  |)articuliére 
exclusives,  rendent  également  des  jugements,  \ 
la  légalité  desquels  la  Constitution  a  offert  la  m 
garantie  aux  citoyens;  elh»  a  voulu,  ilans  UMh 
cas  et  sans  distinction,  nu'on  ne  vit  un  corps 
stitué  en  autorité  (|ue  uans  la  présence  des  ( 
tiers  des  membres  qui  le  composent. 

iraillenrs,  toutes  les  convenances  \iennei 
Tappui  de  ce  qiie  j'avance  :  n'esl-il  pas  dan? 
idées  saines  d'exiuj'r  la  j.lus  iioinbreust*  reu 
possible  des  membres  (lui  forment  un  Iribmia 
une  section  lorsqu'il  s'agit  de  juger? 

La  loi  donne  aux  justiciables  le  droit  d'étri 
gés  par  seize  juges,  et  ils  n'en  veriMienl  (|ue 
sur  le  tribunal,  dont  cinq,  en  cas  de  partagi»  d 
uion,  feraient  le  juiiement.  Ladimiiuilion  du  i 
bn*  ])eut  affaiblir  tout  à  la  fois  la  conliance 
parties,  et  l'autorité  du  jugement  surtout,  si  oi 
convaincu  que  le  nombre  îles  juges  ipti  rél'uri 
est  nécessairement  nuMiidre  que  le  nontbre  de  ( 
qui  ont  rendu  le  jugement  qu'il  s'agit  de  réf(»ri 
Dans  Cl'  cas  particulier,  il  faut  une  garantie 
raie  de  la  bonté  du  jugement  qui  réforme,  et 
garantie  l'onsiste  i»rmcipalenient  dans  la  plus 
réunion  des  lumières. 

Je  sais  qu'on  ne  peut  astreindre  tous  les  juf 
se  rassembler  pour  procéder  aux  jugemein 
doit  y  en  avoir  certains  occupés  à  des  rapport 
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•er  une  triste  punition 
;  prétention  qu  on  a  pu 

a  été  dit  à  ce  sujet 
du  projet  de  loi  que 
rapport  de  votre  Coni- 
que le  Gouvernement 
,  être  obligé  de  pré- 
terprétative,  parce  que 
a  droit  d'initiative  que 
1. 

'fléchisse  sur  la  nature 
occupe,  je  ne  crois  pas 
fondé. 

terminer  les  siçnes  aux- 

écessité  d'une  loi  inter- 

une  fois  Reconnue  par 

►uvernement  me  parait 

ii  cette  loi.  Son  iiiitia- 

senter  telle  ou  telle  loi 

avisera  dans  sa  Siigesse  ; 

qu'il  en  soit  présontéune 

pour  Taccomidissenient 

iisonncmcDt  se  concilie 

iative  du  Gouvernement  ; 

er  contre  la  Constitution 

le  n'est  nlus  imbu  que 

ôcessité  ue  se  rallier  au- 

èlant  reconnue  pour  être 
oin  d'interprétation  après 
lerprétative  n'est  plus  de 
ssité. 

!  sous  lequel  une  loi  de- 
î  crois  i)as  contrevenir  au 
once,  qu'il  faut  être  très- 
lois  interprétatives.  Wc- 
s,  qu'il  est  dans  mon  in- 
'0  cas  seul  la  nécessité  de 
lue  soit  les  citoyens,  soit 
uaires,  ne  puissent  solli- 
le  loi,  que  le  tribunal  de 
e  avoir  cette  faculté,  hors 

insi  conçu  :  o  Chaque  sec- 
u  nombre  de  neuf  mem- 
les  jugements  sont  ren- 
je  des  suffrages.  » 
inconstituliomialité  dans 
liant  de  i'artich'  ^)0  de  la 
qu'un  coriis  constitué  ne 
lion  (lue  dans  une  séance 
oins  tic  ses  membres  se 

tribunal  de  cassation  est 
!  cousliluéc,  elle  ne  peut 
>res  faisant  les  deux  tiers 
t.  Voilà  à  quoi  se  réduit 

ait  incontestable.  Il  m'est 

r  un  c()r[)S  constitué,  ou, 

,une  autorité  constituée, 

u  tribunal  de  cassation, 

es  attributions. 

mission  a  dit  :  l'article  1)0 
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la  dispoRition  précise 

w  constiliié,  b'îI  en  fut 


jamais.  11  a  des  séances ,  et  je  voudrais  voir  i 
ciser  une  distinction  entre  ces  séances  et  des 
dierîce^,- car  j'ai  toujours  uensé  que  des  audiet 
n'étaient  autre  chose  que  les  tenues  des  tiibun; 
en  séajices  mibliqvcs.  Je  soutiens  ensuite  qut 
tribunaux  aélibèrent,  et  que  leurs  jugements 
sont  que  le  résultat  de  leurs  délibérations. 

Qu'a  voulu  la  Constitution?  Elle  a  dit  (jue,  \^ 
que  tout  corps  constitué  pût  entrer  en  séance  p 
rendre  des  lois,  émettre  un  vœu,  prendre  des 
rélés  ou  rendre  des  jugements,  il  n'était  pas 
cessaire  que  tous  les  membres  qui  le  composa 
fussent  présents  ;  que  la  présence  des  deux  tier 
ces  membres  suffisait,  et  que  la  loi,  le  vœu,  1 
rété  ou  le  jugement,  seraient  formés  par  la  nu 
plus  une  des  voix  de  ces  deux  tiers.  Ce  réglen 
était  nécessaire  pour  légaliser  le  vœu  de  tout  ce 
constitué.  La  Constitution  ne  fait  aucune  dist 
lion  ;  et  certes,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécui 
de  la  Constitution,  qu'il  faut  ne  pas  perdre  de 
ce  principe  salutaire  et  conservateur,  que  là  où  I; 
ne  dislingue  noint,  nous  ne  devons  pas  distingi 

Je  lis  dans  le  rapport  de  la  Commission,  que,  ): 
être  conséquent  dans  le  système  que  je  soulu 
il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  les  tribum 
ne  peuvent  se  diviser  en  seclions. 

Je  ne  suis  pas  plus  touché  de  ce  raisonnem 
J'admets  que  la  division  d'un  tribunal  en  secti 
entre  dans  l'organisation  que  l'article  G  l  de  la  C( 
titution  a  renvoyée  à  la  loi.  Mais  cette  prem 
opération  ne  dispense  pas  de  l'organisation  pi 
cnlièie  de  différentes  sections,  conformément 
règle  générale  établie  par  l'article  00;  et  commi 
ne  contestera  pas  que  le  tribunal  réuni,  dans 
cas  où  il  doit  l'être,  ne  pourrait  juger  ou  prei 
une  débbéralion  qu'aux  deux  tiers  de  ses  meuiL 
il  doit  en  être  de  même  de  cliacune  des  sect: 
lorsqu'elle  juge  selon  ses  attributions  :  elle  est  a 
corps  constitué,  conmie  l'est  le  tribunal  entier  1 
que  les  sections  se  réunissent.  H  faut  pour  un 
la  même  garantie  de  lalégahté  des  juuements 
pour  l'autre,  en  un  mol  les  parties  doivent  étn 
proportion  harmonique  avec  le  tout.  Il  s'agi 
d'ordre,  de  discipline,  de  régularité  dans  la  r 
cbe,  et  tout  cela  doit  être  uniforme  dans  la 
lie  comme  dans  le  tout,  paiceque  Inné  cou 
l'autre,  selon  leurs  attributions  particulière; 
exclusives,  rendent  également  des  jugements,  ] 
la  légalité  dci^quels  la  Constitution  a  offert  la  m 
garantie  aux  citoyens;  elbî  a  voulu,  dans  touï 
(•as  et  sans  distin(*'tion, (luon  ne  vît  un  corps 
stitué  en  autorité  que  dans  la  présence  des  ( 
tiers  des  membres  qui  le  coin])osent. 

D'ailleurs,  toutes  les  convenances  vieniiei 
l'appui  de  ce  (pie  j'avance  :  if  est-il  pas  dan^ 
idées  saines  d'exiger  la  plus  nombreuse  réu 
possible  des  membres  ({ui  forment  nu  Iribuna 
une  section  lorsqu'il  s'ajjit  de  jujzer? 

lia  loi  d(mne  aux  justiciables  le  droit  d'étri 
g(''S  par  seize  juges,  et  ils  n'en  veriMient  (jne  i 
sur  le  tribunal,  dont  cinq,  en  cas  iW  partage  d 
nion,  feraient  le  jugement.  Ladiminulion  du  i 
bre  jieut  affaiblir  tout  à  la  fois  la  eonliance 
parties,  et  Tautorité  du  jugement  surtout,  si  oi 
convaincu  qu(?  le  nombre  des  juges  qui  ré  Ion 
est  nécessaireiiu'iil  moindre  que  le  nombre  de  < 
qui  ont  rendu  lejug(?ment  qu'il  s'agit  de  réfori 
Dans  ce  cas  particulier,  il  faut  une  «xarantie 
raie  de  la  bonté  du  jugement  qui  réforme,  et  < 
garantie  consiste  principalement  dans  la  i)lus 
réunion  des  lumières. 

Je  sais  qu'on  ne  peut  astreindre  tous  les  ju^ 
se  rassembler  pour  procéder  aux  jugemeni 
doit  y  en  avoir  certains  occupés  à  des  rapport 


lion  ties  molifsi 
lii'rement  par  I 
sioii. 

Je  me  dispen-= 
nrticlef,  aHn  de 

Une  dbjccrjoii 
(le  nus  rulii-guc? 
iiiil  ili'  ca^^-^alion 
ruriition,  lorsqu 
tfril  furrajiure.  ( 
ïilIcJiKi'  jiortée  i 
t|ui  F'e\|irinia  ai 

"  Ku  matii-re  il 
•:  ou  infamante, 
"  l'accusa  tiun:  f 
I  riTonûait  le  I 
"  liiinal  crimiui?) 

Il  suflit  de  rai 
Conflit uliun  [jou 
trilknii-e,  loind" 
(imtriiire,  qu'ui 
Loiirlitution . 

En  effet,  cil. 
(-titre  les  rJélil.-  (j 
Icnf  (lor;  de  Iru 
niettfni  dan.-  Te 

.Ainsi,  qu'un  f 
pjue.  il  est  Iraiu 
«■'csl-àHlire  i|u'il 
(iri'scrile?  narrai 

Mars,  s'il  se  re 
met  un  délit  dan 
diiiisn'  cas.  il  e: 
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loi,  et  plus  parlicu- 
r  de  votre  Cfommis- 

de  vous  parler  de  ces 
ser  de  vos  moments, 
frapper  qiielques-uns 
oit  accordé  au  trilm- 
tT  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
des  actes  qui  empor- 
e  ce  droit  ne  soit  une 
2  de  la  Constitution, 

sortant  neine  afflictive 
jury  admet  ou  rejette 
Iniise,  un  second  jury 
lUges  formant  un  tri- 
:  la  peine.  » 
ûelques  articles  de  la 
ncre  que  la  disi)Osition 
titutionnelle,  n'est,  au 
încc  nécessaire  de  la 

me  grande  différence 
fonctionaires  commet- 
1,  et  ceux  qu'ils  corn- 
leurs  fonctions. 

public  vole  ou  assas- 
m  simple  particulier, 
ivi  d'après  les  formes 

l'acte  constitutionnel, 
e  de  forfaiture,  il  com- 
B  de  ses  fonctions,  et, 
i  d'autres  régies, 
tion  établit  clairement 
îiinistres  :  «  S'ils  sont 
lits  prives  emportant 
nte.  ils  sont  considérés 
îil  (l'Etat,  »  c'est-à-dire 
naux  ordinaires^  après 
rps  auquel  ils  appar- 
lursuite. 

rendent  coupables  de 
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e  72  les  rend  respon- 
re  poursuivis  dans  les 
tide  72  ainsi  conçu  : 
précédent,  le  Tribunat 
un  acte,  sur  lequel  le 
dans  les  formes  ordi- 
idu  ou  appelé  le  dé- 
n  jugement  par  un  dé- 
;st  jugé  par  une  haute 
«cours  en  cassation.  » 
ifoies,  que  j'ai  eu  raison 
titution  avait  marqué 
è^ard  des  ministres,  la 
oir  entre  la  poursuite 
la  poursuite  des  délits 
e  leurs  fonctions,  et 
r  la  sagesse  des  motifs 
manière  de  poursuivre 

marché  à  suivre  dans 
prévaricateurs,  que  la 
ite  des  juges  couiuibles 

iminels,  dit-elle  dans 

lélits  relatifs  d  leurs 

t  les  tribunaux  aux- 

renvoie  après  avoir 

article  est  précieuse 

uuur  les  ju|r(*H  comme 

rommis  dans  l'exer- 


cice des  fonctions  ne  sont  pas  poursuivis  comni 
les  délits  privés  ; 

2°  Que  les  jug(*s  ne  sont  pas  renvoyés  devan 
un  jury  d'accusation,  mais  poursuivis\levant  le 
tribunaux; 

3°  Enfin,  que  ce  renvoi  doit  être  fait  par  le  tri 
bunal  de  cassation,  après  avoir  annulé  leurs  actes 
s'ils  emportent  forfaiture. 

Rapprochons  maintenant  de  l'article  de  la  Cor 
stitution  l'article  6  du  projet  de  loi  que  l'on  trouv 
inconstitutionnel. 

«  Le  Gouvernement,  dit-il,  dénonce  au  tribune 
u  de  cassation,  par  la  voie  de  son  commissaire 
«  les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leur 
«  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  commis  à  raiso 
«  de  leurs  fonctions. 

tt  Le  tribunal  annule  ces  actes,  s'il  y  a  lieu  ;  e 
«  s'ils  emportent  forfaiture,  il  prononce  qu'il  y 
«  lieu  à  accusation.  » 

Qu'y  a-t-il  dans  cet  article  qui  ne  soit  littén 
lement  écrit  dans  Tacte  constitutionnel,  ou  a 
moins  une  conséquence,  un  développement  nt 
cessaire  du  principe  qu'il  a  consacré  ?  Il  veut  qu 
le  tribunal  cle  cassation  renvoie  devant  les  tribu 
naux,  pour  y  tivv  poursuivis^  les  juges  civils  ( 
criminels  coupables  de  délits  relatifs  à  leurs  fom 
tions,  après  avoir  annulé  leurs  actes. 

Quand  on  renvoie  un  accusé  devant  un  tribunî 
criminel,  l'acte  d'accusation  ne  doit-il  pas  éti 
fait?  Par  qui  est-il  fait?  par  celui  qui  renvois 
Par  conséquent,  la  Constitution  autorise  implicit< 
ment  le  tribunal  de  cassation  à  prononcer  qu'il 
a  lieu  à  accusation  contre  les  juges  qu'il  renvoi 
devant  les  tribunaux  ;  dans  ce  cas,  il  fait  l'office  d 
iury  d'accusation,  comme  le  Corps  législatif  fa 
les  fonctions  de  jury  dans  la  poursuite  des  miiiii 
très  prévaricateurs,"  La  manrhe  pour  poursuivi 
ces  sortes  de  délits  nVst  pas  la  même  que  cel 
j)our  la  poursuite  des  délits  ordinaires,  parce  qi 
le  caractère  des  juges,  comme  celui  des  ministre 
exige  qu'ils  ne  puissent  jamais  être  mis  légèremei 
en  accusation  ;  c'est  pour  cela  que  les  uns  et  1< 
autres  sont  soumis  à  une  espèce  de  jury  nationa 
qui  est  i)Our  eux  une  garantie  aussi  forte  qu'hon- 
rable. 

Si  la  Constitution  ne  s'explique  pas  avec  la  mén 
précision  pour  les  juges  que  pour  les  ministre 
c'est  parce  qu'elle  a  organisé  pour  ces  derniers 
mode  de  jioursuite  à  suivre  contre  eux,  tand 
qu'elle  ne  l'a  pas  fait  pour  les  juges.  Elle  s'e 
contentée  d'indiquer  seulement  que,  comme  l( 
ministres,  les  juges  ne  devaient  pas  être  renvoyi 
fi  un  jury  ordinaire  d'accusation  dans  le  casi 
forfaiture;  elle  l'a  indiqué  bien  clairement,  pui 
qu'elle  a  autorisé  le  tribunal  de  cassation  a  1< 
renvoyer  directement  devant  ks  tribxniaux  poi 
y  être  poursuivis;  mais  elle  a  laissé  au  législalei 
le  soin  de  régler  par  une  loi  organique  la  marcl 
(lue  devait  suivre  le  tribunal  (Te  cassation  dai 
l  exercice  de  ses  fonctions  de  jury  d'accusalio 

Aussi  rarlicle  7  du  projet  que  ^lous  discutoi 
dit-il  que,  «  lorsque  le  tribunal  de  cassation  troir 
«  des  actes  qui  emportent  forfaiture  ou  des  déli 
«  commis  par  des  jug(^s  relativement  à  leurs fon 
tt  tions,  il  peut  discerner,  s'il  y  a  lieu,  les  manda 
tt  d'amener  et  d'arrêt,  interroger  les  prévenus,  ( 
«  commettre  tel  juge  ou  tribunal  qu'il  jupe 
a  convenable  pour  faire  l'instruction  pr(''ala])le. 

Il  me  semble  qu'il  est  impossible  de  trouver  l 
articl(»s  6  et  7  en  contradiction  avec  la  loi  consl 
tuti(me]le.  C(*lui-ci  a  voulu  établir  et  a  établi  lu 
différence  entre  les  délits  privés  et  les  déli 
commis  par  les  juges  dans  l'i^xercice  de  leu 
fonctions.  Quelle  doit  éliv  cette  différence  dr. 
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ropriélés  de  cbaque  ci- 

semcnt  du  tribunal  de 
contre-poids  nécessaire 
rté  civile. 

fait  pour  son  organi- 
ure  ciéjà  établie  par  bi 
peuple;  aussi  le  nrojot 
présente  peu  de  aispo- 
iuste  critique;  on  peut 
lans  la  partie  qui  a  été 
)araît  presque  avoir  al- 

icussion  ne  s'établit  que 

aits  pour  coïncider  avec 

;.  Un  seul  surtout  a  plus 

3  esprits  :  c'est  celui  oui 
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l  contre  les  juges  préva- 

partage  Tavis  de  votre 

,  que  je  crois  qu'on  ne 

de  donner  celte  attribu- 

de  la  République;  que 

suite  nécessaire  et  est 

tablissenient  ;  qu'il  a  été 

euable  de  ne  pas  la  lui 

et  anéantit  les  jugements 
Constitution  et  aux  lois, 
.  d'extension  et  d'abus  de 
ipprébender  de  décerner 
re  les  auteurs  de  pareils 
que  les  actes,  sans  pou- 
;n  seraient  rendus  coupa- 
eux  toutes  sortes  d'abus, 
interroger  le  jugement  de 
unis!  Il  me  semble  que  la 
!  nronosée  par  l'article  at- 
.'lle,  Vautorité  légitime  du 
•espectée,  lorsque,  d'une 
mal  de  cassation  ne  juge 
î  peut  décerner  aîs  man- 
1  instruction  préparatoire 
L'Unies. 

rrait-on  donner  cette  at- 
'ps  législatif?  il  n'est  as- 
le  l'année,  et  je  m)  sais  pas 
pas  prouvé  que  c'était  un 
i-ce  à  un  tribunal  voisin? 
•e;  mais  où  trouvera-t-il 
1  à  l'accusation?  N'est-ce 
m  qui,  au  moyen  des  i)Our- 
ailre  ces  délits?  (iVstdonc 
ce  tribunal  conservateur, 
•épriuier  les  excès  du  pou- 
lient  le  droit  de  décerner 
ntn^  les  juges  prévarica- 
lit  être  même  une  de  ses 

noiité  à  cette  tribune  qiie 
rticle  sur  b^piel  j'aj)pelle 
présente  une  ([ueslion  de 
ite  à  décider, 
irojet  de  loi  dont  je  veux 
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leront  pas  IVxécution  pro- 
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18  que  cet  article  est  basé 
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i  de|>uis  a  été  confirmée  et 

|)resses.  Mais,  j(»  le  dis, 

e  erreur  qu'il  est  temps 
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Pour  mettre  à  même  d'examiner  le  point  de 
gislation  réglementaire,  il  faut  considérer  les  1 
mes  établies  pour  arriver  à  la  cassation  d'un  ju 
ment.  Ce  temple  de  la  justice  n'est  pas  ouvei 
tous  venants,  les  accès  en  sont  difliciles,  et  il 
juste  que  cela  soit  ainsi;  mais  est-il  raison 
ble  de  multiplier  les  difficultés  au  point  (lu'cv 
détruisent,  ou  au  moins  rendent  nulle  et  illusf 
l'institution  même  du  tribunal  de  cassation?  Si 
admettait  l'article  que  je  combats,  il  en  sei 
ainsi  :  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  vous 
montrer. 

lin  citoyen  veut-il  attaquer  par  la  voie  de  c 
sation  un  jugement  rendu  en  dernier  ress< 
il  doit  d'abord  connnencer  i)ar  consigner  i 
amende,  ensuite  présenter  sa  requête,  à  laqu< 
est  jointe  une  consultation  d'Iiommes  de  h 
cette  requête  est  portée  devant  une  section  ad 
de  ce  tribunal,  composée  de  seize  juges  (|ui  s 
tuent  sur  l'admission  ou  le  rejet  d(»  pourvoi 
qui  ne  prononcent  qu'après  avoir  donné  des  i 
tifs  et  en  connaissance  de  cause,  apns  avoir  e 
miné  les  conclusions  des  parties,  le  point  de  f 
le  point  de  droit  et  les  motifs  du  jugement  a 
qift\  S'ils  admettent  la  requête  en  cassatioi: 
me  semble  que  c'est  une  forte  présomption  c 
tre  le  jugement  attaqué,  car  ils  ont  jugé  q 
pourrait  être  cassé;  ils  ont  reconnu  qu'il  t 
entacbé  de  vices  de  formes,  qu'il  était  contraii 
la  Constitution  et  aux  lois. 

Et  cependant  ce  jugement  déjù  attaqué  par 
jugement  solennel  de  seize  juges  serait,  sui^ 
cet  article  23,  exécuté  par  provision,  c'est-à-< 
nue  par  provision  on  donnerait  suite  à  des  e^ 
ne  pouvoir  déjà  reconnu,  et  qu'on  laisserait  ef 
tuer  et  se  réaliser  des  délits  contraires  à  l'oi 
public,  à  la  Constitution  et  aux  lois,  et  que  mi 
on  les  autoriserait  :  je  ne  pense  pas  que 
puisse  plus  longtemps  laisser  perpétuer  un  pa 
système. 

Sans  doute  tant  que  la  requête  n'est  nas  adir 
tant  que  ces  seize  juges  n'ont  pas  déclaré  qu 
a  lieu  i\  cassation,  il  faut  que  le  jugement 
exécuté  :  je  n'entends  c'i  cet  éirard  élever  au 
doute;  mais  je  maintiens  que  lorsque  la  req; 
en  cassation  est  admise,  il  est  juste  alors  de 
seoir  à  l'exécntiou  d'un  jugement  contre  le( 
s'élève  déjà  tant  de  présomption  d'irrégula 
Je  crois  que  l'équité  et  la  saine  raison  s'accoiM 
pour  le  vouloir  ainsi. 

\oyez  ensuite  les  inconvénients  auxqueb 
citoyens  sont  exposés.  Un  jiarticulier  s'est  poi 
C(uilre  un  jugement  i)ar  la  voie  de  cassation 
requête  a  été  admise;  et  cependant  on  exé 
contre  lui  le  jugement;  il  est  .obligé  de  iiayei 
on  vend  ses  ])ropriétés  mol)i Hères  et  immbb 
res;  ce  jugement  ensuite  est  cassé;  il  est 
voyé  devant  un  autre  tribunal,  où  il  gagne 
procès;  alors  (pielle  ressource  lui  reste-t-il  j 
se  l'aire  restituer  les  sonnnes  qu'il  a  pavées? 

.\ssez  souvent  son  débiteur,  ((ni  a  abusé  i 
mauvais  jugement,  ne  lui  présente  que  son 
solvabilité,  ainsi  que  j'ai  été  à  même  de  le 
dusieurs  lois,  c'est-à-dire  que  cette  inslitii 
Mcnfaisante  du  tribunal  de  cassation  n'a 
pour  lui  qu'ilbision,  qu'un  |»iége  tendu  à  sa 
dulité;  il  en  a  été  et  pour  ses  frais  et  |)ou 
grands  sacrifices.  Je  crois  donc  que  l'article 
je  combats  doit  être  rectifié,  et  qu'il  doit  étn 
que  le  |>ourvoi  en  cassation  ne  sus|)end  pas  1' 
cution  du  jugement  contre  h»quel  on  s'est  pou 
mais  que  le  jugement  d'admission  suspend  V 
cution  du  jugement  attaqué;  ou  bien  on 
donner  à  la   section  des  n»quêtes  la  facnlt 
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Hoacë  que  la  fi 

Ison  envoi  n'aurail  pas  élé  fait  dans 
ligoureuscs  du  terme  prescrit, 
■^rë  tant  de  motifs  d'exactitude,  qui 
I  dans  la  plupart  des  administrations, 
Ion  des  listes  de  jurés  a  été  regardée 
■ravail  set^ondaire  et  presque  macliin 
Incurie  de*  bureaux?  Un  commis  in 
I  il  n'était  pas  partial,  était  l'ordouns 
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tard  pour  l'admettre, 
ue  mois  est  le  iour 
uel  il  n'y  a  plus  u'au- 
ie  de  la  maladie.  Le 
:e  est  donc  rigouse- 
L^me  est-il  encore  trop 
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ninistrations,  la  con- 
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sque  machinal,  livré 
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livant  l'usage  observe 

de  personne, 
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est  du  21  frimaire;  I 


eût-elle  été  plus  régulière,  elle  eût  encore  él 
tardive,  puisque  déjà  la  décade  qui  précède  l 
premier  nivôse  n'était  plus  entière. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  arriva  qu'à  cette  époqu 
même  ces  administrateurs,  qui  n'étaient  j)as  dan 
l'usage  de  signer,  furent  suspendus  par  le  dél^ 
gué  des  Consuls  ;  d'autres  citoyens  leur  succéda 
rent;  et,  dès  le  2'£  frimaire,  ceux-ci  composèrent 
visèrent  et  arrêtèrent  enfin  la  liste  des  jurés  ik)u 
le  trimestre  de  nivôse. 

Mais  si  celte  liste  a  toutes  les  formes  intrinsè 
ques  qui  peuvent  la  valider,  les  formes  cxtrinsè 
ques  lui  manquent,  puisqu'elle  n'a  pu  être  impri 
mée  ni  envoyée  dans  le  délai  convenal)le. 

Suppléer  à  ce  défaut  et  valider  cette  liste  par  u 
acte  de  l'autorité  souveraine,  voilà  le  but  du  pro 
jet  de  loi  qui  vous  est  transmis. 

Ce  projet  est  appuyé  sur  plusieurs  exemples;  ; 
l'est  spécialement  sur  la  raison.  Lorsque  l  exécu 
tion  littérale  de  la  loi  devient  impossitle,  c'est  a 
législateur  d'en  applanir  la  route;  lorsque  le  cour 
de  la  justice  est  suspendu,  c'est  au  législateur  à  1 
rétablir  ;  car  la  justice  est  le  besoin  permaner 
des  sociétés. 

Peut-être  eût-il  été  bon  que  la  même  loi  qi 
vîilide  la  liste  eût  indiqué  l'époque  à  la  quelle  el) 
doit  devenir  obligatoire  pour  les  citoyens  qui 
sont  inscrits,  et  oans  quels  délais,  au  i)esoin,  i 
pourraient  adresser  leur  excuse  au  tribunal  cr 
minel.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  lorsque  l'env^ 
de  la  liste  est  soumis  à  une  loi  d'exception,  b 
conséquences  de  cet  envoi  ne  peuvent  i)as  êti 
réglées  par  la  loi  générale. 

Toutefois,  cette  omission  ne  nous  a  pas  pai 
assez  grave  pour  motiver  un  rejet;  l'intérêt  S( 
cial  est  la  première  mesure  de  vos  discussions, 
cet  intérêt  vous  dit  à  haute  voix  de  ne  pas  laissi 
plus  longtemps  des  accusés  sans  jugement. 

Puissent  les  détails,  que  nous  vous  avons  m 
sous  les  yeux,  appeler  enfin  une  attention  s 
rieuse  sur  le  mode  usité  jusqu'ici  dans  la  cor 
position  des  jurys,  et  hâter,  dans  cette  matiè 
importante,  une' réforme  salutaire,  que  les  m 
gistrats  désirent,  que  les  citoyens  espèrent,  qi 
(les  écrits  lumineux  sollicitent;  la  Constitutu 
elle-même  semble  nous  avoir  pn'»pan^  la  route 
plus  fiicile  vers  une  sage  amélioration.  Tel  es 
en  effet,  l'avantage  d'un  bon  pacte  social,  que 
législateur  trouve  dans  ses  rondements  l'atter 
de  toutes  les  dispositions  qu'il  y  doit  ajouter. 

Votre  Commission,  composée  *de  nos  collègu 
Grenier,  Ganilli  et  moi,  est  unanimement  d  ai 

3ue  le  Tribunal  exprime  son  vœu  pour  l'adopti 
u  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Le  Tribunal  adopte  cet  avis,  et  nomme,  po 
porter  son  vœu  à  la  législature  Gillet  {de  Scir 
et'Oise),  Ganilh  et  Grenier. 

La  discussion  vsi  rt^prise  sur  le  projet  relati 
Vorganisaiion  du  tribunal  de  cassation. 

TifiESSÉ.  Tribuns,  je  n'ai  pas  dessoin  d'exan 
ner  les  cinq  derniers  titres  du  projet  que  ne 
discutons,  savoir  :  la  composition  du  tribunal 
cassation,  sesjufjevunts,  ses  substituts,  les  oj 
ciers  employas  a  son  sei^ice,  et  les  traiteme\ 
de  tous:\d.  plupart  des  dispositions  qu'ils  renfi 
ment  sont,  a  mou  sens,  d'un  intérêt  si  faible, 
comparaison  du  pnîmier,  de  celui  qui,  sous 
titre  de  dispositions  générales,  contient  toutes 
attributions  de  ce  tribunal  éminent,  que  c' 
exclusivement  sur  ce  titre  que  je  fixerai  vo 
attention. 

Je  remarque,  au  premier  coup  d'oeil,  dans 
titre,  deux  sortes  d'attributions. 

Les  premières  qui  dérivent  de  la  nature 
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ituer  à  nos  nombreuses 
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IX  militaires.  Ces  ques- 
;  les  principales  en  pa- 
itées  si  diversement  et 
'un  Gode  unique  est  in- 

• 

ions  que  j'ai  cru  devoir 
jet  ;  sur  le  4%  je  remar- 
iconipîet. 

imental  que  le  tribunal 
>int  du  fond  des  affaires, 
mler  tout  juf^ement  qui 
,  quand  le  fond  d'une 
1  texte  de  lai,  les  droits 
et  ceux  du  tribunal  de 
es  premiers,  parce  qu'ils 
d  et  que  ce  fond  se  décide 
second,  parce  qu'il  an- 
ntreviennent  à  la  loi;  et 
on  texte  a  été  mal  coni- 
[ui  a  servi  au  tribunal 

sur  le  fond. 

ici,  le  tribunal  de  cas- 
juge  du  sens  de  la  loi, 
inaltrait  du  fond  des  af- 
amental  de  son  institu  • 

rénient  qui  le  transfor- 
laire,  et  le  dénaturerait 
oie  toujours  le  fond  du 
levant  un  second  tribu- 
nçoit  la  même  loi  dans 
imier,  et  qu'il  prononce 
i  du  tribunal  de  cassa- 
an  le  projet,  revoit  de 
asser  encore;  mais  alors 
t,  une  présomption  qui 
informes  des  tribunaux 
•^{Tale  à  celle  que  méri- 
^assation.  Dans  cet  état 
"  *order  de  préférence  à 
e  léjîislateur  seul  doit 
î  un(^  loi  dèclaratoire. 
oi  de   1700,  tel  est  le 
s  de  1791  et  de  l'an  lll; 
veut  que  cette  loi  dé- 
cessairement  proposée 
lis  seulement  s'il  y  a 
uelle  autorité  décidera 
le  législateur?  On  sait 
r  n'en  a  le  droit;  mais 
e  probablement  les  par- 
qu'elles  sentiront  que 
)unal  de  cassation  doi- 
re;  que  cette  prépon- 
i  ce  n'est  aussi  l  avis 
si  pas   là  résoudre  la 
r  on  demandera  com- 
îtlra  un  avis,  si  cet  avis 
ou  de  celle  d(»s  juge'- 
'.  peut  les  n»ndre  seul; 
part  aux  seconds;  eu 
ustiHc  le  projet  laisse 
qu'il  fallait  résoudre, 
rtante  innovation  con- 
r,  8  el  9  du  projet. 
aura»ù'\i'OnJapovr- 


suite,  l'instruction  et  l'accusation  contre  Icsjuy 
de  tous  les  tribunaux. 

Il  l'aura  à  raison  :  1°  Des  actes  par  lesquels  a 
juges  auraient  excédé  leurs  pouvoirs; 

^2°  Et  des  délits  par  eux  commis  dans  l'exerci 
de  leurs  fonctions. 

Avant  d'examiner  si  cette  innovation  est  cou 
titutionnelle,  si  elle  est  utile,  il  faut  savoir 
quoi  elle  consiste. 

Les  juges  peuvent  commettre  dfs  délits  so 
deux  rapports, 

Comme  hommes, 

Gomme  fonctionnaires  publics. 

Gomme  hommes,  tous  les  délits  énoncés  da 
le  Gode  criminel,  dans  celui  de  police  convclio 
nelle,  enfin  dans  celui  de  police  simple,  peuvc 
leur  être  imputés;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  ( 
délits  là  dans  le  projet  ;  jusqu'à  présent  ils  c 
été  poursuivis  par  les  instructeurs  ordinain 
sans  avoir  égard  à  la  qualité  dp  juges  qu'avaic 
les  prévenus. 

Il  faut  en  excepter  pourtant  les  directeurs 
jury  qui,  pour  quelques  délits  que  ce  fCit,  ne  po 
valent  être  poursuivis  que  par  l'accusateur  ji 
blic. 

Il  faut  encore  en  excepter  les  accusateurs  p 
blics  et  les  présidents  des  tribunaux  criminc 

?ui,  pour  quelques  délits  aue  ce  fût,  ne  pouvait 
tre  poursuivis  que  par  le  plus  âgé  des  pré 
dents  du  tribunal  civil,  et  jugés  gue  j)ar  te  t 
bunal  criminel  de  l'un  des  trois  départements 
plus  voisins. 

Ges  principes,  sans  doute,  ne  seront  paschan^ 
par  le  projet,  au  moins  en  tant  qu'ils  s  ap!)liqui 
aux  délits  commis  hors  de  l'exercice  des  foi 
tions  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 

Quant  aux  délits  commis  par  les  ju{j:es  dî 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  loi  les  distinf 
en  3  classes  : 

1°  Geux  qu'elle  punit  de  la  peine  de  forfaitu 
peine  qui  frappe  d  incapacité  pendant  20  ann( 
celui  qui  en  est  convaincu. 

2°  Tous  les  délits  non  qualifiés  forfaiture, 


?[u'un  juge  peut  commettre  dans  l'exercice  de 
onctions,  tels  sont  le  faux,  la  soustraction  de  i 
ces  ou  titres,  la  continuation  des  fonctions  nui 


ques  après  révocation,  destitution,  suspension 
interdiction  :  ces  crimes  et  quelques  autres,  S( 
punis  par  la  loi,  les  uns  de  la  peine  de  la  géi 
les  autres  de  celle  des  fers. 

3»  Enfin  tous  les  délits  ou  quasi-délits  démo 
dre  importance,  mais  qui  peuvent  donner  liei 
la  prise  à  partie  contre  les  juges  :  telles  sont, 
exemple,  les  infractions  dont  elle  les  rend  respi 
sables  à  peine  de  dommages  et  intérêts;  tel 
sont  les  prévarications  qu'ils  peuvent  commet 
par  inimitié  personnelle,  tels  sont  le  dol,  la  frai 
dont  ils  pourraient  user  au  détriment  de  l'un 
leurs  juridiciables. 

Les  crimes  qualifiés  forfaiture  sont  les  se 
dont  les  précédentes  constitutions  se  soient  pr 
cipalement occupées  ;  cellede  1791,  celle  de  Fan 
ont  déclaré  que  les  actes  qui  les  contiendrai 
seraient  annulés  par  le  tribunal  de  cassatic 
qu'ils  seraient  dénoncés  auGorps  législatif,  leq 
n^ndrait  le  décret  d'accusation. 

L'annulation  de  ces  actes  était  bien  nature 
ment  dans  les  attributions  du  tribunal  de  car 
tion  :  conservateur  des  lois,  il  ne  pouvait  pas  l 
ser  subsister  les  actes  qui  les  violaient  ;  seul  j 
de  cette  violation,  il  fallait  bien,  avant  de  prf 
der  criminellement,  que  l'acte  emportant  for 
ture  cessât  d'exister  légalement,  si  on  voulait 
poursuivre  l'auteur;  car  autn»ment  il  aurait  allé 
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,  non  pas  pour  poursui- 
ste  de  cet  article  dit  en 
js  civils  et  criminels  soiit 
nbunaux  axhxquels  celui 
Vous  le  voyez,  poursuir 
i  vouloir  attrituer  cette 
cassation,  auquel  Tarti-  ^ 
lation  de  Tacte,  et  non  * 
Si  ce  n'était  pas  une  mi- 
de  dire  qu'une  poursuite 
pasparunfnTmna/,  mais 
f,  nous  demanderions  ce 
Il  projet  lui-môme,  quand 
juae  ou  un  tribunal  ^ur 
ibte. 

lantir  sur  une  objection 
ire. 

r  à  la  fois  le  projet  sous 
itice  et  de  constitutionna- 

le  supposons,  le  tribunal 
structeur  et  poursuivant, 
mciation  du  commissaire 
rsuivra  d'office,  lorsqu'il 
es  pièces  de  tous  les  pro- 
son  examen  ;  il  poursui- 
is  ou  sur  les  plamtes  des 
)oursuivra  dans  tous  les 
juges  qui  constitueront 
se.  Voyez,  le  vous  prie, 
ivement  qu  il  imprimera 
untre  de  la  France  :  voilà 
i  plaignants  obligés,  s'ils 
Paris,  par  exemple ,  de 
)ur  y  signer  leur  plainte; 
ts  pour  le  retour,  ^il  s'agit 
u  de  trafic  d'opinion,  ou 
reçu,  etc.  ;  si  beaucoup  de 
V  *de  ces  faits,  ils  vien- 
m  première,  ils  viendront 
rs  de  racle  d'accusation  : 
îuls  vovages,  huit  cents 
uignez  de  faire,  huit  cents 
trente,  cinquante  témoins 
-ure  de  l'affaire.  Je  le  de- 
Is  sont-ils  tolèrables?  Le 
des  travaux  personnels 
doit  se  livrer?  Le  sont- 
lances  de  la  Uépublique? 
etle  instruction  énormé- 
rie  d'un  mandat  d'ame- 
idat  qu'on  peut  décerner 
i|)tions  :  et  voilà  un  ci- 
bnî  de  l'ordnnudiciaire, 
si  dans  son  (lomicile  à 
is.  Le  voilà  traversant  la 
le  la  gendarmerie  :  inno- 
lais,  je  ne  demanderai  pas 
lilieu  des  siens;  mais  je 
prisons  que  va  se  donner 
,  entre  les  mains  de  ses 
assatioii,  des  geôliers,  des 
j,  deiniis  qu'il  existe,  on 
nlité  d(;  réunir  ces  deux 
y  est  conduit  enfin;  le 
&i"en  mandat  d'arrêt,  et 
!t  le  projet,  s(Ta  conluV 
nies,  c'est-à-'lire  à  i8  jn- 
ndront  les  témoins,  et  fé- 
lons; 48  juges  feront  pn>- 
i8  jugt*s  n'digeponl  l'acte 
juges  se  constitueront  en 
>  pn»veim  est  accusable  1 
fvry,  a-t-on  bien  réfléchi 


sur  l'incompatibilité  de  ces  deux  choses?  Es 
qu'il  faut  être  obligé  de  rappeler  que,  là  on 
fonctions  de  jury  sont  remplies  par  une  corp 
tion,  il  n'y  a  point  de  jury?  Il  y  a  la  même  d 
rence  entre  un  jury  corporation  judiciaire  el 
jury  composé  de  citoyens  sans  fonctions,  qu'e 
la  tyrannie  et  la  liberté. 

Voulez- vous,  d'un  trait  de  plume,  détruire  V 
titution  entière,  et  la  faire  dispaître  du  sol  d 
République,  décrétez  que  ses  fonctions  seront  r 
plies  par  les  corps  constitués.  Ce  seront  les 
nunaux  criminels,  ce  sera  le  tribunal  de 
sation,  comme  c'étaient  sous  l'ancien  régime 
prévôtés,  comme  c'étaient  les  parlements. 

Pourquoi  l'institution  du  jury  fût-elle,  chez 
les  peuples  qui  Tont  connue,  la  garantie  la 
sûre  de  la  liberté  civile  et  politique?  c'est 
par  sa  nature,  elle  est  indépendante  des  pou> 
constitués.  Si  les  pouvoirs  qui  se  confoncfent  ( 
l'esprit  du  Gouvernement  avaient  le  droit  de 
et  oe  mort,  ils  le  dirigeraient  de  telle  sorte, 
bientôt  ils  absorberaient  l'esprit  public  dan 
leur;  si  ce  droit  au  contraire  appartenait  aux  ] 
voirs  qui  peuvent  contre  le  Gouvernement  et; 
un  système  d'opposition,  ils  s'enteraient  une  y 
de  subversion  pour  le  détruire;  mais,  tant  qm 
citoyens  seront  jugés  par  Dieu  et  par  leur  p 
c'est-à-dire  par  la  morale  et  par  la  consci» 
publique,  tant  qu'aucun  pouvoir  permanent  n 
)irera  ni  la  crainte  d'une  poursuite  arbitrais 
a  réconii>ense  d'une  absolution  scandaleuse; 
tes  les  âmes  libres  et  élevées  seront  exemple 
la  flétrissure  que  l'asservissement  iinprinKî 
l'on  sait  quels  miracles  produit  l'amour  de  1 
berté,  quand  c'est  au  fond  du  cœur  qu'en 
gravés  tes  éternels  caractères. 

Un  autre  avantage  qui  se  trouve  inhérent  àl 
titution  du  JU17,  c'est  le  droit  qu'a  chaque  cil 
de  n'avoir  jamais  pour  juges  que  des  cito 
qu'il  ne  suspecte  pas;  tous  les  éléments  qui  < 

})Osent  la  liste  générale  des  jurés  doivent  être 
)es,  considérés,  intéressés  au  maintien  de  Toi 
si  en  France  cela  n'a  pas  toujours  été  ains 
n'est  pas  la  faute  de  l'institution,  mais  celle 
lois  postérieures  qui  l'ont  détériorée,  et  on  y 
médiera  quand  on  voudra.  Sur  celte  liste,  le 
donne  ensuite  des  juçes  à  l'accus*'»,  mais  Taa 
maître,  quand  il  lui  plaît,  de  corriger  Tinjustii 
sort,  écarte,  par  l'effet  de  sa  seult^  volonté, 
ceux  qui,  à  raison  de  leur  état,  de  leurs  relat 
de  leurs  passions  personnelles,  peuvent  avoi 
prétentions  contre  lui,  et  par  ce  procédé  il 
tient  le  plus  liant  degré  |K)ssible  de  proba 
qu'il  géra  jugé  sans  haine;  le  ])rocédé  conli 
raccusateur  peut  l'employer  pour  enipéither 
que  le  siMitiment  de  l'affection  if influe  sur  1 
gement. 

Ainsi  toute  rinstitution  du  jury  neuf  se  trc 
comprise  dans  ces  deux  bases  fondamentale! 
com|)osition  esstMitiellemenl  étraïigère  à  tonl 
pèce  de  corporation,  réjmration  de  ses  éler 
par  la  volonté  de  l'accusateur  et  de  Tarcusé, 
être  obligé  d'en  alléguer  les  raisons;  d'où  suil 
dans  la  comixîsition  i)articuliér(»  des  jurés  dt 
qu(î  affaire,  la  haine  ni  l'affection  ne  pei 
être  soupçonnées  d'v  prendre  place. 

J'ai  insfsté  sur  ce'point,  parcv  que  j'ai  vu 
di'Milorable  qu'on  a  fait  du  mot  jure  de|)uis 
tahlissemenl  en  France  de  cette  vénérable 
tulion.  Les  commissions  de  toute  espère,  sai 
excej)t(T  les  plus  malfaisantes,  les  plus  ho 
d<»s,  ont  été  décorées  du  be^iu  nom  de  jury  :  s 
sait-il  de  nommer  des  juges  pour  décerne 
prix,  on  les  nommait  jurys  des  arts;  s'agisi 
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la  procédure,  ou  dans 

pocédure  qui  aurait  eu 

depuis  l'acte  d'accusa- 

;te,  j'interroge  ici  tous 

ture  et  les  faiblesses  du 

lituation  se  trouveraient 

le  cassation  çiui,  apri^'s 

3n  d'un  magistrat,  ab- 

t  en  leur  disposition  b's 

58t  pas  exagérer  que  de 

jLsqu'au  scrupule  le  soin 

vice  dans  cette  dernière 

s  la  leur,  dans  ce  juge- 

ir  opinion,  et  que  sou- 

i  y  a  lieu  à  le  renvoyer 

,  pour  commettre  leur 

lamen.  » 

iconvénients  du  projet, 
es  attributions  dont  on 
.'cassation;  ils  sont  tous 

confusion  de  pouvoirs 
judiciaire;  savoir  la  rû- 
)nnaissance  du  fond  des 
algré  la  nature  des  cho- 
iiivis  jusqu'à  présent;  on 
constitutionnel,  malgré 
,  qui  en  cela  est  contra- 

tribwml  de  cassation^ 
tes  affaires.  Ou  y  trouve 
i  à  la  Constitution,  qui 
/  admet  ou  rejette  Vac- 
jury  reconnaît  le  fait \ 
)n  de  détruire  leji/rt/, 
lans  les  corporations  ju- 
ans  un  même  corps,  le 
istruireet  d'accuser;  on 
t  les  accusés  sont  dans 
!urs  pouvoirs  dépendant 
ti*ouve  des  instructeurs 
personne  pour  les  con- 
"^  formes  gardiennes  de 

1  tous  les  genrcîs  de 
it  qui  sépare  lé  tribunal 
set  des  témoins. 
,  ni  constitutionnel,  ni 
iut-étre  s'il  est  possible 
lira  qu'il  est  temps  que 
nairisirats  ne  s'écartent 
a'ils  servent  à  la  fois 
j;  et  que,  jusqu'ici,  ils 
Il  garantie  et  inviola- 
fme   lorsiiu'ils  ont  été 

lie,  je  ne  les  nierai  pas, 
ligne  des  réilexions  de 
liiier  si  les  maux  résul- 
lonnés  à  des  tribunaux 
it  été  moindres  que  coii- 
facilement  compter  les 
lémes  de  ces  derniers, 
jx;  mais  qu'on  se  ligure 
sent  été  en  matière  de 
)unaux  pendant  le  cours 
itait  passions  et  n.\«^sen- 
joques  n'oïil-elles  pas 
à  toutes  les  récrimina- 
ipiK)sez  dans  les  tribu- 
BSKMit  le  iMMirliant  et  le 
t  ce  qui  leurdéplainiit, 
nnux  qu'aurait  produits 
rt  abandonné  aux  cor- 
nets qu'il  faut  exhaler 
p'il  faut  établir; 


3S  remèdes  ne  seront  que  là;  et  il  me  semble  q 
et  égard  il  n'est  pas  impossible  de  s'enlendn?. 


les 

cet  égara  u  nest  pj 

Je  reconnais  d  abord  qu'il  appartient  au  tril 
nal  de  cassation  d'annuler  les  actes  emport; 
forfaiture. 

Cette  annulation  prononcée,  il  peut,  il  d 
même,  comme  toutes  es  autres  autorités  cône 
tuées,  dénoncer  le  délit  qui  en  résulte,  aux  i 
torités  qui  doivent  en  connaître. 

Ici  le  projet  veut  en  donner  l'instruction  au  t 
bunal  de  cassation.  Mais,  comme  on  a  s(;nli,  re 


bunal  pour  faire  l'instruction  préalable. 

Notez  bien  ces  expressions:  c'est  reconnai 
que  l'instruction  peut  se  faire  ailleurs  qu'au  1 
bunal  (le  cassation,  qu'elle  peut  se  faire  sur 
lieux.  Or,  si  ce  point  est  reconnu,  et  en  effet 
ne  peut  pas  être  contesté,  pourquoi  n'iiislruira-l- 
sur  les  lieux  que  quand  le  tribunal  de  cassati 
le  voudra;  pourquoi  le  prévenu  sera  ou  ne  se 
t-il  pas  traîné  à  Paris,  suivant  que  le  tribunal  v( 
dra  l'y  contraindre  ou  l'eu  dispenser?  ce  queT 
fait  dépendre  ici  de  sa  volonté,  je  voudrais  qi 
ne  dépendit  que  de  la  volonté  de  la  loi,  c'est 


que  i'insiruciion  se  lasse  par  aos  pe 
non  suspectes.  Or,  le  tribunal  de  cassation  er 
les  moyens;  il  pviut  renvoyer  les  affaires  d'un  l 
bunal  a  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  lé 
time  ou  de  sûreté  publique.  On  peut  lui  doni 
le  droit  d'indiquer  (lans  un  ou  deux  dépàrleniei 
le  tribunal  qui  fera  l'instruction  :  on  peutenroi 
mettant  à  profit  quelques  dispositions  du  code  ( 
délits  et  (les  peines,  ordonner  que  l'instructi 
sera  imposante  en  raison  de  la  qualité  des  foi 
tionnaires  qu'il  s'agira  de  poursuivre.  Par  exei 
ple,j'ai  remartiué  que  l'accusateur  public  était  o 
cier  de  |)olice  judiciaire,  quand  c'étaient  cerlai 
fonctionnaires  qui  étaient  pn'^venus  de  délits;  qi 
dans  ihiutres  cas,  c'étaient  des  j)r('îsidents  de  t 
bunaux  civils.  On  voit  donc  que  le  tribunal 
cassation  poura  très-facileuKMit  indiquer  un  i 
structeur,  dans  les  mains  duquel  la  poursuite 
sera  |)as  compromise. 

Quant  à  l'a(!Cusation,  il  faut  reconnaître  qi; 
(îsl  impossible  de  l'attribuer  à  une  corjmraii 
judiciaire;  on  reconnaît  qu'il  faut,  daiis  tous 
cas,  un  jury  de  jug(;ment;  ce  serait  une  conti 
diction  manifeste  que  de  pnHendre  qu'un  jury  | 
reil  ne  peut  pas  (Mre  formé  pour  l'accusation  d( 
l'importance  est  certainement  moindre.  Uélablisî 
le  jury  sur  ses  bases  naturell(\<  et  primordial 
organisez-Ie  de  telle  sorte  que  la  probité,  Tintéi 
au  maintien  de  Tordre  et  les  lumières  en  conip 
sent  les  éléments,  et  cela  n'est  pas  iinpossibl 
rcMulez-le  digne  du  p(mple  Franijais;  qu'il  soit 
gardien  de  la  liberté  civile,  av(M*  le  sentiment 
la(pielle  la  liluMlé  politique  se  perd  diflicilemei 
Mais  n'autorisez  point  4es  nsscmrces  extraon 
iiaires,  les  confusions  de  pouvoirs,  elles  ne  pi 
dnisent  que  l'arbitraire»  et  le  chaos:  les  |)rin(i[ 
éternels  (Vordre  et  de  justice  doivent  être  les  l 
ses  de  tout(»s  l(»s  lois. 

j<?  vote,  contre  l'avis  de  la  Commission,  le  re 
du  projet  de  U)i. 

(iARV  (de  la  Haute  Garonne).  Citoyens  tribui 
les  oniteurs  (lui  m'ont  précède  vous  ont  fait  se 
tir  la  nécessité  de  donner  au  tribunal  de  cassati 
uneorgiuiisation  digne  de  l'importance  de  ses  foi 
lions.  Ils  vous  oni  présenté  ce  tribunal  comi 


li  év  l'insli 
\ua  i-omme  ni 

fitu  qu'Hlfl  1 
■"-^  c-fn-iive-i 


illrouvi-ra  K 

(-in» 

nf  «««•  par  M 

in-ilnicnoni 

minai  oik-  la) 

lires  oaiK  fV 

.  d'acci 

_ li  que  ï 

l-UitiB  caedl 
iriMit  tonjoa 
Ivc  {Miiir  ev 
n  «nei 

lilinniH^l  ne 
li  i-ontic  an 
Ir  s'il ï  a U 
■lue  -  les  itH! 
lilOiils  n-fatl 
t  k-s  Iribun 
I*  renvoie  a| 


11.'  que  in;  ^ 
Iti  fguni  est 
Iprindpee.  pD: 


•artenir  au  tribunal  de 

ans  la  Constitution  qui 

i  qu*en  matière  de  délit 

ou  infamante,  un  pre- 

tte  l'accusation.  Si  elle 

ry  reconnaît  le  fait  ;  et 

Lunal  criminel,  appli- 

lisnosition  consacœ  la 

[ir  la  loi  de  l'institution 

raison  comme  un  com- 

30  en  jugement  qui  ùte 

soupçonner  l'honneur. 

i  voulu  qu'elle  ne  pût 

•emiOrc  épreuve  devant 

>  la  Constitution  laisse 

comment  se  fera  cette 

mpositlon  du  jury,  dans 

58  citoyens  destinés  à  le 

donc  d  ce  que  le  légis- 

où  il  trouvera  les  hom- 

emplir  cette  importante 

naieres  que  par  la  nature 

înt  l'instruction  et  l'exa- 

est  ainsi  aue  la  Consti- 

ainistres  aans  l'exercice 

ce  le  jury  d'accusation 

c'est  ainsi  que  nos  lois 

s  certains  cas  des  jun\s 

?cteur  est  toujours  sauf. 

preuve  i>our  savoir  s'il 

il  V  en  a  une  seconde 

m 

islitutionnel  ne  fait  ])as 
a  loi  confie  au  tribunal 
niner  s'il  y  a  lieu  à  ac- 
jc  que  «  lèsjujres  civils 
les  délits  relatifs  à  leurs 
vaut  les  tribunaux  aux- 
i  les  renvoie  apr  s  avoir 

lisposition,  que  nul  juge 

3ur  les  délits  n»latifs  à 

n'ont  été  annulés  par 

ais  rien  n'y  défend  aux 

c(»  tribunal  pour  dres- 

j 'ajoute  que  ce  que  la 

i  à  cet  égard  est  impé- 

les  princij)es,  par  1  in- 

et  de  punir  le  crime. 

en  effet,  ))lus  de  garan- 

**  rac(!use,  que  le  pn*- 

ue,  qu'un  corps  coni- 

^a  nation   dans  cette 

'Ubiique,  d'bommes  es- 

Istice,  accoutumés  à  la 

lUx  tribunaux,  soit  aux 

enfin  que  (r(*lle  siMile 

•et,  comme  la  gloire  de 

^  prt'*vancateurs  soient 

?st  enviroinié  de  toutes 

ur  découvrir  ceux  qui 

}|  et  de  l'an  111,  vou- 
!8  soupçonnés  le  Corps 
Je  jury'  iraccusalion  : 
isailit'avec  raison  que 
îrns  législatif  à  l'exiM'- 
clle  vous  a  ajouté  ((ue 
las  d'ail l(>urs  admissi- 
i  où  la  session  du  Cor[)s 
■e  mois.  Je  ne  vois  que 
qui  il  appartienne  de 
ceux  dont  il  aura  re- 


connu ou  soupçonné  la  forfaiture.  Régulateur  C( 
stitutionnel  de  tous  les  autres  juges,  leur  chef  dî 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  il  défendra  la  soci 
des  atteintes  que  pourraient  lui  porter  leur  né^ 
gence  ou  leur  inconduite. 

Mais,  après  s'être  occupé  de  l'intérêt  de  la  i 
ciélé,  ne  doit-on  pas  aussi  pourvoir  à  celui  ( 
juges?  Il  faut  que,  dans  l'exercice  de  hîurs  foi 
tions,  ils  puissent  jouir  de  cette  noble  coiifiancte, 
celte  heuœuseindépendance  qui  fécondent  et  m 
tiplient  les  travaux;  gai-dons-nous  de  les  livrer  a 
ressentiments,  aux  altaq^ues  des  passions  viles 
haineuses.  Accoutumez  le  peuple,  pour  son  iu 
rôt  même,  àhonoriT  leur  dévouement,  à  respecter 
eux-mêmes  le  pouvoir  dont  ils  sont  revêtus.  T( 
va  bien,  a-t-on  dit,  quand  les  magistrats  obéisse 
aux  lois,  et  quand  le  peuple  obéit  aux  magisln 
Kh  bien,  le  pouvoir  attribué  au  tribunal  de  cas 
tion  d'accuser  les  juges  me  présente  cette  dou 
garantie,  m'assure  que  les  juges  ne  violeront  ] 
les  lois,  parce  qu'il  leur  sera  imi)ossibIe  d'écli; 
per  à  sa  vigilaïuxî,  et  que  le  peuple  respectera 
juges,  ])arce  qu'ils  ne  pourront  pas  légèrement, 
sans  C4iuseêtre.  traduits  devant  les  tribunaux. 

J'ai  aperçu,  je  l'avoue,  quelque  inconvénient  dî 
la  disposition  qui  veut  que  ce  soit  le  tribunal  < 
tier  qui  prononce  l'accusation.  J'ai  peut-être  cra 
l'influence  nésessaire  qu'aurait  sur  un  tribu 
criminel^  composé  d'un  très-petit  nombre  de  jug 
l'accusation  intentée  par  les  sections  réunies 
tribunal  de  cassation  ;  je  n'ai  pas  envisagé,  si 
quelque  inquiétude,  le  sort  des  demandes  vu  c 
sation  qui  ^jourraient  être  dirigées  contre  le  jui 
ment  du  tribunal  criminel,  demandes  portées  i 
sairement  devant  le  tribunal  qui  aurait  accusé, 
qu'un  sentiment  inséparable  de  la  faiblesse  1 
mainte  porterait  plutôt  à  confirmer  qu'à  détru 
ce  qu'il  regîirderait  en  quelque  sorte  comme  t 
propre  ouvrage. 

Il  me  sembh»  qu'on  eût  pu  pnWenir  ces  incon 
nicnts,  en  faisant  prononcer  les  accusations  | 
un  certain  nombn»  de  iuges  pris  par  la  voie 
sort  ou  à  tour  de  rôle  uans  les  deux  sections 
tribunalj  autres  que  celle  qui  aurait  examiné  V 
faire  originaire  et  dénoncé  la  forfaiture.  Ai 
cinq  ou  six  juges  pris  dans  chacune  deS  deux  si 
lions  auraient  formé  un  jury  d'accusation  conip< 
de  dix  ou  douze  membres,  dont  la  réunion  < 
présenté  une  forte*  garantie  tant  à  la  société  ([u 
prévenu;  et  (cependant  la  décision  d'un  [lai 
jury  n'eût  nas  jeté  dans  la  balance  un  poids  au 
fort  que  celle  du  tribunal  entier  ;  et  ce  tribunal  ( 
fin  eut  conservé  son  indépendance  d'opinion  p( 
le  cas  où  le  jugement  du  tribunal  criminel  ser 
déféré  à  sa  censure. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  opinion,  que  je  sf 
mets  à  votre  sagesse,  et  qui,  iM»ut-étre,  préseï 
elle-même  des  inconvénients  qui  peuvcMit  m'av 
échappé,  les  principes  généraux  sur  lesqu(»ls  s( 
fondées  les  dispositions  des  articles  0,  7,  8,  e 
du  projet  me  semblent  trop  évidents  pour  que 
ne  m'empresse  pas  d'adopter  les  articles  qui 
consacrent. 

Je  n'ajouterai  rien  h  ce  qui  vous  a  été  dit  ] 
votre  Commission,  et  par  les  oral(»urs  qui  ont  pa 
après  elle,  pour  élahlir  qu'il  n'y  a  pas  d'incoi 
tilutionnalité  dans  rarticle  W  dû  projet.  Je  regai 
l'article  iK)  de  la  Constitution  comme  évideiniuf 
inapplicable  au  tribunal  de  (*assation.  Car,  si  v( 
voulez  vous  y  attaclitT,  il  s'ensuivra  que  nul  ju? 
ment  ne  pourra  être  rendu  que  ]»ar  les  deux.ti< 
des  memnres  de  ce  tribunal;  et  dès  lors  c'est  u 
institution  dérisoire,  paralysée  dès  sa  naissame, 
incapable  de  remplir  sa  destination.  La  distributi 
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connu ou  soupçonné  la  forfaiture.  Régulateur  c( 
stitutionnel  de  tous  les  autans  jug(.»s,  leur  chef  dr 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  il  défendra  la  soci 
des  atteintes  que  pourraient  lui  porter  leur  néjj 
gence  ou  leur  inconduite. 

Mais,  après  s'être  occupé  de  l'intérêt  de  la  ! 
ciété,  ne  doit-on  pas  aussi  pourvoir  à  celui  ( 
juges?  Il  faut  que,  dans  l'exercice  de  leurs  foi 
tions,  ils  puissent  jouir  de  cette  noble  coiiliance, 
cette  lieuiHiuse indépendance  qui  fécondent  et  m 
ti plient  les  travaux  ;  g-ardons-nous  do.  les  livrer  a 
ressentiments,  aux  attaq^ues  des  passions  viles 
haineuses.  Accoutumez  le  peuple,  pour  son  in 
rôt  même,  à  honoriM*  leur  dévouement,  à  Respecter 
eux-mêmes  le  pouvoir  dont  ils  sont  revêtus.  T( 
va  bien,  a-t-on  dit,  quand  les  magistrats  obéissi 
aux  lois,  et  quand  le  peuple  obéit  aux  magisln 
Kh  bien,  le  pouvoir  attribué  au  tribunal  de  cas 
tion  d'accuser  les  juges  me  présente  cette  dou 
garantie,  m'assure  que  les  juges  ne  violeront  ] 
les  lois,  parce  qu'il  leur  sera  imi)ossible  d'éclu 
per  à        '  "  '         '  '  ' 

juges, 
sans  ( 

J'ai  aperçu,  je  l'avoue,  quelque  inconvénient  di 
la  disposition  qui  veut  que  ce  soit  le  tribunal  « 
lier  qui  prononce  l'accusation.  J'ai  peut-être  cra 
l'influence  nésessaire  qu'aurait  sur  un  tribu 
cnminel^  composé  d'un  très-petit  nombre  de  jug 
l'accusation  intentée  par  les  sections  réunies 
tribunal  de  cassation  ;  je  n'ai  pas  envisagé,  sî 
quelque  inquiétude,  le  sort  des  demandes  en  c 
siition  qui  pourraient  être  dirigées  contre  le  ju{ 
ment  du  tribunal  criminel,  demandes  portées  i 
sairement  devant  le  tribunal  qui  aurait  accusé, 
qu'un  sentiment  inséparable  de  la  faiblesse  1 
mairie  nouerait  plutôt  à  confirmer  qu'à  détru 
ce  qu'il  regîirderait  en  quelque  sorte  comme  i 
propre  ouvrage. 

Il  me  semble  qu'on  eût  pu  prévenir  ces  incon 
nicnts,  en  faisant  prononcer  les  accusations  j 
un  certain  nonibn»  de  iuges  pris  par  la  voie 
sort  ou  à  tour  de  rôle  dans  les  deux  sections 
tribunal,  autres  que  celle  qui  aurait  examiné  V 
fairtî  orifçinaire  et  dénoncé  la  forfaiture.  Ai 
cinq  ou  six  juges  pris  dans  chacune  del5  deux  s< 
tions  auraient  formé  un  jury  d'accusation  coinpc 
de  dix  ou  douze  membres,  dont  la  réunion  ( 
présenté  une  forte  garantie  tant  à  la  société  qu 
prévenu;  et  cependant  la  décision  d'un  par 
jury  n'eût  pas  jeté  dans  la  balance  un  poids  au 
fort  que  celle  du  tribunal  entier  ;  et  ce  tribunal  i 
fin  eut  conservé  son  indépendance;  d'opinion  p( 
le  cas  où  le  jugement  du  tribunal  criminel  ser 
déféré  à  sa  (rnsure. 

(Quoiqu'il  en  soit  de  cette  opinion,  que  je  se 
mets  à  votre  sagesse,  et  qui,  peut-être,  préseï 
elle-même  des  inconvénients  qui  peuvent  m'av 
échappé,  les  nrincipc^s  généraux  sur  lestjuels  si 
fondées  les  aisposilions  des  articles  0,  7,  8,  e 
du  projet  uk^  semblent  tro|)  évidents  pour  que 
ne  m'empresse  pas  d'adopter  les  articles  qui 
consacrent. 


inapplicable  au  tribunal  de  cassation.  Car,  si  vi 
voulez  vous  y  attacher,  il  s'ensuivra  que  nul  ju; 
ment  no  pourra  être  rendu  que  par  les  deux.ti< 
des  memnros  de  ce  tribunal  ;  et  dès  lois  c'est  u 
institution  dérisoire,  paralysée  dès  sa  naissance, 
inrnpiible  de  remplir  sa  destination.  La  distributi 
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e  tout  soupçon,  pcu- 
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lons  de  vous  parier  : 
:itoyens  législateurs, 
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1er  un  nouv(;au  délai 
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Le  Corps  législatif  va  aux  voix.  Le  projet  es 
adopté  par  268  suffrages  sur  269  votants. 

Le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  rien  à  l'ordr» 
du  jour  de  demain. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  le  Corps  législati 
s'ajourne  à  primidi. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE   DU   CITOYEN   DÉMEUNIER. 

Sèaiice  du  8  pluviôse  (l). 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  un  secrétain 
lit  la  notice  des  pétitions. 

Plusieurs  sont  renvoyées  au  Gouvernement. 

HuGUET.  Je  pense,  tribuns,  que  nous  ne  rem 
plissons  pas  en  entier  l'objet  de  notre  institution 
si  nous  Continuons  à  avoir  aussi  peu  d'égards  poui 
les  pétitions  qui  nous  sont  adressées.  On  vient  d( 
vous  annoncer  une  i)étition  sur  le  notariat  et  sor 
organisation;  hier  on  vous  en  adressa  une  sui 
l'organisation  des  administrations  départemen 
taies.  De  très-bonnes  vues  pouvaient  y  être  con 
tenues.  La  Constitution  autorise  le  Tribunat  à  re 
cevoir  des  pétitions  ;  il  ikîuI  ensuite  exprimer  ui 
vœu,  s'il  le  juge  convenable. 

Je  d^^mande  la  formation  d'une  Commissioi 
spéciale  qui  s'occupera  des  pétitions,  et  vous  ei 
rendra  compte. 

GiNGUENÉ.  Cet  objet  est  préMi  par  le  règlement 
vous  pouvez  vous  faire  rendre  compte  d'une  péti 
tion  quand  l'objet  vous  paraît  important.  A  l'écart 
des  pétitions  relatives  à  des  lois  non  encore  faites 
nous  ne  pouvons  nue  les  renvoyer  au  Gouverne- 
ment, puisqu'il  a  Pinitiative  de  tbutes  les  lois  qu: 
doivent  être  rendues;  quand  une  pétition  paraîi 
(le  nature  à  fixer  l'attention,  on  peut  demandei 
une  Commission  spéciale. 

llUGUET.  Ce  n'est  pas  assez  :  il  serait  essentiel 
qu'il  y  eût  un  bureau  où  toutes  les  pétitions  fus- 


quelqui 

ment  où  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pétition  pour- 
rait être  pn^senté. 

Chabaud-Latour.  h  nous  est  im|X)ssible,  d'apixV»: 
la  lecture  d'une  simi)le  notice  de  l'obiet  auquel 
les  pétitions  sont  relatives,  de  voir  si  la  pétition 
mente  ou  ne  mérite  i)as  que  nous  émettions  un 
vœu.  Si  le  Tribunat  s'était  aivisé  en  sections,  cha- 
que pétition  eût  été  renvoyée  à  sa  section  compé- 
tente, et  alors  on  en  auraft  obtenu  un  rapport  si 
œla  eût  été  utile.  Aujourd'hui,  et  d'ai)n>s  notrt 
n>glement,  nous  ne  pouvons  que  nommer  des 
Commissions  si)éciales. 

Je  demande  que  la  pétition  sur  lorganisation 
du  notariat,  soit  renvoyée  à  une  Commission. 

Cet  avis  est  adopté. 

Un  message  du  Corps  législatif  annonce  qu'il  a 
converti  en  loi  le  projet  relatif  ù  la  liste  des  jurés 
de  la  Haute-Siiône. 

Un  second  message  communique  un  projet  de 
loi,  ])résenté  par  le  Gouvernement,  tendant  à  ac- 
corder un  nouveau  délai,  aux  engagistes  et  échan- 
gistes en  vertu  de  la  loi  du  14  ventôse  an  Yll. 

Ce  pn)jet  de  loi  est  riMivoyé  à  une  (iOnimission 
cx»mi)osée  de  Portiez  (de  rohe)^  Lecointe,  Fabre, 
{de  rAude),  Lebn»ton,  St'dillez. 

Un  messiige  du  SiMiat  Cons(»rvateur ,  annonce 
qu'il  vient  de  nommer  au  Corps  léuislatif,  à  la 
jïlace  de  Jos(iph  Bonaparte,  Arrijnii,  {au  Golo);  à  la 
place  de  Latour  d'Auvergne,  qui  n'a  point  accx^pté 

(1)  Nous  rétablissons  cette  séanco  in  extenso  :e\\o  est 
fort  Abrégée  au  Moniteur. 
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a  part  de  cette  attri- 
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le  peut  appartenir  au 
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ils  ont  sur  le  tribu- 
:es  certains  qui  doi- 
e  sur  lui. 

s,  ils  statueront  en 
e  les  délais  seront 
'rais,  plus  prompte- 
plus  nombreux,  et 
d'une  manière  plus 
parce  que  les  dépla- 
es  et  moins  difliciles. 
araissent  démontrer 
disposition  qui  attri- 
ion  le  règlement  de 
tation. 

ce  projet,  non  moins 
ilangereuse,  est  celle 
cassation  le  droit  de 
ions  d'officier  de  po- 
iirecteur  de  jury,  et 
nation  en  matière  de 
?8  dans  Texercice  de 

9n  de  la  police  et  de 
lit  porter  une  atteinte 
criminelle,  et  d'un 
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""  et  de  la  justice  ;  et 
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vos  arbitraire  et  fri- 
:c  même  des  choses. 
t  recueille  les  preu- 
ves du  (coupable  et 
sâircmcnt  un  esprit 
qui  calcule  le  poids 
)mbine  les  résultats 
afin,  l'esprit  du  Juge, 
bituelle  aux  affaires 
i  des  préventions,  est 
la  sage  réserve  d'un 
le  citoyens  intéressés 
ial.  mais  également 
.  sûreté  individuelle, 
listribution  des  pou- 
criminelle  a  concilié 
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ion  dénonciateur, 


par  les  juges 
leurs  fonctions,  c'est  soumettre  tous  les  juges  i 
l'arbitraire  du  tribunal  de  cassation  ;  c'est  mena- 
cer leur  sûreté  individuelle  et  les  tenir  dans  une 
dépendance  fâcheuse  pour  la  liberté. 

Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  sont  convenus 
que  cette  attribution  était  une  innovation;  maiî 
ils  ont  prétendu  qu'elle  était  commandée,  sinor 
par  le  texte,  du  moins  par  l'esprit  de  la  Consti- 
tution. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  les  orateurs  du  Consei 
d'Etat  ont  eu  recours  à  l'esprit  de  la  Constitution 
toujours  si  difficile  à  saisir,  si  favorable  aux  con- 
troverses, et  si  susceptible  de  restrictions  et  d'ex- 
tensions arbitraires,  lorsque  nous  avons  poui 
guide  une  disposition  littérale  de  la  Constitution 
qui  ne  présenie  ni  équivoque  ni  ambiguité. 

L'article  74  dit  littéralement. 

«  Les  juges  civils  et  criminels  sont,  pour  lej 
«  délits  relatifs  à  leurs  fondions,  poursuivU 
«  devant  les  tribunaux  auxquels  celui  de  cassa- 
«  tion  les  renvoie,  après  avoir  annulé  leurs  ac*- 
tt  tes.  » 

Cet  article,  analysé,  présente  trois  disposi- 
tions claires  et  précises  : 

1"  Le  tribunal  de  cassation  annule  les  actes 
des  juges  civils  et  criminels  qui  ont  prévariqué  : 

2*  Après  avoir  annulé  ces  actes,  il  renvoie  lej 
juges  prévaricateurs  devant  les  tribunaux  ; 

6°  Il  les  renvoie  devant  les  tribunaux  pour  > 
être  poursuivis. 

La  décomposition  de  cet  article  manifeste  si 
volonté  d'une  manière  si  évidente,  que  j'ai  de  k 
peine  à  comprendre  qu'on  ait  pu  la  méconnaître 
et  lui  en  substituer  une  si  différente  et  si  oppo- 
sée. 

Si  le  tribunal  de  cassation  renvoie  les  jugoi 
prévaricateurs  devant  les  tribunaux  pour  y  ctn 
poursuivis,  il  ne  peut  donc  pas  faire  la  [)our- 
suite;  il  ne  peut  donc  pas  les  renvoyer  devant  les 
tribunaux  pour  y  être  jugés. 

Notre  collègue  Favart  vous  a  dit  que.  si  Ir 
Constitution  avait  voulu  que  le  tribunal  de  cas 
sation  fit  le  renvoi  des  juges  prévaricateurs  avan 
l'accusation,  elle  n'aurait  pas  fait  ce  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  qui  ne  peuvent  connaître  que 
de  l'accusation,  mais  devant  le  directeur  du  jurv 
qui  est  spécialement  chargé  de  l'instruction  et  de 
1  accusation. 

Cet  argument  n'est  que  spécieux. 

Les  directeurs  du  jury  n'ont  pas  d'autoriti 
propre:  ils  n'ont  qu'une  autorité  déléguée.  Le 
pouvoir  qu'ils  exercent  ne  réside  pas  en  eux 
mais  dans  le  tribunal  dont  ils  sont  membres  : 
et  c'est  avec  raison  que  la  Constitution  n'a  con- 
sidéré leurs  fonctions  que  dans  le  tribunal  elonl 
ils  font  partie. 

Et  ce  qui  prouve  démonstrativement  que  lîi 
Constitution  ne  s'est  pas  méprise  iï  cet  égard, 
qu'elle  n'a  pas  confondu  la  poursuite  et  le  juge- 
ment, et  qu'elle  a  laissé  l'une  et  l'autrcî  aux  tri- 
bunaux auxquels  le  tribunal  de  cassation  ferait 
le  renvoi,  c'est  que  élans  l'article  subséquent  qui 
concerne  la  répression  des  délits  commis  piir  let 
agemts  du  Gouvernement,  autres  que  les  minis- 
tres, elle  les  renvoie  également  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  pour  y  être  poursuivis  en 
vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat. 

Assurément,  on  ne  dira  pas  que  la  décision  du 
Conseil  d'Etat,  ordonnée  par  cet  article,  autorise 
le  Conseil  d'Etat  à  faire  Finstruction  préalable  i\ 
Vacccusation,  et  à  rédiger  Tacte  d'accusation,  et 
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nue sans  paraître  se  constituer  en  état  d'hostilité 
Evitons  soigneusement  de  pareilles  discussions 
qui  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  nos  ennemis. 

L'article  que  j'examine  est  étranger  à  l'objet  di 
projet  de  loi;  il  ne  peut  et  ne  doit  en  faire  partie 
et  cette  nouvelle  considération  doit  encore  vou 
déterminer  à  rejeter  le  projet  de  loi. 

En  me  résumant,  le  projet  de  loi  me  parait  dé 
fectueux ,  incomplet  et  imparfait  dans  la  parti 
organique;  inconstitutionnel,  et  subversif  de 
IJTincipes  de  législation  criminelle  dans  la  parti 
extensive  des  attributions  constitutionnelles  di 
tribunal  de  cassation;  inutile,  dangereux,  et  dé 
placé  dans  la  partie  qui  donne  au  Gouvernement  1 
droit  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  les  lois  interpréta 
tives,  lors  même  que  la  nécessité  en  est  évidente 

En  conséque  ice,  j'en  vote  le  rejet. 

P.  F.  DucHESNE.  Citoyens  tribuns,  en  me  préser 
tant  pour  défendre  le  projet  de  loi  soumis  à  votr 
examen,  je  ne  me  suis  dissimulé  ni  ses  légères  im 
perfections,  ni  les  objections  dont  il  était  suscep 
tible. 

Je  fus  frappé  moi-même,  dans  la  séance  d'hier 
de  la  gravité  de  celles  qui  vous  furent  présentée 
contre  les  articles  6,  7  et  8,  avec  tout  l'art  d'un 
dialectique  saine  et  tout  le  prestige  de  l'éloquence 
Je  partageai  un  instant  l'impression  profonde  qu 
parut  faire  sur  vos  esprits  le  développement  donn 
par  l'orateur  à  ses  movens  de  rejet.  Mais  la  n 
flexion  a  bientôt  dissipé^les  craintes  qu'il  m'avai 
d'abord  inspirées;  et  je  reste  convaicu  de  la  néces 
site  d'adopter  une  loi  organique,  dont  l'urgence  ( 
l'importance  sont  généralement  senties. 

Le  rejet  de  cette  loi  ne  me  paraîtrait  rigoureuse 
ment  nécessaire,  qu'autant  qu'elle  renfermerait  de 
dispositions  incompatibles  avec  les  règles  élénier 
taires  delà  Constitution,  qui  a  dû  lui  servirde  base 
ou  que  ces  mêmes  dispositions  porteraient  atteint 
àl'indénendance  du  pouvoir  judiciaire;  ou  qu'enli 
elles  onriraient,  dans  leur  exécutioiij  des  incon 
vénients  tellement  majeurs  qu'il  serait  impruder 
d'attendre  le  mal  pour  y  porter  remède  :  car,  si  I 
critique,  que  divei-s  orateurs  ont  faite  d'un  pet 
nombre  d'articles  du  projet,  n'aboutit  qu'à  prouve 
qu'on  eût  pu  substituer,  avec  quelque  avantage,  u 
système  à  un  autre,  ou  établir  des  mesures  plu 
heureusement  combinées,  je  ne  vois  rien  là  qi 
doive  alarmer  votre  sollicitude,  ni  fatiguer  ceu 
qui  désirent,  dans  les  lois,  une  perfection  tro 
souvent  idéale. 

C'est  surtout  en  matière  d'institutions  nouvelle 
eiu'il  convient  de  laisse^r  au  temps  le  soin  d'en  ii 


carter,  par  des  alarmes  exagérées,  une  me'sui 
qui  aurait  pu  devenir  salutaire. 

Cette  dernière  réflexion  nes'applique  point,  je  1 
sais,  à  l'ensemble  du  projet  soumis  à  votre  exaniei 
puisiqu'il  reposer  en  grande  partie  sur  les  lois  ai 
térieures  qui  avaient  organisé  le  tribunal  de  ca 
sation,  et  dont  deux  ans  el'épreuves  ont  assez  d'( 
montré  la  sagesse. 

Mais  elle  me  paraît  applicable  à  toutes  les  dii 
positions  nouvelles  de  ce  proj(»t  que  de  bons  e'spri 
ont  entrepris  de  combattre,  et  qui,  sans  êtreî  ans 
dangereuseîs  qu'on  a  pu  le  croire  au  pnîmi(»raper(;i 
sont  cependant  susceptibles  de  diverses  o|)inioh 

Je  marrêt(»rai  d'abord  à  l'article  3  qui  contiei 
deux  dispositions  de  ce  genre. 

Par  l'une,  le  recours  en  cassation  contre  les  ji 
gements  des  juges  de  i>aix,  qualiflés  en  damier  re 
«or/,  est  admis  exclusivement  dans  les  deux  c: 
d'incompétence  et  d^excè^  de  povvoir. 
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nue  sans  paraître  se  constituer  en  état  d'hostilité? 
Evitons  soigneusement  de  pareilles  discussions, 
qui  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  nos  ennemis. 

L'article  que  j'examine  est  étranger  à  Tobjet  du 
projet  de  loi;  il  ne  peut  et  ne  doit  en  faire  fjartie; 
et  cette  nouvelle  considération  doit  encore  vous 
déterminer  à  rejeter  le  projet  de  loi. 

En  me  résumant,  le  projet  de  loi  me  parait  dé- 
fectueux, incomplet  et  imparfait  dans  la  partie 
organique:  inconstitutionnel,  et  subversif  des 
jn'incipes  de  législation  criminelle  dans  la  partie 
extensive  des  attributions  constitutionnelles  du 
tribunal  de  cassation;  inutile,  dangereux,  et  dé- 
placé dans  la  partie  qui  donne  au  Gouvernement  le 
droit  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  les  lois  interpréta- 
tives, lors  même  que  la  nécessité  en  est  évidente. 

En  conséque  ice,  j'en  vote  le  rejet. 

P.  F.  DucHESNE.  Citoyens  tribuns,  en  me  présen- 
tant pour  défendre  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen,  je  ne  me  suis  dissimulé  ni  ses  légères  im- 
perfections, ni  les  objections  dont  il  était  suscep- 
tible. 

Je  fus  frappé  moi-même,  dans  la  séance  d'hier, 
de  la  gravité  de  celles  qui  vous  furent  présentées 
contre  les  articles  6,  7  et  8,  avec  tout  rart  d'une 
dialectique  saine  et  tout  le  prestifje  de  l'éloquence. 
Je  partageai  un  instant  l'unpression  profonde  que 
parut  faire  sur  vos  esprits  le  développement  donné 
par  l'orateur  à  ses  moyens  de  rejet.  Mais  la  ré- 
flexion a  bientôt  dissipe  les  craintes  qu'il  m'avait 
d'abord  inspirées;  et  je  reste  convaicu  de  la  néces- 
sité d'adopter  une  loi  organique,  dont  l'urgence  et 
l'importance  sont  généralement  senties. 
•  Le  rejet  de  cette  loi  ne  me  paraîtrait  rigoureuse- 
ment nécessaire,  qu'autant  qu'elle  renfermerait  des 
disi)ositions  incompatibles  avec  les  règles  élémen- 
taires delà  Constitution,  qui  a  dû  lui  servir  de  base, 
ou  que  ces  mêmes  dispositions  porteraient  atteinte 
ài'indépendance  du  pouvoir  judiciaire;  ou  qu'enfin 
elles  offriraient,  dans  leur  exécutioiij  des  incon- 
vénients tellement  majeurs  qu'il  serait  imprudent 


qu'on  eût  ])u  substituer,  avec  quelque  avantage,  un 
système  à  un  autre,  ou  établir  des  mesures  plus 
heurcuïîement  combinées,  je  ne  vois  rien  là  qui 
doive  alarmer  votre  sollicitude,  ni  fatiguer  ceux 
qui  désirent,  dans  les  lois,  une  perfection  trop 
souvent  idéale. 

C'est  surtout  en  matière  d'institutions  nouvelles 
qu'il  convient  de  laisser  au  temps  le  soin  d'en  in- 
diquer les  défauts,  et  de  les  corriger  par  la  grande 
leçon  de  l'expérience,  au  lieu  de  se  précipiter  vers 
le 'w/ei/o:*,  quelquefois  l'ennemi  du  oiV/i,  ou  d'é- 
carter, par  des  alarmes  exagérées,  une  mesurcî 
qui  aurait  pu  devenir  salutaire. 

Cette  dernière  réflexion  ne  s'applique  point,  je  le 
sais,  àTensemble  du  projet  soumis  à  votre  examen, 
puisqu'il  repose  en  grande  partie  sur  les  lois  an- 
térieures qui  avaient  organisé  le  tribunal  de  cas- 
sation, et  dont  deux  ans  d'épreuves  ont  assez  d'é- 
montré  la  sagesse. 

Mais  elle  me  paraît  applicable  à  toutes  les  dis- 
positions nouvelles  d(î  ce  projet  que  de  bons  esprits 
ont  entrepris  de  combattre,  et  qui,  sans  être  aussi 
dangereuses  qu'on  a  pu  le  croire  au  pn»mier  aperçu, 
sont  cependant  susceptibles  de  diverses  opinions. 

Je  m'arrêterai  d'abord  à  l'article  3  qui  contient 
deux  dispositions  de  ce  genre». 

Par  l'une,  le  recours  en  cassation  contre  I(»s  ju- 
gements des  juges  de  paix,  qualifiés  en  dernier  res- 
sort^ est  admis  exclusivement  dans  les  deux  cas 
(P incompétence  et  d>xcèsde  poîivoir. 
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qui  saura  toujours  distinguer  Terreur  ou  Timpri 
uence  du  crime,  et  regardera  comme  la  plus  hon( 
rable  de  ses  fonctions  celle  de  garantir  les  magii 
trats  inférieurs  des  atteintes  de  la  malveillance  o 
de  la  fureur  des  factions? 

Enfin,  la  marche  tracée  par  le  projet  dont 
s'agit  présente  en  outre  l'avantage  de  se  rapprc 
cher  dTe  Tesprit  des  précédentes  Constitutions,  ( 
de  maintenir  le  principe  de  la  nouvelle,  qui,  dan 
un  cas  analogue  et  pour  la  mise  en  accusation  de 
ministres,  a  voulu  qu'elle  fût  exclusivement  cor 
fiée  au  Corps  législatif,  parce  qu'il  eût  été  impol 
tique  et  dangereux  de  livrer  les  accusés  à  un  jnr 
d'accusation. 

Ces  considérations  générales  me  paraissent  su 
fisantes  pour  voter  l'adoption. 

Mais  on  a  fait  une  multitude  dobjections  d 
détail  que  je  ne  dois  pas  laisser  sans  réponse. 

Je  m'arrêterai  peu  à  la  critique  que  Tun  des  or; 
teurs  a  faite  en  particulier  de  l'article  6, sur  ce  qu'e 
autorisant  la  dénonciation  en  forfaiture  au  tribi 
nal  de  cassation  par  le  commissaire  du  Gouvcrni 
ment,  il  réserve  en  môme  temps  le  droit  des  pai 
ties  intéressées  sans  rien  statuer  sur  la  prise 
partie. 

Cette  réserve  était  al)solument  nécessaire;  ca 
il  est  dans  la  nature  des  choses  que  la  forfaitur 
puisse  être  dénoncée  et  poursuivie  indistinctemei 
par  la  partie  publique  ou  par  les  parties  intéres 
sées. 

La  forfaiture  admise  entraîne,  h  la  vérité,  d 
plein  droit  la  prise  à  partie;  mais  toutes  les  pri 
ses  à  partie  n'entraînent  pas  la  forfaiture.  Ce  n'( 
tait  donc  pas  ici  le  lieu  de  statuer  sur  les  cliver 
cas  où  la  prise  à  partie  peut  être  ordonnée;  d'ai 
leurs  les  articles  565,  566,  et  567  du  cx)de  des  délit 
et  des  peines  y  ont  suffisamment  pourvu  ;  et  ; 
n'y  avait  rien  a  «jouter  ni  à  changer  aux  disposi 
tions  d(î  cette  loi  vivante. 

D'autres  objections  plus  sérieuses  et  en  très 
fjTand  nombre  ont  été  faites  contre  l'article  1 

On  a  dit,  d'abord,  que,  cet  article  autorisant  1 
mise  en  accusation,  tant  à  raison  des  actes  qi 
emportent  forfaiture,  que  pour  les  délits  comim 
par  des  juges,  relativement  à  leurs  fonctions,  : 
y  aurait  dérogation  h  des  lois  existantes  qui  or 
réglé  la  poursuite  de  ces  mêmes  délits,  et  qu\ 
î^uivrait  (le  là  que  toute  espèce  de  délits  commi 
par  de»  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonction 
pourraient  devenir  la  matière  d'une  instruction  e 
forfaiture. 

Mais  tel  n'est  point  le  sens  ni  la  disposition  litti 
raie  de  Tarticle  7  :  il  n'a  rien  innové  sur  les  prin 
cii>es  qui  doivent  diriger  Tinstruction  de  la  forfa 
ture,  ni  sur  les  caUvSes  qui  peuvent  la  faire  nro 
noncxT.  H  a  voulu  seulement  que,  lorscjut»,  dan 
l'examen  d'une  demande  en  cassation,  letribunr 
découvrirait,  soit  des  actes  emportant  forfaiture 


présumé  ou  prouvé  coupable  en  état  de  simpi 
prévention. 

Et  ce  qui  doit  suffire  pour  dissiper  toutes  h 
craintes  sur  l'abus  qu'il  pourrait  faire  de  ce  pou 
voir,  c'est  qu'il  ne  lui  est  donné  par  h»  projet  qu 
pour  le  c^is  unique  où  la  forfaiture  se  trouve  su 
fisamment  qualifiée,  soit  par  les  actes  soumis 
son  examen^  soit  par  les  pn^uves  matérielles  d 
délit,  lorsqu'il  Taura  sous  les  yeux. 

C'est,  poursuit-on,  une  véritable  monstruositi 
dans  Tordre  politique,  et  surtout  dans  un  Et^i 
hbre,  de  convertir  un  tribunal  en  un  jury  d'acci 
sation  ;  cVst  confondre  touti»8  les  idées  sur  la  sali 
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tives,  dont  le  besoin  se  faisait  successivemen 
sentir,  et  dont  la  cause  était  dans  l'imperfectior 
de  la  rédaction  de  la  loi  principale.  Il  laut  évite 
ce  grave  inconvénient,  si  nous  voulons  sortir  d( 
ce  dédale  législatif  dans  lequel  il  est  si  facile  d( 
s'égarer;  et  nous  n'y  parviendrons  qu'en  exami 
nant  avec  une  scrupuleuse  attention  la  rédactioi 
des  lois  proposées,  et  en  exposant  avec  franchisi 
les  omissions,  les  obscurités  et  les  contradiction; 
que  nous  y  apercevons,  sans  attendre  que  l'expé 
nence  ait  démontré  la  réalité  de  ces  vices.  I 
suffit  qu'il  soit  possiJ)le  qu'ils  aient  une  seule  foi: 
un  résultat  funeste,  pour  justifier  notre  empres 
sèment  à  les  pnHeiiir.  La  Constitution,  en  nom 
remettant  la  discussion  des  i)rojets  de  lois,  nou; 
impose  le  devoir  d'un  examen  réfléchi  ;  et  nom 
serions  au-dessous  de  nos  fonctions,  si  nous  bor 
nions  notre  travail  à  un  commentaire  approbati 
des  divers  articles  de  la  loi  proiiosée,  ou  à  un( 
stérile  indication  des  vices  qu'elles  renferme.  I 
faut  sans  doute  accélérer,  autant  qu'il  est  possi 
ble,  la  confection  des  lois  dont  l'urgence  est  re 
connue  :  mais  si  cette  considération  était  suffi 
santé  pour  nous  déterminer  à  émettn^  un  vœi 


d'adoption  sur  un  projet  de  loi  imparfait,  dans  Tes 
poir  d'une  rectification  prochaine  des  vices  qu'i 


organisation  di 

Corps  législatif.  Combien  de  fois  le  Conseil  de; 
Anciens  n'a-t-il  pas  eu  à  regretter  d'avoir  trop  faci 
lement  adopté  cette  formule  et  la  résolutioi 
qu'elle  précédait,  quoique  des  orateurs  eussen 
complètement  prouvé  q[ue,  parmi  quelques  dispo 


rectifiant  la  rédaction,  soit  en  v  faisant  quelque; 
additions  ou  retranchements!  Sîais  le  Conseil  de; 
Anciens  ne  pouvait  aussi  que  rejeter  ou  adopter 
et  Turgence  décidait  l'adoption.  Gardons-nons  d( 
(^éder  ainsi  à  des  considérations  d'urgence  dont  le; 
résultats  pourraient  être  funestes  :  notre  positioi 
n'est  pas  la  même  que  celle  du  Conseil  des  Anciens 
notre  vœu  ne  décide  pas  de  l'adoption  ou  du  reje 
de  la  loi  ;  mais  il  p(mt  et  il  doit  même,  s'il  est  sa 
gement  énoncé  et  solidement  défendu,  assurer  ai 
Tribunal  une  grande  influence  sur  la  léjrislation 
s'il  en  était  autrennint,  le  but  de  l'institution  d( 
ce  cor])s  inU^rmédiaire  ne  serait  pas  rempli,  e 
l'épreuve  salutaire  à  laauelle  la  Constitution  i 
soumis  la  proposition  de  la  loi  serait  illusoire. 

]aG  Gouvernement  n'ajwrcevrait  pas,  dans  um 
notice  d'imperfections  qui  auraient  été  jugées  in- 
suffisantes pour  déterminer  un  vœu  de  rejet,  ur 
motif  assez  pressant  de  soumelti'e  le  projet  de  lo 
à  un  nouvel  examen  qui  pourrait  en  décider  1( 
riîtrait  ;  il  attendrait  du  temps  la  preuve  de  la  né- 
cessité d'une  loi  additionnelle  et  interprétative 
Le  Corps  législatif  porterait  le  même  jugement 
le  vœ.u  d'adoption  serait  (ronfirmé,  et  nous  conti- 
nuerions d'avoir  une  législation  incertaine  et  in- 
complète. Le  résultat  d'un  vœu  de  rejet  serai 
sans  doute  bien  différent  lorsqu'il  serait  appuyi 
de  motifs  sages  qui  seraient  le  fruit  d'une  discus- 
sion réfléchie,  à  laqu(»lle  la  malignité  ne  pourrai 
pas  attacher  VkW  d'une  résistance,  fondée  sui 
un  faux  système  d'opposition;  k»  Gouvernement 
auquel  on  ne  doit  pas  supposer  une  volonté  d'ob 
stination  âi  soutenir  son  ouvrage,  quoiqu'on  lu 
en  démontrât  les  vices,  pourrait,  dans  plusieur 
circonstances,  prévenir  le  jugement  du  Corps  lé 
gislatif,  et  quelques  jours  suffiraient  pour  le  met 
tre  à  même  de  reproauire  un  projet  de  loi  qui  n'exi 
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comme  militaire  ou  assimilé  aux  militaires  pa 
la  loi.  On  ouvre  la  loi  qui  organise  le  tribunal  d< 
cassation,  et  on  y  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  recour 
si  le  moyen  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou 
voir  est  proposé  par  un  citoyen  militaire  ou  assi 
mile  aux  militaires  par- la  loi.  Le  réclamant  t 
rangé  dans  cette  classe  par  le  jugement  contn 
lequel  il  veut  se  pourvoir;  sa  prétention  de  re 
cours  est  rejetée  au  nom  de  la  loi  qui  prononci 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  recours,  et  i 
périt  victime  de  la  disposition  de  la  loi.  Si  la  voi; 
de  recours  lui  était  ouverte,  au  contraire,  sur  i: 
seule  allégalion  qu'il  n'est  ni  militaire  ni  assi 
mile  aux  militaires,  nul  ne  pourrait  lui  en  in 
terdire  l'usage  sans  encourir  une  responsai)ilit( 
terrible,  dont  la  crainte  salutaire  préviendrait  h 
funeste  résultat  de  la  passion  qui  eût  fait  rejeté; 
sa  réclamation j  si  la  loi  avait  offert  la  ressourci 
d'une  divsposition  équivoque.  On  craint  que  h 
faculté  ilhniitée  de  se  pourvoir  pour  cause  d'in 
compétence  ou  d'excès  de  pouvoir  arrête  Taclior 
de  la  loi,  qui,  dans  certaines  circonstances,  doi 
frapper  proinptement  les  coupables,  surtout  lors 
qu  il  est  question  de  délits  soumis  à  la  juridic 
tion  militaire,  pour  prévenir  un  plus  grand  mu 
que  la  suspension  seule  de  l'exécution  dim  juge 
ment  pourrait  produire.  Cet  inconvénient  es 
possible,  sans  doute;  mais  il  est  vraiseniblabb 
qu'il  se  présentera  très-rarement.  Un  militaire  m 
contestera  pas  sa  qualité  pour  retarder  de  quel 
ques  joui's  l'exécution  du  jugement  rendu  pa; 
ses  pairs  ;  ou  du  moins  il  est  probable  (juo  cetti 
faible  ressource  ne  sera  pas  souvent  enipiové» 
contre  l'évidence  du  fait;  d'ailleurs,  la  crainte'dc 
pareilles  réclamations  ne  peut  pas  balancer  le: 
justes  alarmes  sur  l'abus  du  pouvoir  militaire 
et  la  possibilité  do  cet  abus  m'est  démontrée,  s 
l'article  3  est  maintenu  tel  qu'il  est  rédigé. 

Si  cet  article  3  comprend  sous  los  mois  assi 
miles  aux  militaires  i)ar  la  loi  les  individus  pré 
venus  de  délits  dont  la  connaissance  est  attriiméi 
par  des  lois  d'excej)tion  aux  tribunaux  militai 
res,  la  sûreté  des  citoyens  exige  impérieusemen 
que  la  faculté  de  se  pourvoir  au  trihunal  de  cas- 
sation soit  conservée,  sans  la  limiter  an  seu 
moyen  d'incomjjétence  ou  d'excès  de  pouvoii 
proposé  par  un  citoyen  non  militaire  ni  assi- 
milé aux  militaires  par  la  loi.  En  efTet,  en  h 
limitant  ainsi,  elle  deviendrait  évidemment  illu- 
soire par  la  seule  qualilicîition  du  délit.  Le  citoyen 
calomnieusement  accusé  d'embaucbage,  d'esiùon- 
nage  ou  de  tout  autre  délit  dont  une  loi  remet  h 
jugement  à  la  juridiction  militaire,  est  tradui 
devant  un  tribunal  militaire;  les  formes  prolec 
trices  de  l'innocence  sont  évidemment  violées,  et 
il  est  condamné.  Il  veut  se  pourvoir  au  tribunal  d( 
cassation.  Si  la  loi  prononce  nu'il  n'y  a  pas  (k 
recours  |K)ur  U»  citoyen  assimilé  aux'militaiivj 
par  la  loi  à  raison  (les  délits,  sa  prétention  esi 
reiwusséc  i)ar  le  titre  même  de  raciuisalion 
Ainsi,  [xmr  soumettre  irrévocablement  un  citoyei 
à  un  tribunal  militaire,  il  suffira  de  h;  dénoncei 
comme  coupable  de  l'un  des  délits  dont  la  loi 
remet  Tinstruction  et  le  ingénient  à  la  juridiction 
militaire.  Il  est  facile  d'apercevoir  quelles  peu- 
vent être  les  conséquences  d'un  j)areil  systènu 
sous  un  gouvernement  qui  serait  cuinposé  d( 
niîigistrats  injustes  et  vindicatiTs,  et  qui.  poiii 
fissurer  le  succès  des  passions  qui  le  dirigeraien; 
dans  ses  poursuites,  aurait  soin  de  former  de  se* 
créatures  l(»s  tribunaux  auxquels  il  confierait  k 
funeste  droit  de  frapper  les  victimes  de  sa  liaine. 
On  dira  peut-être  que,  dans  la  supposition  d'un 
pareil  gouvernement,  le  recours  au  tribunal  (b 
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Ainsi  il  dépendrait  d'un  juge  de  paix  de  juger 
une  affaire  qui  ne  serait  pas  de  8a'com])étenco,  de 
condamner  un  citoyen  en  dernier  ressort,  pour 
une  somme  qui  excéderait  celle  que  la  loi  lui  a 
attribuée. 

Mes  collègues,  il  n'est,  aucun  de  nous  qui  n'ait 
gémi  sur  les  vexations,  sur  b's  persécutions  exer- 
cées par  beaucoup  d'entre  eux.  Combien  de  ces 
magistrats  sont  loin  d'appivcier  la  sublimité,  l'im- 
portance et  la  bienfaisance  de  leurs  fondions!  et 
combien  se  sont  nrétés  à  servir  les  petites  liaines, 
les  jalousies  et  les  passions  de  leurs  voisins,  de 
leurs  amis,  et  leura  querelles  personnollos! 

Il  est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  un  pouvoir 
régulateur  qui  prévienne  ou  arrête  ces  anus  du 
pouvoir  et  de  l'autorité. 

Admettre  que  les  tribunaux  supérieurs  jugeraient 
ces  sortes  d'affaires,  ce  serait  ouvrir  la  i)orte  à  des 
abus  plus  nombreux  que  ceux  qu'on  voudrait  j)^- 
voir  ;  ce  serait  dénaturer  les  fonctions  dos  juges  de 

Saix;  ce  serait  introduire  autant  de  jurisprudences 
ifféi*entes  qu'il  y  aurait  de  tribunaux  do  première 
instance  ou  d'appel;  ce  serait  faire  naître  à  Tin- 
fini  le^  appels  des  sentences  des  juges  de  [jaix, 
exposer  le  citoyen  à  plaider  pour  dos  objets  de 
peu  de  conséquence,  et  détruire  tous  les  avanta- 
ges de  cette  belle  et  salutaire  institution. 

Le  pi*éopinant  s'est  trompé  quand  il  a  protendu 
que  les  tribunaux,  autrefois,  connaissaient  de  ces 
sortes  d'affaires.  Les  Parlements  s'en  étaient  réser- 
vé à  eux  seuls  la  connaissance  ;  ils  étaicMit,  cha- 
cun dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  les 
régulateurs  suprêmes  des  matières  d'incompétence 
ou  des  excès  Je  pouvoir. 

C'est  donc  une  sagesse  d'avoir  attribué  au  tri- 
bunal de  cassation  seul  la  connaisance  de  ces  con- 
testations. 

La  critique  faite  contre  la  disposition  du  projet 
de  loi  qui  veut  que,  dans  le  cas  où  lo  itribunal  de 
cassation  casse  un  second  jugement  d'après  les 
mêmes  moyens  qui  avaient  déterminé  la  première 
cassation  ,  le  commissaire  du  Gouvernement  fasse 
connaître  cette  décision  au  ministre  de  la  justice 
pour  que  le  Gouvernement  propose,  s'il  y  a  lieu, 
une  loi  interprétative;  cette  critique,  citoVens  tri- 
buns, nous  paraît  si  pou  fondée,  que  nous  ne 
cœyons  pas  devoir  y  fixer  longtemps  votre  atten- 
tion. 

Ces  cas  sont  d'abord  si  rares,  et  ensuite  on  ne 
peut  supposer  que  le  Gouvernement  balance  à  i>ro- 
I)Osor  une  loi  dont  la  nécessité  serait  si  évidente, 
(lu'on  peut  donc  regarder  comme  chimériques  les 
craintes  conçues  à  c(it  égard. 

En  admettant  enfin  qu'il  ne  juge  pas  à  propos 
de  le  faire,  la  Constitution  n'accordant  (pi'à  lui 
l'initiative  dos  lois,  et  l'exiH'rience  ayant  fait  son- 
tir  tous  les  dangers  que  ciîlte  faculté  puisse  être 
attribuée  à  aucune  autre»  autorité,  raiî^onnor  sur 
cet  objet,  ce  serait  faire  des  raisonnements  aussi 
peu  fondés  qu'inconstitutionnels. 

Quant  aux  observations  faites  contre  les  dispo- 
sitions de  l'article  "23,  je  ne  ik»ux  me  dissimulor 
(ju1l  serait  juste  quelquefois  que  le  tribunal  pût 
i.iire  défense  d'exécuter  It^  jugement,  ou  qn'il  n'en 
autorisât  rexécntion  qu'en  donnant  caution. 

Mais  si  vous  faites  attention,  tribuns,  que  le  tri- 
bunal de  cassation  ne  connaît  [insdu  fond  ilcsnf^ 
faircs,  vous  sentir-ez  (pi'il  ne  peut  pas  iiorter  une 
disiMJsition  qui  im'>jugerait  le  fond. 

Si  vous  rt'ilécnissez  auisi,  qu'en  jugeant  qnily 
a  violation  do  formes  il  peut  être  convaincu  qu'il 
y  a  justice  au  fond;  que,  si  on  lu  idtninait  ce  [xm- 
Yoir,  on  dénaturerait  alors  toutes  ses  fonctions; 
qu^il  deviendrait  bientôt  tribunal  d'appc'l  de  tons 


il  eet  ^t  <fU4!  l4 

qui*  lus  mtai' 
WOT  ûes  TaiCii 
rtn  d'uti*  4te 
is  ce  tasj  la  |H)(j^ 

ordmairts. 
[ucJle  diffépencp 

entre  la  poursuit 
?s  agenU  il«  (km 
'après  c(u>  (lisjKif: 

à  sts  intenlini 
iduit  (Icvanl  ii-s 
lire  devant  K-  ji 
[  le  jury  il'(ici.'u« 

pt  plu»  raiirorir 
s  et»  ili*(în>s,  il 
0  a  ]iiftC;  la  forfi 
u  ia  majoriti^  lio'^ 


•endre  coupables  dans 
très,  les  juges  et  les 

jugement  que  d'après 

f,  et  il  est  jugé  par  une 

is  recours  en  cassation. 

3ls,  d'après  l'article  74, 

\  leurs  fonctions,  pour- 

.  auxquels  celui  de  cas- 

Ir  examiné  leurs  délits. 

3vez,  citoyens,  le  juge 

devant  le  tribunal  au- 

stitution  indique  donc 

ation  qui  choisit  le  tri- 

ibordonne  pas  l'acte  par 

ition  a  prononcé  qu  un 

ses  fonctions,  aux  for- 

qu'il  soit  jugé  par  le 

st  renvoyé. 

îs,  je  le  demande  à  cha- 
âr  un  jury  d'accusation 
ionnaire  public  est  i)ré- 
tribunal  a  déjà  décidé 
lanière  si  authentique? 
nt  de  ce  tribunal,  com- 
à  un  jury  de  cinq  ci- 
tent sans  instruction,  et 
serait  le  renversement 

oulu  que  le  iuge  prévenu 

rdinaires,  elle  l'aurait  dé- 

textuellement  par  l'ar- 

ii  est  dit  que  les  agents 

\  que  les  ministres,  ne 

pour  des  faits  relatifs  îi 

ertu  d'une  décision  du 

ns  ce  cas,  la  poursuite  a 

r  ordinaires. 

quelle  différence  essen- 

t  entre  la  poursuite  pour 

"OS  ag(Mits  du  Gouveriie- 

d'aiires  ces  dispositions, 

a  ses  intentions  que 

^iduit  devant  les  Iribu- 

Jrc  devant  le  juge  de 

t  le  jury  d'accusation? 

et  plus  conforme  à  la 

[S  c(»8  degrés,  inutiles 

e  a  jugé  la  forfaiture. 

lU  la  majorité  de  ce  Iri- 

usation,  il  a  vraiment 

loceiKu?  de  ce  citoyen 

idre  de  mieux. 

(is  éprouvé  dans  ces  dix 

tes   les  chancA?s,  nous 

conservcT*,  ne  courons 

)8sible;  ne  faisons  pas 

lense  l'or  qu'il  a  pour  en 

Le  projet  qui  vous  est 

istitutionne];il  garantit 

1  dignité  des  augustes 

vote  i)Our  son  adoption. 

uée  à  demain. 


UT. 

>VEN  DÉMEUNIER. 

7luviosc  (1). 

ure  du  procès-verbal. 

"égée  «D  Moniteur  :  nous  la 


Ganilh  est  entendu  sur  la  rédaction,  et  indi( 
quelques  rectifications  à  faire  à  l'opinion  qu'i 
émise  dans  la  séance  d'hier. 

Le  Tribunat  ordonne  que  ces  rectiOcations  ser 
faites. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relati 
Vorganisaîian  du  tribunal  de  cassation. 

Gaillemer.  Tribuns,  la  matière  importante 
occupe  votre  délibération  n'est  point  un  objet  : 
lequel  l'on  ne  puisse  avoir  que  des  idées  conj 
turales;  c'est,  au  contraire,  un  objet  connu,  et 
lequel  l'expérience  nous  offre  d.es  données  c 
taines  et  positives. 

Comme  il  importe  à  la  sagesse  du  Tribur 
comme  il  importe  à  la  gloire  du  Gouvernemen 
à  la  félicité  de  l'État  que  le  corps  dépositain 
conservateur  des  lois  qui  doivent  assurer 
bonheur  public  ne  puisse  manquer  jamais  d( 
force  conservatrice,  c'est  un  devoir  rigoureux  pi 
nous  d'écarter  de  son  organisation  jusqu'à  l'om 
de  l'imperfection. 

C'était  sans  doute  pour  atteindre  ce  but  que 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont  pc 
l'œil  de  l'observation  la  plus  scrupuleuse  sui 
projet  de  loi  soumis  à  notre  discussion. 

Je  m'étais  proposé  de  joindre  mes  etTorts  î 
leurs;  je  m'étais  proposé  de  vous  démontrer  < 
ce  projet  présente  dos  vices,  des  imperfections, 
inconstitutionnalités  même  qui  sopposent  à 
sanction  ;  mais  cette  tâche  a  été  à  peu  près  n 
plie  par  mes  collègues.  Je  ne  veux  point  fatig 
votre  attention;  je  me  bornerai  donc  à  vous  t- 
mettre  quelques  courtes  réflexions,  non  pour  v 


loi  importante  ot  impatiemment  attendue. 

Je  ne  m'arrêterai  sur  l'article  4  que  pour  ob$ 
ver  que  la  radiation  de  ces  expressions,  s'il 
lieu,  est  absolument  nécessaire.  En  00*01,  lors 
lo  tribunal  conservateur  des  lois  et  des  forme 
cassé  un  jugement,  et  que  ce  jugement  est  de  n 
veau  prononcé  conformément  au  premier,  il  s 
suit  que  l'accord  des  tribunaux  ordinaires  fo 
une  jurisprudence  (liff'érente  de  colle  du  tribi 
suprême,  et  qu'il  faut  strictement  que  le  Ce 
législatif,  seul  compétent  pour  décider  la  qiiest 
adopte  l'une  des  jurispruaences,ou  plutôt  qu'i 
terprète  la  loi  qui,  par  son  équivoque,  ])eut  ji 
fier  l'un  et  l'autre  jugement. 

S'il  n'est  pas  dit  jmsitivement  que  le  Gouve 
ment  proposera  de  suite  un  projet  de  loi  inter) 
tative,  n'est-ce  pas  s'exposer  à  voir  l'action  d< 
justice  paralysée,  et,  en  quelque  sorte,  conse 
a  la  lésion  des  intérêts  particuliers  ? 

La  suppression  de  ces  expressions,  s'il  y  a  l 
me  parait  donc  commandée  [)ar  des  considérai: 
de  la  plus  grande  force. 

Je  passerai  aussi  rapidement  sur  l'article  8, 
latif  a  la  forfaiture  des  juges. 

Je  dis  que  le  tribunal  de  ciissation  no  peut  o 
doit  pas  remplir  les  fonctions  du  jury  d'accusat 
parce  que  ce  serait  une  interversion  des  ré 
ordinaires,  parce  qu'il  serait  inconvenant,  j 
tous  les  rapports,  de  soumettre  la  décision 
quarante-huit  magistrats  à  un  jury  de  douze 
uividus  pris  par  la  voie  du  sort  dans  une  liste 
nérale  ;  car  n^marquez  que  l'article  8  ne  [)orto 
môme  quele  jury  de  jugement  sera  un  jurvspéi 
ainsi  le  jur>-,  qui  aurs«t  à  prononcer  sur  Vacci 
tion  émanée  de  la  première  autorité  dans  l'o 
judiciaire,  pourrait  n'être  comiwsé  que  d'hom 
pour  le  moins  ignorants. 

Mais,  on  vous  i*a  démontré,  tribuns,  cette  a 
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'^ssation  consistaient, 
les  règlements  de  juges 
ent  déjuges;  maisau- 
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ces  termes  :  //  7i'y  a  point  de  recou^rs  cœit)^ 
jugements  des  tribunaux  de  terre  et  d^  mer,  si 
n'e^t  ']four  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
pouvoir  proposée  par  U7i  citoyen  non  militaire, 
assimilé  aux  militaires  par  la  loi. 

Cette  rédaction  est  vicieuse,  dit-on;  il  fall 
dire,  le  recours  au  tribunal  de  cassation  it'i 
pas  recevable,  etc.,  et  non  pas,  //  n'u  au 
point  de  recours,  etc.  De  la  manière  dont  l'artii 
s'exprime ,  on  pourrait  conclure  que,  la  com| 
tence  une  fois  jugée  par  le  tribunal  militaii 
s'il  juge  qu'il  est  militaire  ou  assimilé  aux  n 
litaires,  on  n'aura  pas  la  faculté  de  se  pourv( 
en  cassation. 

Je  réponds  que  la  disposition  attaquée  n\ 
point  obscure,  et  qu'elle  offre  au  contraire  toi 
la  latitude  désirable  pour  mettre  la  sûreté  cl 
personnes  à  l'abri  de  justes  alarmes. 

Ces  mots,  il  n'y  aura  point  de  recours,  ou 
recours  ne  sera  point  recevable,  ont  absolume 
le  môme  sens  et  doivent  avoir  le  même  effet.  S 
suffisait  que  te  tribunal  militaire  eût  jugi^  qu'' 
est  militaire  pour  qu'il  fût  impossfljlé  de 
pourvoir,  il  résulterait  de  là  une  le  pourvoi  s 


il  la  renvoie  aux  tribunaux  ordinaires,  et  aie 
on  n'a  pas  à  se  plaindre.  Ce  n'est  pas  dans  ce  c 
qu'on  voudra  recourir  au  tribunal  de  cassatio 
on  ne  voudra  s'adresser  à  lui  que  quand  le  trib 
nal  militaire  retiendra  la  cause.  Il  ne  la  retiend 
qu'en  déclarant  la  qualité  d'après  laquelle  on  e; 
suivant  lui,  son  justiciable.  Il  faut  donc  aie 

Su'on  ait  la  faculté  do  se  pourvoir,  et  c'est  le  c 
e  l'article. 

J'ajoute  un  exomple 

Une  loi  porte  :  Apres  tel  délai,  la  prescriptu 
est  encourue  et  le  créancier  n'a  plus  d'actio 
Comment  cette  loi  sera-t-elle  exécutée?  Il  fa 
bien,  toutes  les  fois  que  la  nrescription  est  opp 
séc  d'une  part  et  contestée  ae  l'autre,  que  la  ju 
tice  vide  le  différend.  Le  débiteur  ne  ferait  quu 
objection  ridicule,  s'il  disait  à  son  créancier  : 
délai  fatal  est  passé,  la  dette  est  prescrite;  vous  i 
pouvez  me  traduire  devant  un  tribunal  pour  o 
tenir  une  condamnation  contre  moi;  car,  aux  te 
mes  d(î  la  loi,  vous  n'avez  plus  d'action  cont 
votn^  débiteur;  et  citer  en  justice,  c'est  intent 
une  action.  Laré])onsedu  créancier  serait  auï= 
péremptoire  que  racile.  Noussomini^s,  répondra 
il,  tous  deux  contraires  en  fait.  Ce  que  vous  a 
lîrmez,  i(»  le  nie,  cojnnie  vous  niez  ce  que  j'aflirni 
aucun  Je  nous  ne  peut  prononcer  lequel  a  toft  ( 
raison;  le  tribunal  décidera  si  mon  action  su; 
siste  encon»,  ou  si  je  lai  perdue.  Ce  point  de 
être  jugé  j)réalablement,  et  ma  demande  actuel 
n'a  pour  objet  que  de  le  fainMUger. 

Par  la  même  raison,  lorsqu  un  citoyen  se  pou 
voira  contre  un  tribunal  militaire  \\o\\v  eau 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  d'un  côt 
re  citoyen  soutiendra  que,  n'étant  ni  militaire 
assimilî*  aux  militaires  par  la  loi,  il  n'est  poi 
justiciable  du  tribunal;  de  l'autri»,  le  jug(Mne 
portera  le  contraire»,  de  ce  que  ce  citoyen  allirmc 
il  8(»radonc  indispensable  qu'un  tiers  juge.  Ce  tie 
ne  jwurra  être  autre  que  le  tribunal  de  cassatioi 
et  c'c^t  précisément  ce  nui  résulte  d(»  l'art ich^ 
Les  article>s  suivants  ne  laissent  aucun  doute  si 
la  section  qui  prononcera;  concluons  (pie  cette  o 
jeTtion  ne  r(*])ose  que  sur  une  dis|)ute  de  mol 

Passons  à  une  nouvelle  difficulté  :  c'est  l'art 
de  4  qui  la  fait  naître.  Je  dois  vous  en  ra|)pel( 
les  termes  :  fjorsqu'après  une  cassation,  porte  c 
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nze  seulement  feraient 
ente  demain  le  nombre 
onze  ne  suffiront  plus. 
,  ce  mOnie,  nombre,  ou 
\  sections,  neuf  seront 
90  est-il  vc^ritablement 
iations?  Je  ne  le  pensif 
il  y  eût  des  doutes  pour 
lication  rigoureuse. 

que  cet  article  ne  soit 
it  de  droit  positif,  Tin- 
Dlue  nécessité.  Le  droit 
a  latitude  du  sens  non 
n,  jamais  au  delà  :  dès 
élre  applicable.  Ne  pas 
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[née;  et  cette  extension, 

la  loi,  ne  serait  autre 
i.  11  suffit  donc  qu'il  y 
de  la  Constitution,  en 
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»rps.  La  totalité  même 
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entier.  11  faudra  qiie  les 
rendus  par  tout  le  Iri- 
m  ait  quelque  idée  du 
3S  dont  ce  tribunal  est 
it  vaudrait  dire  qu'il  n'y 
cassation  ;  cependant  là 
en  ait.  Dira-t-on  qu'on 
rs?  La  Constitution  veut 

n'est  qu'aux  corps  cons- 
ir  essence,  et  ne  pou- 
tion  par  fraction,  que 
on  est  applicable.  Tels 
Tribunat;  en  un  mot,  les 
i  la  formation  de  la  loi. 
i  sont  divisibles  j)ar  leur 
î  soumis  aux  mêmes  n^- 
1  ne  dit-elle  pas  qu'ils 
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s  du  tribunal  de  (uissa- 
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utionnalité  reprochée  h 
1  est  donc  i)as  une,  et 
le,  sous  quelque  rapport 
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r  rend  compte  des  pro- 
Gouvernement. 
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*  '      In  tribunal,  s'il  ne 
L'œil  de  l'amitié 
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fut  toujours  indulgent;  celui  du  magistrat  ne  pc 
être  trop  clairvoyant. 

Sous  le  rapport  du  service,  la  crainte  des  efft 
aussi  rapides  que  funestes,  d'une  juste  dénonc 
tion,  rendra  le  greffier  très-attentif  à  Tobservati 
de  ses  devoirs. 

Que  faut-il  de  plus  pour  justifier  l'article  31' 

J'arrive  à  l'examen  des  articles,  6,  7,  8  et  9 
projet.  On  leur  reproche  d'être  inconstitutionn 
et  dangereux,  en  ce  qu'ils  attribuent  au  tribu 
de  cassation  le  droit  de  poursuivre  les  juges  pc 
les  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  le 
fonctions,  et  de  prononcer  en  pareil  ciis  s'il 
lieu  ou  non  à  accusation. 

Loin  de  regarder  ces  reproches  comme  fond 
je  pense  au  contraire  que  ce  mode  est  le  seul  ( 
puisse  être  admis,  et  que  son  admission  est  ce 
mandée  par  la  nature  extraordinaire  de  ces  dé 
et  par  l'intérêt  social. 

Mais,  avant  de  discuter  ces  deux  points,  je  ^ 
répondre  en  peu  de  mots  à  deux  objections  qu 
vous  a  présiMitées.  Les  raisonnements  que  je  ft 
sur  chacune  d'elles  seront  fortifiés  par  la  dise 
sion  générale  à  laquelle  je  dois  me  livrer  ensu 

On  j)rétend  que  1  article  1\  de  la  Gonsîitut 
s'oppose  à  ce  nouveau  moda;  il  porte  :  Les  ju 
civils  et  criminels  sont,  pour  les  drlits  relatij 
leurs  fonctions,  poursuivie  devant  les  tribune 
auxquels  celui  de  cassation  les  renvoie  aj. 
avoir  annulé  leurs  actes.  On  conclut  de  cet  art 
que  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  se  disper 
de  renvoyer  l'affaire  devant  un  tribunal  criinii 
Je  partage  cette  opinion.  Mais  en  quel  état  le  fc 
tionnaire  dénoncé  sera-t-il  renvoyé?  Sera-ce 
état  de  prévention,  sera-ce  en  état  "d'accusatic 
Si  c'est  en  état  d'accusation,  aloi*s  l'article  ne  s 
pose  point  à  ce  qui*  la  mise  en  accusation  soi! 
glée  par  un  mode  particulier.  SI  c'est  en  état 
prévention  ou  même  de  simple  inculpation,  il  1 
qu'un  officier depolic(Mnstruise, qu'un  directen 
jury  rédige  l'acte  d'accusation. Quel  sera  cet  of fi 
de  police  judiciaire?  quel  sera  ce  directeur  de  ju 
Je  vois  bien  que  l'article  7i  dit  que  le  tribuna 
cassation  indiquera  le  tribunal  criminel  ;  mai 
ne  vois  pas  que  ce  même  article  lui  donne  le  d 
d'indiquer  le  fonctionnaire  qui  décernera  le  mai 
d'arrêt,  et  celui  qui  présentera  l'acte  d'accusai 
au  iury  ;  s'il  ne  le  dit  pas^  il  faut  bien  qu'unr 
le  dise  :  car,  lorsque  le  tribunal  criminel  d'un 
partement  aura  été  indiqué,  croit-on  qu'il  Of 

S  rendre  sur  lui  de  choisir  le  juge  de  paix  e 
irectcur  de  jury  qu'il  voudra  ?  l'on  sait  que  d 
chaque  département  il  y  a  autant  de  directe 
de  jury  que  d'arrondissements  de  jury  d'ac 
salion,  et  que  le  nombre  des  juges  de  paix  est  i 
grand  encore  que  celui  des  directeurs  de  jurv.  ( 
parti  prendre?  Le  silence  de  la  Constitution  prc 
qu'elle  a  voulu  que  le  mode»  de  première  pt 
suite  et  d'accusation  des  juges  civils  et  crimir 
pour  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  dépe 
d'une  loi  particulière,  et  qu'ils  ne  fussiMit  p( 
suivis  devant  le  tribunal  que  dans  l'état  où  la  p 
suite  commence  réellement  au  tribunal,  et  s(> 
par  le  commissaire  du  Gouvernement,  c'est-à- 
en  état  d'accusation. 

On  o])pose  encore  qu'après  que  le  tribunal 
minel  îiura  prononcé  sur  le  sort  de  l'accusi 
jugement  pourra  être  attaqué,  soit  par  le  mi 
tère  public,  en  cas  d'absolution,  soit  par  l'ace 
s'il  est  condamné;  et  l'on  ajoute  que  Ton  ne  ( 
çoit  pas  comment  ce  sera  le  même  tribunal 
après  avoir  procédé  comme  jury,  et  dit  qu 
avait  lieu  à  accusation,  procédera  comme  tr 
nal  de  cassation,  et  examinera  s'il  y  a  liei 


TiiiTiii  fitmwl  ;iu  I 
ijuc  !'■  jii^'i'  (U'cci 
vj'-ri:i  lie  iiiirlcr  p 
Il  'lira  (juil  n'yu 
qui  t  nurd  (lOttrrii 

Aillai.  u|.n-s  (]i 
nritiuli'  1  acla  im 
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D'avant  ricN  fait  i 
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WTdit  pronoiirÉL- 
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Comme  lu  nou^ 
un  ti-l  iniiJi'.  qu 
niiiin-OirlHT,  auta 
qui  l'iivail  diilC'. 
Iriliuiuil  lie  tiis 
si.-clwins  ivuuii'ii 
Eii  t-ft.:|.  Il-  tri 
lif  U-s  opéra 


y  aura  contradiction 
(lu  tribunal  de  cassa- 


ont  qui  contient  quel- 
es-  Ils  sont  dénonces 
is  1  exercice  du  pouvoir 
.issation  annule  Tacto 

6V'i  du  code  des  délits 
énonce  en  même  temps 

juge  civil  se  trouve 
^e  trouve  que  le  régle- 
ïu'un  tribunal  a  pu  le 
es  dispositions  pour  la 
lœ.  Ce  motif  le  décide, 
u  à  décerner  le  mandat 
Kir  un  tel  motif  un  dé- 
i  Cxissation?  Je  suppose 
ndnt.  Le  motif  dont  je 
;r  le  jury  d'accusation. 
3t  ce  motif  sera  le  seul 

anal  de  cassation  aura 
traire  ii  la  loi,  le  jury 
uteur  de  l'acte  comme 
rc  à  la  loi. 

0])positions  scandaleu- 
)uis  si  longtemps  que 
la  mise  en  accusation 
•rps  législatif:  et  dans 
faisait  toute  l'instruc- 

titution  n'autorise  plus 
projet  de  loi  ?  Pour  s(» 
ait  possible,  de  l'esprit 
qu  en  ces  matières  le 
îtruira  et  prononcera, 

T  est  le  seul  qui  puisse 
me  des  sections.  Alors 
à  accusation,  Quoiqu'il 
contraire  à  celle  qu'a- 
ùtion  n'a  rien  de  ciio- 

V  le  iury  de  jugement 
rer  la  question  inten- 
•onfié(;  îiu  tribunal  de 
pécher  que  le  juge  ne 
écipitation  et  de  légiV 
admise,  un  tribunal 
tribunal  crimim^l  ju- 
législatif  qui  pronon- 

itre  ce  mode  extraor- 
l'à  des  (uis  (»xtraordi- 
titution  défend  au  tri- 
•n naître  du  fond   des 

l)as  exacte.  Il  s'agit 
part  du  fonctionnanv 
i  emportant  forfaiture. 
ossit)le  que  le  tribunal 
I  connaissance.  Autre- 
L»r  l'acte,  "J^isan'il  ne 
i  loi  au  fait,  près  avoir 

fait,  mais  eiicoriî  la 

convenir,  entrer  dans 
iportanc^^  est  exln^me. 
jugcîs  dans  l'exercicu» 
iHd(!nt-ils  pas  un  mode 
;  de  misi^  en  accusa- 
t-il  être  aisément  nim- 
*?'ot  cVst  ici  que  nous 
social. 


Les  arguments  qu'on  a  réunis  pour  en  justifl 
l'attaque  vous  paraîtront  peu  solides,  si  vous  co 
sidéR'z  qu'on  a  confondu  sans  cesse  les  dél 
commis  par  les  juges  dans  et  hors  lexercici» 
leurs  fonctions.  Pour  tout  crime  commis  ho 
l'exercice  de  ses  fonctions  un  juge  doit  être  poi 
suivi  d'après  les  formes  ordinain^s;  nulle  dil 
culte.  Ce  n'est  plus  le  magistrat  qui  prévariqu 
c'est  un  simple  citoyen  qui  commet  un  dél 
Mais  s'il  l'a  commis  dans  l'exercice  de  ses  fon 
tions,  alors  il  devient  doublement  coupable, 
l'est  sous  le  rapport  du  crime,  abstraction  fai 
de  sa  qualité  de  juge;  il  l'est  encore  commis  m 
gistrat  :  la  peine  qui  l'attend  doit  être  j)ius  i 
goureuse;  mais  le  mode  d'instruction  doit  et 
plus  soigné.  Plus  le  délit  est  grand,  plus  s< 
instruction  tîxige  d'attention  et  de  lumières.  Tg 
doit  être  proportionné  dans  le  systèmes  de  la  poi 
suite  comme  dans  le  système  V^iî^l-  ^^^  ^^^^i 
délit  de  police  correctibnnelle  ne  demanile  p 
des  formalités  aussi  solennelles  qu'un  crime  ei 
portant  peine  afllictive  ou  infamante;  et  pan 
les  délits  emportant  peine  af fictive  ou  infamanl 
il  ne  doit  pas  y  avon*  absolue  identité  de  fon 
entre  l'instruction  du  crime  commis  par  un  un 
vidu  non  fonctionnairc  public  et  celle  du  crii 
commis  par  un  juge  dans  l'exercice  de  ses  fon 
tions.  Aux  termes  de  la  Constitution,  le  niinist 

fmévenu  de  délit  dans  un  des  cas  de  i*esponsai 
ité,  ne  peut  être  mis  en  jugement  que  par  i 
décret  du  Coi-ps  législatif.  Pourquoi  le  juge  q 
a  prévariqué  dans  ses  fonctions  ne  i)Ourra-t 
pas  l'être  par  un  acte  du  tribunal  de  cassatio 
dès  que  la  Constitution  ne  s'y  oppose  pas  form< 
lement?  Les  délits  de  celui-ci  seront-ils  regard 
comme  les  délits  oixlinaii-es  ?  n'y  a-t-il  pas  auj 
responsabilité? 

il  faudra  donc,  dit-on,  faire  venir  les  juges 
toutes  les  parties  de  la  République.  Ces  affair 
ont  toujours  été  et   seront  à  Tav^înir  trop  rar 

1)our  qu'il  en  résulte  un  grand  inconvéniei 
)epuis  171)1,  les  prévenus  de  délits  emporta 
forfaiture  ont  dû  comparaître  au  Corps  législat 
et  les  ex(;mples  ont  été  peu  nombreux  :  je 
puis  croire  que  par  la  suite  ils  le  soient  dava 
tage,  à  moins  qu  on  n'établisse  une  forme  telle  q 
les  malveillants  y  trouvent  une  facilité  dans 
poursuite. 

Même  raison  pour  les  témoins;   d'ailleurs  c 
sort(^s  d'affaires  en  exigent  pc^u  ;  et  enfin  le  pr 
j(?t  accorde  au  tribunal  de  cassation  la  faculté 
commettre  un  juge  sur   les  lieux  pour  recevc 
les  déclarations  des  témoins. 

L'on  s'est  encore  récrié  contre  la  nî(»surepr 
posée,  comme  si  le  tribunal  de  CÂissation  ail; 
être  investi  du  droit  de  prononcer  déiiniti venir 
des  condamnations,  comme  si  le  iuiy  d'accus 
tion  et  celui  de  jugement  étaient  la  même  cIioï 
On  est  allé  jusqu  a  dire  que  tout  prévenu  devi 
avoir  la  faculté  d'exercer  îles  n'cusations  coni 
le  jury  d'ac-cusation,  et  qu(;  Icî  fonctioiuiain^  tr 
duit  au  tribunal  de  cassiition  ne  pourrait  p 
jouir  du  même  avantîige.  On  a  donconblié  qi 
d'après  nos  lois  encore  (ixistantes,  ce  n'est  qu'j 
jury  de  jugement  qu'on  a  la  faculté  di*  n''cus( 
maïs  quon  ne  l'a  point  au  jury  d'accusatio 
l)ois-ie  rapi)eler  que,  suivant  ces  "mêmes  lois, 
iur\'  d'accusation  n'est  composé  que  de  huit  niei 
bni,  que  cinq  voix  suffisent  pour  mettre  (mi  a 
cusation,  et  que  le  maiïistrat  trouvera  dans  le  ti 
hunal  de  cassation  inliniment  plus  de  garantie 
Il  en  trouvera  davantage  : 
!•  Sous  le  rapport  dc^  lumièrci?.  Ce  n'est  p 
l)eauroup  m'accordcr  que  de  convenir  cpie  l'êli 
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au  sort,  et  Pappol  iio- 
au  dépouillement  des 
voix  au  citoyen  Du- 
fislatif,  et  1  fS  au  ci- 
relative  était  de  lil 

itoyen  Dupuis  comme 
ite  que  le  procès- ver- 
ivoyé  dans  le  jour  au 

emblée,  par  un  mes- 
i  du  projet  relatif  à  la 
bunal  de  cassation. 
3t  devant  s'ouvrir  le 
'ayant  pas  de  travaux 
irne  à  tridi. 

T. 

EN  DÉMEUNIER, 

)luvidsc, 

éance  du  9  est  lu  et 

ircsses  et  pétitions, 
i  nom  d'une  commis- 
r  le  projet  de  loi  pré- 
relatif  aux  engagis- 
nes  engagés  {\), 
it  vous  présente  un 
rder  un  nouveau  dé- 
gistes  pour  faire  leur 
î  la  loi  du  14  ventôse 
engagés  par  Tancien 
jsion  que  vous  avez 

projet  me  charge  de 
s  réllexions. 
tôse  an  VII  (et  c'est  le 
)n  sur  cette  matière), 

a  déterminé  les  alié- 
tqui  sont  confirmées, 
't  être  révoquées, 
^î  sont  celles  qui  ont 

ien  t(Tritoirc  de  la 
m  de  redit  de  fé- 
retour,  ni  réserve  de 

les  pays  réunis  pos- 
ion  d(»    IVdit  de  fé- 

de  domaines  faites 
îs  des  réunions,  sont 
•s  en  usage  dans  les 
traités  de  paix  ou  de 

ment  révoquées  sont 
se  de  retour  ou  ré- 
luelque  titre  que  ce 
es  puissent  remonter, 
ubiiquo  que  les  biens 
pes  aliénations,  même 
aucune  clause  de  n»- 
et  consommées  dans 
ce  postérieurement  à 
lans  les  j}ays  réunis 
»  respectives  de  leur 
les  assemblées  natio- 
que  les  sous-aliéna- 
suivies,  sauf  néan- 
précisées  dans  la  loi. 
DSj  les  engîigistes  qui 
r  la  loi  déjà  citée,  et 
I  échanges  avaient  été 

Moniteur  ;  nous  le  réta- 
npresiiions  ordonnée»»  par 


déjà  révoqués  ou  étaient  susceptibles  de  révora 
tien,  furent  tenus  de  faire,  dans  le  mois  de  1; 

Sublication  de  la  loi,  à  Tadministralion  centrah 
u  département  où  sont  situés  les  biens  ou  1; 
majeure  partie  des  biens  engagés  et  échangé! 
non  encore  vendus  par  la  nation,  ni  soumission 
nés  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IV 
et  autres  y  relatives,  furent,  dis-jo,  tenus  d( 
faire  la  déclaration  générale  des  fonds  faisan 
Tobjet  de  leur  engagement,  échange  ou  autre  titn 
de  concession,  à  peine  d'être  déchus  de  la  facuiti 
que  je  vais  énoncer. 

Ceux  qui  auront  fait  la  dcclaration  ci-dessus 
porte  expressément  le  texte  de  la  loi,  pontTont 
dans  le  mois  suivant,  faire,  devant  la  mtnh 
admiitistration,  la  soumission  irrévocable  di 
payer  en  numéraire  métallique  le  quart  de  U 
valeur  desdits  biens,  estimés  comme  il  est  indi- 
qué par  les  dispositions  postérieures  de  la  loi 
avec  renonciation  à  toute  imputation,  cnmpen- 
sation  ou,  distraction  de  finance  ou  améliora- 
tion. 

Je  cite  la  teneur  même  de  la  loi,  parce  que  Far 
ticle  fîiit  la  matière  même  du  projet  soumis  au 
jourd'hui  à  votre  discussion.  En  effectuant  cett< 
soumission,  les  engagistes  et  échangistes  son 
maintenus  dans  leur  jouissance,  ou  réintégrés  ei 
icelle,  s'ils  ont  été  dépossédés,  et  que  lesditsbien 
se  trouvent  encore  sous  la  main  de  la  nation 
ils  sont  en  outre  déclarés  et  reconnus  proprié 
taires  incommutables,  et  sont  assimilés  aux  ac 

Suéreurs  des  biens  nationaux  aliénés  en  verli 
es  décrets  des  Assemblées  nationales.  Telle  es 
encore  une  des  dispositions  formelles  de  l'article 

Les  choses  en  cet  état,  le  Gouvernement  vou 

propose  d'accorder    un    nouveau    délai.    Est-i 

uste,  est-il  politique,  est-il  utile  aux  intérêts  d» 

a  République   d  accéder   à    cette    proposition. 

Telle  est  la  question  qui  appelle  votre  attentioi 

et  qui  mérite  d'être  approfondie. 

(Test  une  vérité  constante,  tribuns,  que»  tout 
prolongation  de  délai  pour  l'exécution  de  la  lo 
est  un  malheur,  parce  qu'elle  suppose  l'inexé 
cution  même  de  la  loi,  et  l'action  de  la  loi  n'es 
jamais  impunément  susj)endue  dans  un  Etatbiei 
ordonné;  et,  par  une  fatalité  bien  étrange,  etqu 
Fexpérience  a  démontrée  dans  la  Révolution,  le 
citoyens  les  moins  empressés  d'exécuter  les  loi 
de  finance  ont  été  traités  plus  favorablement 
depuis  la  contribution  patriotiaue  proposée  pa 
M.  Necker,  jusqu'à  l'emprunt  force  de  l'an  IV 
Dans  le  paiement  du  prix  des  domaines  nationau: 
et  dans  l'acquittement  des  contributions,  on 
vu  les  citoyens  négligents,  ou  rebelles  à  la  loi 
obtenir  des 'délais,  puis  des  remises,  d(»s  réduc 
lions;  et  ils  ont  fini  par  ne  pas  payer,  ou  di 
moins  s'acauitter  avec  des  valeurs  discréditées 
Les  comptables  de  la  République  vous  ont  encor 
offert  l'exemple  que  vous  donnent  aussi  auiour 
d'hui  les  détenteurs  des  domaines  engagés.  Il  es 
temps  de  mettre  un  terme  à  ces  désordres,  et  qn 
la  loi  reprennt?  son  empire,  si  l'on  ne  veut  i)a 
voir  bientôt  l'état  social,  sapé  dans  ses  bases 
tomber  en  dissolution. 

Le  Gouv(»rnement,  dans  l'exposé  des  motif 
qui  précédiî  le  projet  de  loi  que  vous  discute? 
ne  se  dissimule  point,  ce  sont  ses  expressions 
qu'il  n'y  ait  en  général  de  l'inconvénient  à  proro 
ger  des  délais  jmir  l'exécution  des  lois  nui  pro 
noncent  des  peines  contre  ceux  qui  négligent  o 
s'y  soumettre. 

Nous  allons  examiner  si,  dans  l'espèce,  il  y 
inconvénient. 

D'abord,  les  engagistes  et  échangistes  sont-i 
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ite  de  recouvrements, 
exercer  sur  les  euga- 


rneraent  déclare,  dans 
jet  de  loi,  qvx'il  n'est 
blic  qu'il  soit  ou  non 
tôt  compter,  dit-il,  sur 
reront  les  déclarations 
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«  créances  qu'auraient 
cistes  dépossédés  pour 
ns  qu'ils  auraient  fai- 
nt  uroit  d'après  la  loi 

élai  sollicité  n'est  pas 
loi  du  14  ventôse  doit 
effet  ;  dans  ce  cas,  la 
iuivra  la  vente,  d'après 
la  vente  des  biens  na- 
e  mesure  serait  long, 
nt  pressants. 
Commission  doit  vous 

1  du  projet  de  loi  :  il. 
11  porte  que  les  dispo- 

2  sont  pas  applicables 
auraient  été  aliénés  i)ar 
:béance  des  engafristes 
sition  contraire  puni- 
(»n{{agé  devenu  natio- 
dministrateur  de  son 
e  à  remplir  ses  devoirs. 
'  les  engaçistes  devien- 
iste,  si  elle  lésait  I(îs 
ntraclé  av(^c  la  nation 
réclamées  par  les  lois, 
iulu  garantir  Tarqué- 
a  poussé  la  précaution 
'>,  après  l'acljudication 
"les  indiqués,  le  ci-de- 

Iques  prétentions  rela- 
'  résoudraient  de  plein 
î  trésor  public,  s'il  y 

est   quelquefois  une 
rs  un  devoir  pour  les 

ï  profiter  du  nouveau 
icure.  Quel  temps  fut 
n  gouvernement  équi- 
louter  d'être  inquiétés 
pro|)riétés.  Le  temps 
teme  de  finance  pon- 
fixes,  sagement  com- 
,  sera  approprié  au  sol 
m  peuple  agricole,  in- 
)i(Mitôt  auvssi  sera  close 
atale  au  repos  des  ci- 
priétés,  si  funeste  au 
cette  liste  sur  laquelle 
e  voir  inscrire  le  nom 
isi  s'édiapper  le  gage 

té  est  dans  la  marche 
tment.  L'instabilité  ôtc 
Duvernement  la  consi- 
t  il  a  besoin  pour  faire 
X't  article  de  la  loi .: 
déchéance  sera  irri- 
n  auront  pas  profité. 
et  les  motifs  que  la 
.poser  parmon  organe, 


elle  vote  à  l'unanimité  l'adoption  du  projet  de  lo 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin. 

86  membres  votent  unanimement  pour  l'adop 
tion  du  projet. 

Les  orateurs  chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corf 
législatif  sont  Portiez  {(le  VOise),  rapj)orteur  d 
la  Commission,  Sédillez  et  Lecointe-Puyraveai 
nommés  au  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DÉMEUNIER. 

Séance  du  12  pluviôse. 

HuGUET  fait  un  rapport  au  nom  d'une  commis 
sion  chargée  d'exanuner  la  question  des  pétitior 
individuelles. 

Tribuns,  vous  avez  chargé  une  commission  sp 
ciale  de  vous  présenter  des  vues  et  des  article 
réglementaires  sur  le  mode  de  recevoir,  accueill 
et  rendre  compte  des  pétitions  individuelles  adrei 
sées  au  Tribunat. 

Je  viens ,  au  nom  de  cette  commission ,  con 
posée  des  tribuns  Favart,  Curée,  Goupil-Prefeli 
Chassiron  et  moi,  vous  faire  part  de  ses  observî 
tiens  et  de  son  travail  à  cet  égard. 

Tribuns,  une  des  attributions  constitutionnell 
du  Tribunat  est  d'exprimer  son  vœu  sur  les  lo 
faites  ou  à  faire,  sur  les  abus  à  corriger,  sur  1 
améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les  pa 
ties  d'administration.  (Article  29  delà  Constitulior 

Sans  doute  votre  amour  pour  le  bii'ii  publi 
votre  vigilance,  votre  sagacité  et  vos  soins  voi 
mettront  à  même  de  remplir  ce  devoir,  et  d'us 
avec  sagesse  de  ce  droit  constitutionnel. 

Mais  pouvez-vous  vous  flatter  de  découvrir  to 
les  abus,  de  connaître  toutes  les  parties  de  Tai 
ministralion  publique  susceptibles  d'amélioratio 
d'apercevoir  tous  les  inconvénients  de  quelqu 
lois  rendues,  et  enfin  de  connaître  toutes  les  c 
constances  et  tous  les  détails  qui  pourraient  vo 
engai^er  à  provoquer,  par  votre  vœu,  une  loi  no 
velle? 

Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  ait  a 
cun  tribun  et  aucune  autorité  qui  puissent  ave 
cette  prétention. 

L'opinion  publique  est  la  souveraine  du  mono 
a-t-on  dit  ;  elle  instruit  les  mairistrats  et  les  go 
vernements,  et  leur  indique  leur  devoir;  im 
comment  j)(»ut-<»lle  se  manifester  sans  danger,  sa 
erreur  et  d'une  manière  sûre  et  positive? 

Votre  Commission  croit  que  les  pétitions  im 
viduelles  peuvent  présenter  ce  double  avantaf 
d'une  part  en  vous  aidant  dans  la  recherche  d 
abus,  et  de  l'aulre  en  vous  faisant  connaître,  a 
tant  que  possible,  d'une  manière  sim|)U\  ce 
opinion  publique:  elle  a  donc  cru  qu'il  était  ut 
d  organiser  le  mode  d'accueillir  et  (le  vous  rend 
compte  des  pétitions  individuelles  adressées 
Tribunat. 

Elle  s'est  d'autant  plus  fortifiée  dans  cette  oj 
nion,  que  la  Constitution  a  reconnu  la  nécess 
de.  ces  pétitions  individuelles.  Et,  en  effet,  Ts 
ticle  83  porte  : 

«  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pé 
«  tions  inoividuelles  à  toute  autorité  constitua 
«  et  spécialement  au  Tribunat.  » 

Votre  Commission  ne  s'est  pas  dissimulé  q 
l'on  a  fort  souvent  abusé  du  aroil  de  pétitior 
qu'elles  ont  été,  pour  les  partis,  des  armes  do 
us  se  sont  servia  tour  à  tour  pour  s'arracher  d 
succès.  Ils  les  invoquaient  comme  une  émanati 
de  ropinioQ  publique,  lorsqu'elles  n'étaient  q 
Touvragc  d'une  coterie. 
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blés.  Composé  d'un  petit  nombi*e  d'individus 
ne  peut  réunir  dans  son  sein  toutes  les  conn: 
sauces  locales.  Dans  le  Tribunal,  au  contra 
assemblée  nombreuse  d'hommes  appelés  dcîs 
vers  départements  de  la  République,  se  trouv 
vraisemblablement  concentrées  beaucoup  de  c 
naissances  de  faits  et  de  détails  qu'il  importe 
communiquer  au  Gouvernement.  Apj)orter  ces  c 
naissances  à  l'appui  des  pétitions  qui  nous  s 
remises,  les  accompagner  des  renseignements 
les  corroborent,  voilà  notre  devoir." 

Lorsque  nous  écoutons  en  silence  des  pétiiii 
que  nous  pourrions  soutenir  par  le  dévelop 
ment  de  faits  peu  connus,  nous  remjdissons  i 
notre  misssion.  La  Constitution  ne  nous  a  p:is  ] 
ces  auprès  du  Gouvernement  seulement  pour  ( 
cuter  les  projets  qu'il  nous  présente,  et  pour 
fendre  les  droits  des  citoyens  s'il  arrivait  qu'il 
iiiéconnùt;  elle  nous  a  donné  encore  des  at 
butions  plus  douces.  Nous  devons  Tèclairer 
les  besoins  de  la  République.  Or  les  besoins  da 
République  se  composent  des  besoins  de  ses  p 
petites  subdivisions.  L'information  la  plus  uni 
tieuse  en  apparence  peut  servir  à  rectifier  le  s 
tèine  général.  Aucune  vérité  n'est  inutile,  el 
n'est  aucune  pétition  qui  ne  puisse  contenir  qu 
que  vérité. 

Les  pétitions  qui  nous  seront  présentées  p( 
obtenir  le  paiement  de  i*entes,  de  salaires  ou  d' 
demnités,  offrent  une  autre  espèce  d'intérêt; 


payes  av.  ce  qui 
Gouvernement  n^a  pas  besoin  du  Tribunal  pc 
savoir  qu'il  est  de  son  devoir  rigoureux  de  I( 
payer  ce  qu'il  leur  doit.  Ce  n'est  ni  pour  co 
taler  un  principe  aussi  évident,  ni  |)our  faire  p 
venir  au  Gouvernement  des  pièces  qui  pourrai! 
lui  être  remises  tout  aussi  sûrement  par  une  au 
voie,  que  les  citoyens  recourent  à  nous.  Ces  class 
malheureusement  trop  nombreuses, qui,  pour  p 
diî  leurs  longs  travaux  ou  de  lenr  confiance  d; 
h's  gouvernements  antérieurs,  languissent  anjo 
dhui  dans  une  indigence  non  méritée,  n  ont  ] 
attendu  Tinstitution  du  Tribunal  pour  exposer 
(iouvernement  le  triste  tableau  de  leurs  titres 
de  leurs  besoins.  Qui  ne  gémit  chaque  jour 
voyant  ces  infortunés  cerner  la  demeure  des  i 
niiitres,  les  fatiguer  d'inutiles  placels,  et  les  af 
gtT,  mais  en  vain,  du  spectacle  déchirant  de  le; 
nialheui*s?  Le  Gouvernement,  non  plus,  s'il  en  a\ 
eu  les  moyens,  iraurait  pas  attendu  les  soUitalic 
du  Tribuiïat  i)our  mettre  un  ternie  à  tant  de  so 
frances.  Notre  renvoi  n'aurait  pour  effet  cpie  d 
dresser  les  |)étitioniuiires  à  l'autorité  même  qu 
ont  déjîi  souvent  sollicitées  sans  succès,  et  sim 
une  formalité  i)resque  dérisoiiv.  11  ne  suffit  ] 
de  leur  accorder  une  pitié  stérile;  il  fautreinoii 
aux  lîauses  qui  les  empêchent  d'être  payés,  eau 
qui  ne  tiennent j)as  toujours  à  la  pénurie  gêner 
ile8finances,et  (font  la  recherche  peut  nonsdoni 
des  lumières  sur  l'administration  partielle  des 
verses  kx-alités  de  la  République.  Par  exiMiii 
lessalain's  de  certains  fonctionnairj'ss'acquilt 
sur  les  charges  sociales;  le  non-paienient  de» 
sîilain^s  est  une  donnée  sur  la  rentrée  inexacte 
contributions,  on  sur  la  disproportion  des  dê|) 
ses  locales  avec  les  fonds  a.'^signés  iM)ur  v  si 
venir;  disproportion  qui  existe  dans  la  plu| 
«les  départements,  dans  le  mien  entre  autres 
nui  néciîssite  les  deltiîs  partielles  des  adminisl 
lions  et  perpétue  le  désordn»;  disproportion, 
conséquent,  qu'il  est  utile  de  constater  poui 
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bles. Composé  d'un  petit  nombi*e  d'individus, 
ne  peut  réunir  dans  son  sein  toutes  les  conna 
sances  locales.  Dans  le  Tribunat,  au  contrai 
assemblée  nombreuse  d'hommes  appelés  des  • 
vers  départements  de  la  République,  se  trouve 
vraisemblablement  concentrées  beaucoup  de  ce 
naissances  de  faits  et  de  détails  qu'il  importe 
communiquer  au  Gouvernement.  Apporter  ces  ce 
naissances  à  l'appui  des  pétitions  qui  nous  s( 
remises,  les  accompagner  des  renseignements  ( 
les  corroborent,  voilà  notre  devoir." 

Lorsque  nous  écoulons  en  silence  des  pétilio 
que  nous  pourrions  soutenir  par  le  dèveh)pi 
ment  de  faits  peu  connus,  nous  remplissons  n 
notre  misssion.  La  Constitution  ne  nous  a  pis  p 
ces  auprès  du  Gouvernement  seulement  pour  d 
cuter  les  projets  qu'il  nous  présente,  et  pour  c 
fendre  les  droits  des  citoyens  s'il  arrivait  qu'il 
méconnût;  elle  nous  a  donné  encore  des  ait 
butions  plus  douces.  Nous  devons  l'éclairer  s 
les  besoins  de  la  République.  Or  les  besoins  de 
Répubhque  se  coini>osent  des  besoins  de  ses  pi 
petites  subdivisions.  L'information  la  plus  min 
tieuse  en  apparence  i)eut  servir  à  rectifier  le  s> 
tème  général.  Aucune  vérité  n'est  inutile,  et' 
n'est  aucune  pétition  qui  ne  puisse  contenir  qm 
que  vérité. 

Les  pétitions  qui  nous  seront  présentées  po 
obtenir  le  paiement  de  rentes,  de  salaires  ou  d'i 
demnités,  offrent  une  autrt^  espèce  d'intérêt; 
c'est  le  méconnaître,  que  nous  borner  à  un  ren\ 
simple  au  Gouvernement.  Certes,  les  pétitionnaii 
n'ont  pas  besoin  du  Tribunat  pour  apprendn^  (m' 


ont  droit  à  être  payés  de  ce  qui  leur  est  dCi; 
Gouvernement  n  a  pas  besoin  du  Tribunat  i)o 
savoir  qu'il  est  de  son  devoir  rigoureux  de  le 
payer  ce  qu'il  leur  doit.  Ct;  n'est  ni  pour  coi 
tater  un  principe  aussi  évident,  ni  pour  faire  pi 
venir  au  uouvernement  des  i)ièces  qui  pourrait 
lui  être  remises  tout  aussi  sûrement  par  uik?  aul 
voie.que  les  citoyens  nîconrent  à  nous.  Ces  class( 
malheureusement  trop  nombreuses,  qui,  pour  pi 
de  leurs  longs  travaux  ou  île  leur  confiance  da 
les  gouvernements  antérieurs,  languissent  aujoi 
d'hui  dans  une  indigence  non  méritée,  n'ont  y. 
attendu  riiistitution  du  Tribunal  pour  exposer 
Gouvernement  le  triste  tableau  de  leurs  titres 
de  leui's  besoins.  Qui  ne  gémit  chaque  jour 
voyant  ces  infortunés  cerner  la  demeure  des  n 
nistres,  les  fatiguer  d'inutiles  placels,  et  h's  ail 
ger,  mais  en  vain,  du  spectach^  déchirant  de  lei 
nialheui*s?  Le  Gouvernement,  non  plus, s'il  en  av 
eu  les  moyens,  n'aurait  pas  attendu  les  sollitatiu 
du  Tribunat  pour  mettn»  un  terme  à  tant  de  soi 
frances.  .Notre  renvoi  n'aurait  pour  effet  que  d 
dresser  les  pétitionnaires  à  l'autorité  même  qu 
ont  déjà  souvent  sollicitée  sans  succès,  et  ser 
une  formalité  presque  dérisoire.  Il  m»  suflit  | 
de  leur  accorder  une  pitié  stérile;  il  fautrenioir 
aux  causes  qui  les  empêchent  d'être  payés,  cau^ 
qui  ne  tien  lient  lias  toujours  à  la  pénurie  génér. 
(les finances, et  (font  la  recherchepcut  nous  doni 
des  lumières  sur  l'administration  partielle  dcs< 
v»Tses  liH'alités  de  la  République.  Par  exeinp 
h's  salaires  tle  certains  fonctionnain'ss'acqnilti 
sur  les  charges  sociales;  le  non-paiement  de  ( 
salaires  est  une  donnée  sur  la  rentrée  inexacte  ( 
contributions,  ou  sur  la  disproportion  des  dcpi 
ses  locah's  avec  les  fonds  assignés  jujur  v  si 
venir;  dispro|)ortion  qui  existe  dans  la  |)lui) 
des  départements,  dans  le  mien  entre  antres, 
qui  nécessite  les  dettes  partielles  des  administ 
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Vous  prononcerez  sur  nos  vœux  avec  bien  plus  < 
certitude,  en  connaissance  entière  de  cause.  Voi 
remarquerez  dans  chaque  commune  les  établiss 
ments  qui  pourraient  mériter  l'imitation.  C't 
ainsi,  par  exemple  (et  qu'il  me  soit  permis,  ti 
buns  du  peuple,  de  profiter  de  celte  occasion  poi 
attirer  sur  cet  objet  l'attention  du  Gouvernemen 
c'est  ainsi  que,  maintenant  que  Ton  s'occune  < 
la  régénération  de  l'instruclioii  publique,  si  aésa 
treusement  négligée,  une  connaissance  exacte  d 
faits  vous  prouvera,  peut-être,  qu'il  serait  uti 
d'imiter,  dans  nos  nouveaux  établissements  d'éd 
cation,  beaucoup  de  ce  qui  est  en  usage,  avec  ta 
de  succès  et  depuis  de  si  longues  années,  dai 
cette  République  (1),  dont  vous  pardonnerez  à  li 
de  ses  citoyens  de  parler  avec  orgueil,  et  qui,  p 
sa  réunion  à  la  France,  a  apporté  en  dot  à 
nouvelle  patrie  trois  siècles  de  moralité,  de  rép 
blicanisme  et  de  lumière. 

Je  finirai,  mes  collègues,  par  une  observati( 
qui  s'applique  au  Tribunat. Cette  institution,  neu' 
encore,  n'est  pas  généralement  comprise.  PI 
sieurs  bons  esprits  s'inquiètent  de  ce  que  noi 
ferons,  si  l'on  nous  présente  peu  de  lois,  ou  loi 
que  le  Corps  législatif  sera  ajourné.  L'on  n' 
perçoit  rien,  dans  notre  existence,  de  ûxe,  de  so 
tenu,  de  constant.  Une  destination  si  vague  pan 
convenir  mal  à  des  éléments  aussi  actifs. 


Le  projet  que  je  vais  vous  proposer  dissiper? 
ces  doutes  et  rectifierait  ces  erreurs  ;  l'on  vern 


ture.  Or,  Ton  peut  n'user  que  rarement  de  s 
droits,  et  l'on  fait  toujours  ce  qui  est  inhérent 
sa  nature.  Constituez-vous  donc  ce  que  vous  dev 
être,  non  pas  chambre  d'opposition  permanent 
ce  qui  serait  absurde,  et,  dons  quelques  circon 
tances,  coupable  ;  non  pas  chambre  d'approb 
tion  éternelle,  ce  qui  serait  servile,et  coupable  ans 
dans 


qu'on  redoute  de  votre  action  inégale  et  tumu 


tueuse,  en  vous  donnant  une  action  durable 
tranquille  de  bienfaisance  et  de  méditation. 

Je  ne  puis  que  vous  répéter  ici  ce  que  vous 
dit  beaucoup  mieux  que  moi,  dans  un  excelle 
rapport,  un  de  nos  collègues,  Andrieux,  égaleme 
estimable,  spirituel  bt  éclairé.  Mais  ce  rapport 
été  lu  en  comité  secret,  et  je  pense  que  ces  idé 
ne  sauraient  être  trop  répandues  dans  le  publi 
J'ai  doncî  cru  de  mon  devoir,  puisque  notre  ce 
lègue  n'a  pas  fait  imprimer  son  travail,  de  n 
rendre- son  imparfait  interprète. 

Je  le  ri^ète.  Tribuns  du  peuple,  accueillo; 
toutes  les  intentions  patriotiques,  parce  que  tout 
ont  une  valeur;  écoutons  toutes  les  réclamatio: 
d(î8  citoyens,parce  qu'il  vaut  mieux  supporter  l'e 
nui  de  'trente  réclamations  mal  fondées,  qu'( 
nîpousser  uik;  seule  juste.  A|)pelons  autour  < 
nous  toutes  les  lumières,  d'abord  pour  en  éclair 
nos  discussions,  ensuilcî  pour  li»s  transmettre  î 
(J(mvernenient,  à  qui  l'exécution  appartient.  Uei 
plissons  dans  toute  son  étendue  le  va'U  de  la  Cor 
lilution  qui  nous  a  désignés  à  tous  les  Franni 
comme  diîvant  les  entendre  sj)érialein(Mit  ;  qui 
dirigé  nos  n^gards  vers  les  lois  faites  et  à  faii 
vtTS  les  abus  à  corriger,  vers  les  améliorations 
entîH^prendre.  Sovons'  lalwrieux.  vigilants,  intr 
piiles,  dans  nos  travaux,  et  que  le  nom  du  Trih 
nat  rappi^lle  à  tous  nos  conc-itoyens  la  certitu 

(\)  Genève. 
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autres  obligations  que  la  loi  du  1 1  frimaire  im])os 
aux  acquéreurs 

Toutes  les  facilités  accordées  aux  acquéreui 
des  domaines  nationaux,  quand  elles  peuvei 
d'ailleurs  se  concilier  avec  l'intérêt  du  Trésor  pi 
blic,  sont  tout  à  la  fois  un  acte  de  justice  et  u 
moyen  de  crédit. 

G'^est  l'objet  de  l'article  1*^ 

Le  second  tendài-éparer  une  lacune  qui  se  trom 
dans  la  loi  du  11  frimaire:  elle  fixe  des  termes  d 
paiement  pour  la  portion  uu  prix  payable  en  ni 
méraire,  et  n'en  désigne  point  pour  la"  partie  payj 
ble  en  effets  de  la  dette  publique.  Le  Gons'e 
d'Etat  a  cru  qu'il  était  équitable  de  donner  term< 
pour. le  paiement  de  celle-ci,  jusqu'au  l"  iloréa 
ce  terme  donne  de  la  facilité  aux  acquéreur 
sans  trop  reculer  le  paiement  à  cet  égara. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  h 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discu^siansur  lenr 
jet  de  loi  relatif  à  torganisation  du  tribunal  i 
cassation. 

Mouricault  résume  les  différentes  opinions  qi 
ont  été  émises  dans  le  Tribunat  sur  ce  projet,  i 
en  propose  l'adoption. 

Le  citoyen  Bëklier,  conseiller  d'Etat,  prend  1 
parole. 

Citoyens  législateurs,  dit-il,  un(»  discussion  for 
et  approfondie  s'est  établie  au  Tribunat  sur  le  pn 
jet  de  loi  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment,  l 
majorité  de  ce  corps  en  a  voté  l'adoption  ;  néai 
moins  un  assez  grand  nombre  de  ses  membres 
cru  remarquer,  non  dans  l'économie,  non  dar 
l'ensemble  du  projet,  mais  dans  quelques-unes  t 
ses  parties,  des  points  susc(M)tibles  de  critique  < 
d'amélioration.  Ils  ont  usé  d  un  droit  sacré  en  a 
taquant  ce  quils  croyaient  défectueux.  C'est  à  cet 
attaque  que  je  vais  opposer  les  motifs  qui  oi 
servi  de  base  aux  propositions  du  Gouvernemen 

Dans  cette  discussion,  citoyens  législateurs 
i'évilerai  surtout  de  fatijruer  votre  atleiilion,  en  i 
la  fixant  que  sur  des  objets  qui  ont  été  attaqué 
et  qui  constituent  véritablement  le  débat  sur  U 
quel  vous  avez  à  prononcer  en  ce  moment. 

L'article  1'"  est  critiqué  dans  sa  dernière  disp^ 
sition,  c'est-à-dire  dans  celle  qui  attribue  au  tr 
bunal  de  cassation  la  connaissance  des  affaires  d< 
règlements  de  juges. 

Il  fallait  bien,  a-t-on  dit,  qu'il  en  fût  ainsi  avai 
la  Constitution  actuelle,  parce  qu'il  n'y  avait  pj 
de  hiérarchie  entre  les  triuunaux,  qui  étaient  toi 
égaux;  mais,  aujourd'hui,  c'est  au  tribunal d'aj 
pel  à  nrononcer  sur  ces  sortes  de  règlements.  Ma 
dans  le  cas  où  les  conflits  judiciaires  s'élèvent  ei 
Uv  des  tribunaux  de  première  instance  non  re 
sortissant  à  un  supérieur  commun;  dans  le  cî 
aussi  où  le  conflit  existera  entre  les  tribunaii 
d'appel  placés  sur  la  même  ligne  et  au  inénu*  d< 
gré  de  la  hiérarchie,  leur  appartiendra-t-il  de  faii 
des  rî^glements  qui  ne  seraient  que  des  défense 
respectives  de  plaid(T  hors  de  leur  ressort  ? 

Ne  faut-il  j)a8  en  ce  cas  un  régulateur  uniqu' 
un  supérieur  commun,  qui  n'est  et  ne  peut  éti 
que  le  tribun;Jl  de  cassation? 

La  disposition,  que  l'on  vient  d'examiner,  ans 
juste  que  nécesssiiie,  doit  donc  être  adi>|)tée. 

L'article  3  s'offre  ensuite  dans  l'ordre  de  ceu 
qui  ont  éj)rouvé  de  ro|)position. 

Cet  article,  dans  l'une  de  ses  dispositions,  ai 
torise  le  n^cours,  pour  cause  d'incompétence  sei 
lenient,  contre  les  jugements  en  dernier  rcsso: 
des  juges  de  paix. 

La  législation  actuelle  ne  donne  cette  ouvertui 
aucun  cas,  de  sorte  que,  rap|)el  n'ét<int  pas  a( 
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t  être  transformé  en 
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accordé  un  nouveau 
maines  nationaux  en 
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autres  obligations  que  la  loi  du  1 1  frimaire  impos 
aux  acquéreurs 

Toutes  les  facilités  accordées  aux  acquéreur 
des  domaines  nationaux,  quand  elles  peuvei 
d'ailleurs  se  concilier  avec  l'intérêt  du  Trésor  pi 
blic,  sont  tout  à  la  fois  un  acte  de  justice  et  u 
moyen  de  crédit. 

G'^est  l'objet  de  l'article  1«^ 

Le  second  tend  à  réparer  une  lacune  qui  se  trouv 
dans  la  loi  du  11  frimaire;  elle  fixe  des  termes  d 
paiement  pour  la  portion  du  prix  payable  en  nu 
méraire,  et  n'en  désigne  point  pour  la" partie  payj 
ble  en  effets  de  la  dette  publique.  Le  Gonse 
d'Etat  a  cru  qu'il  était  équitable  de  donner  term< 
pour. le  paiement  de  celle-ci,  jusqu'au  1"  floréal 
ce  terme  donne  de  la  facilité  aux  acquéreur 
sans  trop  reculer  le  paiement  à  cet  égara. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  le 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  ie  nvi 
jet  de  loi  relatif  à  t  organisation  du  tribunal  c 
cassation. 

Mouricault  résume  les  différentes  opinions  qi 
ont  été  émises  dans  le  Tribunat  sur  ce  projet,  < 
en  propose  l'adoption. 

Le  citoyen  Berlier,  conseiller  d'Etat,  prend  1 
parole. 

Citoyens  législateurs,  dit-il,  une  discussion  fori 
et  appix)fondié  s'est  établie  au  Tribunat  sur  le  pr( 
jet  de  loi  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment.  L 
majorité  de  ce  corps  en  a  voté  l'adoption;  néar 
moins  un  assez  grand  nombre  de  ses  membres 
cru  remarquer,  non  dans  l'économie,  non  dar 
l'ensemble  du  projet,  mais  dans  quelques-unes  cl 
ses  parties,  des  points  susceptibles  de  critique  i 
d'amélioration.  Us  ont  usé  d  un  droit  sacré  en  a 
tiquant  ce  qu'ils  croyaient  défectueux.  C'est  à  ceti 
attaque  qu(i  je  vais  opposer  les  motifs  qui  oi 
servi  de  base  aux  propositions  du  Gouvernemen 

Dans  cette  discussion,  citoyens  législateurs 
Téviterai  surtout  de  fatiguer  votre  attention,  en  r 
la  fixant  que  sur  des  objets  qui  ont  été  attaqué; 
et  qui  constituent  véritablement  le  débat  sur  U 
quel  vous  avez  à  prononcer  en  ce  moment. 

L'article  l""  est  critiqué  dans  sa  dernière  disp« 
sition,  c'est-à-<lire  dans  celle  qui  attribue  au  tr 
bunal  de  cas.^^ation  la  connaissance  des  affaires  de 
l'êgh^ments  de  juges. 

Il  fallait  bien,  a-t-on  dit,  qu'il  en  fût  ainsi  îivai 
la  Constitution  actuelle,  parce  qu'il  n'y  avait  pi 
de  hiérarchie  entre  Icîs  trinunaux,  qui  étaient  toi 
égaux;  mais,  aujourd'hui,  c'est  au  tribunal  d'à] 
pél  à  prononcer  sur  ces  sortes  de  règlements.  Ma 
dans  le  cas  où  les  conflits  judiciaires  s'élèvent  ei 
tre  des  tribunaux  de  première  instance  non  re 
sortissant  à  un  supérieur  commun;  dans  le  ci 
aussi  où  le  conflit  existera  entre  les  tribunaii 
d'appel  placés  sur  la  même  ligne  et  au  mêmi'  di 
gré  de  la  hiénirchie,  leur  appartiendra-t-il  de  faii 
des  rèfrlements  qui  ne  seraient  que  des  défense 
respectives  de  plaider  hors  de  leur  ressort  ? 

Ne  faut-il  pas  en  ce  cas  un  régulateur  uniqu( 
un  supérieur  commun,  qui  n'est  et  ne  jieut  eti 
que  le  tribuiiifl  de  cassation? 

LadisiK)sition,  que  l'on  vient  d'examiner,  aus 
juste  que  nécessaiie,  doit  donc  être  adoptée. 

L'article  3  s'offre  ensuite  dans  l'ordre  de  ceu 
qui  ont  éj)r()uvé  de  Topposilion. 

Cet  article,  dans  l'une  de  ses  dispositions,  ai 
torise  le  n»cour8,  pour  cause  (rinconq»él(»nce  sei 
lenient,  contre  les  jugements  en  dernier  rcsso\ 
dcsjxtges  de  paix. 

La  législation  actuelle  ne  donne  cette  ouvertui 
en  aucun  cas,  de  sorte  que,  TapiH*!  n'étant  pas  ai 
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Dira-t-on  que  ce  qu'on  peut  en  inférer  de  spé 
cial.  c'est  que  le  tribunal  de  cassation  a  le  droi 
de  désigner  le  tribunal  auquel  il  renvoie;  mais 
en  nous  faisant  cette  concession  forcée  par  U 
lettre  de  la  Constitution,  l'on  ne  fait  pas  tout  c( 
qu'elle  commande. 

Ce  tribunal  ainsi  désigné  doit  être  un  tribuna 
criminel,  car  un  officier  de  police  judiciaire,  ur 
jurv  d'accusation  ne  sont  pas  un  tribunal,  mai» 
seulement  des  d(»grés  placés-  dans  l'ordre  comnmr 
pour  arriver  au  tribunal. 

Ici  ces  degrés  sont  franchis  par  le  renvoi  mém( 
que  le  tribunal  de  cassation  fait  aux  tribunau> 
qu'il  désigne.  Donc  dans  ces  expressions  mémej 
se  trouve  le  vœu  delà  Constitution;  et  c'est  ains 
qu'on  arrive  par  l'analyse  à  la  solution  de  la  ques 
tion  qui  nous  occupe. 

Donc,  et  dès-là  môme  crue,  par  un  renvoi  ex 


procédure  qui  précède  le  renvoi. 

Donc  le  k'ibunal  de  cassation  est,  dans  le  ca! 
particulier,rautorité  qui  remplace  le  premier  jury 

Voilà  ce  qui  résulte  de  c(»s  expressions  étroï 
tement  analysées  de  l'article  74  de  la  Constitution 
consultons  maintenant  son  esprit. 

Les  notions  communes  ont-elles  donc  tellemen 
chî 

r 

tout 

abro; 

devenu  compétent  pour  faire  ce  qui  était  réserv( 

au  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  un  premier  jury  onli 

nain;    compétent    pour   prononaT    racciisatioi 

naguère  réservée  au  Conseil  des  Anciens? 

Qu'on  réponde  framhement,  et  j(»  me  plais  i 
croire  qu'on  n'attribuera  pas  au  législateur  cons 
tituant  une  pensée  aussi  nuisible  à  la  propn 
garantie  des  juges. 

Et,  puisque  les  partisans  de  la  restriction,  ei 
comparant  le  renvoi  à  une  dénonciation  d'office 
veulent  bien  au  moins  accorder  au  trii)unal  di 
cassation  le  droit  de  dénoncer,  qu'ils  veuillen 
bien  aussi  nous  dire  comment,  après  un  tel  acte 
une  mise  en  liberté,  prononcée  par  un  simjjl 
officier  de  police  judiciaire,  se  concilierait  ave» 
la  dignité  du  tribunal  de  cassation. 

La  lettre  et  l'esprit  de  la  Constitution  s'accor 
dent  donc  en  faveur  de  l'attribution  qu'on  pro 
pose  de  faire  au  tribunal  de  cassation,  et  le 
roproclies  d'inconstitutionnalité  ne  sauraient  plu 
sulisister. 

Et  i*emarquez,  citoyens  législateurs,  que  celt 
conclusion  coïncide  parfaitement  avec  une  autr 
disposition  de  l'acte  constitutionnel,  l'article  73 
qui  donne  îiussi  un  jury  national  d'accusalioi 
aux  ministres  considérés  comme  délintiuants  dan 
leurs  fondions. 

Ce  jury  n'est  pas  le  même,  il  est  vrai  ;  la  (]ons 
titution  le  niace,  à  l'éganl  des  ministres,  dans  1 
Corps  législatif:  mais  il  reste  un  lien  commun 
un  principe  identique  :  c'est  que  lesju«;es,  comm 
les  ministres,  ne  reçoivent,  en  rem|)laiMMnent  di 
droit  connnnn,  uiî  jury  extraordinaire,  mi'e 
raison  de  délits  commis 'dans  l'exercice  de  leur 
fonctions;  c'est  une,  s'il  n'en  est  pas  ainsi 
l'égard  des  fonctionnain»s  désignés  dans  l'arli 
de  70,  la  raison  s'en  trouve  dans  lenr  irresnor 
sabililé  même,  qui  ne  les  laisse  su.^^ceptibles  délr 
poursuivis  que  pour  délits  privés. 

Ainsi,  tout  se  lie  dans  le  système  c(mstitution 
nel:  ces  deux  cas  semblaldes  ne  pourraient  ôtr 
décidés  que  d'une  manière  analogue. 
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d'un  droit  nouveau , 
lus  ceux  même  qui 
î  rappeler  le  dernier 

uekjues  orateurs  se- 
.  princij)es  ? 
du  mémoire  établis- 
^eur  du  recours,  et 
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En  un  mot,  et  pour  qui  veut  justement  appré 
cier,  en  principe,  la  valeur  d'un  mémoire  aami 
par  défaut,  qu  est-il  en  comparaison  d'un  juge 
ment  contradictoire  et  définitif?  dans  la  concur 
rence  de  ces  deux  titres,  comment  la  provisioi 
serait-elle  accordée  à  celui  qui  réunit  le  moins  d 
caractères  essentiels  ? 

Une  législation  contraire  ne  ferait-elle  pas  indi 
rectement  revivre  la  jurisprudence  des  arrêtés  d 
défenses  sur  requêtes  ? 

L'article  proposé  doit  donc  rester  tel  qu'il  est. 

Citoyens  législateurs,  je  crois  avoir  embrass" 
les  difïérents  points  d'attaques  dirigées  contre  1 
projet  (le  loi  qui  vous  est  soumis  \  le  surplus  m' 
semblé  constituer  moins  des  objections  que  de 
obsenations. 

Ainsi,  par  exemple,  on  aurait  désiré  que  l'ar 
ticle  3  exprimât  mieux,  dans  sa  seconde  dii^po 
sition,  ceux  à  qui  le  recours  en  cassation  est  in 
terdit,  comme  assimilés  aux  militaires.  L'on 
craint  que  cette  assimilation  ne  devint  très-res 
treinte  au  bénéfice  accordé  par  l'article. 

Mais  la  loi  du  13  brumaire  définit  les  assimilés 
ce  sont  les  hommes  ù  la  suite  de  l'armée,  tel 
que  charretiers,  vivandiers,  etc.,  et  cette  l'iassifi 
cation  pourrait  changer  sans  nuire  à  l'article:  c 
serait  l  objet  d'une  autn?  loi  et  non  un  juste  suje 
de  critique  contre  celle  qui  est  proposée,  et  qu 
tend  indubitablement  à  améliorer  la  garantie  ci 
vile. 

J'examine  maintenant  les  observations  qu' 
fait  naître  l'article  31. 

Un  respect  souvent  involontaire  pour  d'ancien 
nés  habitudes  a  pu,  au  premier  aspect,  faire  trou 
ver  étonnant  que  la  nomination  des  greffiers  e 
chef  ne  fût  pas  conservée  au  tribunal.  1"  Qu(;  le 
nominations  des  principaux  fonctionnaires  ap 
nartiennent  essentiellement  au  Gouvernement.lior 
la  sphère  de  celles  qui  sont  textuellement  (lévo 
lues  au  Sénat  ;  2'*  que  le  greffier  en  chef  du  tri 
Imnal  de  cassation  qui  doit  être  classé  parmi  ce 
principaux  fonctionnaires,  sera  d'ailleurs  comp 
table  du  produit  du  creffe,  et  comme  tel  en  rar 
port  nécessaire  avec  le  Gouvernement  ;  3°  qoe  I 
sun'eillance  du  tribunal  envers  son  greffier  ser 
mieux  remplie  lorsque  la  nomination  n'émaner 
pas  du  tribunal  même. 

L'on  a  encore  reproché  au  projet  que  je  sou 


portantes  et  facilement  réparables. 

Cette  seule  réflexion  me  dispense  de  les  an;i 
lyser,  et  j'ajoute  que,  dans  le  domaine  des  loi: 
e"t  surtout  des  lois  organiques,  il  serait  souvei 
difficile  d  obtenir  des  résultats,  si  de  légères  o( 
casions  devenaient  un  motif  de  rejet. 

Citoyens  législateurs,  je  crois  avoir  justifi< 
dans  ses  diverses  parties,  le  projet  de  loiquivoi 
est  soumis.  En  Tappréciant  dans  votre  sam*ss( 
vous  le  consacrerez  par  l'émission  solennelle  d 
votre  vœu. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENTE  DU  CITOYEN  Di'VAL  (de  la  Seine-lnfi 

rieure). 

Séance  du  14  pluviôse. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  Corps  législat 
reçoit  un  message  du  Sénat  Consenateur,  annor 
çant  que  le  citoyen  Louis  Drouin(c/e  \antes),VL\ 
pelé  aux  fonctions  de  membre  du  Sénat,  viei 
d'exposer  que  son  prand  Age  et  ses  infirmités  ii 
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et  456  du  Code  des 
a  dit  que  de  même 
outre  les  jugements 
cusateur,  de  même 
pourvoi  contre  les 
ssation. 

pèdieiit,  on  y  a  in- 
Mistant  en  principes 
nstruira  et  accusera, 
c  de  déférer  son  ou- 
u  à  la  censunî  d'un 
rait  pas  le  droit  de 
8er  les  juges  préve- 
urs  :  il  mérite  toute 
le  projet  admis,  un 
c  la  conséquence  de 
erdirc  toute  révision 
lans  les  affaires  où 
....  On  conviendra 
t  du  tribunal  crimi- 
•age  du  tribunal  de 
î,  et,  si  ce  jugement 
tunal  d(^  cassation, 
à  paraître  de  nou- 
flaf  criminel.  Vous 
e  pour  les  juges  de 
i  uu  tribunal  crimi- 
8  formes,  ni  relever 
»  coutrt*  eux;  révi- 


sion que  les  plus  obscurs  citoyens  obtiennent 
deux  fois,  avant  et  après  le  jugement  de  leur 
procès. 

L'article  7i  de  la  Constitution  porte  que  les 
juges  civils  et  criminels  sont,  pour  les  délits  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  poursuivis  devant  les  tri- 


bunaux  auxquels   celui   de    cassation  renvoie. 
L'article  7  du  projet  de  loi  porte  que  le  tribunal 


dat  d'arrêt,  dans  les  informations,  les  inlerroga" 
toires  et  l'accusation,  doit  constilutionnellemen 
se  faire  devant  les  tribunaux  auxquels  celui  d< 
cassation  renvoie,  les  articles  du  projet  qui  don 
nent  le  mandat  d'amener^  le  mandat  d'arrêt,  le; 
interrogatoires  et  l'accusation  au  tribunal  de  cas 
sation  lui-même,  sont  textuellement  contraires  ; 
la  Constitution. 

On  a  dit  hier  que  ces  actes  ne  constituaien 
pas  la  poursuite  ;  qu'elle  ne  commençait  qu'aprè 

l'acte  d'accusation Si  la  poursuite  nest  pa 

spécialement  dans  la  saisie  du  prévenu,  dans  se 


dure  criminelle. 

L'article  74  de  la  Constitution  veut  que  le  tri 
bunal  de  cassation  renvoie  les  iuges  devant  le 
tribunaux,  après  avoir  annulé  l'acîe,  pour  fair 
faire  la  poursuite  par  ces  tribunaux.  Par  les  artj 
clés  G  et  7  du  projet  de  loi,  le  tribunal  de  cassatio 
ne  renvoie  pas,  après  avoir  annulé  l'acte,  pou 
faire  faire  sa  poursuite  par  un  tribunal  ordinaire 
mais  il  renvoie  seulement  après  avoir  fait  lui 
même  sa  poursuite,  pour  faire  procéder  de  suit 
au  jugement  par  un  tribunal  criminel.  La  viols 
tion  de  l'article  1\  de  la  Constitution  est  encoi 
ici  évidente. 

L'article  62  de  la  Constitution  dit  qu'en  mr 
lière  de  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infî 
mante,  un  premier  jury  admet  ou  rejette  l'acci 
sation.  L'article  6  du  projet  dit  que  le  tribunal  d 
cassation  met  en  accusation  les  juges  pour  déli 
par  eux  commis  à  raison  de  leurs  fonction 
Quatrième  violation  de  la  Constitution. 

On  a  dit  que,  là  où  les  tribunaux  accusaient  « 
jugeaient,  il  n'y  avait  pas  de  jur>',  parce  qi 
le  jury,  dans  ses  éléments,  est  composé  de  siii 
pies  citoyens,  dont  les  noms  inscrits  sur  une  lis 
générale'sont  ensuite  tiri'S  au  sort  pour  examiiK 
uneou  plusieurs  affaires;  et  que  leurs  fonction 
qu'ils  doivent  au  hasard,  cessent  avec  le  jugi 
ment  de  l'affaire  même  pour  laquelle  ils  ont  é 
convoqués. 

On  aurait  pu  ajouter  que  l'établissement  c 
jury  est  dû  au  désir  de  s'affranchir  du  i)ouvo 
de  vie  et  de  mort  placé  dans  les  attributions  d 
corporations  judiciaires,  et  que  c'est  par  Teff 
naturel  de  cet  affranchissement  que  les  citoyei 
rendus  à  leur  dignité  première  ont  conservé  *sai 
crainte  le  sentiment  île  leur  liberté. 

Enlin,  on  aurait  pu  citer  les  discussions  de  TA 
semblée  Constituante,  lorsqu'il  s'agissait  de  r 
tîiblir  cette  institution  parmi  nous;  tout  partait» 
celte  base  fondamentale  que,  le  jury  n  étant 
une  autorité  constituée,  ni  une  corporation  jud 
claire,  il  affranchirait  tous  les  citoyens  du  joi 
permanent  que  ce  redoutable  pouvoir  impose 
tous  les  citoyens ,  s'il  n'eût  pas  existé  de  lois  q 
renversaient  l'institution  du  jury  ordinaire  ;  qi 
les  jurés  seraient  choisis,  au  lieu  d'être  tirés  i 


Le  citoyen  Berii 
ment  à  demain. 
11  est  ordonné. 
La  séance  est  le" 
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dans  quelles  lion 
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laquelle  nous  di 
lidéle  de  nos  dé 
latif  la  clierclie, 
tuut,  et  que  If 
roinv  Je  flemar 
verbal  soit  ado[ 
le*  secK'tain;s-ri 
les  lidrnes  de  le 
Le  l>n-siilent 
cKlaire*-r»''diaet 
tu  message 
I  .riïjet  Ac  \oî  ai 
liant  il  accorde 
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le  lui-môme  Tajourne- 


r. 

EN  DÉMEUNIER. 

oluviôse. 

ire  du  procès-verbal, 
le  Textrôme  (itendue 
nous  entraîne  à  des 
ï  un  double  emploi, 
n  des  discours,  voilà 
-considérable;  si  en- 
rès  au  long  dans  le 
mprimer.  Je  suis  loin 
'élaires-rédactcurs  la 
et  de  leur  indiquer 
veut  se  renfermer,  ils 
[ue  moi;  mais  je  de- 
1  frais  inutiles,  ils  se 
sonnements  des  ora- 
2urs  développements. 

erbal  est  la  pièce  sur 
iver  Tanalyse  la  plus 
là  que  le  Corps  légis- 
lous  n'imprimons  pas 
is  orales  ne  peuvent 
'édaction  du  procôs- 
•n  se  borne  à  inviter 
resserrer  un  peu  plus 
rbal. 
e  invitation  aux  se- 

gislatif  transmet  un 

^Gouvernement,  ten- 

*^i  délai  pour  se  libé- 

ines  nationaux. 

le  Commission  com- 

uld  {de  la  Seine),  et 

ôs-demain,  le  16  plu- 


ATIF. 

VAL  {de  la  Seine). 

uviôse, 

sur  le  projet  de  loi 
ibunal  de  cassation, 
prend  la  parole. 
)nsacrée  hier,  dit-il. 
lisation  du  tribunal 
être  amené  la  fin  si 
m'a  précédé  à  cette 
fermer  dans  les  limi- 
e  la  Constitution,  et, 
i  mandat  et  respec- 
de  ôon  corps,  se  fût 
u  vœu  du  Tribunat. 

cur  à  se  renfermer 

^u'il  a  combattu  ce 
;  puisqu'au  lieu  de 
i  minorité,  il  les  a 
scoursqui,  aux  ter- 
vaitétrc  queTexpo- 
fs  du  vœu  expnmé 
h  eu  un  long  plai- 
itre  le  projet  de  loi, 
us-mémc  le  vœu  du 


Tribunat,  et  pour  procurer  au  peuple  français  une 
loi  dont  il  a  oesoin,  la  première  de  ses  lois  orga- 
niques, fixer  très-brièvement  les  motifs  qui  nous 
semblent  devoir  faire  adopter  le  projet  qui  vous 
est  soumis. 

Au  point  où  la  discussion  est  arrivée,  relative- 
ment aux  articles  5,  6  et  7  de  ce  projet,  je  pcns( 
qu'il  s'agit  moins  de  l'étendre  que  de  la  résumer 

Quatre  objections  principales  ont  été  dirigécî 
hier  contre  fattribution  que  les  articles  cités  don 
nent  au  tribunal  de  cassation. 

Première  objection.  —  Par  la  Constitution,  a- 
t-on  dit,  le  tribunal  de  cassation  ne  connaît poin 
du  fond  des  affaires;  par  le  projet,  il  reçoit  un( 
attribution  qui  touche  au  fond  des  alTairns. 

Deuxième  objection.  —  Par  la  Constitution 
tout  prévenu  est  soumis  à  des  poursuites  anté 
rieures  à  l'accusation  et  à  la  déclaration  dcvan 
un  jury  ;  par  le  projet,  c'est  un  tribunal,  c'est  ui 
corps  constitué  qui  remplace  et  les  officiers  d( 
police  et  le  jury  d'accusation. 

Troisième  objection.  —  Par  la  Constitution,  le: 
prévenus  de  1  espèce  dont  il  s'agit,  savoir,  le; 
juges  prévenus  de  délits  emportant  forfaiture 


Quatrième  objection.  —  Par  la  Constitution,  le 
citoyens  ne  peuvent  être  accusés  que  sur  un< 
déclaration  de  jury;  par  le  projet,  les  juges  coni 
mettant  des  délits  qui  donnent  lieu  à  la  forfai 
ture  sont  accusés  par  un  tribunal  qui  n'est  pa 
un  jur^'. 

Pour  simplifier  le  débat,  j'accorde  etn'ai  jamai 
contesté  que  l'attribution  dont  il  s'agit  soit  tou 
à  fait  hors  du  droit  commun;  mais  la  théori 
commune  dont  l'un  des  orateurs  du  Tribunat 
fait  un  si  pompeux  développement  était  étran 
gère  à  cette  discussion;  la  question  véritable  e? 
celle  de  savoir  si  l'article  l\  de  la  Constitutio 
donne  au  tribunal  de  cassation  l'attribution  ex 
traordinaire  dont  il  s'agit;  car  alors,  toutes  le 
objections  tirées  du  droit  commun  sont  sau 
objet. 

Or,  je  pense  que  cet  article  74,  appuyé  surtou 
de  deux  définitions  comprises  dans  le'  Code  de 
délits  et  des  peines,  résout  toute  difficulté. 

Ce  ne  sera  point  par  des  abstractions,  mais  pn 
des  textes  positifs  de  lois  vivantes,  que  je  raniO 
nerai  à  ses  vrais  termes  une  discussion  qui  (loi 
finir. 

Qu'est-ce  maintenant  que  la  poursuite  devar 
un  tribunal  désigné  par  un  renvoi  formel,  devar 
un  tribunal  criminel? 

Je  ne  dirai  pas  que  la  poursuite  en  général  n 
commence  qu'après  l'accusation  admise;  c'est, 
mon  sens,  aller  trop  loin. 

Je  fais  seulement  une  distinction  entre  la  poui 
suite  qui  précède  l'admission  de  l'accusation,  t 
celle  qui  la  suit. 

La  première  n'est  pas  la  poursuite  devant  le  tri 
bunal  :  celle-ci  ne  commence  qu'avec  l'ordonnanc 
de  prise  de  corps,  et  après  l'accusation  admise 

Je  le  prouve  par  rarlicfe  278  du  Code  des  délit 
et  des  peines  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  L'accusateur  public  poursuit  les  délits  devar 
«  le  tribunal  criminel  sur  les  actes  d'accusatio 
«  admis  par  les  premiers  jurés.  » 

Ainsi,  et  d'après  cet  article,  la  poursuite  devar 
le  tribunal,  cette  poursuite  qui  est,  par  la  loi,  di' 
volue  à  l'accusateur  public,  a  lieu  seulement  si 
les  actes  d'accusation  admis.  Voilà  le  droit  con: 
mun,  voilà  la  déflnitiGn  donnée  par  une  loi  toi 
jours  en  vigueur.. 

10 
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liguée  au  18  pluviôse. 
VT. 

fEN  DÉMEUNIER. 

pluviôse. 

nonce  la  démission  du 
motivée  sur  son  frrand 
à  s'occuper  de  Télec- 

égislatlf  l'instruit  on- 

e  loi  concernant  Tor- 

issation. 

ait  un  rapport  sur  le 

)roî;er  le  délai  accordé 

LTuier  aux  acquéreurs 

ur  fournir  des  obliga- 

nmis.^ion  spéciale  que 
Texamen  du  projet  d(i 
3  présenter  le  résultat 

i  eu  pour  but  de  facili- 
reurs  de  domaines  na- 
dans   ses  dispositions, 
me  en  assifjrnats  et  en 
26  vendémiaire  an  VU. 
ie  trouvaient  former  la 
taire  :  1°  la  souscription 
prescrit;  2*  le  paiemiMit 
?  (lue,  suivant  les  modes 
tiers  consolidt\  soit  en 
lésiastiques  supprimés 
,  3°  la  liquidation  en 
de  tout  le  produit  des 
eà  prix;  'i'*  la  fixation 
idémiaire  an  IX  pour 
éduites  en  numéraire. 
.  loi  du  1 1  frimaire,  hî 
t  soumis  n'a  pour  but 
>ints  :  1°  sur  la   ncres- 
ons  ;  "2"  sur  Tomission 
u  11  frimaire  pour  les 
cqnér.'urs,  de  la  partie 
e  la  dette  publique. 
e  loi  porter  :  «  Le  délai 
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maire  dernier  devaient 
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loi  du  \\  frimaire.  les 
ins  le  mois  de  sapubli- 
iMijrations  pour  la  par- 

avec  raison  que  ce  dé- 
it  court,  i'U  éjxanl  sur- 
hre  de  ventes  faites  en 
eptible  de  liquidations 
irnii  ces  ventes,  certai- 
)les  de  difllcultés;  à  la 
eut  joindre  la  considé- 
acquéreurs  n'éUml  pas 
la  situation  du  bien, 
îu  à  des  lenteurs  qu'en- 
ics  avec  des  fondés  de 

;,  on  aperçoit  donc  éca- 
îr  le  nouveau  délai  fixé 
'^  germinal  prochain, 


afin  de  mettre  les  acquéreurs  compris  dans  la  1< 
du  1 1  frimaire  dans  le  cas  de  souscrire  leurs  obi 
galions.  Au  surplus,  l'arti^'le  1*^  dont  il  s'aprit  pri 
nonçant  textueÛenient  qu'il  n'est  rien  clian^v  a 
délai  déjà  fixé  pour  effectuer  la  totalité  d<'S  paie 
ments  en  numéraire  dont  sont  tenus  les  a<qu( 
reurs,  tous  les  intérêts,  même  ceux  du  trésor  pi 
l)lic,  sont  ménagés  dans  cet  article. 

Quant  à  l'article  2  du  même  projet,  il  s'exprin 
ainsi  :  «  La  partie  du  prix  payanle  en  effets  de 
tt  dette  publique  sera  acquittée  avant  le  1"  flore 
«  prochain.  » 

Pour  bien  apprécier  cette  disposition,  il  ne  fa 
pas  perdre  de  vue  que  la  loi  (lu  1 1  frimaire,  ( 
rappelant  les  divers  modes  de  ventes  des  biens  n 
tionaux,  et  en  conservant,  dans  certains  cas 
s])éciliés,le  paiement  en  effets  de  la  dette  publiqu 
soit  tiers  eonsolidè,  soit  bons  ecelrsiastiques 
la  Belgique,  n'avait  point  fixé  de  délai  i)our  effi 
tuer  ce  paiement. 

Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  qu'il  était  convenal 
de  ne  pas  exposiT  les  acquéreurs  à  se  voir  exigi 
dans  un  trop  court  terme,  le  versement  di»  ces  < 
fets,  et  il  a  cru  qu'en  fixant  lepoque  du  1'"  \\ov( 
i)onr  réaliser  cette  nature  de  paiement,  on  évil; 
lesinconvéni(înts  de  trop  liàter  ou  retarder  ce  ger 
de  libération. 

Vous  vovez,  citoyens  tribuns,  que  tous  ces  m 
tifs  ont  leur  source  ilans  la  facilité  qu'il  est  ju; 
et  politique  d'accorder  aux  acquéreurs  de  dom 
nés  nationaux,  même  pour  faire  fructifier  les  i 
cettes  qui  arrivent  au  tR'Sor  public. 

Votre  Commission  vous  propose  à  funanimi 
de  voter  l'adoption  du  i)rojet  (le  loi  soumis  à  vo 
examen. 

Andkiei'X.  Le  nouveau  délai  proposé  est  pe 
être  un  peu  court.  E[i  effet,  la  loi  ne  i)ourra  gu« 
être  promulguée  dans  les  départi»ments  éloigi 
que  vers  la  seconde  décade^  de  ventôse:  il  rest» 
donc  i)eu  de  temps  aux  ainuéreurs  pour  faire 
soumission  exigé(»  (r(»ux.  une  autre  observât; 
{\m  se  prés(Mite  à  mon  esj)rit,  c'est  le  silence 
projet  sur  la  peine  que  doivent  encourir  les  acqi 
reurs  qui  refuseraient  la  soumission  prescr 
J'avoue  que  la  loi  du  11  frimaire, article  10,  p 
nonce  en  ce  cas  la  décli(»ance;et,sansd(mte,  le  |: 
jet  se  réfèn»  à  la  loi  j)réivdente,  Mais  fexactiti 
commandait  p(nit-être  au  projet  de  relater  lad 
position  jMMialede  la  loi. 

Ces  objtM'tions  sont  l(V>^r(»s;  elles  n'ont  rien 
imisse  motiver  le  rejet;  je  ne  l(»s  ai  faites  à  c< 
tribune  que  pour   prémunir  U^s  adininistrati 
contn»  une  fausse  indulgenc(»  i\  fégard  des  arc) 
reurs  peu  reionnaissants.  C'est  une  loi  de  gr 
(lu'on  vous  propose;  j'en  vote  l'adoption;  mai 
déch(^ance  ne  doit  pas  toujours  être  un  de  ces  n 
vid(»s  de  sens  réU'-gués  parmi  les  dispositions 
nmient  (Comminatoires. 
L'AssemI)lé(»  procède  au  scrutin. 
Le  projet  est  adopté  à  la  mojorité  de  76  > 

contre  3. 

Arnould,'Escbassériaux,  Andrieux,  sont  nom 
orateurs  du  Tribunal. 

La  séance  est  lev(H»et  ajournc'îe  au  18  pluv 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DC  CITOYEN  (JRÉGOIRE. 

Séance  du  18  pluviôse. 
L'onlre  du  jour  appelle  la  disj'ussion  du  pi 
de  loi  qui  proroge  jusqu'au  l"  germinal  procl 
le  délai  a(vordê  par  la  loi  du  II  frimaire  (1er 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  pour 
scrire  des  obligations. 


Art.  10.  Le  Cm 
blera  chaque  aniw 
détennioùe  par  k 
session  ne  pourri 

U  nommera  un 
un  autre  iwur  set 

Il  fera  la  répar 
entre  les  villes,  1 
semeut. 

Il  donnera  son 
(léchaniie  qui  sert 
et  villages. 

Il  entendia  le  i 
fet  rendra  de  l'f 
destinés  auxdêpi 

Il  esprimcra  u 
soins  (le  farrond 
fet. 

Art.  U.Dansl 
oii  sera  situé  le 
aura  point  de  so 


rondissemenl  s'asscm- 
îue  de  sa  reunion  sera 
icmcnC  ;  la  durée  de  sa 


contributions  directes 
villages  de  l'arroudis- 

v6  sur  les  demandes  on 
s  par  les  villes,  bourgs 

nuel  que  le  sous-pré- 
■  centimes  additionnels 
arrondissement. 
1  sur  l'état  et  les  Iie- 
ct  l'adressera  au  pré- 


ililé. 

boun^  et  autres  lieux 
nant  un  apcnt  munici- 
.po]iulation  n'exciidcra 
aura  vn  ttmire  et  un 
>U  bourgs  de  2,500  ù 
axdeiix  adjoints;  dans 
s  à  10,000,  un  «mire. 
maire  de  police.  Dans 
•n  excédera  10,000  lia- 
'X  adjoints  et  un  corn- 
lura  «H  adjoint  par 
:,  et  un  commissaire 

ijoints  rempliront  les 
exercées  miiinleiiant 
otijoint;  rdativemcnl 
s  rempliront  lesfonc- 
ir  les  administrations 
iigenls  municipaux  et 

(  100,000  IialiilanUi  et 
re  et  un  wijoint  (i  la 
Lion  nmnidiialc;  il  y 
re  qénéral  de  police, 
police  seront  subor- 
>nné  au  pri'fet;  iiéau- 
re^  qu'il  recevra  im- 
ar(îé  de  la  police. 
■iseil  mumàpal  dans 
e  lieu  pour  lequel  il 
t  un  adjoint. 
■es  sera  île  dix  dans 
n  n'exciMe  ]>as  2,500 
oii  elle  n'exréde  pas 
a  population  est  plus 

cliamie  année  le  15 
isemulé  quinze  jours. 
traordinairenient  jiar 

lattre  le  compte  des 
|)ale,>»  nui  sera  rendu 
lequel  l'arrêtera  déli- 

I  affouages,  pâtures, 

I  travaux  Décessairee 
Os  des  propriétésqul 


H  délibérera  sur  Ica  besoins  particuliers  ■ 
locaux  do  la  municipalité,  sur  les  emprunts,  si 
les  octrois  ou  eontnhutions  en  centime»  add 
tionnels  qui  pourront  être  nécessaires  pour  su! 
venir  à  ces  besoins;  sur  les  procès  qu'il  convicnd! 
d'intenter  ou  de  soutenir  pour  l'exercice  el 
conservution  des  droits  communs. 

Art.  l(i.  A  Paris,  dans  chacun  des  ari'Ondisst 
ments  municipaux,  un  vtaire  el  deux  adjoin 
seront  cliai^és  de  la  partie  adminislrutive  et  d< 
fonctions  i-etativcs  à  létat  civil. 

Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui  coi 
cerne  la  iiolice,  et  aura  sons  ses  ordres  des  con 
missaires  distribués  dans  les  douze  municipalité 

Art.  17.  A  Paris,  le  Conseil  de  déparlemei 
remplira  les  fonctions  de  Coïtseit  fnumcipal. 

Des  nominations. 

Art.  18.  Le  Premier  Consul  nommera  les  ^ff/ê/ 
les  conseillers  de  préfecture,  les  membres  iti 
Conseils  généraux  de  dêparlemenl,  le  sccrélaii 
gênerai  de  préfecture,  les  sous-préfets,  les  men 
ores  des  Conseils  d'arrondissement,  les  maires  < 
adjoints  des  villes  de  plus  de  i),000  haliilants,  li 
commissaires  généraux  de  police  et  préfet  de  pi 
lice  dans  les  villes  où  il  en  sera  établi. 

Art.  19.  Les  membres  des  Conseils  (irnéraux  < 
département  et  ceux  des  Conseils  d'arrondissi 
mentx  cotnmunaux  seront  nommés  pour  ti-o 
ans;  ils  pourront  élrc  conlinués. 

Art.  20.  Les  préfets  nommeront  el  pourroi 
suspendre  de  leurs  fonctions  le»  membres  di 
Conseils  municipaux;  lia  nommeront  et  poui 
ront  suspendre  les  maires  el  adjoints  dans  It 
villes  dont  la  population  est  au-dessouii  de  5,0C 
habitants. 

Les  membres  des  Conseils  municipaux  seroi 
nommés  pour  trois  ans;  ils  pourront  être  conli 
nues. 

2  5. 
Des  traiiemems. 

Art,  21.  Dans  les  villes  dont  la  population  n'e:î 
cède  pas  15,000  liabîtanls,  le  Irailemcntdu  préfc 
sera  de  8,000  francs. 

Dans  celles  de  15,000  à30,000  habitants,  il  ser 
d(^  12.000  francs. 

Dans  celles  de  30,000à  45,000  habitants,  il  ser 
de  111,000  francs. 

DansccIlcH  de  45,000  à  100,000  liabilants,  ■ 
sera  de  20.000  francs. 

Dans  celles  de  100,000  habitants  et  au-ilessus 
il  sera  de  21,000  francs. 

A  Paris,  il  sera  de  30,000  francs. 

Art.  22.  Le  traitement  d(!S  conseillers  dejiré 
fecluri^  sera,  dans  chaque  département,  le  dixièm 
(le  celui  du  préfet;  il  sera  de  1,200  francs  dan 
les  déjiarh'ments  où  le  trailenient  du  pKTet  n 
sera  que  de  8,(KK)  francii. 

Art.  23-  Le  (railemeul  des  sous-pn'fcls.  dan 
les  villes  dont  la  population  excédera  20,(100  la 
bitanls,  Fcra  de  4,000  francs,  et  de  Li.OOO  franc 
dans  U-n  auUx-s. 

Art.  21.  Le  Houvernement  fixera,  pour  cliaqu 
département  la  .<:ommo  des  frais  de  bureau  qu 
sera  employée  pour  l'admînistratiou. 
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.ispre-ki-Vijn'- 

Serte. 

HoDlmorin. 

S»inl-Xndr*-de-Bo»ni- 

Larapie- 

Orpi^rre. 

CliiWiDneurrfl'.-  Clialif  es- 
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•T  *ll■l^:iI»lS*E»>■-^1• 


.Vu 
Mte. 


t   d<(   Cautoni. 


Asprcmorit. 
llell.. 

Ho(vaI,i(iVra 
BulIioa-Je-ValJaWra 


Nom»  4«  CaM'HW- 


Villar". 


iltaDDie. 

ARIiÈCBE. 


Graiidpri. 

Tennelièrc. 

Briquenay. 

Troyes. 

Vonc. 

Arligny. 

Saini-Liébault. 

Vouïicri. 

Neuville. 

Sajal-Hi>rel. 

Rijîny-lL--Fcrron. 
Sarm-Mards. 

vâVifj. 

BûuUy. 

Bour^. 

Hacbault. 

Krvy. 

ARIÈGE. 

iVuini  dfi  CauioïK. 

Nomt  dei  Canton*. 

Brieune-lo-Chàleau. 

Saiol-Ybara. 

Dieuville. 

SïvetduD. 

Soulairea. 

MaztVes. 

Clairvaax. 

Mirepoi<. 

Bar- sur- Aube. 

La-Roque-d'Olmi's. 

Arsonval. 

Varilhes. 

Pamiera. 

LeMasd'AzLl. 

Le  Caria- le-Comle. 

A'oms  dej  Can(ow(. 

a»  *HBO™iSSE»ENT. 

a:; 

Easoyes. 

iVomi  dtt  CaïUont. 

Sainle-CroU-de-Volvi'slre 

Hussv-l'Evêque. 
Les  Kicejs. 
Bar-sur-Sfline. 

Rimonl. 

Saint-Liïier. 

Sainl-Girons. 

CbaouTce. 

Massai. 

Bernon. 

UUSL. 

CSSIillOD. 

AUDE. 

Kami  du  Canlonl. 

iVumj  dci  Coit(on(. 

Litbastide  de  Seron. 

La  Becéde. 

Foix. 

Saini-Papoul. 

Lave  la  ne  t. 

Honlferriïr. 

Bclpecli. 

Las  Cabannes. 

Salî-a. 

Saurai. 

Tarascon. 

3*  AHKONOISaEWENT. 

Ax. 

vlîfilfaMS 

Nomt  (if.  CoHioni. 

Sai9»ac. 

Sainl-Psul^e-Jarrat. 

Le  Haj-Cabardus. 

Cannes. 

Aiille. 

AUBE. 

TÎeaTcT' 

Aom»  du  Canion». 

Mailly. 

U  Cilé  do  Careassonii,:. 

Plancy. 

Carcasaonne. 

Artis-sur-Aube, 

Tuciian. 

Ramcru. 

Felinea-de-Termenuz. 

Cbalello. 

Honlrâal. 

Cha*angB- 

Bûuissc. 

Pougy. 

La  Graaac. 

Mont-SuiaLn. 
Mery. 

2*  »imo:(DissEiiETr. 

3«  ABHONDISSEUENT. 

Nomt  itt  Canton». 

JVoPBf  <fei  Contoni. 

Coursan! 

Villonoi. 

Narbonne. 

Sigean. 

Pont-iar- Seine. 

Leaignan. 

Homilty. 

Nevian. 

Traianel. 

Fabreson. 

Marigny. 

TranciDll. 

Durban. 

Pour- 

4>   *RRO:iDISSEBElT. 

Pnrnay. 

Xomt  dti  Canton». 

3»  »»iio;ïbisseiée*t. 

Oialabie. 
Aielli. 

JVomt  d<i  Cantùni. 

VillecerT. 

Arques. 

SaiQla-Haurc. 

Rivet-de-1a»-Seiiials. 

O?jou. 
Piney. 

i'CS- 

Gerodoi. 

S"- 

Monireull. 

k]«. 

ŒARRtnE-inFtBBI 


Cir«. 

3*  AtMKmsnnm 
Ifcmt   dtë    CmIm 

BtixemboiiTg. 
TaillebonTg. 
SÛDt-S«*inien. 


A'onu   dt*   Cantor 
PoDi-l'AbbÉ. 

Port-d'Eniin^. 


IkirujiLcrrc. 
Pont. 
Gmdouc. 
--■oitagae. 


Villieivde-Paln.s. 

Marche  seuil. 

Aulricourt. 

Ueraais. 

Moniigny. 

Vamey. 

Arnay-le-Duc. 

Becej. 

Jouey. 

Bligny-surOuchs 

Aien«ï-lfl.Dn«. 

Bouie. 

Heursanli. 

Villines. 

Vollenay. 

S»voisy. 

Beaune. 

Laides. 

CorgoloîD. 

Cliïlilloa. 

Argilly. 

Aisey-le-Doe. 

COTES-DU-NORD. 

î»  ASmOKDISSRaBNT. 

A'omi   àtt   Canlotu. 

Komi   dti   Canton». 

MoDIbin. 

Bnsjy-le-Grtiid. 

Froslois. 

Peovenaa. 
Tréguier. 

Salmsûe. 

Leiardrieax. 

VilleBHi. 

La  nochc-Dsrït'na 

Notmier. 

Prat 

Sanlien. 

Vieoï-Marrlié. 

Ronvray. 

Loguivï-Plcugras. 

Pieslin. 
Sainl-Mi'^bel-flD-Greve. 

Sémnr. 

Fla.igny. 
Précy. 

JVomi  dit  Canton» . 

^oitti  itt   Canton*. 

ïîir" 

Grancsy. 

Plouha. 

S*long*y. 

Ëlabics. 

Fantalne-Frantaise. 

Chïteau-Uodrea. 

HoDtigDy. 

Saini  BrieDc. 

Yffiniac. 

Reie. 

Andei. 

Hirebrav. 

Pie  neuf. 

Poniarlier. 

Ptels. 

Lamballe. 

Aa\onnâ. 

Aiseray. 

PIcdran. 

Savouge. 

Ploeuc. 

Gevrey. 

QuinUn. 

Vfrn'. 

Plu.uïara.- 

Quemigny. 

Lauvollon. 

SombernoD. 

Lantenav. 

Saint- Seine. 
La  Margelle. 

Salive. 

JVomi   dti   Canton». 

Soux  le-Du«. 

Pioubalay. 

laanr -Tille. 

Gemani. 

Plouer. 

McsBigny. 

Eïran. 

Saim-Julien. 

Tréfnmel. 

Arc-sur-Tille. 

Caulae. 

GeX. 

PlemaDgai. 

Broun  n. 

Rouvres. 

Hegril. 

Dijon. 

Jdgon. 

Plombiirea. 

Fleurej. 

Henanbiei). 

Plancoet. 
Corsenl. 
Oinan. 

NaiAt  dei  Canton*. 

Mont-Sainl-Jean. 

Saint-Heloir. 

Ponilly. 

PleumandaD. 

ChtleanDeor. 

Venvey. 

Saïipiy. 

A'omt  d«t   Canton». 

MDib. 

Corlay. 

Vxe\.' 

Plemy. 

Seurre. 

Le  Gonrty. 

Ungourl.^. 

MeniBiiif 

Herdrignar. 

Trémoret. 

Corpein 

Plemet 

Noliy. 

LaCbtic. 

iTry. 

LondéM. 

vSy. 

SdDl-CtndK. 

JVomt  de*  CdVi 
Kioelles. 
B^rinaes- 
JoAaigae. 

Mil-SuntHania. 

Tubise. 
Wavre. 
Braïoe-Lileii. 

ESCAUT. 

Ktmt  da  CaM 
Looclirïsl}'. 


Eecloo. 


Komt  deiCan 


Qaaremoni. 

Nederejualin. 
Ciadcrbrakel. 


Heriele 
Nedeihcnilaere. 


DsmiDïTie. 

CLiteanlin. 

Illiers. 

Saint- Senl. 

Charlres. 

Pleybpn. 

Pluaeveï-du-Ffluu. 

Nomt  det  Conloni 

*•  arho»dissebe:<t. 

Brou. 

JVomi  d«t  Canloni . 

DiDgeiQ. 

bie-de-Sdo. 

Bonn  ev  al. 

CIcdin. 

Audieroe. 

Orgères. 

Paiitcroix. 

Civry. 

DouaroeDez. 

Chlietudna. 

Plogonnec. 

Cloye. 

Bri^. 

Elianl. 

Roapordeo. 

Nom»  de»  CaaUn*. 

Concarneau . 
Fouesnanr. 

Uloope. 

Pont-l'Ablié, 

Plomenr. 

Fmi. 

Tràogat. 
Plozevet. 

La  Buoehe. 

Anthon. 

Plugaslel. 

N*ugcnl-L>-Hulrou. 

PloDconn. 

Tluron-Je-Gardais. 

«uimper. 

FINISTÈBE. 

."•■    AHnOldUSSEMEXT. 

I"  *biid:<dissehent. 

NomtdtiCanlom. 

Nom  <tet  Caatoiu. 

Suer. 

l'Iiiudalniozi^uu. 

UDnilU. 

LetDevea. 

Ploudamel. 

Querricn. 

ciid"""' 
Clohari  Carnoel. 

Landsrneaa. 

Bannaler. 

Qniii][i«rl<.'. 

Plondiry. 

Hauvee. 

FORÊTS. 

Yrïillac. 

CuipSvai. 

Kom,d»Canton..' 

Rreal. 

Paliieuil. 

Plouzuie. 

Neafchâlpan. 

Lecouquet. 

FliirenviUe. 

BrelIfiS. 

Virloh. 

Sajni-Benan. 

Elalles. 

Plabsciec. 

BailogM. 

GuicijueUeau. 

Hoofaliie. 

Fauxïillers. 

Nomt  4e*  Caniont. 

Plonoevei. 

KomidtiCantoni. 

Cleder. 

Arlon. 

SaiDt-Pol-de-Léon. 

Dascharage. 

Taulé. 

H  as  pe  range. 

Horlaii. 

Rcmich. 

Plo'aezoch. 

Lanmenr. 

nllT.    '"^' 

Mersch. 

Plougonvcn. 

Siiun. 
Lsndiïisian. 

A'omiddCanlon», 

PlouDGvanier. 

Echlernacb. 

Plootevede. 

Dndeldorf. 

Saiiilhegooec. 

BiUMorg. 

Plouvorn. 

Nenbourg. 

Arureld 

Nom  dti  Cmioni. 

CroioD. 

iVonii  dtl  Cantont. 

Al^ol. 

Dieckrich. 

UFaon. 

Osperen. 

BraiptrI. 
Le  Huelgaal. 

Clenaux. 

Wiltï. 

Serignac. 

Wladen- 

Carhaii. 

GARD. 

Cleden. 

Saint-HerniD. 

Chdl«tuiieuf-auTwD. 

NomidttCautont. 

Coraj. 

Genolbac. 

GonMM. 

SMDI-Jbnbroit. 

Loc-Booan. 

Bafjac. 

Alfiani. 
Serra. 

HÉRAULT. 

1"    AHB(i:<tllSSEIE.1 

Notai  dit  Cantont 

Le  Cal  lai. 

Sainl-Parsoirc. 

(1  i  ■  ■  rni  u  n  lHlc-Loilè« . 


linl  Jean-Je-U-Blmui 

liiil-AniitB-dc-Saiig^i 

9<       XRBOSDIMEBE' 

NuHil  du  Cantoi 


Lunol -In- Ville. 
Hd«:iillar;.'uej. 

M'>iJi|i^'lliFr. 


Saint  -ti  M-Tg*»-  d'Oripu 


.\OTnt  liel  Canti 


1»     jkBIlONDISSCIIE^IT. 

Nom*  deiCantoni. 
Ghabris. 
Pou  laines. 
VaUD. 
Reuilly. 
Jmudun. 
Heusnei. 
Neuv;- fui  lion. 

3*    AnBOiiDissGaE:<T. 
Nomi  dtt  Cantoni. 
VillaDlroU. 
Vallancay. 
Levroux. 
Bon  rg- Dieu. 
Sain  1- Via  ceot-d'Ardentes. 

Palluau. 

ChAIillon-sur-ladrc. 
Jeu  mail  loche. 

te™,. 

SaiDL-Marcel. 
ÂrgeotoD. 


NomtitiCantotu. 


UChàlrp. 

Aigurande. 
Nonlchevrier. 
¥.gu!ion. 
Uargilesae. 

V      *KI10:CI>ISSEME:IT. 

iVotni  det  Cantani. 

Harliiai;. 

RoBiiay. 

Ssinl-Gautier. 

Cliaiclel. 

Suint'  Bc  n  olt-do-Saull. 

Ctiaillac. 

Bflahrê. 
Le  Blanc. 

lUri|;nv. 

"  ini-Martin-de-Tonmon. 

lîSDBE-ET-LOlRE. 


Saint-Floviur. 
Preuillï. 
Grand -Précign;. 
U  Haye. 

3*  ARROnnisseaEM. 
Nomi  iei  CanJaRf. 

Chiteau-la-ValUÈrp. 
Savigné. 

Aiay- le- Rideau. 
Sain  I- Maure. 

Marign^. 

Biclielica. 

ChiDon. 

Bourgaeil. 

Rigny. 

Candes. 

L'Ile-Bouchard. 

ISÈRE. 
X"  iiiHo:(Di^E>KTr. 
Nomi  de»  Cantoni. 

Villfurliane, 
Villi'lli'-dAutliUD. 
.Sainl-Laurent-dC'Slarp. 
Vaulx-Milicui. 
Haubec. 
Cliâiunnav. 
La  C6le- Saint-André. 
Beaure  paire.  ■ 
Chana^r 
Roussi  lion. 
Aaberive. 
Chonas. 
Vienne. 

ViU^ito-d'JîlinB. 
Sainl-SvmphuricD-d'Oion. 
Saiul-ltrivsl. 
Ikyrien,. 

Sam  1  -  G«Drge-d'Esp4Tancba . 
Sniij  l-J  ea  Q-de  -  B  Dumay . 


iVomi  dti  Canloni, 
Ncnvy. 

Châirau-Regnanll. 
Saint-Oain. 
Blér<; . 
Luïiltf. 
Amboiae. 
Curmtry. 
MoDlbaion. 
Ballan. 
Luines. 

Sainl-Chrislopho, 
Honnoye. 
Tours. 
"  _iivray. 
MoQl-Louîs. 

S«     ÀRBOmtSSnEIIT. 

NemiietCanloai. 
Hanlelan. 
Honirésor. 


«uirieu. 

Arandon. 

Corbelin. 

Le  Punl-de-Beaavoiiin. 

Salnl-Jean-d'Avelanne. 

Sainl-Geoire. 

Cliirens. 

Le  Grand-Lempa. 

Bidonnes. 

Cessleu^. 

BooTgoio. 

Sainl-Cher. 

Crémién. 

Tor|U. 

La-Tour-dn-Pin. 

Lt-9  Abrets. 

Virieu. 

Chabons. 

Sainl-Chrislophe. 

Barraui. 

Sainl-Maximia. 

Allevard. 

Goncelin. 

FroEe<, 

Le  Verson, 

Le  Bourg-d'Oisans, 

Ealraigues. 

S«i  nt  -Jean  -des-Verins. 

Ssi  Q  t-Mm  ri  cA-eu-Triâvet . 
SuDl-lla  rtin-de-C  leile . 
Saini-GnillBiinie. 


C1iiz»lli>s. 
Saiiil-talnii^t. 
tuiiil-Hunibcrl. 
SaiiilBriii  net-l  e  Xhiloai 
S.iîLii-M:iTv.'lliii. 
Sairil  Jcaii-de-Solornii 
MnuDiriMn.  intrA  •»« 
)Iun'bri«>n,  (xirii  ni 

Sary-le-CfiiitsI. 

JVu-nn  JrtCtBdam 
i-Mat-R  ■nr.ôii-cn-iam 
Bii-.-.l.'-(;i^r. 
:S iLiH  l'.iii(  <u.Jarr't. 

fl-lIlKOIl. 

Sailli-  Pienv-ile-Bixnf. 

B  >urit-\r^-L-iilaV. 
Hiirlbv-i. 

Firjiijr^ 


HMTE-LDUiE- 


Bell«|ânle. 
Saiiit-Uaarice. 

Nomt  dtt  Canton*, 

Saiut-Beiiolt. 

Boniiï. 

l'o'illy." 

Sainl-Gomlon, 

SuUy. 

4<  AII«0:iPISSEHEXT. 

H'umi  des  Canton*. 
Palay. 

Arlenay. 
Neuville. 

Viirï-iu\-Logi!S. 

Châleauaeuf. 

Tigiiy. 

La  F«rlé-SenDelcrre. 

Uitly. 

BeaugKncy. 

Huissean. 
Epicî. 

Gidy. 

Saiiit-Jran-de-Brayo. 
S^iot-DonU-de-lUâlel. 

S.1  i  n  i-Ûa  ni  D  -d'Oli  vel , 

L.i  <:ii  i[i..|le.Ssiiil-Mûsniin. 
IngrC. 

rii  N.  N.  6. 
I    cx.r»  N.  K.  F.. 
[   exlrà  S,  S.  E. 
LOT. 
I*'  jtiHONDissEaEirr. 
Nomi  ilei  Canloiti. 
Caies-de-Homlenari]. 

l'uy-la-K<H}uc. 

Caussadc. 

Muii.''ros. 

La  Française. 

Mir-ivM. 

Béait  illc. 

Bruiiiiiuello. 

Horicfnr. 
Muriiauban. 

Le  Boari!-de-ViMI. 
!■  «Aso:*DJSSEaRTr. 
Kamt  de$  Cantont. 

Bn-lpnout. 
Sainl-CrTi-. 
La  Tronquiérp, 

'    La  Chapclie-ltarival. 

Fons. 

Fijreac. 

Cajare. 

3"  AlmUlfDISSEHE.IT. 

JVomi  iet  Canton*. 
Sarazac. 
Martel. 
Vcyrw. 
SoBilUc. 


Carlucel. 
Gounlon, 

Miintfauron. 
Salviac. 


Hotnt  ieiCanlom. 
Sainl-Grrmain-dc-Bélair. 

Cahrèrfj. 
LimnuKae. 
L'AI  banque. 


Calus. 

Puï-l'Eïènue. 

Calais. 

S-iiiit-Gt-ry. 

LOT-ET-GARONNE. 

1"  AHRO^DISSEIIENT. 

So-nt  Aei  Cantont. 

Hoiilaiizii. 
BiHjUfCDr. 


Lajilunii'. 
Porl-Saime-Barie. 
Aifiiiillon. 
Mim[|H'zal. 


Le  Majrisiére. 
Puymirol.  . 

'      3*     AHHO.IDISSEIE.IT. 

A'aini  iet  Cantoni. 


La  Saiivctal, 
Lnozuti. 

Sainl-Barlh<ïl<-iDy. 

Saial-Bazpilic. 
Harmandu. 
Neillinn. 
BtiUKldn. 
Castel-Jaloux. 
Verleuil. 
Gimuiil. 

Lp  Ha$-d'Aaénni9. 
Viili'francbo-dc-Qaeyran. 
Bamamn. 
Tonnpins, 
Clairac. 
Casli'l-Moron. 
LatMsIidc. 
Puoch-do-GoQiaal. 
3*    *nRo:iDissenE:<T. 
ffunt  dit  Canton*. 
Honeillps. 
Lausspigaan, 
Brurli. 
Huntannac. 
La  Honijoye. 
FnncescM. 
MoncrdkMU. 
Hftin. 
Soi. 
Ntrac. 


hataj. 

HARKE. 

1"  *KBo:(t>issEanT. 
SoiiiêâeiCantOiu. 

Cormiey. 

S»int-Thimj. 

Boorgogne. 

Wiiry. 

Anbmie. 

Beaumuitt-SD  r-Veï)e. 

Lonvoù. 

Aï. 

Hantevillen. 

CbdiiltoD- sur-Manie. 

\'  i  1 1  e-eo-TardeDoU  ■ 

Favfrolles. 

Saial-Btiw. 

Billy. 

Cbaumnry. 


NomidetCaaton 

Ville-3nr-Toorbe. 

La-A>u»ilie-au-  Pool. 
SiiDle-Meiit-boaU. 


3'    *BBo^iiissEae:sT. 

Somi  dtt  CanlOJit. 
SouJé-Suolc-Cioii;. 

\  an  auVt-lPs-DamïB. 
Heilx-lP-Hattnir- 


MAYENNE. 


TVonii  dtM  Cantoni. 
Haadivy. 

Fongerollcs. 

Saint  -  Frai  mbaul-  aur  -  P  iss  ( 

Cbanlringné. 

Champeon. 

Grasay-lB-Bois. 

Nanigné. 

Alexin. 

Ernée. 

Hontaudin. 

Saiat-DeDÎs-de-Gaalines. 

Sai  n  ['  Georges-Baluven  t. 

Hajenae. 

Oisseau. 

U  CbapeUe-Hoche. 

TutKEo/. 

Couptraia. 

Lignère. 

Prei-en-Pail. 

La  Pool*. 

Coarciié. 

hé. 

Bavs. 

Villaine. 

Le  Uarp. 

i'     «HUaitPlSEEMEMT. 

Nomi  dtt  Ca»toni. 

Kué. 

Ju.ipié. 

Cbailland. 

An  douille, 

MonlsDrs. 

Sainl-Ouen-d^s-Oies. 

Sainte^mme. 

Kai  nie-Suzanne. 
Vaige. 
Chëmeray. 
Mday. 


Sainl-OuPU-des-Toil*. 
Lh  Bourgneuf. 
Sainl-Bprlbevin. 

Uval. 
Ariri.'nlrO-snns-L;,v:il. 

3*     «RHONDCSSEMKNT. 

Noms  àet  Canton*. 
Cuillé. 

ÔuPlâincs. 

Villteri. 

Cri>i-cn-Bontre, 

Baill6o. 

Saint-Dtnis-d'Anjou. 

Bhemaié. 

PoDIDIGriïUX. 

Boncbarnpa. 
LaRoé.  ' 

Athée. 

Laijn*. 
Cbitean-Gonlier. 


!*>      AMONDIUSHCTT. 
JfOMJ  d«*  ContOM. 

PKay-nr-lloiel  la . 


Dienloaari. 
AvraÎDville. 

Fonienoy, 
Bicqueiey. 
Colombey-au: 


Blenod. 

Foujf. 

Royaumaix. 

Toul. 

Berneconrl. 

Thiaucourt. 

VilhTi-SUUS-P 


BdllT, 

Nomtny. 

Morville-sur-SeilIe. 
Mon  ille-sur-HieiI. 
Cusiine. 
Aman  ce. 

Lenoncourl. 
Rosièrea-aui-Salioes. 
Ponl-Saint -Vin  cent. 
Frouard, 

Sain  (-Nicolas. 

3*      ARROXDISSEHEMT. 

Nomt  4e*  Cantoni. 

Aubondangc. 

Coulhil. 

AltrofF. 

Juîming. 

Kulling. 

Guermange. 

Bourdonnay. 

Arraconrt. 

Bionconrt. 

Cliiuau-SaliDS. 

Vie. 

Bassing. 

i*      AKBONIlISSEIlEnT. 

iVami  des  Cantom. 
Feni-alrange. 

Plialsliourg. 
Walscheid. 
Lorqnin. 

Rec^icourt. 
Fribou  rg-I'ÉrSquc . 
Sarrebourg. 
Nidcrviiler. 

S*      ARIONDISSEMENT 

Noms  des  Canton*. 
Einville-ao^ard. 
Bénaménil, 
Liulrey. 

Blamont. 
BadoDviller. 

Aieraili«s. 


Haroué. 
Vaudémont. 

VéteUïe. 


Longeville. 

Fïulquemonl. 

Ticour. 

Tsliioonl. 

TiinoHvillc. 

Sailly. 

GorM. 

OgDV. 

Keu. 

FUuriile. 
Anc«rville. 
Huœroy. 

Boulav. 
IVsris*. 
Bavillf. 

N onU  dt*  Ca 
SaJnl-\vo1d. 
F«Ttaarb. 

Volmimstcr. 


EstoiiBielleï. 

Le-  Chaleau-GBniiretii. 

WaliDcoDrt. 

Ilil)ec(iurl. 


-Barroiï. 
lUay.  ' 


JVatnl  dti  Canlani. 
Le  Quesnoy. 
Bavaj. 
Aveane. 
HanbeDga. 
Feignies. 
BerUimonl. 
Landrecy. 
Pricbes. 

EtrMDDg. 

Trelon. 

Solre. 

HaroUln. 


iVomt  dti  Canton*. 
Orchies. 
Saint- Ain  jDd. 
Condé. 

Saint-Léonard-  de-Bache. 
Harchieones. 

Lewarde. 

Bouchain. 
Valenciennes. 

Ca  m  ji;i  1111(1 -(le-Douij. 
MSE. 


Leuviller. 
CIvrmoDl. 
AnsaDviller. 

3*  AnOmtlSSEKENT. 

JVomi  dit  Cantoiu. 
Ressons. 
Las^i^ny. 
Le  Freloy, 
Guiscard. 
Babceuf. 
CarteponL 
Atlichy. 
Pierre-Fonw. 
Le  «em. 
Giand-Fr«snoy. 
Eitrée -Saint -Dénia. 

MODchT. 

CompièrDfl. 

Retbondes. 

Nolre-Dama-de-Condnn . 

Chiry. 

Noyon. 


Bulles. 
Wavignies. 

Lnchy. 

SuDt-jDlt. 


JVami  dti  Canton*. 
Romescamp. 

Sommèrent. 
Lebamel. 
«ille. 
Troisserenx. 
Till«. 
Bresle. 
Nouille. 

La-Villelcrlro. 

Honljavoull. 

Trvp-le-Chileau. 

Fhïaeourl. 

Saint- Germer. 

Songeons. 

Formeri«. 

Fcuquièrcî. 

Crandvillien. 

Gvrbcroi. 

Savcigniei. 

Ons-en-Bray. 
Aiimcnil, 
Fresnean. 
Chaamonl. 


Nomt  de*  CanloM. 
Verberie. 
HonenvaL 
Thnry. 
Assy, 
Kanieni  l-le-HandoniB. 

Plailly. 

Chantilly. 

Chambly. 

Merlon , 

Créa. 

Pon  t-Sainle-lIaxeiice. 

Sentis. 

Crespy. 


JVonu  d«*  Canlant. 
Tinebcbray. 

Alhii. 

Fiers. 

Sain  t-Grrvais-de-He  is«.y . 

La-Fcrlé-Mact!, 

La  Barocbe. 

Passais, 

Dom  Front. 

Lonlay-l'Abbaye. 


JVoni(  dfi  Cantotu. 
Criveccear. 
Cormeilles. 
Breleuil. 
Plainville. 
HallDia. 
Tricol. 


IVomidtt  CanlMit. 
Baiocbe. 
Trnn. 

Vimontiers. 

Glos-Fal«rrièrcs. 
Gacé. 

Chambois. 

Argentan. 

Ecouebé. 

Puunge, 

Biiouze. 

Ranncs. 

0  (Saint-Nania  /T). 

Nonant. 

■erseranli. 

3*  ÀKRonDisscam. 

Nûmt  <1»  CdHloM. 
Carronge. 
SéM. 

Saint-Lomer. 
Lemèle-sur-Satthe. 
Essay. 
Alencon. 

JVomidwCmMM. 
l'Aigle. 


Sairancolin. 

3'   XRBONDlSSEntit 

fiomi    du   Ca»m 
Saint-Pé. 
Lourde, 
luncilas. 
PrecbïC 

Sïi[il-S«Tiii.  I 

Ségui. 
PÏRÉSÉES-OWEm 

Xomi  del  Canto» 

I  -  Paul-  de-Feuow^ 

La  Tuur-de-Fraûce. 

Ssint-FUjtent-do  U- 

PErpiiDul. 
Eloe. 
Ttioir. 
PérilU. 

f  lRRO?tDlMBBIl 

Noml  dtt  Coulai 
Krai-k 
CiilUonre. 
Cérel. 

PraU^'NoUo- 

3>   AKMIHDISSEai 


Villier. 
Bellevill*-. 

Villetranche  inirà  n 
VilUfranchB  extra  n 

Bois-d'Yoingl. 

Tarare. 

Amplepois. 


Cy. 
Hamei-le-Bonri. 

Champvanl. 

Sauïigny-lei-Angirey, 

3^  AkRONDISSEHENT. 

Nom*   dtt  Canton*. 
Jonvelle. 
Amance. 

Aogicourl. 
Combeaa-FonuiDa. 

fao-Viirey. 
Jussey. 
Faverney. 
Colombier. 
N  oroy  -.l' Archeïtqu» . 
HonuKison. 
Cromarj, 
Ryoï. 
Granvelle. 
Scey- SUT- Saune. 
Port-sur- Saune. 

Antoison. 

set.  '     JVvmt    det  Can 

Vaugneraï-  Vauviller». 

IscroD.  Saint-Loup. 

Fougerolle-l'E|Ui6. 

Faucaugney. 

Qaers. 

SauU. 

ConflBDS. 

Luteuil. 

Sain  i-Pierre-let-Helitey. 

Ronchamps. 

Héricouri. 

Grange- le -Bourg. 

Villersexel. 


Ueaujeu. 

Cbamelet. 

3*  ARBOntUSSEMEKT. 

fiomt  de»   Cantoni. 
La  ville  de  Lyou  et  ses 

Bessenay. 

L'Arbresle. 

Cbasselay. 

Neuville. 

Sainl-Cyr-aD-Hont-d'Or. 

Sai  nt-Genis-Laval . 

gÎvok." 
Ampais. 

Condrien. 
Hornani, 
Saint-Symphc 


SAHBRE-ET-HEIISE. 

1"  ARftOnDISSEHEItT. 

flfomi    dit    Cantoni. 
Namur. 
Emines. 
Eghesec. 
Spy. 
GembloDX. 


SAONE-ET-LOIRE. 


Itouvi)in«9. 

Flurcnnes. 
Valcourl. 

3'  ABni)RDISSEHE:4T. 

JVomi  det  CantoHt. 

Clairbcye. 
Burbuy. 

Rochvlorl. 
La  Roche. 

4*  AHRDKelSSIaENT. 

A'omi  dit  Cantotu. 
Saint -Hubert. 
NassaonG. 
WrilUn. 
Orchimoni. 
Gedenne. 
Villancp. 

SAONE  (HAUTE-). 

1"    ARROIfDISSEHENT. 

iVomt    det  Canlont. 


F.iii 


immplm 


A-\,tl: 


Ray. 

Dam  pierre-  sods-SboIoii 

Cha^ey. 

F  reaoe-  Sain  t-Hameia. 


JVomt   dti    Cantont. 

Luceney-l'Évèque, 

Corclesse. 

Sully. 

D«cuè. 

Couches. 

Hont-Cenil. 

DetiM. 

Sainl-Didier-sor-Arron. 

Sainl-Prin-ioui-Beuv  raj . 

Rous^UoD. 

HonleloD. 

AntuUy. 

Issy-l'Évique. 

!■  ahhokdissehent. 
JVoma   det   Cantont. 

Bourboe-Lancy. 

Ci  11 V -sur-Loi  re. 
La  Mon     - 

HoDtceaax. 
Harciguy. 
Heley. 
Hailfy. 

ChïteannenL 

Sailli -Christophe. 
Chau  tailles. 
La  Cl,iypllc. 
Itois-Sainle-Mani<. 
Saint- Julien-de-Citr 


e- Saint -Jean. 


.Neaulle-lp-CliXeBa. 

JÏMif  de*  Caalc 
Monilort. 


Xomt  in  Canto 
Roclipfort. 

Diiiinlan. 


.\u«H  de,  Caaio 
L-'s  E.  I.aul.ruii!n-i. 
'  ;  lia  I  ill>  iii  -  su  r  -  S-v  rcs. 

Ar;!i-ii  tu  n  -l<-r.liâti.>av. 
Arih-otun-  Irt-EglûM. 


Picquigny. 

Amiens . 

Saiot-SwiaiHi. 

Bcvelles. 

Querioui. 

Moliena. 

Uornoy. 

TAKI». 

1«    AKRONtlIKgEMSin. 

Nonu  du  CoHlemt. 

Puiceley. 

Caliuuc-aur-Verre'. 

Lu  Basttde-MonUort, 

CadalcD. 

Liste. 

Babas  tens. 

Salrainac. 

Caste  InaiMle^Ifontmiral . 

Gailbo. 

3*  ÀMOiiDissnKirr. 

Nomi  dei  Caulmu. 
Mon  tirât. 

ValeDce-en-AUiiEeois. 

AlbBD. 

V  illef ra  nche-d* AIUge(4*. 

néalmoQt. 

Lomber». 

Alby, 


Pignuia. 
Foraaiaaeirei. 
Garcoalt. 
La-ftoque-Bnusuina. 

Bogiers. 
Nans. 

Saini-Zachatie. 
Porrièrea. 

Sainl-Hartin-de-Palièrra . 

Barjois, 

Tavernes. 

SaÎBt-Haxiinm. 

Tourves. 

Bras. 

Brignolles. 


Valdériéa. 
Saint-Juery. 

Nmu  de$  Cantoat- 

La  BessoDÎe. 
SaîDl-Pierre-  de-Trerùy. 
Sai  nt-  Paut-de-NassBiuiia. 
La  Tribale. 
La  Caune. 

Sainl-Gervtt). 

BrBssac-de-Bplfourl,'. 

Sa  Lui-  Amand.*!.  Valliore  l. 

Maïamel. 

La  Qrugniire,  dite  Dabc 

Dourgne. 
Vielmeur. 
Caslrci. 

I.a  Ri>i)ucct)arb«, 
BuLisi'ron-d'Aumuiil'd. 


JVmw  det  Canltm. 

Beaaduo. 

Aiguinea, 

Comps. 

Fayence. 

Calian. 

Boquebrune. 

Grimaud. 

Saint-Tropei. 

Lorgoes. 

EnirmoUMii. 
SaiRrnes. 

Draguignaa. 

Le  Muy.  ' 
BargGiaont. 
Callas. 

3<  A«HO;iDlSSÏKETT. 
JV«n«  dM  CtMMM. 

Coursegoulei. 

SaiDt-Pa'uL 

Biot, 

Amibes. 

Cannes. 

Sainl-Vallier. 
Le  Bar. 

Chïteauneaf. 

Tourelle». 


JVomf  dïl  Cant0»t. 

Suint  ■  Kuluicr-dt'-  ta-  Puinie, 

Bnaiivsto. 

Granlhel. 

Fiac. 

PayLaureDi. 

Cuq. 

VAR. 


A^omi  dtiCaïUotu 
Ginasservia. 

Saint -Julien  -  de-llonlagnier. 
Laverdièra. 
RègusM. 


.BclgentiOT. 

Le  Pogci-les-C  rôties. 

Carntoulles, 

Citlobriir«i. 

Bonnes. 

Hjères. 

La  Garde. 

Toulon. 

La  Seine. 


Cotignac. 
Currans. 


SvUid*-l.'-Ponl. 

VAUCLUSE. 

1"  ABKONDlSaiHEKT. 

AToMt  dti  ConlOit*. 
Oranie. 


I 


Villenecne-l* 

Pool- sur -Yonne. 

Sun  t- Clé  ment. 


Nom*  dfi  Cami 

Kpuillj. 


:-Roi. 


Brinoo. 
Saint- SdnÔDa. 

Sainl- Jnlien-du-  5«lll 

U  Fené-LoopUire. 
Ail  bot. 

VilUere-Sùnt-BeBia) 
HtziUrs. 
Saiul-Targeaa. 

C  hampin^llc. 


Flugoy. 
Chablii. 


Baiiiï-le-Vinen». 
Canlangp-snr-  YooM 
ConrvoiL 
Ouanne. 

Le  citoven  RCH 
qui  ODt  Jétermio 
ce  projet  dfi  loi. 


a-Yineuse. 


t-Sulpic(». 
entin. 

lONDISSEHE!rr. 

dei  Cantont. 


ranc. 

iOIYDISSEMENT. 

des  Cantom, 


isoir. 


eur. 


suite  les  motifs 
tint  à  présenter 


correctionnelle,  et  qui  pourra  servir  aussi  à 
justice  de  première  instance;  elle  est  fort  ra| 
jirochée  de  la  division  des  recettes  des  contribi 
tions  directes.  Ainsi,  Tintérôt  de  la  finance  et  cel 
de  la  justice  la  recommandaient  au  Gouverneme 
pour  radministration. 

Elle  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  q 
ont  (it^terminé  la  plupart  des  divisions  qui  o 
été  faites  par  TAssemblée  constituante,  dont  la  pr 
miére  intention  avait  été  de  partager  les  départ 
ments  en  quatre  districts  seulement,  et  qui  n'en 
partagé  un  certain  nombre  en  sept,  en  huit  et  ( 
neuf,  que  quand  elle  y  a  été  forcée  par  les  obse 
sions  des  députés  ordinaires  et  extraordinair 

3ui  affluèrent  alors  à  Paris  de  toutes  les  parti 
e  la  France.  La  division  proposée  rétablit  ent 
les  subdivisions  des  départements  l'égalité  que  l'c 
avait  voulu  y  mettre  dans  le  principe,  et  elle  a 
sure  une  grande  économie  dans  les  frais  d'adm 
nistration. 


g 


A.. 


me  nouvelle  di- 
[ue. 

jliés,  les  admi- 
ue  l'administra- 
iût(mse. 

ue  trop  bornée 
inistrateurs  ins- 
ue  trop  grande 
lie  pût  être  pré- 
dans la  société, 
vention. 
lri|)le  inconvé- 
roui)  d'adminis- 
i  aaministn^s  le 
ministration,  et 
le  mauvaise, 
aiidait,  la  Cons- 

irrond  issemenls 
ite  pour  fournir 
81UX  administra- 
i  il  l'ordre  et  i\ 
9mnuuiules,  des 
que  distance  de 
iré  d'un  peu  de 
rtion  de  mérite, 
ravailler  à  une 

icieunes  limites 
Mx  à  sept  mille 

cent  quatn»- 

muuaux. 

le  partie  sur 
[lour  la  police  , 


Système  administratif. 

Le  système  administratif  que  présente  le  proj 
de  loi  est  fort  simple  ;  il  repose  sur  des  princip 
dès  longtemps  familiers  aux  bons  esprits. 

Dans  radministration  locale,  quil  faut  di 
tingiier  de  l'administration  générale,  comme  ( 
distingue  les  administrateurs  des  ministres,  c 
reconnaît  trois  services  distincts  : 

1*  L'administration  proprement  dite; 

2*  Les  jugements  qui  se/endent  d'office  en  nii 
tière  de  contributions,  et  qui  consistent  dans  1< 
différentes  n^partitions  qui  ont  lieu  entre  les  ma 
ses  et  les  individus; 

3°  Le  jugement  du  contentieux  dans  toutes  1( 
parties  de  l'administration. 

Le  projet  de  loi  sépare  ces  trois  fonctions. 

Il  remet  la  prcuuiére  à  un  seul  magistrat  dai 
chaque  degré  du  pouvoir  administratif;  savoii 
au  préfet,  au  sous-préfet  et  au  mairtî. 

11  remet  la  seconde  à  des  conseils  de  départ» 
ments ,  à  des  conseils  d'arrondissements  con 
munaux ,  et  aux  répartiteurs  municipaux  do 
l'existence  est  conservée.  • 

Il  remet  la  troisième  à  un  conseil  de  iji-éfectur 

Ces  dispositions  sont  fondées  sur  deux  prii 
cipes  : 

Qu'administrer  doit  être  le  fait  d'un  seul  hommi 
et  iuger  le  fait  de  plusieurs. 

Quelques  développements  confirmeront  le  re 
pect  que  l'expérience  leur  a  dès  longtemps  acqui 

L'administration  proprement  dite  consiste  t 
trois  choses  : 

1°  L'agence  de  transmission  des  lois  aux  adm 
nistrés,  et  des  plaintes  des  administrés  au  Goi 
vernement;  en  d'autres  mots,  l'agence  des  con 
munications  récipro(iues  entre  la  volonté  publiqi 
et  les  intérêts  particuliers; 

2°  L'action  diix^cte  sur  les  choses  et  sur  1( 
personnes  privées  dans  toutes  les  parties  mis( 
sous  l'autorité   immédiate  des  administrateun 

3°  Knfin  Id  procuration  d'action  dans  les  partii 
d'administration  i*emises  î\  des  subordonnés. 

Procurer  l'action  est  la  principale  fonction  ( 
l'administrateur  du  département;  ainsi  que 
ministres,  il  a  moins  à  faire  nar  lui-ménu^ 
mettre  le  sous-administrateur  clans  robligatioii  ( 
faire,  et  celui-ci  encore  est  moins  obligé  à  l'm 
tion  qu'à  assurer  celle  des  municipalités,  qui, 
leur  tour,  ont  elles-mêmes  presque  autant  à  ordoi 
ne  rqu'à  faire. 

La  procuration  d'action  est  donc  une  part; 
importante  des  devoirs  et  de  Tari  de  radministn 


h 
qu 


2°  Qu'il  u'ust  pai 
sous-préfet  de  se  p 
rarrDiidUsvmcnt  o 
Uonâ  ilont  il  a  be 

3"  Quu  lus  di'pa 
tr6s-liorii(!'C.  il  est  I 
utu!  administration 
uimùiiietciDiiâqu' 
sur  les  aiToniiii!A<n 

i"  Que  re  sera  u 
parKiii'rlu  traitenie: 
pri-fets  cl  Iw  (Id^w 

LepiMJL'tdcloin 
en  mulii-rc  d'admii 
lions  qui  i^iienlrii 
pau\.  et  qui,  pur  le 
(MTiDHutiiti^  d  un  f(l 
vide,  iiouri!  ou  yîU' 
Us  routriliualAvs. 

SlaiT»  If  projet  vi 
de  \io\ici'.  \.a  polîf 
ttpparti'naWnt  «i-d 
ton.  L'n^enl  ft  1': 
rllUI^'S  <]11P  dt-  VI 
d'eu  Unwscr  les  p 
l'ii  ini/tusiirit  lu  n- 
)iii  arri'ixIissi'ijR'iit 
raiitorilii  tviili'iili.' 
iiisln.i.<,  a  ajciulé  i 
coiiiiiiunautc»  une 
olirt'rviT  dîiris  leur 
et  la  jKirtiun  de  la 
«■<wso[re. 

l'n  i.-ons(>il  muii 
fairr  cuuiiuilre  lui: 
leuiv  droit!!,  i't  rt'-i 
la  cominuuauti''.  Il 
lus  scronl  lÂentùt  ■ 
poursuIiTCiiiriilei 
triltulioiis  iiatiuni 


lie  au  préfet  çiu'au 
outes  Tes  parties  de 
toutes  les  inslruc- 
porter  son  action, 
ant  d'une  étendue 
IX  nréfets  d'exercer 
3  d^arrondissement, 
nt  leur  surveillance 
s. 

ie  considérable  d'é- 
■vingt  dix-huit  sous- 
)ires.  . 

:  maires  et  adjoints, 
ue  les  mêmes  fonc- 
aux  agents  munici- 
exigent  la  présence 
public  dans  chaque 
st  la  répartition  sur 


)nctions  en  matière 
le  et  ses  accessoires 
lunicipalités  de  can- 

commune  n'étaient 
s  contraventions  et 
IX.  La  Constitution, 
lusieurs  cantons  en 

en  éloignant  par  là 
le  partie  des  admi- 
ité  de  rendre  aux 
île  capable  de  faire 
\  police  municipale 
le  qui  en  est  un  ac- 

ru  nécessaire  pour 
3  halûtants,  assurer 
ires  domestiques  de 
les  plus  petites  vil- 
?courir  à  des  octrois 
.  Or,  comme  les  con- 
tées en  France  i)ar 
semble  en  résulter 
doivent  l'être  aussi 
:ion  de  famille.  Ce 
»rvé  même  sous  la 

conseillers  de  pré- 
^glés  sur  la  ponula- 
ats  doivent  haniler, 
lit  le  travail  de  l'ad- 
ayer,  c'est  en  outre 
exige.  11  est  néces- 
3  partout  sa  dépense 
du  lieu  qu'il  habile 
civils  ou  militaires 
faire;  il  est  néces- 
?Q  on  légalité  on  la 
lé;  il  est  nécessaire» 
I  personnes  considi'»- 
ité  ces  relations  de 
ii'on  n'a  voulu  le 
Dionie  des  {louvoirs 
dministrateurs  avec 

icipales  dis))ositions 
lent  d'elles-mêmes. 
BU  trois  expéditions 
San  y  annexé,  dont 
u  bureau, 
'envoi  du  projet  au 


TRlBlîiNAT. 

PRÉSIDENCE    DU    CITOYEN   DÉMEINIER. 

Séance  du  18  pluviôse  (1). 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  la  discussioi 
s'ouvre  sur  k*  projet  relatif  aux  pétitions. 

Chassiron.  Tribuns  du  i)eui)le,  je  voulais  com- 
battre par  les  armes  que  m'eussent  fournies  de! 
faits  connus  le  discours  qui  fut  prononcé,  il  y  ; 


I  pluviùsi'. 


parler)  qu'elles  s'enflamment  dés  qu'on  les  me 
en  contact  par  la  discussion  publique.  J'ai  pens< 


que  de  telles  questions  sont  dangereuses  dans  le; 
circonstances  difficiles  qui  nous  pressent,  placé 
au  milieu  des  partis  compi'imés,  mais  non  éteints 
et  des  puissances  étrangères  qui  nous  observen 
et  calculent  tous  nos  mouvements;  d'ailleurs  (ei 
rendant  justice  à  l'orateur  dont  j'ai  souvent  lu  e 
médité  les  écrits),  j'avouerai  que  son  discours  m'; 

Saru  offrir  plus  de  superficie  que  de  fond,  plu 
e  conceptions  ingénieuses  que  d'idées  ulih^s,  e 
que  l'homme  d'esprit  a  souvent  pris  la  j^lace  il< 

1  homme  d'Etat  et  du  législateur Ainsi,  sans  ni< 

livrer  à  une  discussion  qiie  je  crois  intempestive 
je  me  renfermerai  dans  l'examen  de  l'arrêté  qu 
nous  a  été  proposé. 

Le  droit  de  pétition  est  sacré,  sans  doute  ;  c'es 
le  Palladium  de  la  liberté  publique  et  des  droit 
du  citoyen. 

Vous\levez  donc  nrotéger  le  droit  de  pétition 
vous  devez  en  être  rorgane.  Cest  la  plus  belle  d 
vos  attributions. 

Mais  le  droit  de  jxHilion  peut  devenir  ce  qu'il  ; 
été,  le  point  de  ralliement  de  tous  les  partis,  l 
signal  de  toutt^s  les  factions*  vous  devez  donc  I 
diriger,  le  régulariser;  c^est  le  plus  important  d 
vos  devoirs. 

C'est  sous  ce  double  \mnt  de  vue  que  je  vai 
examiner  le  règlement  qu'on  vous  propose. 

Toute  pétition  ne  doit  avoir  que  quatre  objets 
des  demandes  générales,  des  vues  utiles  à  propo 
ser,  des  demandes  particulières,  mais  justes  ;  en 
lin,  des  i)laintes  et  des  dénonciations  fondées.  I 
est  évident  que  vous  devez  accueillir  ces  sorte 
de  i)étitions.  Les  taire,  les  dissimuler  serait  ui 
crime  de  li>se-nation,  de  lèse-lil)erté. 

Mais  comment  devez- vous  les  accueillir?  Voil 
la  question  ;  et  elle  est  assez  importante  pour  iiit 
ri  ter  votre  attention. 

Pouvez-vous,  devez-vous  lire  à  la  tribune  le 
iW'titions  et  mémoires  qui  vous  sont  adressés? 

Vous  ne  le  pouvez  pas  ;  car  les  vingl-cpiatre  heu 
res  de  la  journée  seraient  insufiisaïUes.  Vous  n 
le  devez  pas,  car  vous  deviendriez  les  complice 
de  tous  les  jmrtis,  en  attendant  que  vous  en  fnssic 
lc»s  victimes.  Je  me  réserve  de  vous  le  prouver  e 
terminant  ce  discours. 

Dans  cet  état  ih»  choses,  que  sollicitent  de  von 
la  sagesse  et  l'exiRTience?  h  de  faire  en  sort 

Su'aucune  pétition  ne  soit  altérée  ou  soustraite 
e  rési^rver  ù  tous,  à  chacun  de  vous,  le  droit  de  h 
examiner;  et  c'est  ce  (jue  porte  l'article  1"^  d 
règlement  (]ui  vous  est  iiroposé  ;  le  voici  : 

«  Toutes  iKHitions  ou  mémoires  adressés  au  Tri 
«  bunat  s<»ront  numérotés.  L(»  titre  en  sera  ins 
«  crit  sur  un  registre  à  ce  (h'stiné.  Il  en  sera  ai 
a  cusé  réception  au  pétitionnaire.  »  (i'esl  au  resl 
ce  qui  se  fait  aujourd'hui. 

(I)  CcttP  sôanrc  rst  .'iimlynAo  au  Monité^ur.  Nmis  tvU 
MÎMODs  Vin  extenso  d'après  les  docunu>n(s  iiD|)riinés  |k 
ordre  du  Triboiial. 


l'on  fail  le  bonheur  dt 
oublié  le  mol  Éneipq 

Si  tous  éfes  toujou 
rez  jamais  en  Consti 

Or  TOUS  voulez  loa. 
lulionet  jelpreofin  ï 
salut  au  milieu  (1<?R  t 
grondent  ol  nous  nici 

On  tous  parle  de  c 
en  denUerirssort det 
puissance  indompia 
pas.  qui  se  reprodui 
yaiies,  qui  par  fa  ré 
'liniis.  qui  Its  dissous 
capliver  arani  de  fai 
qu'on  /ail en  dipit  d 
taaux. 

Si  telle  Pi?t,  selon  l 
la  puissance  do  l'esiir 
di;  cluîrcUitrii  Oloigii' 
qui  pourrait  Vinîecti 
Itrfoenions  n.*t  eepr 
ses,  lies  conseils  i 
surtout  des  l'onR'ii 
IY'i.'arer:  qu'on  f«'rni 
(lirijref,  àI'(^xiH-rien(.'' 
lui  et-i  syslèines  san? 
ries  suf'â'dant  à  d'au 
iieN  dont  DC  veul  pli 

(In  propose  de  fait 
dans  k-quel  elinque 
d'amf'lioration  on  »l 
lions  pri'senlêes  lui  : 

QuG  prmluiroiil  V; 
(l'un  tel  nipport,  si  c 
talions;  el,  comme  I 
orateur,  n'est  t-epas 
le  pourrai: 
tirenf^an 


•vous  n'avez  point 

beau. 

ution,  vous  ne  se- 

1  terme  à  la  Révo- 
aiisôricorde  et  de 
ivoiutionnaires  qui 
)re. 

p^ublic  qui  décide 
nationales,  de  cette 
a  force  n'asservit 
l'on  a  tué  ses  or- 
nverse  les  institu- 
inertie,  qu'il  faut 
et  gui  rend  le  bien 
is  incalculable  des 

le  je  viens  de  citer, 
u'on  nous  permette 
:  germe  corrupteur 
)uve  bon  que  nous 
?s  vues  dangereu- 
lent  populaires  et 
3s  qui  pourraient 
.  la  prudence  de  le 
rer,  et  d'écarter  de 
lissants,  ces  tliéo- 
es,  ces  essais  étcr- 
e  français, 
ort  tous  les  mois, 
exposera  les  vues 
ment  que  les  péti- 
çérées. 

et  la  distribution 
troubles,  des  agi- 
ngénieusementiin 
tion  faite  aux  pé- 
n  appel  fait  aux 
)int  dans  dos  pC»ti- 
les,  plus  différen- 
e  ceux  qui  les  si- 
œu  de  la  nation, 
i  prudence  de  vos 
es  partis  par  la 
ît  laissez  venir  à 
sera  bien  connu; 
umière  qui  vous 
respirez;  il  vous 
î  principe  de  vos 
rnement,  le  com- 
)n;  éc^irtez  seule- 
'tis,  les  intrigues, 
iides ,  les  ambi- 
rez  assuré  le  lx)n- 
i  des  p(^n(^rations 

e  à  croire  que  le 
imission,  en  adop- 
}  qui  ont  (^té  pro- 
10US  voulons  tous 
t  usage  sans  abus 

ements. 

),  adressée  an  Tribu- 
ilition  et  le  nom  du 
Cgistrc  4  ce  destiné; 

sera  formé ,  par  la 
If  membres,  chargée 
lortis  de  l'urne,  ne 
ite  sera  épuisée. 
|ée  ou  ae  proposer 
«lyse  des  pétitions  ; 
m  ipédale,  un  comité 
ornent,  nu  Tordre 


du  jour,  enfln  prendre  telles  conclusions  qu'elle  croira 
convenables. 

Art.  A.  Si  la  Commission  pense  qu'il  serait  dangereux 
ou  inconvenant  de  faire  connaître  l'objet  d'une  pétition, 
son  avis  sera  inséré  au  tableau  qui  annonce  l'ordre  du 
jour. 

Chaque  membre  pourra  aller  prendre  au  secré- 
tariat communication  de  la  pétition  déposée.  S'il 
en  demande  la  lecture  ou  la  discussion,  sa  propo- 
sition sera  assujettie  aux  formes  et  délais  prescrits 
par  l'article  47  du  règlement  pour  les  propositions 
étrangères  à  Tordre  au  jour. 

Stanislas  Girardin.  Citoyens  tribuns,  la  Com- 
mission chargée  de  vous  présenter  le  projet  dt^ 
règlement  que  vous  avez  adopté  a  rempli  toutes 
vos  vues,  en  vous  indiquant  les  moyens  de  rem- 
plir tous  vos  devoirs.  Celui  qui  nous*  a  été  imposé 
par  l'article  83  de  la  Constitution  n'a  point  été  et 
ne  pouvait  être  oublié. 

L  article  6  de  votre  règlement  porte  qu'il  sera 
rendu  compte  des  pétitions  au  commencement 
de  chaque  séance,  mais  qu'il  ne  peut  en  être  déli- 
béré qu'après  le  rapport  d'une  Commission  spé- 
ciale. 

Lorsque  cet  article  fut  soumis  à  votre  approba- 
tion il  n'excita  aucune  réclamation ,  ne  donna 
lieu  à  aucune  discussion,  parce  qu'il  vous  parut 
suffisant  pour  conserver  lesdroits  desj)étitionnai- 
res,  ménager  le  temps  du  Tribunat,  et  fixer  son 
attention  sur  tous  les  objets  d'une  utilité  publique. 

Si  les  extraits  des  pétitions  présentés  jusqu'à 
présent  eussent  été  faits  avec  un  peu  plus  de 
soin,  la  question  qui  s'agite  aujourd  Imi  ne  se  se- 
rait sans  doute  pas  élevée.  Un  de  nos  collègues  a 
exprimé  la  pensée  d'un  grand  nombre  d'entre 
nous,  en  déclarant  que  ces  extraits  étaient  insi- 
gnifiants, et  un  autre,  [)our  les  rendre  beaucoup 
plus  siffnifjcatifs  ^  a  proposé  de  «  nommer  une 
«  Commission  chargée  de  présenter  des  vues  sur  la 
«  manière  de  recevoir,  accueillir  et  rendre  compte 
«  des  pétitions  individuelles  adressées  au  Tribu- 
«  nat  » 

Le  rapporteur  de  cette  Commission  s'est  borné 
à  vous  demander  de  joindre  quelques  articles  ad- 
ditionnels à  votre  n^glement  :  les  uns  sont  inuti- 
les, les  autres  dangereux. 

Le  registre  destiné  à  inscrire  les  pétitions  est 
tenu  et  l'a  toujours  été  dans  la  forme  indiquée 
par  l'article  1"  de  ce  projet. 

Le  second  augmenterait  la  quantité  déjà  beau- 
coup trop  considérable  d'employés  attachés  au  Tri- 
bunîit.  Le  nombre  en  serait  bientôt  insuffisant  si 
vous  vouliez  établir  entre  vous  et  les  ])étltion- 
naires  une  corr(\spondanc(i  suivie,  accuser  ré- 
ception de  toutes  les  pétitions,  et  rendre  compte 
des  délil)érations  qui  seront  prises  sur  chacune 
d'elles.  Votre  procès-verbal  est  et  doit  étn»  votre 
seul  moyen  de  correspondre  avec  les  citoyens. 

Le  bureau  étant  chargé  de  rendre  corii|)te  des 
pétitions  au  commencement  de  chaque  séance,  il 
est  sous-entendu  qu'il  les  examinera,  les  analysera 
et  vous  fera  connaître  son  avis.  Ainsi,  il  devient 
superflu  de  le  din»  dans  l'article  3. 

Les  trois  premiers  articles  du  projet  de  votn^ 
Commission  sont  donc  inutiles;  le  quatrième  pour- 
rait ètnî  dangereux. 

La  Constitution  a  voulu  que  toute  personne  ait 
le  droit  de  vous  adresser  des  pétitions  individuel- 
les. Vous  ne  pouvez  déléguer  à  votre»  bureau  ce- 
lui de  les  juger,  de  les  apprécier,  de  les  censu- 
r(T.  Il  ne  peut  déterminer  leur  degré  d'utilité, 
d'im{)ortance,  prononcer  sur  leur  convenance  ou 
leur  inconvenance.  Ce  droit,  dans  aucune  de  nos 
Assemblées  nationa1ej«,  n'a  été  et  ne  pouvait  être 


an^laiEe.  etc.  Vous  vc 
l)iru  los  raiipurLj  au: 
inuuiquës  par  le  (Ji>r 
lieu  eussent  éte  uti 
Dans  lï-lat  a<:lucl  il 
imiorant  i;i  jaoïaj»  il 
CiimmiââîoD,  nes'occ 
el  i'IktiIio à  acquér 
Hcielles  imr  touloà  le 
litique.  ce  qiii  Ci!  k 
avoir  df  jMi^iitîves  su 
(11- loi  niHis  jument. 
l'examiiK-r  en  tmuv 
purtcur  (lésiné  jur  ■ 
niuk'riuu.v  i|uî  fui  sei 
Iniiiit  (le  n-ix  --  "  ' 


i  lie  |-idll.-£ 


teUes 


il  imfirû viser  siiu  rap 
il  vous  |Vt'-5enler  un 
(i''ili.'iuuieut  dévelopi 
d'El'dl.  t'.'ifii  k  la 
VAssi-niliUt:  i-nnslit< 
lii  ]t\ni  p-anilu  ttirli 
C-lé  l'nij<i)i'-(li'lu)H.-uL 
qui  lui  ]nii>iit  jtivsi 
ivmrir  U  l'aii.ie,  on 
i-ridv  c/iacuii  lie  i 


\:<u\  Wiiiil  elle 


•Uii 


Iciiili-r  (elle  OU  k-lle 
lumirrrs:  il  :>'iiiJres: 
les  lionijjji's  inslniit; 
ihiiiri!  suivie  avtr  lo 
(lu  rai.-:>'eau  di;  l'Oii 
funin-c  par  l-i'S  ilive 
l'XL-ùiteul  ouvra^je,  i 
)ii)ni>n-r  son  iiinii. 


i  cet  aperçu,  coni- 
pojets  de  lois  com- 
f  auraient  donné 
til's,  intOi^^ssants. 
chacun  de  nous, 
lé  membre  d'une 
n  travail  i*égulier, 
naissances  super- 
l'organisalion  po- 

Îlus  sur  de  n  en 
oi'squ'un  projet 
ion  nommée  pour 
le  temps.  Le  rap- 
iut  à  sa  portée  les 
isîiires.  il  est  con- 
die,  au  .Moniteur, 
,  pour  ainsi  dire, 
3orne,  maljfré  lui, 
m  des  motifs  pnV 
rateursdu  Conseil 
3  des  comités  de 
'on  doit  attribuer 
ire.  On  a  toujours 
lidité  des  rapports 
[u'on  veut  en  dé- 
dans la  division, 
[es  nombreux  tra- 
Celui  qui  devait 
reliait  partout  des 
m  obtenir,  à  tous 
lit  une  corn^spon- 
ntsde  l'Europe;  et 
qu'il  parvenait  à 
,  il  composait  un 
pays,  et  lait  pour 

vous  voulez  ranie- 
luslrérent  l'Assem- 
en  sections.  Il  faut 
les  avantages  qui 
:er  autant  sur  une 
18  vos  conférences 
nents  île  défiance, 
onçus  les  uns  |)our 
:tion  des  dangers 
?  saurais  non  plus 

que  celui  de  nos 
bué  à  faire  rejeter 
utiles  est  celui-là 
i  d'en  établir  qua- 
uUement. 
piMid  les  adr(»ssc»s 
Notre  collègue  ai- 
IKiuniuoi,  (luVlles 

Oliacune  de  nos 
.  délugiî  d'adr(»8ses 
«  qui  fuHMit  Tou- 
au  milieu  de  leui's 
'S  renionls  inévila- 
à  leur  suite,  elles 
ijdict^s,  et  crurent 
ignataires  d'adres- 
ichelécs  ou  dictées 
époques  manpiées 
invers  la  nation  ou 
l-elles  été  consa- 
pesses  de  ce  genre, 
îde  toutes  les  un  Ires 

qu'il  n'a  «oûté  ni 
mivi  de  cette  foule 
Di?  cVst  quil  n'a 
f  une  faction,  d'un 

[onalc.  Une  nation 
tait,  elle  en  jouit. 


LYxamen  que  je  viens  de  faire  prouve  qu'entre 
les  cinq  classes  de  pétitions  distinguées  ])ar  notre 
collègue,  quatre  n'exigent  de  votre  part  aucune 
espèce  de  délilwration. 

La. cinquième  doit-elle  vous  décider  à  créer 
une  Commission  divisée  en  sections?  je  ne  le 
pense  pas;  et,  pour  vous  le  i)rouver,  je  crois  de- 
voir rappeler  ici  quelques  principes  incontesta- 
bles sur  ledroit  de  pétition. 

Pétition  est  un  mot  naturalisé  dans  notre  lan- 
gue depuis  la  Révolution.  Dans  celle  qui  nous  Ta 
fourni,  il  signifie  j)lus  particuliôrcmeiit  le  droit 
d'émettre  un  vœu  individuel  sur  un  objet  d'in- 
térèt  général.  Le  droit  de  pétition  n'est  ni  un 
droit  politique,  ni  une  portion  de  la  souverai- 
neté, puisqu'il  peut  être  exera>  par  tous  les  indi- 
vidus, sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Il  repose 
sur  les  bases  immuables  du  droit  naturel  ;  il  tient 
intimement  à  la  libre  communication  des  pensées  ; 
il  a  U  même  origine  que  la  liberté  de  la  presse, 
dont  il  n'est  qu'une  simple  modiilcatioii.  Puis, 
dans  toute  sa  latitude,  il  se  confond  avec  elle. 
L'un  et  l'autre  sont  le  Palladium  de  la  liberté 
publique.  Tous  les  citoyens  ont  donc  un  intérêt 
égal  à  les  maintenir,  puisqu'ils  distinguent  seuls 
les  nations  libres  des  nations  esclaves. 

Mais  tous  les  principes  du  Gouvernement  n^- 
présentatif  seraient  renversés,  si  un  cilov(Mi 
prétendait  jouir  isolément  du  droit  dont  il  a 
confié  l'exercice  à  tles  délégués.  Aussi  le  droit 
de  pétition  est-il  incessible  de  sa  nature^  et  ne 
peut  être  exercé  que  par  un  individu,  et  jamais 
par  un  corps.  La  loi  le  défend,  parce  qu'elle  a 
sagement  reconnu  que  cjo  serait  ramener  Thur- 
rible  confusion  des  i)ouvoirs,  renverser  les  délé- 
giitions  constitutionnelles,  que  de  permettre  à  un 
fonctionnain»  public  de  porter  son  iniluence  au- 
delà  du  cercle  dans  liK^uel  la  loi  le  concentre. 

Notre  collègue  parait  avoir  mécounu  nos  lois, 
notre  Conslilulion,  et  les  principes  que  je  vicu.< 
d'établir,  puisqu'il  a  parlé,  dans  son  opinion,  dcii 
])étitions  qui  nous  seraient  prcsenfèes  j)ar  di»5= 
coq^s  ou  des  autorités  constitués,  et  qu  il  a  dil 
(|ue  les  pétitions  viendraient  dans  cette  enceinte 
porter  les  vœux,  les  besoins,  les  plaintes  des  dé- 
partements, et  représenter  le  peuple  au  mi  lieu 
de  nous.  Cette  maxime  est  subversive  de  toute 
espèce  de  gouvernement  représentatif;  elle  l'at- 
taque dans  ses  bases,  en  mine  les  fondements.  Si 
l'on  avait  voulu  éc^irter  de  nous  tous  les  souve- 
nirs révolutionnaires,  il  ne  fallait  i>as  la  répélei 
ici,  puisqu'elle  luuis  reporte  malgré  nous  à  ce? 
t(»mps  de  calamités,  de  troubles  et  de  confusion 
Si  notre  collègue  eût  été  témoin  de  ces  jours  (h 
proscri|)tion  et  di»  mort,  il  aurait  vu  i\uv  tous  la 
niallieui*s  de  notre  patrie  prirent  leur  sourci 
dans  l'abus  de  la  maxime  qu  il  reproduit  aujour- 
d'hui. Nous  n'en  pouvons  douter,  nous,  mii  1  unie: 
viirtiines  de  ces  liorribles  événements.  Il  croyiii 
aussi  représenter  le  peuple,  cet  (enfant  <le  <hùi/( 
ans,  qui  vint  à  la  harre  d'une  de  nos  AsscMubléc: 
nationales  nous  dire  :  Je  vous  parle  au  nom  <1( 
trente  millions  d'hommes.  Elles  croyaient  auss 
étn»  les  organes  des  Français,  ces  femmes  qui 
dans  le  lieu  même  des  séances  dt^  ivpréscntant 
de  la  nation,  les  menaçaient  de  la  cdlrrr  du  m\i 
pk\  et  les  pivvenaient  cpie  le  peuple  était  In-é 
Ces  hommes,  qui  déclarèivnt  aux  dénositaircs  d( 
la  Constitution  qu'ils  allaient  oublier  l(>s  loi 
|)Our  sauver  la  patrie,  disaient  aussi  t/ulls  e.rpri 
maient  le  vuu  (jénèral,  et  que  c'était  celui  d 
toutes  les  parties  du  souvei'ain.  Ceux  (pii  de 
mandèreut  l'affamante  \o\  du  maximum  annon 
curent  que,  si  cette  mesun^  n'était  pas  adopté 
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jsemblée  que  trois 
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tations des  Constitutions  précédentes  que  la  Cons- 
titution de  l'an  VlU  a  obtenu  1200  et  quelques 
mille  suffrages  de  plus  que  celle  de  1793,  et  près 
de  2  millions  de  plus  que  celle  de  Tan  111.  Le  nom- 
bre des  rejetants  est  infiniment  plus  petit  que 
dans  l'une  et  l'autre  des  précédentes  acceptations. 
Et  cependant  ces  deux  Constitutions  avaient  été 

Erésentées  aux  citoyens  français  réunis  en  assem- 
lées  primaires;  et  l'on  sait  combien  Tenthou- 


La  plus  grande  liberté  et  la  plus  parfaite  séci 
ont  été  établies  dans  l'émission  des  votes;  la  fc 


incertains,  ou  faire  fléchir  des  suffrages  opposés. 
La  Constitution  de  Tan  Vlll  a  été  livrée  aux  mé- 
ditations froides  et  solitaires  des  citoyens  isolés. 

urité 
forme 
suivie  était  plus  propre  à  éloigner  qu'à  appeler 
les  suffrages. 

Et  cependant  elle  a  été  acceptée  par  plus  de 
3  millions  d'hommes,  nombre  prodigieux,  qui 
serait  plus  considérable,  si  on  connaissait  le  vœu 
des  départements  éloignés;  qui  aurait  été  plus 
considérable  si  le  délai  pour  rémission  des  votes 
eût  été  moins  court  et  mieux  connu. 

Si  on  parcourait  ces  registres  d'acceptations, 
on  y  trouverait  les  noms  des  propriétaires,  négo- 
ciants, artistes  et  artisans,  de  tous  ceux  enfin  qui, 
{>ar  leur  fortune  ou  leur  industrie,  tiennent  à  la 
ortune  publique  et  appelaient  un  gouvernement 
protecteur  des  propriétés  comme  des  personnes; 
on  V  trouverait  cette  classe  intéressante  de  pères 
de  ramilhi  qui,  vivant  dans  l'avenir  plus  encore 
que  dans  le  présent,  voulaient  un  gouvernement 
réparateur  du  passé,  conservateur  du  présent  et 
garant  dt»  l'avenir;  vous  y  trouveriez  les  partisans 
<ie  la  lilKîrté,  ses  généreux  défenseurs,  tous  les 
citoyens  paisibles,  vertueux,  amis  de  l'ordre  et 
de  rhumanité,  et  sincèrement  attachés  à  leur  pa- 
trie; enfin,  tous  les  hommes  instruits  qui  ont  pu 
apprécier  le  code  qui  leur  était  présenté. 

Ces  trois  millions  d'hommes  qui  ont  accepté  la 
Constitution  sont  non-seulement  l'élite  de  la  na- 
tion, mais  aussi  les  n'présentanls  nés  et  les  orga- 
nes néc(»ssaires  de  cette  partie  de  la  nation  qui 
n'a  pu  ni  dû  émettre  son  vœu.  En  effet,  si  d'une 
population  de  trente  millions  d'ûmes,  vous  ôtez 
les  trois  quarts  pour  les  femmes,  les  enfants  et 
les  vieillards;  si  du  quart  restant  vous  ôtez  encore 
tous  les  hommes  indifférents  aux  affaires  publi- 
ques, et  qui  en  laissent  la  direction  et  le  juge- 
ment à  ceux  qu'ils  supposent  plus  instruits;  si 
vous  ôtez  ceux  que  leurs  affaires  ou  leurs  tra- 
vaux ont  empêchés  de  porter  leur  vœu  au  chef- 
lieu  du  canton  ou  de  la  commune,  il  vous  rest(»ra 
à  peu  près  trois  millions  d'hommes  qui  ont  pu 
prononcer  sur  la  Constitution. 

Elle  a  donc  été  acceptée  par  la  presque  totalité 
de  ceux  qui  ont  pu  la  connaître  et  la  luger;  elle 
a  été  acceptée  par  ceux  que  leurs  lumières  ou  le 
rapport  de  leurs  intérêts  avec  l'intérêt  public 
mettaienten droit  de  stipuler  pour  la  partie  muette, 
indifférente  ou  moins  instruite  de  la  nation  ;  elle 
a  donc  été  acceptée  par  les  suffrages  isolés  de  la 
nation  entière. 

Vous  attribuerez  cette  unanimité  à  ce  besoin  de 
se  rapprocher  et  de  s'unir  qu'é[)rouvaient  l(?s  Fran- 
C4US  après  de  si  longues  discordes  civiles;  vous 
TattriDuerez  .'i  ce  besoin  de  la  tranquillité,  devenu 
le  plus  impérieux  de  tous  après  de  si  violents  ora- 
ges; vous  l'attribuerez  à  l'espérance  de  la  voir 
naître  d'un  gouvernement  fortement  organisé;  et, 
cessant  ici  d'être  l'organe  du  Gouvernement  pour 
devenir  celui  de  la  nation,  j'ajoute:  vous  Tattri- 
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Le  citoyen  Daunou  fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  division  du  territoire  et  aux 
administrations  locales. 

Citoyens  tribuns,  l'article  premier  delà  Consti- 
tution veut  que  le  territoire  européen  de  la  Répu- 
blique française  soit  divisé  en  départements  et 
arrondissements  communaux. 

L'article  59  exige  que  des  administrations  lo- 
cales soient  établies  tant  pour  chaque  arrondis- 
sement communal  que  pour  des  portions  plus 
étendues  du  territoire. 

Ces  dispositions  très-générales  qui,  sur  une 
matière  importante,  mais  difficile^  laissent  à  la 
loi  une  latitude  heureuse,  à  l'exoénence  un  utile 
emploi,  ont  évidemment  besoin  cTétre  développées 
par  un  système  précis,  positif,  qui  embrasse  les 
détails  qu'elles  ont  sagement  écartés.  C'est  le  but 
d'un  projet  que  le  Corps  législatif  vous  a  transmis, 
et  dont  je  viens  vous  entretenir  au  nom  de  la  Com- 
mission spéciale  que  vous  avez  chargée  d'en  i)ré- 
parer  l'examen. 

Ce  projet  devait  contenir  et  contient,  en  effet, 
deux  titres  :  l'un  sur  la  division  du  territoire, 
l'autre  sur  les  administrations  locales. 

Le  premier  titre  maintient  la  division  actuelle 
de  la  France  européenne  en  98  dénartements, 

Sresque  sans  aucun  changement  ni  (le  noms,  ni 
e  limites  (l),  et  il  sous-divise  chacun  de  ces  dé- 
partements en  arrondissements  communaux. 

Si^la  division  en  déparlements  n'était  qu'un  sim- 
ple projet,  qu'un  système  non  encore  éprouvé, 
si  elle  se  présentait  pour  la  première  fois  aux  re- 
gards et  à  la  discussion  des  législateurs,  elle  es- 
suierait infailliblement  des  critiques  plus  ou 
moins  fondées.  On  demanderait  peut-être,  pour 
la  plus  crande  facilité  des  correspondances  mi- 
nistérielles, une  réduction  quelconque  du  nom- 
bre des  départements;  on  réclamerait,  d'une  ma- 
nière spéciale,  la  suppression  de  quelques-uns  de 
ceux  qui,  nouvellement  réunis  à  la  République, 
offrent  beaucoup  moins  ou  de  surface,  ou  de  po- 
pulation, que  les  anciens;  on  se  récrierait  contre 
certaines  circonscriptions  trop  sensiblement  irré- 
gulières, que  la  nature  improuve,  que  l'intérêt 
des  administras  déconseille,  et  qui  ne  pourraient 
plus  trouver  aujourd'hui  de  prétextes  dans  des 
prt^jugés  qui  sont  éteints,  dans  des  habitudes  qui 
sont  heureusement  perdues.  Knlin,  Ton  sollicite- 
rait, pour  le  moins,  un  petit  nombre  de  cjiange- 
ments  fort  légers  dans  la  nomenclature,  et  Ton 
trouverait,  par  exemple,  peu  convenable  de  dé- 
signer par  le  nom  de»  Nord  ce  qui  a  cessé  d'être 


d'une  distribution  existante,  usitée,  familii  re  ;  et, 
au  milieu  de  tant  de  ruines,  conserver  est  au 
moins  un  bonheur,  si  ce  n'est  pas  un  devoir.  11 
faut  bien  après  tout  qu'elle  ait  mérité,  par  quel- 
que avantage  vivement  senti,  un  véritable  assen- 
timent national,  cette  division  restée  seule  de 
toutes  les  cr('*ations  de  l'Assemblée  constituante, 


et  respectée  durant  dix  années  de  troubh^s  par 
tant  d  hommes  et  par  tant  d'événements.  Ne  di- 
sons pas  qu'on  la  consoliderait  peut-être  en  sai- 
sissant aniourd'hui  l'occasion  de  la  perfectionner 
sans  péril;  nous  sortons  à  peine  de  ces  temps 
orageux  où  l'on  ébranle  tout  ce  qu'on  touche,  et 
où  Von  unit  par  démolir  ce  qu'on  ne  voulait  que 
réparer.  Tant  d'intérêts  locaux,  particuliers,  indi- 
viduels ont  eu  le  temps  de  s'attacher  à  cette  dis- 

(1)  Un  seul  département,  celni  d«  Mont-Terrible,  eut 
supprimé  ;  on  le  réunit  à  celui  du  Haut- Rhin. 
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les  ressorts  administratifs,  on  compliquait  l'action 
des  autoritiis,  qu'on  ralentissait  leurs  mouve- 
ments, qu'un  rendait  leur  subordination  plus  in- 
certaine, leur  accord  plus  douteux,  leur  dianilii 
moins  frappante;  qu'enlin,  avec  deux  degrés,  il 
devait  y  avoir  moins  de  fonctionnaires,  moins  du 
délais,  moins  de  déplacements,  et,  par  conséquent, 
moins  de  dépenses  qu'avec  trois. 

Malj:;ré  toutes  ces  observations,  l'Assemblée 
constituante  crc'a  des  districts  eiiti-e  les  dé|iarle- 
ments  et  les  communes;  elle  lit,  avec  trop  peu  de 
soin,  surtout  avec  trop  de  complaisance  pour  des 
prétentions  loches ,  ce  que  lu  pi-ojet  que  vous 
examinez  tend  •>  reproduire  dans  de  meilleures 
formes,  dans  des  proportions  plus  justes ,  avec 
des  combinaisons  plus  lieureuses.  Il  v  a  je  ne  sais 
quelle  force  ou  de  raisoTi  ou  d'halîitutle  qui  re- 
porte sans  cesse  les  esprits  à  cette  idée  d'un  tri- 
ple degré  d'administration  :  elle  a  pour  elle  l'a- 
vantage d'une  longue  pratique;  elle  n'a  point 
contre  elle  ce  fatal  préjug»^  d'impossibilité,  ousla- 
cle  de  tous  le  plus  redoutable,  qui,  créant,  en 
effet,  C08  impossibilités  ^u'il  suppose,  repousse 
les  institutions  en  elles-mt^mes  peut-être  les  plus 
praticables,  ou  les  décourage  dans  leur  nouveauté 
ut  les  renverse  dans  leur  laililesse. 

Un  point  de  vue  extrêmement  favorable  sous 
lequel  se  prOsente  le  nouveau  pi-ojel,  c'est,  dit-oii 
d'être  moins  coûteux  que  ceux  qu'il  remplace.  Il 
est  indubitable  que,  dans  l'hypotlièsc  de  imis 
deprés  administratifs,  il  est  plus  économique  d'a- 
voir les  398  arrondissements  qui  sont  proposis, 
que  les  cinq  à  six  cents  distrirts  d'autrefois;  mais 
trois  degrés  en  train  uni -ils  plus  ou  moins  de  dé- 
penses que  deux  degrés?  Il  faudrait  peut-être, 
pour  s'en  assurer,  des  calcula  faits  sans  aucune 
intention  de  rie»  prouver  |)our  ou  contre  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  systèmes.  D'ailleui-s,  les  seuls 
éléments  qui  soienl'ici  cnlrulables,  ce  sont  les 
traitements;  presque  tout  le  reste  écliap|K>  aux 
supputations  qui  précédent  l'expérience,  et  sou- 
vent aussi  aux  comptes  qui  la  suivent.  C'est,  un 
surplus,  ]iar  la  seule  anafvsc  des  besoins  réels  cl 
bien  constatés  de  la  Guciélé,  qu'il  convient  d«  st 
déterminer  il  cnkT  plus  ou  moins  d'étahlisseiuont^ 
a<lministratifs.  Je  ne  sais  riin  du  moins  disiien- 
dieux  que  l'empressemeiit  à  faire  toutes  les  dé- 
pi-nsi-s  qui  sont  reconnues  nérc^ssairus.  On  n'é- 
l'happe  pas  plus  à  la  nature  dus  choses  en  économii 
publique  qu'en  éiimoniie  privée,  cl  l'on  se  niim 
jiar  les  larcins  qu'on  iirt'teiul  lui  faire.  C'est  nioiiit 
le  nombres  un  neu  jilus  ressiTré  des  administra- 
teurs que  leur  plus  graiule  lidélité,  leur  plus  par- 
faite intelligence,  qui  peut  garantir  la  régiilariti 
el  la  modicité  ries  dépenses  communes.  Uesie  en- 
suite à  savoir  s'il  n'y  avait  poiiil  tel  plan  dadmi 
itislratioii  centrale  et  communale  qui  efit  offer 
moins  d»^  fonctionnaires,  d'eniplovés.  île  traile- 
inuiits,  et  surtout  de  frais  de  bureau,  que  les  troi: 
degrés  qu'on  pro|iose. 

Il  vfl  temps,  citoïPiis  Iribuns,  d'interro^'Or  su 
la  quesliiin  qui  nous  occupe,  non  plus  des  théorie, 
jiuriiculiéres,  mais  la  loi  foudauientalu  de  la  lié- 
publique. 

L'article  ôfl  de  la  Constitution  exige,  avant  tout 
une  administration  pour  chaque  arrondissenun 
communal;  il  exige  ensuite  des  adinini.<traiioii 
sup&ifiiiis  pour  (les  portions  du  lerriioire  jilu 
ilriulties  quuu  arroniri.''semenl.  (Juant  à  ces  ad 
iiiinistnitinns  f(i/'r'nV((irjt  iiuurdes  jHiiiionsdu  tei 
riloirL-  moins  tlendues qu  un  arrondissement  cnni 
munat,(iuant  àdes  munici[)nlités  pour  des  fi-acliuii 
d'nrroïKlissiinent,  quant  à  des  maires  el  adjoint 
pour  les  villes,  les  hourftg  et  les  villages,  il  es 
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cun développNement  théorique,  et  où,  d'ailleurs,  le 
terme  d'administration  se  présente  dès  l'abord  et 
se  reproduit  plusieurs  fois  dans  un  sens  beaucoup 
plus  étendu  que  celui  qu'on  veut  lui  donner  ici. 
Mais  les  difficultés  que  ces  articles  nous  ont  of- 
fertes ne  sont  pas  de  simple  rédaction. 

Nous  nous  sommes  demandé  si  le  préfet  était 
réellement  membre  du  bureau  du  contentieux, 
s'il  pouvait  y  assister  toutes  les  fois  qu'il  le  juge- 
rait à  propos,  si  le  cas  qui  lui  donne  voix  pré- 
pondérante est  celui  d'un  partage  entre  les  con- 
seillers seuls,  ou  dans  l'assemblée  des  conseillers 
et  du  préfet  délibérant  en  commun. 

De  quelque  manière  qu'on  réponde  à  ces  ques- 
tions, que  le  texte  du  projet  laisse  trop  indécises, 
nous  aurions  toujours  quelque  peine  à  concevoir 
cette  influence  quelconque  attribuée  au  préfetdaus 
le  jugement  d'une  contestation  entre  les  adminis- 
trés et  l'administration  dont  ce  môme  préfet  est 
seul  chargé.  Comment  serait-il  à  la  fois  partie  et 
juge  prépondérant?  quelle  garantie  suffisante  res- 
terait à  ceux  qui  viendraient  réclamer  contre  les 
actes  de  l'administration  devant  un  tribunal  que 
l'administrateur  présiderait,  et  dont  il  serait  le 
principal  membre  ? 

En  vain,  dans  l'un  des  para^phes  de  l'ar- 
ticle 4,  prend-on  le  soin  de  distm^^uer  les  faits 
personnels  des  entrepreneurs  des  faits  de  l'admi- 
nistration. 11  faut  bien,  de  nécessité,  admettre  et 


lorsqu' 

trepreneurs,  soit  encore  lorsqu'il  y  a  contestation 
sur  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés  (assurément  par  l'or- 
dre de  Tadministration)  pour  la  (confection  des 
chemins,  des  canaux  et  (les  autres  travaux  publics. 
Administrer  est  le  fait  dun  seul,  est-il  dit  dans 
rex|)Osition  des  motifs;  juger  e^^t  le  fait  de  plu- 
sieurs. Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouîer  que  juger 
entre  les  administrateurs  et  les  administrés  doit 
être  le  fait  de  plusieurs  parmi  lesquels  aucun  n'ad- 
ministre. 

Le  Tribunat  doit  consid(»rer  ici  deux  circons- 
tances qui  rendent  bien  remarquables,  bien  redou- 
tables, cette  influence  et  cette  pivj)ondérance  des 
préfets  dans  les  bureaux  du  contentieux. 

La  première  est  crue  le  (*as  de  partage  ne  sera 
point  du  tout  rare  dans  79  d(''i)artenients  où  les 
membres  composant  le  bureautlont  il  s'agit  retrou- 
veront en  nombi*e  pair,  si  l'on  compte  le  préfet 
pour  l'un  d'eux. 

La  secundo  circonstance,  c'est  que,  pour  toute 
conl(;stalion  en  matière  atlministrativc,  il  ne  pa- 
rait pas  qu'il  y  ait  d'autre  jugement  qui»  celui  d  un 
seul  de  ces  bureaux  du  contentieux.  Chacun  d'eux 
prononce  en  pn?mièr(»  instance,  et  vraisemblable- 
ment aussi  en  dernier  ressort.  D'une  j)art,  on  ne 
veut  établir  aucun  bureau  inférieur  du  contentieux 
ni  dans  les  municipalités,  ni  dans  les  arrondisse- 
ments, en  sorte  (jue  tout  difféi-end  administratif, 
à  quelque  degré  d  administration  qu'il  se  rapi)orte, 
est  d'al>ord  soumis  au  bureau  d(''partemental  ;  et, 
de  l'autre  part,  si  qut.'hiu'un  rc»clame  auprès  des 
ministres  contre  les  décisions  de  ces  bureaux,  ce 
recours,  dont  le  projt.'t  m.'parlb  i)oint,  aura  d'au- 
tant moins  d'efficacité  que  les  ministres  pourront 
fort  bien  croire  qu'on  a  voulu  les  décharger  de 
l'examen   des   alfaii-es   contentieu.^îes,    lorsqu'en 
créant  des  bureaux  tout  exprès  pour  elles  on  a 
gardé  un  profond  silence  sur  la  révision  des  juge- 
monts  émanant  de  ces  bureaux. 

Si  Ton  ne  répond  ù  l'objection  que  je  viens  de 
développer  qu'en  l'appliquant  aux  systèmes  admi- 
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ni  sous-préfet,  ni  vraisemblablement  de  conseil 
communal  ;  de  telle  sorte  que  le  degré  d'adminis- 
tration locale  le  plus  expressément  demandé  par 
l'article  50  de  la  Constitution,  pour  chaque  ar- 
rondissement de  la  Uénublique,  n'existerait  en 
aucune  manière  dans  celui  dont  il  est  ici  question. 
Nous  avons,  du  moins,  pour  croire  que  le  projet 
suppose  cette  absence  absolue  de  l'administration 
communale  dans  Paris,  un  motif  que  le  Tribunat 
connaîtra  dans  fort  peu  d'instants. 

Paris  doit  rester  partagé  en  douze  divisions 
municipales  que  le  projet  n'eût  pas  dû  peut-être 
nommer  arrondissements,  puisque  cette  dénomi- 
nation est  réservée  à  des  portions  de  territoire 
d'un  tout  autre  ordre.  11  y  a,  dans  chacune  des 
douze  divisions,  un  maire  et  deux  adjoints  ;  de 
plus,  un  seul  préfet  de  police  pour  toute  la  cité, 
lequel  a  sous  lui  un  nombre  non  défini  de  com- 
missaires distribués  dans  les  quartiers. 

Il  n'y  a  point  de  conseils  municipaux;  leurs 
fonctions  sont  attribuées  au  conseil  général  do 
département,  et  c'est  là  ce  qui  nous  porte  à  pen- 
ser qu'il  n'y  aurait  point  de  conseil  d'arrondisse- 
ment, puisque,  s'il  en  existait  un,  il  serait  bien 
plus  naturel  de  lui  confier  des  fonctions  relatives 
aux  intérêts  spéciaux  de  Paris,  que  de  transporter 
cxîS  fonctions  dans  un  conseil  du  département  de 
la  Seine^  dont  plusieurs  membres  pourront  et  de- 
vront même  être  pris  hors  des  murs  de  cette  cité. 

Parmi  les  dispositions  du  projet  qui  sont  rela- 
tives aux  nominations,  nous  ferons  d'abord  re- 
marquer celles  qui  déclarent  que  les  membres  des 
conseils  d(?  départements,  d'arrondissements  et  de 
municipalités  seront  nommés  pour  trois  ans,  et 
pourront  être  continués.  Comme  le  projet  fait 
dépendre  de  l'autorité  executive  la  nomination, 
la  suspension,  la  destitution  des  membres  de  ces 
divers  conseils,  il  pouvait  sembler  superflu  de 
fixer  par  la  loi  un  terme  précis  à  l'exercice  de 
leurs  ionctions.  Cette  durée  ordinaire  de  trois  an- 
nées est  une  règle  en  soi  fort  sage,  que  le  Gouver- 
nement peut  fort  bien  s'imnoser  à  lui-même,  mais 
qui  ne  devait  point,  ce  semble,  être  proposée  comme 
un  article  de  loi. 

Une  disposition  beaucoup  plus  étonnante  est 
celle  qui  attribue  au  pn''fet  la  nomination  de  plu- 
sieurs mair(»s  et  adjoints  et  de  tous  les  meninres 
des  conseils  municipaux.  Nous  n'insisterons  nas 
sur  ce  qui  concerne  ces  derniers,  parce  qu  on 
pourrait  pn^tendre  qu'ils  ne  sont  pas  des  adminis- 
trateurs proprement  dits,  et  que,  par  conséciuent, 
l'article  constitutionnel  qui  veut  que  tous  les  inein- 
bn^s  des  administrations  locales  soient  nommés 
parle  Premier  (iOnsul  ne  leur  est  point  applicable; 
mais  les  adjoints,  mais  surtout  h^s  maires,  ils  sont 
bien  dans  le  projet  de  véritables  administrateurs, 
puisque,  aux  tiennes  de  l'article  12,  ils  doivent  rem- 
î)lir  des  fonctions  administratives.  Comment  donc 
la  loi  ponrrait-elle  ici  dépouiller  le  PrtMuier  Consul 
de  l'une  de  ses  attributions  constitutionnelles  pour 
la  transférer  à  un  préfet?  Que  ce  préfet  exerce  ime 
grande  influence  dans  la  nomination  des  maires 
et  adjoints,  qu'il  les  indique,  qu'il  les  présente, 
qu'on  lui  acTorde  à  cet  égard  une  confiance,  si 
Ton  veut  illimitécî  :  je  le  conçois;  mais  qu'un 
pn^fet  départemental  fasse  en  son  i)ropre  nom,  et 
définitivement,  des  choix  que  la  Constitution  ré- 
serve au  premier  magistrat  de  la  Hépublique,  il 
nous  serait  difficile  de  prouver  la  légitimité  ou 
même  la  validité  de  cette  espèce  de  nomination. 
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Le  département  de  la  Seine  a,  comme  les  autres . 
un  préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un  conseil 
général.  Paris  forme  à  lui  seul,  dans  le  tableau,  un 
arrondissement  pour  lequel  il  n'y  a  dans  le  projet 
ni  sous-préfet,  ni  vraisemblablement  de  conseil 
communal  ;  de  telle  sorte  que  le  (Uîgré  d'adminis- 
tration locale  le  plus  exj)ressément  demandé  par 
l'article  50  de  la  Constitution,  pour  chaque  ar- 
rondissement de  la  République,  n'existerait  en 
aucune  manière  dans  celui  dont  il  est  ici  question. 
Nous  avons,  du  moins,  pour  croire  que  le  projet 
suppose  cette  absence  absolue  de  radminislralion 
communale  dans  Paris,  un  motif  que  le  Tribunal 
connaîtra  dans  fort  peu  d'instants. 

Paris  doit  rester  partagé  en  douze  divisions 
municipales  que  le  projet  n'eût  pas  dû  peut-être 
nommer  arrondissements,  puisque  cette  dénomi- 
nation est  réservée  à  des  portions  de  territoire 
d'un  tout  autre  ordre.  11  y  a,  dans  chacune  des 
douze  divisions,  un  maire  et  deux  adjoints  ;  de 
plus,  un  seul  préfet  de  police  pour  toute  la  cité, 
lequel  a  sous  lui  un  nombre  non  défini  de  com- 
missaires distribués  dans  les  quartiers. 

11  n'y  a  point  de  conseils  municipaux;  leurs 
fonctions  sont  attribuées  au  conseil  général  de 
département,  et  c'est  là  ce  qui  nous  porte  à  pen- 
ser qu'il  n'y  aurait  point  de  conseil  d'arrondisse- 
ment, puisque,  s'il  en  existait  un,  il  serait  bien 
l)lus  naturel  de  lui  confier  des  fonctions  relatives 
aux  intérêts  spéciaux  de  Paris,  que  de  transporter 
ces  fonctions  dans  un  conseil  du  département  de 
la  Seine,  dont  plusieurs  membres  pourront  et  de- 
vront même  être  pris  hors  des  murs  de  cette  cité. 

Parmi  les  dispositions  du  projet  qui  sont  rela- 
tives aux  nominations,  nous  ferons  d'abord  re- 
marquer celles  qui  déclarent  que  les  membres  des 
conseils  de?  départements,  d'arrondissements  et  de 
municipalités  seront  nommés  pour  trois  ans,  et 
pourront  être  continués.  Comme  le  projet  fait 
d(»pendre  de  l'autorité  executive  la  nomination, 
la  suspension,  la  destitution  des  membres  de  ces 
divers  conseils,  il  pouvait  sembler  su|)erflu  de 
fixer  par  la  loi  un  terme  précis  à  l'exercice  de 
l(*urs  fonctions.  Cette  dur(»e  ordinaire  de  trois  an- 
né(»s  est  une  règle  en  soi  fort  sage,  que  le  Gouver- 
n(»mentpeut  fort  bien  s'imposer  à  lui-même,  mais 
qui  ne  devait  point,  ce  semble, être  proposée  comme 
un  article  de  loi. 

Une  disposition  beaucoup  plus  étonnante  est 
celle  qui  attribue  au  préfet  la  nomination  de  plu- 
sieurs maires  et  adjoints  et  de  tous  les  membres 
d(»s  conseils  municipaux,  ^ous  n'insisterons  oas 
sur  ce  qui  concerne  ces  derniers,  parce  qu  on 
pourrait  pnHendre  qu'ils  ne  sont  pas  des  adminis- 
trat(?urs  proprement  dits,  et  que,  |)ar  consc^quenl, 
l'artich»  constitutionnel  qui  veut  que  tous  l(*s  inem- 
br(\s  des  administrations  locides  soient  nommés 
parle  Premier  (lonsul  ne  leur  est  point  applicable; 
mais  les  adjoints,  mais  surtout  les  maires,  ils  sont 
bien  dans  le  projet  de  véritables  administrateurs, 
puisque,  aux  tenn(*s  de  l'article  12,  ils  doivent  rem- 
plir (les  fondions  administratives.  Comment  donc 
la  loi  pourrait-t»lle  ici  dépouiller  le  Pr(?inier  Consul 
de  l'une  de  ses  attributions  constitutionnelles  pour 
la  transférer  à  un  préfet?  Que  ce  préfet  exerce  untî 
grande  iniluence  dans  la  nomination  d(»s  maires 
et  adjoints,  qu'il  les  indique,  qu'il  les  présente, 
qu'on  lui  accorde  à  (Tt  (^'^rd  une  confiance,  si 
Ton  v(»ut  illimit(''e  :  je  le  conçois:  mais  qu'un 
préfet  d('»parlemental  fasse  en  son  propre  nom,  et 
définitivement,  des  choix  que  la  Constitution  ré- 
serve au  premier  magistrat  de  la  République,  il 
nous  serait  difficile  de  prouver  la  légitimité  ou 
même  la  validité  de  cette  espèce  de  nomination. 
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des  recettes  ont  été  partout  tracés  d'après  cette 
base^  sauf  quelques  modifications  apportées  par 
le  mmistre  des  finances  au  travail  de  l'Assemblée 
constituante.  On  prétend  avoir  suivi  Tordre  du 
placement  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, mais  ce  travail  fait  en  secret,  sans  consulter 
les  intérêts  des  administrés  et  l'action  du  Gouver- 
nement, a  doimé  lieu  à  des  réclamations  sans 
nombre.  Mais  je  soutiens  qu'on  n'a  même  pas  suivi 
cette  base,  et  qu'on  s'est  permis,  sans  en  suivre 
aucune,  de  gâter  le  travail  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, au  lieu  de  le  rectifier. 

Le  nouveau  projet  ne  désigne  point  les  chofs- 
lieux.  Il  est  donc  vicieux,  puisqu'il  se  tait  sur  des 
objets  qu'il  devrait  exprimer.  Ce  silence  est  cou- 
pable, s'il  sert  à  couvrir  un  jour  des  injustices,  ou 
a  masquer  des  entreprises  inconstitutionnelles.  La 
fixation  des  cliefs-Iieux  est  évidemment  du  do- 
maine de  la  législation;  il  parait,  cependant,  que 
le  Gouvernement  la  considère  comme  un  objet  n'»- 
glementaire.  Il  est  indispensable  de  rompre  le 
silence  à  cet  égard;  il  faut  lever  le  voile  qui  cou- 
vre ce  mystère. 

Sédillez  attaque  le  projet  par  des  considérations 
locales  opposées  au  tableau  de  distribution,  et  pri- 
ses dans  la  partie  relative  au  département  de  Seine- 
et-Marne.  Il  conclut,  des  faits  particuliers  qu'il 
rapporte,  que  le  concours  des  pouvoirs  constitués 
est  nécessaire  à  la  fixation  des  chefs-lieux,  et  qu'il 
serait  dangereux  de  restreindre  ici  le  cercle  des 
attributions  législatives  pour  étendre  celui  des  at- 
tributions réglementaires. 

Il  pense  qu'abstraction  faite  des  intérêts  locaux 
des  grandes  communes  la  centralité  doit  être  la 
bîise  la  plus  généralement  suivie  pour  le  place- 
mentdes  chefs-lieux  ;  que  le  projet  ue  loi  doit  con- 
tenir l'indication  de  ces  chefs-lieux,  et  que  cette 
indication  ne  peut  être  la  matière  d'un  i-êgle- 
ment. 

Cependant,  dit-il,  comme  l'opinion  du  Gouver- 
nement à  cet  égard  ne  peut  être  que  pn'suinée,  je 
me  déciderais  volontiers  à  voter  l'adoption  du 
projet  de  loi,  si  le  Tribunat  voulait,  comme  je  le 
lui  propose,émettre  son  vœu  pour  que  leGouverne- 
ment  présente  dans  un  projet  subséquent  la  fixa- 
tion des  chefs-lieux  et  fa  résidence  des  autorités 
judiciaires  et  administratives. 

MoNGEZ.  Tribuns,  deux  parties  distinctes  sont 
présenté(^s  à  notre  discussion  dans  le  projet  de  loi 
qui  nous  occupe,  la  division  du  territoire  et  l'admi- 
nistration. 

La  première  offrait  des  difficultés  qui  n'auraient 
pas  existé  si  l'Assemblée  constituante  eût  jm  se 
conserver  indépendante  des  considérations  du  mo- 
ment^ de  l'influence  de  certains  nieml)res  qui  at- 
tachaient leur  gloire  à  faint  agrandir  le  canton 
qui  les  avait  vus  naître,  ou  qui  les  avait  investis 
(te  sa  confiance.  Le  nouveau  travail  a  dû  être 
exempt  de  ces  défauts  aussi  réunit-il  les  six  ou 
sejjt  mille  morcellements  appelés  cantons  en  3D8 
arrondissements  communaux;  ce  rap|)ro(!hem(înt 
donnera  à  l'administration  et  à  l'exécution  une 
célérité  et  une  activité  après  lesquelles  nous  sou- 
pirons vainement  depuis  dix  ans. 

A  la  vérité,  c^»tte  division  nouvelle  pourra  être 
sujette  à  quelques  légères  inexactitudes  que  le 
temps  fera  connaître:  mais,  pour  ces  légers  dé- 
fauts gardons-nous  (le  rep(msser  un  travail  sans 
lequel  le  18  brumaire  ne  pourra  faii-e  sentir  aux 
di'»partein(înts  ses  heun^uses  influences. 

Oue  l'on  se  figure  lechaos  prcîsenté  par  la  nomen- 
clature actuelle  des  c^uitons;  nomenclature  que  l'on 
ne  trouve  entière  et  exacte  nulle  part,  qui  irest  tra- 
c^  avec  précision  sur  aucune  carte,  et  qui,  depuis 
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adopter  sans  secousses  et  sans  tourmentes.  Ah! 
dix  ans  de  malheurs,  fruits  de  théories  brillantes, 
mais  impraticables;  de  Tenvie  séduisante,  mais 
inconsidérée  d'imiter  les  républiques  anciennes  ; 
de  cet  amour  pour  la  perfection  qui  caractérise  à 
la  fois  les  âmes  probes,  mais  inexpertes  des  prati- 
ques administratives  ;  dix  ans  de  malheurs  doi- 
vent nous  avoir  convaincus  que  nous  mériterons 
encore  assez  bien  de  l'humanité  et  de  nos  conci- 
toyens, si,|comme  le  pratiaua  Solon,  nous  ne  leur 
donnons  pour  lois  que  celles  dont  nous  et  notre 
siècle  sommes  susceptibles. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

DucHESNE.  Citoyens  tribuns,  quelque  urgente 
que  puisse  être  la  loi  proposée,  elle  fournit  ma- 
tière à  des  objections  si  sérieuses  que  vous  me 
pardonnerez  sans  doute  de  vous  exposer  rapide- 
ment celles  qui  ont  le  plus  frappé  mon  esprit. 

Je  ne  m'attacherai  point  à  relever,  dans  le  ta- 
bleau qui  s'y  trouve  annexé,  des  erreurs  et  des 
omissions  sensibles  aux  yeux  de  tous  ceux  qui 
ont  une  exacte  connaissance  dos  localités. 

Il  en  est  cependant  qui  sufliraient,  par  leur 
gravité,  pour  motiver  le  rejet;  et  je  ne  citerai,  à 
cet  égara,  que  deux  exemples  frappants. 

Le  premier  est  celui  de  plusieurs  cantons  de  la 
Loire-Inférieure  qui  ne  se  trouvent  compris  dans 
aucun  des  arrondissements  communaux  du  même 
département. 

Le  second  concerne  quinze  cantons  du  ci-de- 
vant district  de  Grenoble  (département  de  l'Isère), 
gui  se  trouvent  maintenant  annexés  par  le  pro- 

iet  à  l'arrondissement  communal  de  la  Tour-du- 
Mn  ;  tandis  que  les  chaînes  des  Alpes  interceptent 
toute  communication  directe  entre  eux  et  le  nou- 
veau chef-lieu,  et  que,  pour  s'y  rendre,  leurs  ha- 
bitants seraient  obligés  de  traverser  dans  toute 
son  éternise  le  nouvel  arrondissement  commu- 
nal de  Grenoble. 

L'autorité,  saisie  de  l'initiative,  s'empressera 
sans  doute  ao  réparer  de  semblables  erreurs.  Je 
ne  les  considère  donc  point  comme  assez  impor- 
tantes pour  établir  ma  propre  opinion. 

Mais  je  me  propose  de  démontrer  d'abord  que 
les  bases  du  projet,  en  ce  qui  concerne  la  forma- 
tion des  arrondissements  communaux,  sont  con- 
traires à  Tesprit  ainsi  qu'au  texte  de  la  Consti- 
tution; en  second  lieu,  qu'elles  sont  évidemment 
fautives,  et  qu'elles  ne  pourraient  être  adoptées 
sans  nuire  aux  intérêts  du  plus  grand  nombre 
des  administrés  et  des  justiciables. 

A  l'appui  de  la  première  assertion ,  je  n'aurai 
besoin  que  d'invoquer  un  petit  nombre  d'articles 
de  la  Constitution. 

L'article  1*^  ordonne  que  le  territoire  européen 
de  la  République  française  sera  subdivisé  en  ar- 
rondissements communaux. 

Cette  dénomination  prouve  que  Tunique  vœu 
de  la  Constitution  a  été  de  simplilier  l'adminis- 
tration, et  de  la  rendre  plus  économique  par  la 
réunion,  depuis  longtemps  désirée,  de  plusieurs 
cantons  en  un  seul;  au  lieu  de  former,  comme 
on  le  propose,  des  arrondissements  dispropor- 
tionnés, dont  les  uns  sont  tellement  vastes,  qu'ils 
excédent  ceux  des  anciens  districts,  et  qu'on  ne 
leur  assigne  d'autres  limites  que  celles  du  res- 
sort des  tribunaux  correctionnels. 

L^article  7  dispose  «  que  les  citoyens  de  cha- 
«  que  arrondissement  communal  désignent  par 
o  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu  ils  croient 
«  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques. 
«  Il  en  résulte  une  liste  de  confiance,  contenant 
«  un  nombre  de  noms  égal  au  dixièmedunombre 
«  ces  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer;  et  c'est 
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Pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  jeter  les  yeux 
sur  le  tableau  où  l'on  trouve  un  assez  grand 
nombre  d'arrondissements  composés  seulement 
de  cinq,  six  ou  huit  cantons,  tandis  que  d'autres 
en  comprennent  jusqu'à  vingt,  vingt-cinq,  trente, 
et  même  jusqu'à  trente-sept,  quoique  dans  ceux- 
ci  se  rencontrent  des  communes  très-importantes 
Ear  leur  population,  telles  que  celles  de  Bordeaux, 
yon,  Metz,  Nantes,  Dijon,  etc. 

'Dans  les  premiers,  justice  et  administration, 
tout  se  trouvera  dans  le  voisinapre  des  habitants 
qui  y  sont  domiciliés  ;  dans  les  autres,  les  habi- 
tants des  cantons  éloignés  du  point  le  plus  cen- 
tral seront  frustrés  de  ce  double  avantage. 

D'où  provient  cette  bizarre  différence  entre 
eux?  de  ce  qu'au  lieu  de  s'attacher  à  former  de 
nouveaux  arrondissements  à  peu  prés  égaux  en 
population  ou  en  territoire,  on  a  jugé  à  propos 
d'opérer  d'après  les  divisions  déjà  existantes  pour 
le  ressort  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. 

Le  rapporteur  du  Conseil  d'Etat  Ta  formelle- 
ment déclaré,  et  il  a  ai)pelé  ïcxprrience  en  preuve 
de  la  bonté  de  l'opération  que  je  combats. 

Et  moi  aussi,  j'en  appellerai  à  l'expérience  du 
passé.  Qui  de  nous  ignore  les  nombreuses  récla- 
mations qui  n'ont  cessé,  jusqu'à  présent,  de  s'é- 
lever contre  le  placement  et  la  distribution  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle;  sur  la  com- 
position de  leurs  ressorts  respectifs;  et  sur  Té- 
norme  préjudice  qui  en  résultait,  soit  pour  un 
très-grand  nombre  de  citoyens,  soit  pour  le  tré- 
sor public,  relativement  aux  frais  de  la  justice 
criminelle? 

Si  l'on  doutait  encore  des  causes  qui  ont  excité 
ces  plaintes,  pour  ainsi  dire  générales,  j'inviterais 
les  incrédules  à  ieler  les  yeux  sur  la  carte  des 
départements  de  la  République,  et  à  les  reporter 
ensuite  sur  le  tableau  annexé  au  projet. 

N'est-il  pas,  en  effet,  misérable  d'y  voir  un  ar- 
rondissement formé,  comme  je  l'ai"  déjà  dit,  par 
la  réunion  d'un  très-petit  nombre  de  cantons,  à 
côté  d'autres  arrondissements  cinq  ou  dix  fois 
plus  forts  en  population,  en  étendue  et  en  ri- 
chesse ? 

Je  demanderai  maintenant  s'il  était  impossible 
de  mieux  faire  en  s'occupant  d'une  nouvelle  divi- 
sion territoriale. 

Cette  impossibilité  prétendue  ne  dérivait  cer- 
tainement pas  de  la  nature  des  choses;  c^r  on 
m'accordera,  sans  doute,  qu'il  était  aussi  facile 
de  réunir  ensemble  dix  ou  douze  cantons,  et  d'y 
trouvcT  un  chef-lieu  convenable,  que  de  former 
des  réunions  partielles,  aussi  prx)digieusement 
inégales  que  le  sont  celles  dont  le  tableau  per- 
pétue l'abus. 

Mais  veut-on  une  démonstration  plus  complète? 
la  voici: 

La  population  du  territoire  européen  de  la  Ré- 
publique française  est  de  31,000,000  d'habitants; 
en  la  divisant  par  31)8,  conformément  au  projet, 
on  aurait,  pour  terme  moyen,  une  population  de 
77,000  habitiuits  environ,  dans  chaque  arrondis- 
sement. 

Ce  terme  moyen  pouvait  rigoureusement  conve- 
nir pour  l'arrondissement  des  tribunaux  de  pre- 
mière instîince,  sauf  les  légères  variations  que 
comportent  les  localités  quant  aux  communica- 
tions ;  mais  il  était  évidemment  trop  fort  pour  un 
arrondissement  communal,  par  les  raisons  que 
j'en  ai  données. 

Quel  était  donc  le  problème  à  résoudre?  il  se 
réduisait  à  établir,  par  la  loi  proposée,  un  maxi- 
mum et  un  minimum  de  population  pour  servir 
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tous  élus  par  les  assemblées  du  peuple.  Le  pou- 
voir exécutif  n'avait  pas  môme  le  droit  de  nommer 
des  agents  pour  le  représenter  prés  de  ces  diffé- 
rentes autorités  constituées  et  les  surveiller.  C'é- 


car  les  procureurs  généraux-syndics ,  les  i)rocu- 
reurs-syndics  et  les  procureurs  des  communes 
étaient'nommés  par  le  peuple,  et  se  regardaient 
comme  les  hommes  du  peuple. 

Les  administrations  de  départements  étaient  com- 
posées de  trente-six  administrateurs  et  d'un  pro- 
cureur général-syndic.  Huit  administrateurs  et  le 
procureur  général-syndic  formaient  le  directoire 
toujours  en  activité  ;  les  vingt-huit  autres  formaient 
le  conseil  chargé  d'entendre  chaque  année  les 
comptes  du  premier  .Les  directoires  de  départements 
correspondaient  directement  et  sans  intermédiaire 
avec  les  ministres  et  autres  agents  généraux  du 
pouvoir  exécutif;  ils  étaient  chargés  de  tous  les 
objets  d'administration  générale  et  de  tout  le  con- 
tentieux, sous  la  surveillance  des  ministres. 

Les  administrations  de  districts  étaient  compo- 
sées de  douze  administrateurs  et  d'un  procureur- 
syndic.  Quatre  administrateurs  et  le  procureur- 
syndic  formaient  le  directoire,  et  les  huit  autres 
le  conseil.  Celui-ci,  comme  le  conseil  du  dépar- 
tement j  recevait  chaque  année  les  comptes  du 
directoire.  Quant  à  ce  dernier,  il  ne  prenait  aucune 
décision,  excejité  en  matière  de  réclamation  pour 
surtaxe  aux  rôles  des  contributions  directes.  11 
n'était  pas  précisément  chargé  de  l'administra- 
tion, mais  il  vérifiait  les  faits  exposés  dans  les 
pétitions,  exprimait  son  opinion  sur  chacune,  les 
transmettait  avec  ses  renseignements  au  directoin^ 
du  département,  faisait  exécuter  les  arrêtés  de 
cette  administration  supérieure  et  surveillait  les 
municipalités. 

Chaque  commune  avait  sa  municipalité  com- 
posée d'un  maire,  de  plusieurs  officiers  munici- 
paux, d'un  procureur  de  commune  ;  et,  dans  les 
affaires  importantes,  un  nombre  de  notables,  dou- 
ble de  celui  du  maire  et  des  officiers  municipaux, 
se  réunissait  à  eux  et  formait  le  conseil  général 
de  la  commune. 

Vous  remarquez,  citoyens  tribuns,  dans  cette 
organisation  des  trois  degrés  de  l'administration, 
une  sorte  de  luxe  et  de  profusion  qui  en  imposent 
au  premier  coup  d'œil.  il  semble,  comme  je  l'ob- 
servais tout  à  l'heure,  que  le  législateur  avait  voulu 
présenter  au  peuple,  dans  ce  grand  nombre  de 
fonctionnaires  publics  investis  de  sa  conGance  et 
honorés  de  ses  suffrages,  une  garantie  contre  le 
monarque,  auquel  on  avait  conféré  d'un  autre 
côté  des  droits  et  des  pouvoirs  si  étendus  ;  mais 
cette  idée  seule  prouve  le  vice  d'une  pareille  orga- 
nisation. Comment  supposer,  en  effet,  de  l'union,  du 
rx)ncert  et  de  la  confiance  dans  les  autorités  cons- 
tituées qui  sont  dispo.sée8às'observer  mutuellement 
et  à  se  considérer  comme  chargées  d'intérêts  op- 
posé.^? Comment  supposer  que   l'administration 


nemi  dans  le  chef  de  cette  adminûslration? 

A  ce  vice  essentiel  du  système  administratif  de» 
17111  il  faut  ajouter  la  lenteur  inévitable  dans 
tous  les  mouvements  des  différents  corps  constitués 
qui  en  faisaient  partie.  Nous  avons  vu  combien 
ces  corps  étaient  nombreux,  et  tout  le  monde  sait 
que  l'expédition  des  affaires  et  la  célérité  des  dé- 
hbéiutions  sont  toujours  en  raison  inverse  du  nom- 
bre des  fonctionnaires  publics  qui  s'en  occupent. 
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sur  les  vices  du  système  administratif  établi  par 
la  Constituttion  de"  Tan  III. 

Examinons  maintenant  celui  qui  nous  est  pré- 
senté par  le  Gouvernement.  Envisageons-le  sous 
le  rapport  de  la  division  territoriale'  du  nombre 
des  fonctionnaires  publics  chargés  d^administrer, 
de  leurs  attributions  respectives,  de  la  durée  de 
leurs  fonctions  et  de  la  dépense  qu'entraînera  ce 
nouveau  mode  d'administration. 

Le  Gouvernement  ne  pouvant  exercer  par  lui- 
même  et  immédiatement  l  action  et  la  surveillance 


publics  chargés 
en  son  nom  et  sous  son  autorité  soient  placés  dans 
des  arrondissements  déterminéspar  la  loi,  et  dont 
l'étendue  soit  telle  que  les  communications  entre 
les  citoyens  et  les  administrateurs  soient  faciles 
et  entraînent  peu  de  dépenses.  Le  projet  qui  vous 
est  présenté  me  paraît  devoir  atteindre  ce  but.  11 
place  dans  chaque  département  un  préfet  princi- 
pal, et  lui  donne  un  conseil  de  trois  à  cinq  adjoints 
selon  la  population.  Le  département  du  Mont-Ter- 
rible, dont  la  population  n  est  que  d'environ  50,000 
ûmes,  se  trouve  seul  supprimé  par  ce  projet.  Pout- 
étre  eût-il  été  à  désirer  qu'on  pût  en  supprimer 
quelques  autres,  dont  la  surface  et  la  population 
sont  très-faibles;  mais  cette  suppression  aurait  en- 
traîné un  travail  très-long  que  ue  comportait  pas 
l'urgence  de  l'organisation  au  nouveau  mode  ad- 
ministratif, et  elle  aurait,  d'ailleurs,  été  la  source 
d'une  foule  de  réclamations  qu'il  était  sage  d'éviter. 
Nous  avons  déjà  remaraué  que  la  division  dé- 
partementale fut  une  des  plus  grandes  et  des  plus 
iieun»uses  conceptions  de  F  Assemblée  constituante. 


bigarrures  qui  se  rencontraient  dans  presque  tou- 
tes les  branches  de  l'administration  publique, 
mais  encore  d'assujettir  à  une  surveillance  active 
toutes  les  parties  du  territoire  français  et  tous  les 
individus  qui  l'habitent,  en  proportionnant  l'éten- 
due des  dej)artements  de  telle  sorte  que  les  orga- 
nes de  la  loi  pussent  faire  sentir  toujours  l'autorité 
qui  leur  était  confiée,  et  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité. 

L'expérience  de  dix  années  a  fixé,  sur  cette 
opération  importante,  le  sceau  de  rai)probalion 


pulsion  d'une  main  ferme  et  vigoureuse  ;  toutes 
les  parties  de  l'administration,  tombées  dans  un 
état  de  langueur,  implorent  les  soins  et  la  vigilance 
des  agents  du  Gouvernement.  11  faut  donc  que 
ceux-ci  {missent  imrter,  sur  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser le  bien  publie  dans  leurs  aiTondissenienls, 
une  attention  soutenue;  qu'au<'un  abus  n'échappe 
à  l'activité  de»  leur  zèle,  et  que  les  administrés  ap- 
prennent enfin  que,quaiid  l'autorité  executive  com- 
mande au  nom  d'une  grande  nation,  l'obéissance 
est  un  devoir,  et  que  la  résistance  doit  être  punie. 
Pour  atteindre  ce  but,  les  arrondissements  dans 
lesquels  se  trouveront  iilacés  les  agents  du  Gouver- 
nement ue  doivent  pas  être  d'une  étendue  dérae- 
surét». 


les  _ 

rité'conflé  au  préfet  principal 
tinuelles  qu'il  doit  avoir  avec  les  administrés. 
Si,  comme  quelques  hommes  d'ailleurs  éclairés 
l'avaient  proposé,  on  avait  réuni  plusieurs  dépar- 
tements sous  l'autorité  et  la  surveillance  a'un 
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tions ;  elle  leur  inspire  une  juste  confiance  dans 
des  hommes  revêtus  d'un  caractère  public;  elle 
les  rassure  contre  les  caprices,  l'ignorance  et  la 
corruption,  qui  ont  si  souvent  établi  leur  siège 
dans  les  bureaux. 

Ainsi,  d'un  côté,  l'administration  se  trouve 
dégagée  de  tous  les  frottements  qui  pourraient 
retarder  ses  mouvements  et  son  action  ;  et^  de 
l'autre,  elle  est  rendue  paternelle,  douce  et  bien- 
faisante, en  ouvrant  aux  citoyens  toutes  les  ave- 
nues pur  lesquelles  ils  peuvent  venir  exposer  leurs 
besoins,  réclamer  contre  des  erreurs  et  des  injus- 
tices. 

Si  de  l'administration  départementale  nous  des- 
cendons à  celle  d'arrondissements,  nous  retrou- 
verons dans  les  mains  des  sous-préfets  les  attri- 
butions qui  étaient  confiées  ci-ilevant  aux  admi- 
nistrations de  district,  et  qui  l'ont  été  ensuite  aux 
administrations  municipales  des  cantons.  Il  faut 
en  excepter  seulement  ce  qui  concerne  la  réparti- 
tion des  contributions,  dont  les  conseils  d'arron- 
dissement seront  chargés. 

Les  fonctions  des  sous-préfets  consistent  donc  a 
faire  toutes  les  vérifications  qui  leur  sont  pres- 
crites par  le  préfet,  à  lui  transmettre  tous  les 
renseignements  qu'il  exige,  à  examiner  les  péti- 
tions et  réclamations  particulières  sur  lesquelles 
ils  doivent  donner  leur  avis,  à  faire  exécuter  les 
lois,  les  arrêtés  du  Gouvernement,  ceux  de  l'ad- 
ministration supérieure,  et  à  sunei lier  les  mem- 
bres des  municipalités  dans  l'exercice  de  leui-s 


tissent  de  tous  les  abus  qu'ils  aperçoivent;  ils  sont 
l'intermédiaire  par  lequel  se  font  les  communica- 
tions respectives  entre  l'administration  et  les  ad- 
ministrés. 

11  est  bien  démontré,  je  pense,  que  l'adminis- 
tration départementale  ne  peut  exercer  immédia- 
tement sur  les  administrés  l'autorité  qui  lui  est 
confiée  sans  être  exposée  à  commettre  des  injus- 
tices, des  erreurs,  et  sans  rencontrer,  du  centre 
aux  extrémités^  mille  obstacles  qui  rendraient  sa 
marche  impossible.  Il  fallait  donc,  entre  elle  et 
les  administn>8,  d(^s  agents  chargés  spécialement 
d'écarter  tous  les  embarras,  et  d'assurer  l'exécu- 
tion des  lois.  Les  sous-préfets  sont  ces  agents,  et 
je  crois  qu'ils  sont  placés  de  manière  à  remplir 
aussi  utilement  quil  est  possible  les  fonctions 
dont  ils  sont  revêtus. 

Ces  motifs  me  font  regretter  que  le  projet  de 
loi  n'ait  pas  ordonné  l'établissement  d  un  sous- 
jiréfet  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  dé- 
partemcMit,  comme  dans  les  autres.  La  consi(lé- 
ration  de  l'économie  qui  en  résulte  ne  me  parait 

Cas  com|)enser  les  inconvénients  qu'on  ap(MT<»vra 
ientôt.  Je  vais  les  indiquer,  en  désirant  qu'ils  ne 
soient  pas  aussi  graves  que  je  les  vois. 

Dans  cet  arrondissement,  le  préfet  remplira  à 
la  fois  les  fonctions  de  pn^fet  et  de  sous-préfet. 
Ainsi,  il  donnera  son  avis  particulier  sur  toutes  les 
affaires  pjirticnlières;  il  Je  donnera  par  écrit  et  le 
signtM'a;  car  il  doit  faire  alors  tout  ce  q\iv.  font 
les  autres  sons-pn»fets.  Lorsque  les  pétitions  et 
réclamations  sur  lesquelles  il  aura  ainsi  donné 
son  avis  seront  prés(Mitées  au  conseil  de  préfec- 
ture pour  y  être  décidées,  n'est-il  pas  à  craindre 
que  œ  «^onseil  n'ait  une  déférence  un  peu  av(Mi- 
gJe  pour  l'avis  du  pn'fet?  Dans  ce  cxis  les  admi- 
nistrés n'en  souffriraient-ils  pas  quelquefois? 

Si  le  conseil  conserve  assez  de  fermeté  et  d'in- 
dépendance pour  se  garantir  de  cette  prévention 
dangereuse,  et  qu*il  prenne  une  décision  contraire 
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était  bien  modique.  Il  est  certain  que  ce  traite- 
ment ne  peut  suffire  aux  besoins  d'un  père  de  fa- 
mille. Ainsi,  celui  qui  occupera  une  de  ces  places 
s(»ra  dans  la  nécessité  de  s(»  livrer  à  quelques  tra- 
vaux ou  à  un  genre  d'industrie  quelconque  pour 
subsister,  et  il  ne  peut  le  faire  sans  négli^jer  es- 
sentiellement les  fondions  qui  lui  sont  conhées.  Il 
résultera  donc  de  la  modicité  de  ce  traitement  que 
les  affaires  particulières,  les  demandes  et  les  ré- 
clamations des  administi*és,  à  la  décision  desquel- 
les ceux-ci  prennent  toujours  un  si  vif  intérêt, 
seront  en  souftrance,  et  que,  pour  obtenir  des 
arrêtés,  il  faudra  passer  par  les  niains  des  commis. 
De  là  les  retai-ds  qui  excitent  des  murmures,  les 
erreurs  qui  amènent  des  injustices,  et  peut-être  les 
préférences  qui  font  naître  l'indignation. 

Je  désire  i)ien  me  tromper,  citoyens  tribuns, 
sur  cet  objet-  mais,  si  je  suis  dans  l'erreur,  je  la 
partage  avec  beaucoup  de  bons  esprits.  Si,  au  con- 
traire, je  proclame  une  vérité,  on  s'empressera, 
sans  doute,  de  rectifier  par  une  loi  |)ostérieure  ce 
que  le  projet  actuel  peut  avoir  de  défectueux  dans 
cette  partie  \  car  je  suis  bien  loin  de  croire  que  ce 
soit  un  motif  de  rejet. 

Après  avoir  parlé  des  traitements  des  membres 
de  1  administration,  il  n'est  pas  inutile  d(i  compa- 
rer aux  dépenses  des  administrations  centrales  et 
municipales,  qui  subsistent  encore,  celles  que 
présentera  le  nouveau  système  administratif. 

D'après  les  états  déposés  dans  les  bureaux  du 
ministèrt^  de  l'Intérieur,  le  traitement  des  com- 
missaires du  Gouvernement  près  ces  administra- 
tions, celui  des  administrateurs  et  secrétaires  en 
chef  aes  administrations  centrales,  celui  des  com- 
mis et  employés  de  ces  administrations,  les  appro- 
visionnements, frais  de  bureau  et  d'impression, 
et  les  déiHînses  imprévues,  s'élèvent  annuellement 
à  12  millions. 

Il  est  quelques  administrations  municipales  qui 
ont  donné  1  exemple  d'une  louable  économie; 
mais  la  plupart  se  sont  entourées  de  bureaux,  et 
ont  porté  leurs  déjwnses  à  des  sommes  effrayantes. 
Je  ne  m'écarterais  peut-être  pas  de  la  vérité  en 
supposîuit  que  la  dépense  moyenne  d(»  chaque  ad- 
ministration municipale  s'élevait  annuellement  à 
3,000  fr.  Cependant,  en  ne  la  portant  qu'à  2.000  fr., 
on  tmuvera  pour  toutes  ces  administrations  une 
dépense  annuelhi  de  13  millions.  Si  l'on  réunit 
cette  somme  à  celle  des  12  millions  à  laquelle 
s'élèvent  les  dépenses  des  administrations  cen- 
trales, les  traitements  des  commissaires  du  Gou- 
vernement,des  administrateurs,  desemiiloyés,  etc., 
on  tmuvera  une  dé|)ense  totale  de  2.)  lîiil lions. 

Calcuh)ns  maintenant  les  déi)enses  du  nouveau 
système  administratif. 
"  Le  traitement  des  prédits  et  sous- 
préfets  s'élèvera  à  la  somme  de. 

Celui  des  conseillers  de  préfec- 
ture à 

En  évaluant  à  50,000  fr.  les 
frais  de  bureau  de  chaque  préfec- 
ture, y  compris  les  traitements 
des  wVn»taires  et  employés,  je 
ci-ois  donner  toute  la  latitude  né- 
cessaire pour  faire  marcher  l'ad- 
ministration ;  nous  trouv(*rons 
pour  les  \)H  i)n'f(»ctun»s,  ci.  .  .  . 

En  acconlant  à  chaijue  sous- 
préfet,  l'un  dans  l'autre,  une  som- 
me de  9,000  fr.  \m)x\t  frais  de 
burcAU  et  traitoments  de  commis, 
je  ne  les  circonscrirai  pas  dans  les 
bornes  d'une  sévère  économie. 

A  reporter 8,\r)'i.r>00  fr. 
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ce  n'est  pas  même  par  ses  plus  fortes  racines; 
c'est  par  le  chevelu  qu'il  se  conserve.  Il  est  dontr, 
à  mes  yeux,  de  la  plus  haute  importance  d'avoir 
un  homme  au  moins  à  la  portée  des  administrés, 
qui  puisse  communiquer  avec  eux  journellement, 
avec  lequel  ils  puissent  vivre  dans  une  familiarité 
décente,  afin  qu'ils  voient  en  lui  le  Gouverne- 
ment, qu'ils  s'habituent  à  ses  lois,  et  qu'ils  puis- 
sent chérir  ses  maximes. 

Cet  homme,  dira-t-on,  le  Gouvernement  l'aura 
dans  le  maire,  qui  sera  nommé  par  lui-même. 

Par  lui-même!  non  pas;  car  dans  les  campa- 
gnes, gui  sont  la  partie  substantielle  de  la  nation, 
ce  maire  sera  nommé  par  le  préfet,  et  non  par  le 
Premier  Consul  ;  et  je  crains  bien  que  ce  maire 
ainsi  nommé  n'ait  aucune  véritable  influence. 

11  y  eut  un  temps  où  l'intendant  de  Paris  avait 
ainsi  nommé  des  syndics  municipaux;  je  les  ai 
vus  dans  nos  communes  rurales  :  ils  y  étaient,  en 
général,  regardés  de  mauvais  œil,  et  par  là  même 
sans  aucune  utilité;  au  lieu  de  voir  dans  ce  fonc- 


qu  u  en  naissait  davantage. 

D'un  autre  côté,  où  sera  l'intérêt  de  ce  maire 
pour  agir?  N'ayant  ni  popularité,  ni  appointe- 
ments, quel  sera  le  mobile  qui  pourra  l'encourager 
dans  ses  fonctions?  Les  hommes  d'un  caractère  un 
peu  élevé  refuseront  l'élection  émanée  d'un  pou- 
voir subalterne  qui  peut  être  suivi  si  aisément 
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seront  que  plus  immorales. 

U  en  est  tout  autrement  des  commissaires 
actuels  :  comme  le  Gouvernement  les  nomme  di- 
rectement, ils  sont  moins  exposés  aux  tracasse- 
ries des  bureaux  de  déi)artements.  Leur  autorité, 
émanée  de  l'autorité  suprême,  fait  qu'ils  sont  plus 
respectés  et  qu'ils  se  respectent  eux-mêmes  da- 
vantage. Leur  traitement,  tout  modique  qu'il  soit, 
est  encore  un  encouragement  honnête  qui  suffit 
à  celui  qui  a  déjà  dans  le  lieu  son  état  et  sa  pro- 
priété; et  quelque  reproche  qu'on  ait  pu  faire  jus- 
tement à  plusieurs  qui  ont  été  choisis  au  hasard 
dans  des  temps  de  troubles  et  de  factions,  il  est 
cep(»ndant  vrai  qu'ils  ont  rendu  de  très-grands 
services;  et  si  à  leur  place  on  n'avait  eu  qu'un 
sous-préfet  dans  un  arrondissement  de  80  lieues 
carrées,  je  doute  que  l'action  directe  de  ce  sous- 
préfet  eut  été  aussi  efficace  pour  faire  exécuter 
les  lois  militaires,  les  réquisitions,  les  institutions 
répuljlicaines,  s'opposer  aux  progrés  di^  la  chouan- 
nerie, et  soutenir  enfin  le  cours  et  là  marche  du 
(iouvernement,  malgré  ses  variations  et  ses  erreurs. 

Je>ous  avouerai  donc  mes  alarmc^s  avec  fran- 
chise; je  crains  que  l  étendue  trop  considérable 
des  arrondissements  communaux  ne  prive  le  Gou- 
vernement de  cette  action  directe  et  locale  qui 
est  si  nécessaire;  que,  ne  voyant  et  n'agissant  que 
piir  les  bureaux  et  les  commis  des  villes,  il  ne  soit 
souvent  trompé  sur  la  véritable  situation  des  cam- 
nagiies,  et  que,  tôt  ou  tard,  cet  éloignement  ne 
lasse  sîiillir  Je  dessous  terre  les  factions  qui  ram- 
pent, mais  qui  rongent  encore  en  nminaut. 

Contre  tous  ces  motifs  il  en  est  un  qu  on  oppose, 
et  qu'ont  saisi  vivement  les  meilleurs  esprits  :  c'est 
l'économie. 

Un  de  nos  collègues  a  supputé  que  les  frais  an- 
nuels de  préfecture,  traitement  à  part,  n'iraient 
qu'à  50,000  francs,  et  ceux  de  sous-préfecture  à 
8,000  francs. 

Hais  d'abord  il  fallait  ajouter  aussi  à  ce  calcul 
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pour  mériter  ce  nom  constitutionnel,  et  des  dé- 
marcations assez  limitées  pour  que  les  adminis- 
trateurs communaux  puissent  ex(»rcer  les  fonc- 
tions et  la  police  municipales  dans  chaque  ville, 
bourg  ou  village,  ce  qui  n^'duirait  l(»s  arrondisse- 
ments à  l'étendue  de  simples  banlieues. 

Il  résulterait  de  celle  étrange  division  qne  des 
listes  communales,  composées  entre  les  inuntants 
d'un  territoire  d'une  ou  di^  deux  lieues  carrées 
tout  au  plus,  pourraient  offrir  de  mauvais  éléments 
aux  listes  départementales  et  nationales,  formées 
par  la  réduction  des  seuls  individus  qui  compo- 
sent les  premières. 

Je  ne  partage  pas  davantage  les  doutes  élevés 
sur  la  i)05sibifité  de  la  confection  des  listes  dans 
les  arrondissements  qu'on  présente  comme  trop 
étendus.  Sans  doute  une  loi  organique  serait  né- 
cessaire i^our  appliquer  les  dispositions  constitu- 
tionnelles relatives  aux  listes  d'éligibles  :  mais 
cette  loi  m\  devait  point  faire  partie  de  celle  que 
nous  discutons. 

On  sait  que  l'esprit  de  la  Constitution  et  l'inten- 
tion de  ses  auteurs  n'ont  point  été  de  réunir  les 
volants  [K)ur  composer  ces  listes.  U  serait  facile 
d'indiquer  plusieurs  moyens  d 'écarter  les  diffi- 
cultés qu'on  semble  craindre.  La  Constitution  elle- 
même  en  fournit  un;  la  réduction  au  dixième  des 
votants  pouiTait  s'opérer  dans  les  municipalités, 
et  le  résultat  de  ces  nîcensements  partiels  forme- 
rait la  liste  communale, ainsi  que  la  réduction  des 
listes  départementales  forme  les  listes  nationales. 

La  démarcation  adoptée  pour  les  arrondisse- 
ments communaux,  loin  d'augmenter  les  dépenses 
des  administrés,  doit  certainement  b»s  restreindre 
dans  la  même  proportion  où  elle  épargnera  les 
dénenses  publiques. 

C'est  une  très-heureuse  idée  que  d'avoir  réuni 
les  chefs-lieux  de  sous-préfectuivs,  de  tribunaux 
de  premièn*  instance  et  d'arrondissements  de  re- 
(  ette  :  il  vaut  mieux  pour  l'habitant  des  campa- 
gnes, il  est  plus  conforme  à  ses  habitudes  de  faire 
une  seule  course  d(î  quelques  lieues  de  plus  nour 
plusieurs  objets  différents  à  la  fois,  que  détre 
contraint,  commis  il  l'était  depuis  longtemps,  à 
voyager  an  Nonl  pour  plaider,  an  Midi  jmur  payer 
l'impôt,  à  l'Est  ou  à  l'Ouest  pour  présenter  et  sou- 
tenir une  réclamation  îidministrative. 

Je  ne  sais  si,  comme  on  a  semblé  le  craindre, 
c'est  dans  l'intention  de  déterminer  par  vcrie  de 
règlement  les  chefs-lieux  de  départements  et  d'ar- 
rondis.senients  communaux,  que  leCouvernement 
a  omis  C4»tte  llxation  dans  son  projet. 

J(»  déclare  que  j(»  crois  également  contrains  aux 
devoirs  et  aux  intérêts  du  Gouvernement  d'abuser 
dt»  la  sage  étendue»  de  s<»s  attributions  constitu- 
tion nell(*s  en  subsli tuant  la  puissance  préc4\ire 
des  règlements  à  l'imposante  autorité  des  lois; 
mais  j'observe,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  l'une 
des  opinions  pmntmcées  hier  m'a  convaincu  «jne, 
si  les  indications  que  l'on  retfrette  eussent  été 
jïlacées  dans  le  projet  de  loi,  la  lutte  des  inté- 
rêts, des  convenances  et  des  affections  particu- 
lières aurait  souvent  tenu  la  place  des  intéivts  pu- 
blics dans  la  discussion  qui  nous  occu)K^ 

J'ajouterai  que  le  placement  ou  le  déplacement 
extraordinaire  des  autorités  administratives  peut 
dép(»ndrt'!  d'événements  ou  de  circonstances  impré- 
vues, comme  un  incendie,  une  sédition,  une  ma- 
latlie  contagieuse;  je  me  rapwlle  que  souvent  de 
semblables  dispositions  ont  dû  êta*  ordonnées  en 
peu  d'heures,  et  la  Constitution  a  établi  que  le  Corps 
législatif  n'est  rassemblé  que  quatre  mois  de  cha- 
que aanée. 

En  rendant  hommage,  avec  votre  rapporteur. 
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qu'il  faudra  le  modifier,  et  néanmoins  l'adopter 
et  l'établir,  c'est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  d'un 
côté,  fatiguer  les  administK'S,  et,  de  l'autre,  abuser 
des  finances  de  l'Etat. 

L'urgence  de  la  réorganisation  du  svstéme  ad- 
ministratif n'a  pas  besoin,  sans  doute",  d'être  dé- 
montrée ;  mais  son  ensemble,  tribuns,  doit  vous 
être  bien  connu  pour  vous  mettre  à  portée  déjuger 
sainement  de  ses  effets:  car  ce  n'est  pas  tant  sa 
nécessité  que  la  certitude  de  son  utilité  qui  doit 
décider  de  votre  suffrage. 

Or,  si  celui  qui  nous  est  présenté  est  vicieux, 
il  ne  peut  être  conforme  à  notre  vœu,  parce  qu'il 
ne  produira  point  les  résultats  voulus,  c'est-à-dire 
le  bien  général  et  l'avantage  particulier. 

Eh!  que  je  voudrais  joindre  au  tribut  d'éloges 
que  je  dois  au  génie  de  ce  travail  une  approbation 
entière!  Mais  je  ne  puis  me  livrer  à  ce  sentiment: 
les  connaissances  que  l'expérience  administrative 
m'a  données  s'y  opposent,  et  m'obligent  à  com- 
battre ce  système. 

Déjà  plusieurs  orateurs  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  déjà  ils  vous  ont  fait  apercevoir  quelques- 
uns  des  vices  de  ce  travail  ;  l  on  est  mémo  assez 
généralement  convenu  qu'en  l'adoptant  il  faudrait 
ans  la  suite  travailler  à  sa  rectification.  Je  sou- 
tiens, moi,  que, s'il  y  a  urgence  dans  son  adoption, 
il  n'y  en  a  pas  moins  dans  sa  rectification  ;  enfin 
je  soutiens  que.  si  ses  dispositions  en  général  por- 
tent le  sceau  de  la  sagesse  et  du  génie,  il  en  est 
quelques-unes  qui,  loin  d'imprimer  à  la  machine 
un  mouvement  tout  à  la  fois  rapide  et  régulier, 
entraveraient  journellement  s:i  marche. 

Et,  si  tel  en  doit  être  le  résultat,  adopter  de  con- 
fiance le  projet,  et  se  repo.^îer  sur  des  rectifications 
futures,  ne  serait-ce  pas  rétrograder  au  lieu  d'a- 
vancer? Et  quel  temps  faut-il  donc  pour  corriger 
quelques  erreurs  et  quelques  imperfections  ! 

Par  exemple,  8i,comme  on  l'a  assuré,  la  circons- 
cription de  quelques  arrondissements  communaux 
présente  des  inégalités  si  choquantes  que,  dans 
le  même  département,  l'un  de  ces  arrondissements 
communaux  se  trouve  composé  de  cinq  à  six  can- 
tons, présentant  une  surface  de  dix  à  douze  myria- 
mêlres,  tandis  que  l'arrondissement  voisin  sera 
composé  de  vingt  cantons,  présentant  une  surface 
de  cinquante  à  soixante  myriamêtres,  assurément 
la  rectification  pourra  s'opérer  dans  l'espace,  je 
ne  dis  pas  de  quelques  jours,  mais  seulement  de 
quelques  heures,  et  j'ooserverai  ici  qu'une  recli- 
lication  de  cette  espèce  n'est  pas  susceptible 
d'ajournement;  je  vais,  en  peu  de  mots,  le  dé- 
montrer. 

Suivant  le  projet,  il  y  aura  pour  chaque  ar- 
rondissement un  sous-préfet  qui  correspondra, 
d'une  part,  avec  le  préfet,  d'autre  part  avec 
les  maires  et  adjoints  de  toutes  les  (Commu- 
nes de  son  arrondissement.  Celte  correspoFidance 
doit  nécessairement  être  Irés-active,  surtout  en 
tcîmps  de  guerre.  Conçoit-on  bien  comment  le 
sous-préfet  d'un  arrondissement  composé  de  vinjit 
cantons,  et  d'une  étendue  de  cinquante  à  soixante 
myriamêtres,  pourra  correspondre  avec  deux  à 
trois  cents  maires  et  adjoints,  surveiller  leurs 
opérations,  leur  transmettre  des  ordres,  et  les 
faire»  exécuter  avec  célérité?  Certes,  il  y  a  im- 
possibilité; s'il  y  a  impossibilité,  évidemment 
ces  sous-pn'fectures  sont  dès  lors,dans  la  macliine, 
des  roues  Sîms  mouvement,  et,  ces  roues  arrêtées, 
que  devient  la  machine?  A  quoi  fiura-t-il  servi  de 
la  monter  pi*écipitammcnt  et  sans  examen,  s'il 
elle  ne  marche  pas?  On  conviendra  que,  de  la  sorte 
le  service  public  se  trouvera  beaucoup  plus  para- 
lysé qtiMl  ne  peut  Tétre  dan»  l'état  même  de  ca- 
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des  octrois,  et  n'ont  pas  répondu  au  vœu  si  sou- 
vent manifesté  par  les  législateurs  pour  leur  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  à  leurs  besoins. 
Les  dépenses  municipales  et  communales  sont 
classées  dans  les  lois  du  11  frimaire  an  VII,  et 
indépendamment  de  celles  qui  sont  relatives  à  la 
police,  la  sûreté  et  la  salubrité  des  habitants  des 
communes.  «  Les  dépenses  pour  compléter  les 
«  fonds  d'entretien  des  hospices  civils  et  des  dis- 
«  tributions  des  secours  à  domicile  sont  mises  à 
«  la  charge  des  cantons  et  communes,  et  déclarées 
tt  faire  partie  des  dépenses  municipales  et  com- 
«  munaies,  sans  que  cependant  les  communes 
«  puissent  porter  la  fixation  de  leurs  centimes 
«  additionnels  au  delà  du  maximum  déterminé 
«  par  la  loi,  et  sauf  à  elles  à  recourir  aux  taxes 
«  municipales.  »  De  sorte  que  les  communes  qui, 

§ar  leur  négligence  à  demander  des  octrois,  restent 
ans  un  état  de  dénûment  plus  ou  moins  étendu, 
ont  à  se  reprocher  non-seulement  de  laisser  leurs 
citoyens  exposés  aux  dangers  qu'entraine  le  défaut 
d'une  bonne  police,  mais  encore  de  manquer  aux 
devoirs  les  plus  impérieux  de  l'humanité,  en  lais- 
sant sans  secours  les  hOv<;pices  et  les  indigents. 

Le  tableau  de  la  situation  des  différents  hospices 
et  de  l'état  d'abandon  où  le  défaut  de  ressoui-ces 
laisse  dans  plusieurs  communes  les  enfants  de  la 
patrie  serait  trop  déchirant;  il  est  assez  connu  de 
tous  les  citoyens  pour  que  les  législateurs  soient 
convaincus  de  la  nécessité  pressante  d'y  remédier. 

Le  projet  de  loi  doit  faire  nromptement  attein- 
dre ce  but;  mais,  pour  cet  effet,  il  a  fallu  se  ren- 
fermer dans  des  dispositions  générales. 

Si  on  demandait  pourquoi  on  ne  continuerait 
pas  de  s'en  reposer  sur  le  zélé  des  administrateurs 
des  communes,  on  répondrait  que,  depuis  la  loi  du 
1 1  frimaire  an  VII,  qui  chargeait  les  administra- 
tions locales  de  provoquer  l'établissement  des  oc- 
trois, quarante-sept  seulement  ont  usé  de  cette 
faculté;  que  cej)endant  les  hospices  de  la  plupart 
éprouvent  des  besoins  de  toute  espèce  ;  qu'ainsi  il 
ne  faut  attendre  ni  de  leur  zèle,  ni  même  de  leur 
intérêt,  une  initiative  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
prendre,  et  qu'on  doit  reconnaître  la  nécessité  de 
donner  au  Gouvernement  une  action  directe  pour 
ces  établissements. 

On  ajouterait  que  le  trésor  public  ne  prend  au- 
cune part  dans  le  produit  des  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance;  qu'il  est  versé  tout  entier  dans 
la  caisse  des  recettes  des  deniers  de  la  commune; 
qu'enfin  le  seul  effet  de  rétablissement  proposé 
(tes  octrois  est  d'assurer  dans  chaque  conimune 
li»s  rc^ssources  nécessaires  jïour  les  dépenses  des 
hospices;  qu'ainsi  on  ne  peut  voir  dans  la  dispo- 
sition de  la  loi  qu'une  mesure  utile  et  nécessaire 
pour  chaque  commune,  et  dont  le  (jouvernement 
ne  peut  anuser. 

Il  n'est  pas  douteux  que  toutes  les  contributions 
publiques  doivent  être  étaldies  par  des  lois  :  mais 
il  suffit,  sans  doute,  que  la  loi  détermine  par  une 
disiwsition  générale  rétablissement  des  octrois; 
qu'elle  i)rescrive  qu'ils  ne  pourront  être  établis 
que  sur  des  objets  de  consommation  locale  ; 
qu'enfin  la  destination  et  remploi  en  soient  réglés, 
sans  qu'il  soit  bi^soin  que  le  législateur  s'occune 
tle  l'examen  de  chacfue  article  (lu  tarif  et  des  ob- 
jets de  consommation  qui  appartiennent  à  chaciue 
localité. 

Le  Gouvernement  trouvera  dans  la  disposition 

Î  générale  de  la  loi  la  faculté  de  faire  faire  par 
U8  administrations  locales,  et  de  faire  examiner 
par  les  administrations  supérieures  les  projets  de 
tarifis  et  de  règlements;  on  ne  dpit  pas  douter  de 
l'actiTité  qu'il  mettra  ù  en  faire  usago. 
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En  dernière  analyse,  demander  une  perfection 
absolue,  et  ne  rien  consentir  avant  que  cette  per- 
fection absolue  soit  atteinte,  c'est  dire  qu'on  ne 
veut  pas  de  loi. 

Je  vote  pour  le  projet  présenté,  certain  que  je 
suis  que  le  Gouvernement,  tout  aussi  intéressé  que 
nous  a  faire  le  bien  général,  n'a  aucune  raison 
pour  se  refuser  à  apporter  par  la  suite  à  son  pro- 
jet les  améliorations  et  rectifications  que  l'expé- 
rience indiquera  comme  nécessaires. 

Ganilh.  Tribuns,  après  Texcellent  rapport  de 
votre  Commission  sur  le  projet  de  loi  qui  vous 
occupe,  vous  ne  me  pardonneriez  pas,  et  je  ne 
serais  pas  excusable  de  ramener  votre  atti'ntion 
sur  les  diverses  parties  de  ce  projet  oui  ont  été 
analysées ,  discutées  et  appréciées  par  le  rappor- 
teur avec  tant  de  méthode,  de  clarté,  de  profondeur 
et  d'éloquence. 


et 
que  la  discussion  postérieure  n'a  rien  ajouté  ni 
retranché  à  la  force  et  à  l'évidence  des  motifs  sur 
lesquels  il  a  fondé  ses  éloges  et  sa  censure.  Peut- 
être  même  est-il  difficile  de  présenter  d'autres 
considérations  qui  ne  paraissent  petites  et  minu- 
tieuses auprès  de  celles  qu'il  a  si  bien  dévelop- 
pées. 

Permettez-moi,  cependant,  de  vous  soumettre 
quelques  vues  nouvelles  qui  me  paraissent  de 
nature  à  influer  sur  votre  détermination. 

Le  projet  de  loi  crée  des  municipalités  dans 
toutes  les  communes  où  il  v  a  maintenant  un  agent 


qu  eues  étaient  exercées  par 
cipalités  de  cantons. 

Cette  disposition  du  projet  établit  dans  la  Répu- 
blique autant  de  municipalités  que  de  villages, 
fait  revivre  le  régime  des  40  mille  municipalités, 
si  longtemps  reproché  à  l'Assemblée  constituante, 
(it  la  source  de  tant  de  tracasseries  et  de  cala- 
mités. 

Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  encore  dans 
l'établissement  de  ce  régime,  c'est  que  ces  muni- 
cipalités de  villages  sont  chargées  des  fonctions 
de  l'état  civil,  c'est-à-dire  de  rédiger  les  actes  de 
naissance,  de  mariage,  de  divorce  et  de  décès, 
tous  actes  de  la  plus  haute  importance,  assujettis 
à  des  règles  nomnreuses  qui  exigent  des  connais- 
sances ci  une  certaine  expérienc^e,  et  que  dans  le 
plus  grand  nombre  de  ces  municipalités  il  n'existe 
lieut-ètre  pas  deux  personnes  qui  sachent  écrire 
et  signer  leurs  noms. 

Calculez,  d'après  cette  observation,  d(mt  l'exac- 
titude ne  peut  être  constestée,  les  abus  et  les  dan- 
gers d'une  i)areiUe  institution. 

l'ne  autnî  considération  sur  la  partie  svsléma- 
tiquc  de  ce  projet  me  donne  quelque  inquiétude 
sur  son  succès. 

Sans  doute,  il  est  nécessaire  et  urgent  de  sup- 

rimer  les  administrations  collectives ,  dont  la 
eiiteur,  l'inertie  et  l'immobilité  ont  été  et  sont  en 
ce  moment  si  fatales  à  la  République;  mais  n'y 
a-t-il  aucun  danger  à  les  remplacer,  sans  aucun 
interméiliaire,  par  un  seul  agent?  Ne»  doit-on  pas 
craindre  que  les  préfets  et  les  sous-préfets,  exempts 
de  toute  surveillance  locale,  ne  reproduisent  tous 


r, 


délègues  ï  ?<eaoii-on  pas 
craimlre  que  ces  administrateurs  isolés,  sans  autre 
considération  que  celle  de  leur  autorité,  sans  autre 
appui  que  celui  de  la  force,  en  butte  à  la  jalousie 
ot  aux  autres  passions,  qu'excite  toujours  chez 


toujours 
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servitude  nYlait-ell 
Frani'ais'? 

Et 'comment  s'^tal 
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formaient  la  liste 
3  que  les  jurés  ne 
lemeut,  qu'il  pro- 
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a  liberté  civile, 
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it  la  cause  ailleurs 
institution  du  jury, 
lal  révolutionnaire, 
îspoir  d'une  défense 
lûreté  individuelle, 
ran. 

de  la  liberté  eus- 
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bunal  de  la  tyran- 
sevraient  nos  hom- 
rejjrets,  et  la  ter- 
)1  de  la  liberté  par 


e  Montesquieu,  que 
pays,  et  qu'on  ac- 
sur  les  règles  les 
dans  les  jugements 
ire  huniani  plus 
u  monde.  Ce  n'est 
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issances  dont  Mon- 
tent, et  dont  il  re- 
)ndément  du  la  li- 

ivcnt  réunies  dans 
pratique  do  cette 
er  la  liberté, 
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Bt  que  précaire,  et 
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ite,  vers  laquelle  il 

irds  quand  on  veut 

les  institutions  tu- 

libiTté  civile;  cette 

France  Tinstitution 

exister  à  côté  d'un 

n^fusa  à  Tautorité 

(S  qui  pouvaient  lui 

ir  la  filHTlé  civile  ; 

cette  institution  à 

sous  la  sauvegarde 

ivé  plusieurs  modi- 
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ury;  mais,  quelque 
fonnatioo  des  listes 


des  jurés  est  toujours  restée  dans  les  attributions 
des  mandataires  du  peuple;  et  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  qu'on  a  tenté  de  transporter  celte  attri- 
bution aux  agents  du  Gouvernement. 

Si  cette  tentative ,  que  je  ne  crois  pas  volontaire 
de  la  part  du  Gouvernement,  mais  qui  résulte  de 
son  projet  de  loi,  était  couronnée  de  succès,  le 
Gouvernement  pourrait  impunément  sacrifier  ses 
victimes  sur  Tautel  de  la  patrie.  Ses  préfets  et 
sous^préfets  ne  composeraient  les  listes  des  jurés 
que  (rhommes  dévoués  à  ses  volontés,  des  escla- 
ves de  ses  passions,  des  agents  ou  des  complices 
de  sa  tyrannie. 

Dès  lors  l'institution  du  jury,  si  rassurante  pour 
la  liberté  civile,  serait  transformée  en  une  com- 
mission du  Gouvernement,  et  ne  nous  offrirait 
§lus  que  les  scènes  affligeantes  des  chambres  ar- 
entes  et  des  tribunaux  révolutionnaires. 
Je  sais,  tribuns,  que  la  moralité,  la  magnani- 
mité et  la  gloire  de  nos  premiers  magistrats  ne 
nous  laissent  point  à  craindre  de  semblables  mal- 
heurs, et  que  sous  leur  gouvernement  la  liberté 
civile  sera  respectée  et  défendue  ;  mais  cette  ga- 
rantie serait  passagère,  et  le  danger  durable,  si 
le  projet  de  loi  était  adopté.  C'est  à  la  loi  et  à  la 
loi  seule  que  les  hommes  libres  veulent  devoir 
leur  liberté,  leur  sûreté;  ils  savent  qu'elles  n'exis- 
tent plus  dés  l'instant  qu'elles  n'ont  d'autre  fon- 
dement que  la  moralité  des  gouvernants. 

Vous  devez  donc,  tribuns,  écartant  toute  consi- 
dération, vous  opposer  à  l'adoption  du  projet  de 
loi,  gui,  indépendamment  de  plusieurs  vices  es- 
sentiels, recèle  une  disposition  destructive  du 
jury  et  luneste  à  la  liberté  civile  ;  vous  le  devez 
pour  remplir  dignement  les  fonctions  honorables 
qui  vous  sont  confiées,  iwur  conserver  au  Gou- 
vernement la  confiance  et  le  respect  qui  l'envi- 
ronnent, et  pour  prévenir  toutes  les  révolutions 
qui  prennent  leur  source  dans  les  mauvaises  lois. 
Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet  du  projet 
de  loi. 

Delpierre  appuie  le  projet,  et  s'attache  surtout 
à  répondre  à  deux  obiections  principales  : 

11  n'y  a  point  trois  degrés  d'administration  dans 
le  projet,  dit-ii,  parce  que  les  municipalités  n'ad- 
ministrent pas  :  il  n'y  a  donc  point  a'inconstitu- 
tionnalilé  : 

Les  arrondissements  ne  sont  pas  trop  étendus, 
et  ils  ont  cet  avantage  qu'ils  présentent  1  image  des 
anciens  districts,  contre  la  suppression  desquels 
on  s'éleva  généralement  en  l'an  III. 

Le  projet  a  l'avantage  de  réveiller  un  sentiment 
avec  lequel,  en  le  dirigeant  bien,  on  peut  tout 
obtenir  des  Français,  c'est  l'amour-proprc  :  le 
projet  rétablit  l'institution  r(»spectablc  des  nota- 
bles de  communes,  leur  rend  (les  droits  et  des  at- 
tributions qui  étaient  regrettés;  c'est  un  avantage 
digne  d'être  appnH-ié. 

Qu'a  produit  le  système  des  cantons?  une  ad- 
ministration inactive,  tardive,  emlmrrassée.  Tous 
ceux  qui  ont  administn''  savent  que  le  quart  des 
administrations  de  cantons  ne  marchait  jamais, 
faute  d'hommes  pour  diriger  le  travail ,  et  que, 
dans  les  autn^s  quarts,  tout  était  fait  par  un  seul, 
ou  le  président  de  c^iiiton,  ou  le  commissaire  tlu 
Dinîctoire  et  le  secrétain\  Ajoutons  que,  dans  les 
|K»tites  localités,  c'est  moins  l'esprit  de  justice  qui 
régne  que  celui  de  la  tracasserie  «»t  du  commérage. 
Les  chefs-liiîux^  dit-on,  seront  éloignés;  je  ré- 
ponds :  le  villageois  ne  va  jamais  au  chef-lieu  pour 
une  seule  affaire;  le  plus  souvent,  le  maire  fait  les 
voyages  pour  la  commune,  ils  lui  sont  rembour- 
sés; on  peut  d^ailleurs,  comme  en  1790.  organiser 
un  piétonnagi",  dont  on  a  reconnu  rutiltté. 
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Qcs  préfets,  eCit  éven- 
►pléant  momentané; 
i  administrative  peut 
îfois  la  nécessite  en 
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ût  atteint  le  même 
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it  auc^un  intérêt  per- 
s  entrepreneurs  de 
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pri'fets  ou  sous-pré- 
ration  générale,  ne 
Is  iKMivent  avoir  des 
ils  respectifs,  mais  il 
iients  à  ce  qu'ils  y 
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niser Tinsruction  publique,  on  pourra  trouver  dans 
les  instituteurs  établis  pour  les  campagnes  des 
hommes  eu  état  de  rédiger  convenablement  tous 
les  actes  de  l'état  civil. 

J'observe  de  plus  que,  dans  chaque  commune 
rurale,  les  agents  municipaux  Si)nt  encore  chargés 
de  deux  de  ces  actes,  et  que  ce  n'est  que  depuis 
l)eu  qu'on  a  transporté  la  célébration  des  mariages 
au  chef-lieu  de  canton.  En  conférant  ce  dernier 
acte  aux  nouvelles  municipalités,  on  délivre  les 
campagnes  éloignées  d'un  assujettissement  péni- 
ble dans  les  saisons  rigoureuses  de  raiinée.  On  a 
objecté  avec  plus  de  fondement  que  peu  de  mu- 
nicipalités seraient  assez  instruites  i)Our  faire 
convenablement  l'instruction  qui  précède  le  di- 
vorce en  certain  cas  ;  mais  j'ai  la  conviction  que 
celte  instruction  et  le  jugement  qui  doit  la  suivre, 
appartenant  évidemment  au  pouvoir  judiciaire,  lui 
s(;ront  rendus  par  les  prochaines  lois  sur  cette 
matière  importante,  et  ffue,  dans  cet  acle,  la  coopé- 
ration des  municipalités  se  l)ornera  i\  la  publica- 
tion ou  à  quelques  informations  locales. 

J'avoue  que  ce  rapprochement  des  administra- 
teurs de  leurs  administrés  pour  les  actes  les  plus 
fréquents  me  parait  un  grand  bienfait  pour  les 
communes  rurales.  J'avoue  qu'en  réduisant  les 
magistrats  municipaux  à  des  fonctions  locales  qui 
les  laissent  à  leurs  travaux,  qu'en  les  débarrassant 
des  fonctions  de  l'administration  gènèi-ale,  dans 
lesquelles  leur  coopération  se  réduisait  à  des  voya- 
ges piMiibles  et  dispendieux,  à  des  signatures  "de 
conhance,  qu'en  donnant  ces  fonctions  à  des  ma- 
gistrats plus  éclairés,  la  loi  proposée  me  parait 
faire  une  utile  amélioration. 

On  a  encore  objivté  avec  assez  de  just(»sse  que, 
l'acte  contititutionnel  donnant  au  Premier  Consul 
la  nomination  des  membres  des  administrations 
locales,  la  loi  ne  pouvait  la  transférer  aux  préfets. 
Je  n'aurais  pas  de  peine  à  vous  persuad(T,  mes 
collègues,  que,  lors  même  que  la  nomination  de 
ces  administrations  primaires  serait  faite  immé- 
diatement et  ostentiblement  par  le  Premier  Con- 
sul, ce  magistrat  suprême  n'y  concourrait  que  par 
des  signatures;  donc  la  municij)alilé  lui  enlève- 
rait un  temps  bien  plus  utilement  employé  aux 
grands  intérêts  de  l'Etat.  Cette  noininalion' immé- 
diate ne  pouvant  être  que  fictive,  j(^  trouve  de 
l'avantage  à  ce  que  la  loi  prévienne  cette  inutilité. 

Si  ma  mémoire  est  fidèle,  j'ai  répondu  à  toutes 
les  objections  du  rapport,  et  je  vais  maintenant 
en  discuter  une  plus  sérieuse,  énoncée  j)ar  Tun 
de  nos  collègues  :  elle  intéresse  la  liberté  civile, 
et,  sous  cet  aspect,  elle  obtiendra  du  Tribu nat  un 
grand  dcirn''  d'attention. 

Dans  Tétat  actuel,  les  listes  sur  lesquelles  on 
prend  les  jurés  de  jugement  et  d'accusation  sont 
lormèes  par  les  administrations  centrales  avec  W. 
concours  des  commissaires  établis  jïrès  d'elles;  et 
U*  proû»l  conférant  aux  préfets  toutes  les  attribu- 
tions dont  jouissent  ces  administrations  et  ces  coni- 
missares,c  esta  lui  qu'il  appartiendra  de  former  ces 
listes. 

Il  est,  sans  doute,  contraire  aux  principes  sacrés 
sur  lesquels  repose  l'antique»  institution  des  juge- 
ments par  jures,  que  les  listes  sur  lesnm*lles  on 
doit  les  i)rendre  soient  compos(''fs  par  les  agents 
du  pouvoir  exécutif;  mais  j'observe  que  le  silence 
di»  ta  loi  pn)jetée  n'aggrave  point  notre»  situation 


actuelle,  et  que,  ])our  PamélionT,  il  faudrait  une 
loi  spéciale  et  non  jvas  une  disposition  occasion- 
nelle dans  une  autre. 

Je  le  dis  avec  douleur,  nous  avons  beaucoup 
parlé  de  jurés  depuis  la  Révolution,  et  nous  n'en 
avons  jamais  eu.  Les  administrateurs  de  départe- 
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^ration  comme  une 
un  ridicule,  et  le 
crime, 

ts  elle  parviendrait 
[)lus  nécessaire,  le 
t  les  lois  les  plus 

'crtueux,  mais  sans 
niinistration.  Celui 
\s  ou  commerciaux 
uliers  de  ses  divi- 

les  idées  ne  sont 
rasser  à  la  fois  les 
inistration,  qui  ne 
modeste  tierte  d'un 
souplesse  du  vice; 
)raver  les  meuaces 

vengent  les  abus; 
t  pas  l'autorité  de 
limer  le  gouverne- 
te,  le  faire  respecter 
^ir  par  son  courage; 
tuel,  répugnerait  à 
i  réparer  l'injustice, 
lier  les  fautes  du 
,  à  réunir  franche- 
leur  nouvel  édifice 
administration  su- 
tieur  et  la  liberté, 
les  fonctions  admi- 
ides  magistratures, 
■ateur  unique  dans 
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médiatement sa  conduite  au  ministre  et  placer  au 
premier  rang  des  besoins  du  département  le  chan- 
gement de  son  administrateur?  n'a-t-il  pas  un 
conseil  de  préfecture  auquel  la  loi  donne  le  juge- 
ment de  tous  les  intérêts  privés? 

Si  le  préfet  réunit  aux  dons  de  la  nature  les 
fruits  de  l'étude,  des  talents  distingués  à  des  vertus 
îiimables,  il  jouira  sans  doute  d  une  grande  in- 
fluence dans  son  département,  mais  les  qualités 
précieuses  qui  la  lui  auront  acquise  en  garanti- 
ront l'usage. 

Ainsi  donc,  trouvant  dans  la  loi  soumise  à  votre 
discussion  de  légers  défauts  faciles  à  réparer  et 
d'immenses  avantages  pour  la  République,  je  me 
réunis  à  votre  Commission  pour  en  voter  l'adop- 
tion. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GRÉGOIRE. 

Séance  du  26  pluviôse. 

Un  membre  expose,  par  motion  d'ordre,  que  la 
disposition  de  l'article  42  du  règlement,  portant 
que  les  listes  d'indication  pour  les  candidats  à 
présenter  au  Sénat  Conservateur,  sans  mention  du 
nombre  de  suffrages  obtenus  jpar  chacun  des  ci- 
toyens qui  y  sont  désignés,  lui  paraît  devoir  être 
abrogée.  11  trouve  inconvenant  que  tous  les  noms 
qui  iimirentdans  ces  listes  soient  indistinctement 
considérés  comme  ayant  obtenu  beaucoup  de  voix, 
tandis  qu'il  peut  y  en  avoir  qui  ne  s'y  trouvent 
que  par  un  seul  suffrage.  Pour  faire  disparaître  cet 
inconvénient,  et  pour  que  le  Corps  législatif  ne  soit 
plus,  en  quelque  sorte,  garant  de  l'opinion  d'un 
seul  de  ses  membres,  l'opinant  propose  d'arrêter 
que  chaque  liste  d'indication  que  le  Corps  légis- 
latif aura  à  former,  en  exécution  de  l'article  42 
de  son  règlement,  pour  les  candidats  à  présenter 
au  Sénat  Conservateur,  énoncera  le  nombre  des 
suffrages  obtenus  par  chaque  citoyen  qui  s'y  trou- 
vera (lésigné,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  au  pro- 
cés-verbai. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  membre  annonce  que  le  citoyen  Anquetin, 
du  département  de  la  Seinc^-lnférieuro,  membre  du 
Corps  législatif,  a  cessé  d'exister  ce  matin  à 
sept  heures.  Ceux  qui  l'ont  particulièrement  connu 
regrettent  en  lui  un  ami  sincère ,  un  citoyen 
probe,  un  patriote  aussi  sage  qu'éclairé. 

Le  Corps  législatif  ayant,  en  différentes  circon- 
stances, manifesté  le  désir  et  la  volonté  de  rendre 
des  honneurs  funèbn^s  à  ceux  de  ses  membres  que 
la  mort  lui  avait  enlevés,  l'opinant  propose  : 

1"  Que  mention  soit  faite  au  procès-verbal  du 
décès  tlu  citoyen  Anquetin; 

2*  Qu'il  soit  formé  une  députation  de  vingt- 
quatre  membres  chargés  d'assister  à  ses  funérail- 
les, au  nom  du  Corps  législatif,  demain  neuf  heu- 
res du  matin,  en  se  réunissant  à  la  même  heure  à, 
son  domicile,  rue  Miromesmil,  ii"  1205; 

3*  Qu'un  mc^ssage  soit  adressé  au  Sénat  Conser- 
vateur pour  Pinformer  de  la  vacance  d'une  place 
au  Corj[)s  législatif. 

Le  Corps  législatif  adopte  ces  propositions^  et 
nomme  24  citoyens  pour  composer  la  déi)utation 
proiwsée. 

Trois  conseillers  d'Etat,  les  citoyens  Defermon, 
Duchàtel  {de  la  Gironde)  et  Marniont,  apportent 
un  projet  de  loi  sur  le^  cautionnements.  11  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

An.  l*'.  Il  sera  fourni  don  cautionnements  on  numi^ 
raire  par  les  régisseurs ,  admini!>trateurs  et  employés  ûvs 
régies  et  administrations  de  rcnreffistremcnt,  des  domaines. 
des  douanes,  dos  postes  et  de  la  loterie  natiunal:>,  (14 
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Mais  l'un  et  l'autre  de  ces  partis  paraît  impra- 
ticable; d'un  côté,  le  souvenir  des  effets  désas- 
treux des  délégations  et  des  anticipations  ne  per- 
met pas  de  songer  de  longtemps  à  en  accorder  de 
nouvelles;  de  1  autre,  l'hamludede  faire  payer  au 
trésor  public  des  intérêts  énormes  toutes  lès  fois 
qu'il  demande  quelque  avance  de  fonds,  a  dû 
porter  l'attention  du  Gouvernement  sur  les  autres 
moyens  d'obtenir  les  secours  dont  le  trésor  public 
a  besoin. 

La  perception  décri'tée  de  25  centimes  pour  franc 
sur  les  contributions  directes  de  l'an  Vil,  en  rem- 
placement de  l'emprunt  de  cent  millions,  a  rendu 
plus  difficile  le  recouvrement  des  conlribulions 
directes,  et  ne  permet  pas  de  songer  à  y  chercher 
une  augmentation  de  ressources;  il  serait  égale- 
ment impossible  d'attendre  de  prompts  secours  de 
quelques  établissements  nouveaux  de  contribu- 
tions indirectes,  et  inutilement  voudrait-on  for- 
cer celles  qui  sont  établies;  on  sait  bien  que 
le  plus  souvent  on  en  diminue  le  produit  lors- 
qu  on  excède  la  mesure. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  trouvé  de  moyens 
d'obtenir  des  valeurs  dont  la  rentrée  puisse  *étre 
plus  prompte  et  plus  disponible  que  par  le  projet 
de  loi  que  je  viens  de  vous  soumettre. 

Il  serait,  sans  doute,  à  désirer  qu'on  pût  se  dis- 
penser de  demander  de  nouveaux  sacrifices  aux 
citoyens  français;  mais,  lorsque  l'intérêt  public 
le  commande,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  demander 
ù  ceux  de  qui  on  peut  les  attendre,  et  auxquels 
ils  doivent  être  le  moins  pénibles. 

L'article  premier  du  projet  de  loi  soumet  au 
cautionnement  les  employés  des  régies  et  admi- 
nistrations des  domaines*  et  enregistrement,  des 
postes,  de  la  loterie  et  des  douanes;  les  premiers 
V  étaient  assujettis  îivant  la  Révolution,  et  de  tous 
les  salariés  de  la  République,  ils  font  partie  de 
ceux  dont  les  traitements  ou  remises  ont  été  exac- 
tement payés,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires'sont  en  retard  de  plusieurs  mois.  Les 
employés  des  postes  sont  très-nombreux  ;  ils  ont 
également  reçu  leurs  traitements  ou  remises,  et, 
s'ils  jouissent  en  général  de  salaires  modiques, 
la  somme  qu'on  leur  demande  en  cautionnement 
peut  être  ré|)artie  entre  eux  tous  de  manière  à 
n'être  gn'»  van  te  pour  aucun  d'eux.  La  loterie,  au 
moment  de  son  établissement,  exigea  de  tous  ses 
receveurs  des  cautionnements  qui  s'élevèrent  à 
plus  de  trois  millions.  Deux  millions  cinq  t  six 
cent  mille  francs  ont  été  remboursés,  et  la  de- 
mande d'un  nouveau  cautionnement  de  trois  mil- 
lions ne  sera  que  le  remplacement  des  premiers 
par  les  receveurs  ;  le  surplus  sera  fourni  par  les 
administrateurs  et  leurs  autres  collalwrateurs.  Hn- 
fin,  les  employés  des  douanes  étaient  aussi  en 
partie  autrefois  assujettis  à  des  cautionnements, 
et  la  somme  demandée  à  cette  administration  peut 
être  répartie  entre  eux  sans  atteindre  ceux  des 
employés  qui  sont  destinés  à  la  surveillance  mi- 
litaire "habituelle  des  frontières. 

Ainsi,  Ion  peut  et  on  doit  espérer  que  les  sommes 
demandées  à  ces  diverses  régies  et  adminivStrations 
scTont  aussi  promptement  que  facilement  recou- 
VH'es. 

L'article  2,  relatif  aux  notaires,  ne  demande  à 
chacun  d'eux  qu'une  somme  modique  et  pro- 
portionnée, autant  qu'il  a  été  possible,  à  l'impor- 
tance de  leur  état;  iis  ont  eu,  sans  doute,  plus  ou 
moins  de  sacrifices  à  faire  déjà  au  maintien  de  la 
lil)crté,  et  cependant  on  doit  convenir  que  leur  in- 
dustrie est  une  de  celles  qui  ont  le  moins  souffert 
de  la  Révolution. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  greffiers,  des 
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nueront à  être  jugés  administrativenient,  mais  avec 
des  précautions  plus  sages  et  plus  tutélaires  que 
par  le  passé;  les  seconds  seront  jugés  constitution- 
nellement,  mais  avec  quelques  formes  législatives 
qui  nous  ont  paru  présenter  une  plus  grande  ga- 
rantie, soit  en  faveur  de  la  chose  publique,  soit 
en  faveur  des  individus  eux-mêmes. 

Mais  ce  qii'il  est  important  de  remarquer,  c'est 
que  nul  individu  non  encore  poursuivi  ne  pourra 
plus  l'être  à  l'avenir  que  jpour  cause  d'émigration 
antérieure  à  la  Constitution;  toute  absence  pos- 
térieure à  cette  époque  ne  pourra  plus  être  quali- 
fiée telle;  ainsi,  c'est  la  Constitution  elle-même 
Sui  a  fermé  la  liste  des  émigrés,  en  terminant  la 
évolution,  eu  plaçant  tous  les  Français  sous  son 
égide  tutélaire,  en  faisant  de  toute  la  République 
une  seule  et  même  famille. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  il  sera  donc  permis 
d'émigrer?  Telle  est  Tinquétude  qui  ne  manquera 
pas  dé  tourmenter  quelques  esprits.  Mais,  si  l'on 
veut  bien  y  réfléchir,  cette  inquétude  est  beaucoup 
trop  exagérée.  Kn  effet,  où  est  maintenant  rintérêt 
d'émigrer?  les  causes  qui  ont  entraîné  l'émigra- 
tion existent- tel  les  encore  ?  Non,  sans  doute.  Les 
émigrés  sont  fortement  tourmentés  du  désir  de 
rentrer  en  France;  mais  nul  Français  ne  Test  plus 
du  besoin  d'en  sortir  ;  et,  à  mesui*ê  que  le  Gouver- 
nement s'affermira,  toute  idée  d'émigration  s'ef- 
facera^davantage  encore  de  tous  les  esprits.  C'est 
donc  se  tourmenter  mal  à  propos  que  de  craindre 
une  nouvelle  émigration. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  Gouver- 
nement reste  indifférent  sur  la  conduite  des  Fran- 
çais qui  pourraient  sortir  de  la  France,  et  moins 
encore  de  ceux  qui  pourraient  servir  la  cause  d(î 
nos  ennemis;  il  va  redoubler  de  vigilance  à  cet 
éganl  ;  il  existe  déjà  des  lois  sévères  sur  les  passe- 
ports; il  en  existe  contre  la  désertion;  il  en  existe 
contre  toute  espèce  d'intelligence  avec  l'ennemi. 
Si  ces  lois  ne  suffisent  pas,  il  proposera  de  nou- 
velles mesures  au  Corps  légistatii.  Ainsi,  si  la 
fermeture  de  la  liste  des  émigrés  peut  entrainer 
quelques  inconvénients,  ils  ne  pourront  être  que 
très-iaibles,  comparés  aux  avantages  immenses 
qui  résulteront  de  cette  mesure. 

Le  Gouvernement  a  donc  dû  vous  la  proposer, 
citoyens  législateurs,  comme  conforme  à  la  Cons- 
titution, à  rintérêt  et  à  l'opinion  publics. 

Le  Corps  législatif  ordonne  que  ce  projet  de  loi 
et  l'exposé  des  motifs  seront  communiqués  au 
Tribunat  par  un  messîige. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatii  à  la  division  du  territoire. 

Le  citoven  Daunou,  orateur  du  Tribunat,  ré- 
sume la  (fiscussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  projet  dans 
le  Tribunat  et  en  propose  l'adoption. 

Le  citoyen  Roederer,  orateur  du  Gouvernement, 
prend  lai)ar()le  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  i'ai  écouté  avec  toute  l'at- 
tention due  à  riionoranle  orateur  du  Tribunat, 
cl  à  l'importance  du  sujet,  le  discours  qui  vient 
de  vous  être  prononcé  ;  je  désirais  sincèrement  d'y 
trouver  quelques  vues  propres  à  perfectionner  le 
projet  soumis  à  votre  jugement,  et  dont  le  Gou- 


nement  la  satisfaction  d'y  défénT. 

Je  vais  reprendre  successivement  ces  diverses 
objections. 

Au  reproche  d'inexactitude  du  tableau  ties  ar- 
rondissements, d'omissions  de  cantons,  d'altéra- 
tions dans  les  noms,  le  citoyen  Rœderer  répond 
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ne  crée  pas  de  nouveaux  pouvoirs,  qu'il  ne  fait 
que  placer  des  hommes  nouveaux  sous  des  noms 
nouveaux  dans  les  pouvoirs  existants.  Lorsqu'on 
dit  que  le  préfet  remplira  les  fonctions  attribuées 
à  l'administration  centrale,  et  le  sous-préfet  les 
fonctions  attribuées  à  l'administration,  c'est  dire 
que  l'un  devra  au  ministre  les  comptes  que  lui 
doit  l'aministration  centrale,  et  que  1  autre  devra 


un  conseil  de  répartition  dans  les  chefs-lieux  de 
départements  où  il  n'y  aura  point  de  sous-préfet. 
La  loi  est  très-claire;  car  elle  ne  change  rien 
dans  les  arrondissements  du  chef-lieu  :  elle  ne  fait 
que  substituer  le  préfet  au  sous-préfet. 

On  a  paru  s'effrayer  à  l'idée  qu'un  seul  homme, 
le  préfet,  allait  nommer  les  jurés.  11  n'y  aurait 
point  en  cx'la  une  innovation  aussi  complète  ni 
aussi  effrayante  qu'on  parait  le  craindre.  En  1791 
et  1792,  les  procureurs  généraux  syndics  ont 
nommé  seuls  les  jurés.  Sans  faire  remarquer  que 
les  préfets  ne  seront  pas  plus  les  hommes  du  Gou- 
vernement que  les  administrateurs  chargés  au- 
jourd'hui de  la  nomination,  je  dirai  que,  depuis 
1791  jusqii'aujourd'hui,  nous  n'avons  pas  eu  1  ins- 
titution des  jun^s  dans  sa  pureté  :  les  jurés  n'ont 
été  que  des  hommes  choisis  par  d'autres  hom- 
mes. On  peut  même  dire  que,  ni  en  1791,  ni  ja- 
mais, cette  institution  n'a  été  régulière  chez  nous; 
car  jamais  les  citoyens  n'ont  été  classés  pour  les 
matières  et  ensuite  tirés  îiu  sort  pour  devenir  ju- 
rés. Le  Conseil  d'Etat  va  s'occuper  de  donner  à  la 
France  cette  institution  dans  toute  sa  pureté  et  avec 
tous  ses  bienfaits.  —  Passons  aux  municipalités. 

L'objection  la  plus  importante  qui  ait  été,  je  ne 
dirai  pas  proposée,  mais  instituée  contre  le  pro- 
jet de  loi,  c'est  qu'il  établit  trois  degrés  d'admi- 
nistration ,  et  que  la  Constitution  semble  n'en 
admettre  que  deux.  —  On  pose  en  fait  que  les 
municipalités  proposées  sont  bien  positivement 
un  ordre  d'administrations  locales;  qu  elles  ne  sont 
point  des  éléments  de  l'administration  communale, 
comme  les  agences  de  la  Constitution  de  l'an  111, 
mais  des  administrations  subordonnées,  tout  aussi 
distinctes  des  administrations  d'arrondissement 
que  celles-ci  le  sont  des  préfectures  départemen- 
tales. 

On  assure  que  l'idée  première  des  arrondisse- 
ments communaux  était  de  prendre  une  portion 
du  territoire  assez  rc»sserrée,  pour  être  immé- 
diatement susceptible  d'une  administration  com- 
mune, assez  étendue  pour  offrir  un  nombre  suffi- 
sant d'hommes  capables  de  remplir  les  fonctions 
publiques  les  plus  habituellement  indispensables; 
de  traiter  chacune  de  ces  fractions  du  territoire  et 
de  la  population  comme  l'un  des  éléments,rune  des 
unités  de  l'association  générale  ;  d'y  organiser  et 
l'exercice  commun  des  droits  de  cité  et  tous  les 


ervices  sociaux  de  nécessité  première.  Et  Ton  fait 
ntendre  que  la  division  de  la  France  en  725  ar- 


se 

enteniire  que 
rondissements   ou  districts  aurait  parfaitement 
rempli  l'objet. 
Enfin,  pour  compléter  l'objection,  on  avance 

2 lie,  l'article  59  de  la  Constitution  ne  ))arlant  que 
'adiuinistrationscommunales  et  d'administrations 
supérieures,  son  silence  peut  être  n»gardé  comme 
une  interdiction  d'un  troisième  degré  inférieur.  Un 


un  troisième,  comme  elle  n'ordonne  pas  d'en  éta- 
blir deux.  Elle  en  suppose  deux,  sans  les  exiger 
et  sans  en  interdire  un  troisième.  Elle  n'est  aiTé- 
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les  fonctions  exercées  maintenant  par,  etc.  Leur 
vice  est  tel,  dit-on,  que  le  projet  devenu  loi  sem- 
blera affirmer  que  tout  ce  qui  est  aboli  par  elle 
existe  encore,  —  Je  répondrai  tout  à  la  rois  aux 
deux  critiques,  par  l'exemple  que  nous  a  donné 
la  Convention,  et  particulièrement  le  rapporteur 
du  Tribunat,  dans  la  loi  du  21  fructidor,  an  IV, 
loi  destinée  comme  notre  projet  à  organiser 
le  corns  administratif  selon  fa  Constitution.  En 
voici  rarticle  17  :  «  Les  administrations  de  dépar- 
tement conserveront  les  attributions  gui  leur  sont 
faites  par  les  lois  aujourd'hui  en  vigueur,  quels 
que  soient  les  objets  qu'elles  embrassent.  »  Même 
énoncé  pour  les  fonctions  municipales,  et  pas  un 
motdeplus. — Conserveront  les  attributions,  vaut 
bien,  ce  me  semble,  rempliront  les  fonctions, 
et  aujourd'hui  vaut  bien  maintenant. 

Nous  n'avons  pas  rappelé  les  fonctions,  parce 
que  :  1*  nous  avons  craint  d'en  oublier;  elles  sont 
éparees  en  cent  lois  diverses,  se  rapportent  à  six 
ministères;  2*'  parce  qu'il  lallait  en  faire  une 
nouvelle  nomenclature  qui  aurait  pu  embarras- 
ser; 3*  parce  qu'il  fallait  faire  une  loi  énormé- 
ment volumineuse;  4*  parce  que  rien  n'est  plus 
sûr  et  plus  commode  pour  le  fonctionnaire  que 
de  se  placer  au  milieu  de  ses  fonctions,  de  ses 
bureaux,  de  ses  commis,  de  ses  cartons;  5*  parce 
que  rien  de  plus  inutile  aux  tribuns  et  aux  légis- 
lateurs qui  ont  toutes  les  lois  présentes  ;  6'  parce 
qu'un  tableau  d'instruction  réglementaire  sera 
mieux  entendu,  quand  il  se  présentera  à  un  ad- 
ministrateur entouré  des  subalternes  relatifs  à  ses 
fonctions.  Alors  il  fixera,  élaguera,  arrangera  ses 
idées,  qu'autrement  il  aurait  pu  brouiller. 

Enfin,  voici  une  dernière  rx)nsidération  en  fa- 
veur du  projet  proposé  par  le  Gouvernement.  Les 
traitements  des  fonctionnaires  publics,  établis  par 
la  Constitution  de  l'an  111,  coûtaient  5,000,000; 
ceux  des  préfets  et  sous-préfets  ne  coûteront  pas 
la  moitié  de  c^tte  somme.  Les  frais  de  bureau 
coûtaient  21,000,000;  nous  espérons  les  réduire 
à  10,000,000,  de  sorte  que  nous  aurons  à  la  fois 
obtenu  plus  de  simplicité  dans  l'exécution  et  une 
économie  des  deux  tiers  dans  les  dépenses. 

Je  crois,  citoyens  législateurs,  avoir  répondu 
aux  objections,  et  vous  avoir  fait  sentir  les  avan- 
tages du  projet  proposé.  Je  persiste,  au  nom  du 
Gouvernement,  a  vous  en  demander  l'adoption. 

Un  orateur  du  Tribunat  demande  la  parole. 

Le  Corps  législatif  ajourne  à  demain  la  suite 
de  la  disc;ussion. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DÉMEUMER. 

Séance  du  27  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  est  lu ,  et, 
apnfS  la  rectiflcation  d'une  erreur  qu'il  contenait, 
la  rédaction  est  approuvée. 

II  est  fait  lectui^»  des  adresses  et  pétitions. 

Un  message  du  Corps  législatif  communique  au 
Tribunat  un  projet  de  loi  sur  les  cautionnements. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  une  Commission  de  cinq 
membres  composée  des  citoyens  Boutteville, 
Chassiron,  Dieudonné,  Costé  et  Fabre  (de  l'Aude). 

Le  Prt'sident  annonce  l'ordre  du  jour  du  29  et 
lève  la  séance. 


CORPS  LÉGISLATIF.       . 

PRÉSIDENCE   DU  CrTOYEN  GRÉGOIRE. 

Séance  du  28  pluviâse. 
On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
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publique  commande  une  mesure;  Pacte  constitu- 
tionnel ne  la  défend  pas,  et,  par  un  respect  su- 
perstitieux pour  un  vœu  (juMl  n'a  point  exprimé, 
on  compromettrait  les  intérêts  les  plus  évidents  de 
l'association,  on  sacrifierait  à  des  théories  cliimé- 
rinues  les  indications  positives  de  l'expérience! 

Je  maintiens  que  la  sous-division  du  territoire 
on  municipalités  est  du  ressort  de  la  puissance  lé- 
gislative, qui,  dans  Texpression  de  sa  volonté  et 
le  choix  de  ses  institutions,  ne  doit  admettre 
pour  guide,  pour  règle  et  pour  motif,  que  les  be- 
soins de  l'association  politique. 

Si  l'institution  des  municipalités  est  du  domaine 
du  pouvoir  législatif,  la  nomination  des  dé[)osi- 
taires  de  l'autorité  municinale  i)eut  être  regléiî 
par  le  môme  pouvoir.  Dés  lors  le  liouvernement 
peut  proposer  de  déférer  cette  nomination  à  tel  on 
tel  fonctionnaire  public;  c'est  ci»  qu'il  a  fait  dans 
le  projet  de  loi  sur  la  division  du  territoire  et 
l'aaministration,  en  chargeant  dans  chaque  dépar- 
tement le  préfet  du  choix  des  membres  des  con- 
seils municipaux,  des  maires  et  adjoints,  dans  les 
villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  5  mille 
habitants.  On  objecte:  mais  le  droit  de  nomination 
attribué  aux  préfets  est  inconstitutionnel;  la  Cons- 
titution charge  les  Consuls  de  nommer  les  mem- 
bres des  administrations  locales.  Je  réponds  à  ceux 
qui  font  cette  objection:  vous  affirmez  (jue  la 
Constitution  ne  parle  que  de  deux  de;irés  d'admi- 
nistration, l'un  de  département,  l'autre  d'arron- 
dissement communal  ;  donc  les  municipalités,  qui 
forment  le  troisième  degré,  ne  sont  pas  dans  la 
Constitution.  Moi,  je  i)ense  que  leur  établisement 
est  nécessaire. 

Or  cet  établissement  ne  peut  être  que  la  ma- 
tière d'une  loi;  donc  le  mode  particulier  de  nomi- 
nation aux  places  que  cet  établissement  comporte, 
n'est  ni  constitutionnel,  ni  inconstitutionnel,  mais 
législatif.  Ainsi,  un(î  des  objections  les  plus  sonores 
que  l'on  ait  faites  contre  fe  projet  que  nous  dis- 
cutons s'évanouit  En  suivant  la  filiation  des  idées 
qui  naissent  de  la  théorie  de  l'administration,  ou 
la  repousse  encore  mieux.  Le  Gouvernement  est 
administrateur  suprême,  il  nomme,  d'après  L*  vieu 
de  la  Constitution,  les  administrateurs  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement;  sa  pensét;  et  sa  sur- 
veillance peuvent  s'étendre  jusque-là;  mais  si, 
la  nécessité  d'un  troisièmt?  degré  d'agence,  d'exé- 
cution ou  d'administration  étant  reconnue,  vous 
voul(»z  le  faire  entnT  dans  les  immenses  détails 
qn'exiîxe  la  nomination  à  plus  de  'lOO  mille  fonc- 
tionnaires, tant  maires  et  ailjoinls  que  notables, 
vous  l'écnisez  sous  le  poids  (le  ces  soins  partiels; 
vous  lui  dites  de  penser  et  d'imprimer  le  mou- 
V(?iiient  général ,  et  vous  lui  dérobez  le  temps 
([n'exigent  la  pensée  et  l'impulsion. 

Cependant,  si  le  liouvernement  (*st  administra- 
teur su|)réine,  il  faut  que  vous  lui  accord i(»z  b^ 
droit  de  choisir  tous  his  ressorts  et  tous  les  agents 
qu'il  emploie  dans  la  spIuTe  administrative.  Vous 
ne  pouvez  lui  refuser  le  choix  des  subalternes, 
quand  la  Constitution  lui  a  déféré  le  choix  des 
suijéri(Mirs;  l'analogie  et  la  parité  sont  com|)lètes. 
T(mtefois,  il  (»st  démontré  que  les  fonctions  in- 
portantes  (ju'il  a  à  remplir  ne  lui  laissent  jias  la 
faculté  d'étendre  ses  choix  jusqu'aux  derniers  de- 
grés de  l'échelle  administrative;  il  faut  donc  que 
vous  lui  a(Tordk*z  celle  de  se  faire  suppléer  dans 
cotte  iHîsofrne  délicate  par  ceux  i\m  sont  les  i»rirî- 
cipaux  dépositaires  de  sa  ctniliance,  et  l'on  dit: 
mais  il  fallait  laisser  an  peuple  l'élection  de  ses 
magistrats  locaux.  On  aurait  pu  le  faire,  je  l'avoue  ; 
cependant,  lorsque  Ton  considère  que,  même  après 
avoir  investi  le  p<niplo  de  rett(»  attribution,  la  loi 
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tout  :  c'était  ou  le 
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tile  et  honorable  pré- 
ans  la  cause  de  bien 
ts  des  communes,  et 
•t  de  leurs  habitants, 
canton   étaient-elles 
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'an  III  parut,  il  n'y 
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3,  afin  du  .favoriser 
mmunes;  dans  les 
rare  que  les  affaires 


soient  jugées  impartialement.  Les  passions  y  sont 
trop  voisines,  les  intérêts  trop  contigus,  les  al- 
liances trop  nombreuses,  pour  que  les  magistrats 
y  soient  à  l'abri  des  impulsions  de  la  jalousie  et 
de  la  haine,  des  conseils  de  la  parenté  et  de  la 

Îirédilection  ;  il  y  a  moins  là  de  la  justice  et  de 
'administration  que  du  commérage  et  de  la  tra- 
casserie. La  multiplicité  de  ces  barrières  politiques 
élevées  aux  confins  de  chaque  banlieue  de  ces  au- 
torités imperceptibles,  qui  ue  sont  pas  la  source 
de  l'instruction  ni  l'objet  des  respects,  nuit  au  pro- 
grès des  lumières  et  de  l'industrie,  en  favorisant 
Pesprit  de  localité,  et  en  parquant,  si  je  puis  ainsi 
dire,  les  préjugés  et  les  routines. 

Les  relations  un  peu  étendues,  au  contraire, 
répandent  l'exemple  des  lumières  pratiques,  et 
l'exemple  répété  enfante  l'imitation  qui,  se  répan- 
dant de  proche  en  proche,  conduit  au  perfection- 
nement général.  Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs, 
que  les  administrés  aient  besoin  d'aller  eux-mê- 
mes à  l'administration  pour  toutes  les  affaires 
qu'ils  ont  à  faire  décider;  des  piétons,  faisant  des 
tournées  périodiques,  leur  reportent  leurs  pétitions; 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  commune,  c'est 
le  maire  qui  fait  au  chef-lieu  un  voyage,  pour 
lequel  il  reçoit,  sur  les  émoluments  coinmunaux, 
une  modique  rétribution,  qui  lui  était  autrefois  et 
qui  peut  encore  lui  être  allouée  dans  ses  comptes. 

On  qualifie  de  confusion  de  jyouvoirs  la  parti- 
cipation et  la  prépondérance  du  préfet  dans  les 
delik'ralions  du  conseil  de  préfecture. 

Si  c'était  répondre  à  ce  reproche  que  de  dire 
que,  sous  le  premier  rapport,  c'est  une  imitation 
de  ce  qui  est,  plutôt  qu'une  innovation,  que  les 
administrations  centrales  nées  de  la  Constitution 
de  l'an  111,  révocables  par  l'autorité  executive, 
étaient  à  la  fois  juges  du  contentieux  et  accusatri- 
ces, j'emploierais  le  moyen  que  l'organisation  ac- 


tion que  les  intérêts  de  la  République  se  trouvent 
liés  aux  contestations  sur  lesquelles  elle  pro- 
nonce; tous  les  autres  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux. L'objet  de  ces  contestations  appartient  ou 
à  l'impôt,  ou  à  la  grande  voirie,  ou  à  la  confec- 
tion des  chemins,  ouverture  de  canaux  et  autres 
ouvrages  jmblics,  ou  aux  domaines  nationaux. 
Quoi!  le  Gouvernement,  qui  est  chargé  du  soin  de 
veiller  à  tout  ce  qui  touche  à  la  propriété  et  au 
trésor  public,  ne  pourra  faii-c  intervenir  son  agent 
princi|)al  dans  Texainen  et  la  décision  des  deman- 
des qui  roulent  sur  toutes  les  matières! 


principal;  et  voilà  la  raison  pour  laquelle  il  vouf 
propose,  citoyens  législateurs,  de  donner  voi> 
i)réj)ondérantè  à  son  préfet,  afin  de  garantir,  d'une 
manière  stable  et  vigoureuse,  les  intérêts  de  lî 
République,  (pii,  comme  on  sait,  est  toujours  1; 
plus  mal  défendue  des  parties  qui  figurent  au  pro 
ces.  Je  voudrais  bien  qu'on  vous  urésentàt  laiist» 


de  tous  ceux  qu'elle  a  perdus  devant  l'adminis 
tration  et  les  tribunaux,  malgn^  Févidcnce  de  se 
droits;  c'est  donc  pour  rétablir  Téquilibn'  qu'on 
armé  d'un  douhle  vote,  en  cas  dr  partage,  celu 
qui  doit  surtout  proléger  contre  la  tendance  qu 
tous  les  iuges  ont  à  la  sacrifiera  la  j)onularitéqi 
naît  des  jugements  favorables  aux  individus. 

Prétendre  que  cette  précaution,  prise  pour  assi 
rcrles  intérêts  du  corps  entier  de  la  nation,  sci 
dirigée  contre  ceux  des  citoyens,  c'est  raisonm 
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rondissements de  districts  qu'avait  créés  cette 
même  Assemblée;  mais  il  suffît  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  sol  de  la  République,  i)our  se  convain- 
cre que  les  intérêts  particuliers  ont  troj)  souvent 
fait  dévier  de  l'intérêt  général.  Les  deux  départe- 
ments de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron  forment  en- 
semble 16  districts,  tandis  que  leurs  voisins,  ceux 
de  TArdéche  et  de  la  Hautiî-Loire,  n'en  présen- 
tent que  six.  Celte  énorme  disproportion  ne  suu- 
rail  être  autorisée,  ni  sous  le  rapjmrt  de  la  po- 
pulation, ni  sous  celui  de  l'étendue,  ni  par  la 
considération  des  localités.  D'ailleurs,  ces  divisions 
ont  disparu  avec  la  Constitution  qui  les  avait  éta- 
blies; et  dès  lors  le  Gouvernement  qui  les  a  reie- 
tées  n'a  eu  ni  opposition  à  vaincre,  ni  habitudes 
à  contracter. 

11  lui  restait  à  examiner  les  arrondissements 
actuels  de  la  [mlice  correctionnelle  et  ceux  des 
recettes.  Ils  présentent  tous  des  divisions  plus 
égales  et  surtout  moins  nombreuses.  Les  rap[)orts 
entre  les  habitants  sont  établis,  les  habitudes  con- 
tractées ;  mais  l'intérêt  particulier  a  marqué  encore 
de  son  influence  presque  toutes  les  divisions.  Le 
receveur  général  du  département  qui,  pins  que 
tout  autre, a  influé  sur  la  formation  des  arrondis- 
sements par  recette,  a,  presque  partout,  agrandi 
la  sphère  de  la  recette  qu'il  s'est  réservée,' (ît  en 
a  étendu  le  rayon  dans  tous  les  lieux  d'un  accès 
facile. 

Les  arrondissements  de  la  police  correctionnelle 
portent  aussi  l'empreinte  de  ces  considérations 
particulières;  et,  dans  Timpossibdité  d'adopter 
rigoureusement,  et  sans  de  très-graves  inconvé- 
nients, l'une  ou  l'autre  des  divisions  actuelles,  le 
Gouvernement  s'est  vu  forcé  d'y  ajiporter  les  mo- 
diflcalions  jugées  indispensables.  Son  travail,  à  ce 
sujet,  est  sans  doute  nien  éloigné  de  la  perfec- 
tion; la  population,  les  localités,  les  habitudes, 
les  rapports,  les  communications,  sont  les  élé- 
ments nécessaires  pour  un  semblable  travail  ;  et 
quels  sont  les  hommes  qui  pourraient  se  flatter 
d'appliquer  toutes  ces  connaît  ssnces  sur  chaque 
point  du  vaste  sol  de  la  République?  Il  n'appar- 
tient qu'au  temps,  à  l'expérience,  et  surtout  à  une 
suite  constante  d'efforts  toujours  croissants,  diri- 
gés vers  le  bien,  de  nous  préparer  une  division 
territoriale  qui  ne  porte  plus  le  caractère,  ou  de 
l'ignorance  des  localités,  ou  de  l'intérêt  et  des 
considérations  particulières.  Le  Gouv(»rnemeut 
peut  bien  répondre  de  n'avoir  pas  sacrifié  d'autres 
intérêts  du  bien  public;  il  peut  même  s'apj)lan(lir 
d'avoir  réparé  quelques  erreurs;  mais  il  est  bien 
loin  de  penser  que  son  ouvrage  est  parfait. 

En  convenant  des  imperfections  du  travaiL  qui 
naissent  de  la  nature  même  du  sujet,  nous  devuns 
néanmoins  le  laver  de  qu.'lques  inculpations  peu 
fondées  qu'on  a  dirigées  coiUre  lui. 

On  a  accusé  les  arrondissements  communaux 
cnii  vous  sont  proposés,  citoyens  législateurs, 
d'embrasser  une  trop  grande  étendue,  et  de  for- 
mer ensuite,  par  une  conséquen<"e  naturelle,  un 
troisième  degré  d'a<lministralion  que  la  (.Constitu- 
tion parait  ir  prou  ver,  en  même  temps  qu'on 
rnul  presque  impossible  la  formation  Je  la  liste 
(Inéligibles. 

Ces  objections  sont  d'autant  i)lus  sérieuses, 
qu'elU^s  reposent  sur  une  atteinte  qu'on  dit  être, 
jortée  î\  la  Constitution;  et  notre  respect  pour 
e  pacte  social  des  Français  nous  impose  U;  devoir 
de  ne  laisser  aucune  trace  d'inconstitutiiuinalité 
sur  le  projet  de  loi  qui  vous  estiirésenlé. 

Les  arrondissements  communaux  sont,  dit-on, 
d'une  trop  grande  étendue;  mais  ouvrons  la 
Gonstilution  elle-même,  cl  nous  verrons,  arti* 
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J  \>ns  âaiiâ  un  château  du  «lé|)arti>ii> 

I  Ud  lui  a  trouvi;  une  croix  de  Sa 
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Jes  poignards  de  fabrique  aii;:;l<tJ5C. 

Tous  les  mciobrcs  se  lèïont  en  en 

I  République! 

I  In  mussafie  du  Signât  Gonsenat 
1  qu'il  a  nommé  un  citoven  Clairon, 
I  rer  au  Coq»  It'gislalif  le  citoyen  Ji 
I  Nii-vrc).  qui  n'a  point  accepté  sa  noi 
I  La  séance  publique  <>st  levée.  Le  Ci 
I  se  forme  en  comité  secret  sur  l'in' 
I  Commission  des  inspecteurs. 
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Séance  du  29  pluviôse 
Le  nrocéâ-verbal  de  la  séance  d' 


plu»  parfait  possi- 
t  qu'on  connaisse. 
li  rcfusur  ceux-là 
.qucfl  dispositions, 
ouvntgits  (io  K'gis- 
xli!  aux  imperr'>c- 
eur  des  juges  dans 
faim  connaître;  et 
miniatrer  avec  sa- 
tre  au  Corps  iégis- 
paralirout  mices- 

l'un  côté,  tous  con- 
JS  sur  lesquelles  ce 
innaissent  la  certi- 
:  pour  [a  lui,  et  la 
9  les  drcils  du  ci- 
Épublique  réclame 
diuinii^iralion  con- 
irorc  d'adininislra- 
blu  et  jinicaire  ;  et, 
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suffrages,  63  sont 
lupliuu  du  projet; 

e  Corpî  It-gislatif, 
division  du  terri - 
^prendra  lias  sans 
rituire,  qu  on  avait 
a  Constitution,  est 
'ucliou  des  rebelles 

e  de  vous  annon- 
<^lat-niaior,  a  eiij 
lenieul  de  lOriie. 
!  SuitiUl.ouis,  des 
Ties  de  France,  et 
lise. 
n  criant  :  Vive  la 

en^alenr  annonce 
n>u,  pour  renipla- 
eu  Jonrdaii  {de  la 
i  noniiuuljun. 
Le  Ciirps  législatif 
l'invitation  de  la 


■IF. 

«RËGOIIIK. 
oiUse. 
V  d'iiier  est  lu  cl 

«  législatif  le  pi'u- 
e  rrIraUf  ucconlts 
reliijifux  siipprî- 
iwiâ  (  lleigiijne)  : 
i<l  l.'irniiiiiWaiiIV, 
V,  ''I  ilii  t.'>  frimiirv 
pilaii\  iirnirdi'^  nnv 
mii'iii»  r<'li)ii>ii\  !in|i- 


■  l'aUmiDisIralion  ceulmle  du  dâparlement  qui  Iva  uura 
d'Uivrfs.  Lfs  iodiviilus  Buxmiels  ils  avaient  étÈ  (Soauéf, 
et  CL'Ux.  qai,  uynuldruil  ï  la  ilflivrancc  dcsdilsbuiis,  iicli's 
mit  (HS  encure  retirifs.  recevront  m  rompliccniciit  k'j 
mêmes  pcnaioua  que  a-Ile»  iléli-rmin^ea  par  le*  lois  pour 
li>s  na-iiibrud  du  clcr)iiS  cl  drs  ét-iLiUssenierU  religieux 
supprima  dans  l'ancien  Icmluirc  de  la  Rùpulilii]ui>. 

An.  3.  Les  bons  diilivrés,  H  qui  n'ool  pas  eucorc  é\i 
Mupltiyés,  puurrunt  litre  adniU,  jusigu'au  I"  voiiJ|i|iuair« 
ail  IX.  conçu rrnmmeiil  avi-c  Ips  aulrM  cfTi-ls  de  la  duttc 
publiquv,  en  paiL-nii'llt  des  bllimnits  naliDnaiii. 

ArU  t.  Les  pensions  créwa  par  l'arliclf  a  wriint  psyéi's 
IV  ceux  i|ui  auront  droit  d'en  jouir  à  «imt>tt.'r  du  second 
ïfnwstre  de  la  présenta  anii^u. 

Dl'BOIS  {des  Vosges]  expose  en  ces  termes  les 
molifs  do  ce  projet  de  loi  : 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement,  en  pro- 
posant d'abroger  les  dispositions  de  la  lépslalion 
3  ni  promettent  pour  retraite  aux  eeclésiiistiques 
es  neuf  dé|>artemeQts  réunis  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  IV  des  capitaux,  an  lieu  de  pensions, 
a  été  déterminé  autant  par  la  justice  et  l'Iinnianité 
que  par  l'intérêt  public. 

Je  vais  vous  expo.ser  l'état  de  cette  législation, 
et  voua  faire  connaître  les  sommes  auxquelles 
s'élèveraient,  d'après  les  a|>erçns  du  miiiislre  des 
finances,  les  capitaux  promis.' 

D'abord,  la  législation  n'est  pas  uniforme  sur  le 
traitement  des  ecclésiasliques  de  la  ci-devant  liel- 
giquc.  L'empereur  Joseplt  II  avait  supprimé  plu- 
sieurs établissements  ndigieux  dans  ce  pays;  il 
avait  accordé,  sur  les  bieiia  qui  en  dépinidaieiit, 
des  pensions  aux  individus  qui  en  étaient  mem- 
bres; elles  furent  pavées  jusqu'au  mois  do  prai- 
rial an  IV;  mais  un  afnïlé,  ayant  ctiangé,  à  celle 
époque,  l'ordre  établi  pour  les  recetles  et  les  dé- 

Scnses,  ne  permit  plus  aux  administrateurs  d'or- 
onner  le  paiement  de  ces  iicnsions  sur  les  reve- 
nus des  domaines.  Une  toi  devint  nécessaire  [lour 
cimtiuuer  ci?  [taiement  ;  elle  fut  rendue  le  17  flo- 
réal an  V,  et  ordonna  que  ces  pensions  seraient 
payées  conformément  aux  lois  nrécédemjncnt  pu- 
bliées. Les  Consuls  de  la  République  ont  pris,  le 
G  de  ce  mois,  un  arrélé  qui  en  régularise  le  paie- 
ment. 

Un  eût  pu  traiter  les  religieux  et  religieuses 
supjirimés  depuis  la  n^nnion  comme  ceux  qui 
avaient  élé  supprimés  avant;  mais  ou  crut  alors 
qu'ils  méritaient  plus  de  faveur,  et  qu'il  fallait 
leur  donner  le  nio;eu  de  devenir  directement  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux.  C'est  dans  relie 
vue  qui  a  été  pre-ique  entièrement  éluilOe,  que  la 
loi  (lu  10  fructidor  an  IV,  au  lieu  de  leur  accoixler 
lies  peusi uns  de  relntite  comme  aux  antres  ecclé- 
siastiques du  l'ancien  lerriloire  de  la  France  et  de 
la  Itclgiqne  inénu>,  leur  promit,  en  remplacement, 
des  capitaux  fixés,  savoir  :  fi  15,0(10  fr.  pour  les 
!ilil)és,  prienrs,  religieux  et  ciianoinesi'éguliers;à 
ri,000  fr.  pour  les  fn''re3  convei-s  ou  iloiinés;  à 
lO.IMKI  fr.  pour  les  religieuses  et  clianuiiies.-:cs.  el 
à  ;i,;t;il  fr  iiour  les  sanitw  converses  ou  «lonuées. 
Ces  capitaux  (levaient  être  pavés  en  lions,  qui  ne 
ponvaienl  être  employés  qu'en  acquisition  de  biens 
nationaux  situés  daîis  fa  ci-devant  Melgiqne,  et 
eiicon;  ne  pouvaient-ils  étn*  admis  en  (laiement 
qu'aiitunt  (jii'ils  iXTuient  présentés  pjir  les  e( lié- 
siastiiiiu's  qui  les  avateiil  reçus;  c(;ux-ci  iii"  ptiii- 
vaieiit  en  outre  les  alicner  «u  les  céder  qii'enliu 
eux,  et  ii  rexclnsiun  de  toutes  autres  pei-sounes. 

Il  est  inutile  dVxamiticr  le  molif  de  la  loi;  il 


{lartic  des  lions  fut  aliénée  (i  des  tiers  avec  beau- 
coup de  iwrte  iwur  les  ecclésiasiiipies:  la  res- 
source des  domaines  nationaux  de  la  tleliiiqne 
était  absorbée  par  ces  valeurs  qui  eu  primaient  le 


t  iiit  tout  à  la  fuis   iu 

Au  lieu  lie  remédier 
(lu  l'J  frutlidor  an  1 
les  receliez,  taut  nrini 
lit  i'^ulei lient  qu  une 
liulih(iuts  qui'  Im-ali- 
l'umtiU-.  et  \vf  ililapiili 

Pur  hi  lui  ilu  •2X  me 
(1 1:^11111-11011  dans  les  li 
el  kiraJes  fiiroi»  de  m 
l'omniuiR'î.  fuudé  sur 
relatives  aux  lucalilér 
ceux  qui  <'i]  ]irolit(,-n 
Cl-  principe  se  imiit  c 
<-iui  Iri-sor  iw  sullii'ail 
Ifiijiv.  i:i.'[te  ilisliuetiu 
une  jKti-  les  luis  |H)slt''i 

Telleislla]»reuiit're 
eiiiitineiiraut.  r'esl-à- 
ii  cvmuiumiks  i-i/nl  • 
il  ne  jH'Ut  V  avoir  il  i 

aau-  Inî  ilu  es  11 
suivie  ili'  eelle  iln'J  i. 
a  lin  iiiiuveiin  j,'eiii'i' 
laisse  l'ciDniuiii'  IM 
.«iiis  ailrijliiiijiiels  uji 
I  iecf.  et  iTi  assimilai 
tali'S  aux  (léfieitSi'S  p' 

G-iien<lanl.uiii>ilis] 
■  llJIltlUée.  ""■  ■ 


■ali's 


ciiiil  [-ein 
niliivdes:  niai 


liMliuus  II  était  pas  en- 
jiiVt  es|i>n'r  desupiilé 
silence. 

\,u  lui  ilu  r>(niniii 


le  et  insuffisant, 
onvénients,  la  loi 

masse  de  toutes 
accessoires,  et  ne 
[îs  dépenses ,  tant 
e  désordre  fut  au 
s  bornes. 

IV  on  rétablit  la 
îelles  communales 
ses  à  la  charge  des 
e  que  les  dépenses 
être  su|)j)ortées  par 
irrait  ajouter  qu'à 
.  nécessité,  car  au- 
ition  du  mode  con- 
jenses  a  été  recon- 

i  je  vous  ai  parlé  en 
lesdfipenses  locales 
ge  des  communes  : 
de  discussion, 
très-imparfaite,  fut 
m  V,qui  doimalieu 
Ire.  en  faisant  une 
3  départements  des 
i  contribution  fon- 
ceuses départemen- 

Ic  cette  loi  doit  être 

le  dv/icitdesdépen' 

l's  contributions  lo- 

'   dit  pas  comment 

diraient  perçues;  et 

.»n  fait  de'contri- 

vaiicés  pour  qu'on 

L'ique  succès  a  son 

neiia  Tordre  dans 
iiinistration*  mais 
jnnels  qu'elle  éta- 
déj)eiis(»s  commn- 
andc»  erreur  :  elles 
;  de  30  millions. 
Miéral  pour  modi- 
i  loi  (lu  1 1  frimain^ 
céda  cette  loi,  on 
blir  l'ordre  et  suf- 
dcs  coiitributiojis 

rée  par  la  loi  du 

proiet  de  loi,  rjni 
re  (lonner  matière 

;ur  la  situation  des 

par  la  conviction 

qu'éprouvent  ces 

ant  la  dévolution, 

lires,  tels  que  des 

)danx,  des  dîmes, 

férents  revenus,  la 

e  partie,  ainsi  (\i\v 

le  remlioursenient 

iqu(*a  réduit,  dans 

nnmv  qui,  même 

lé  tro])  longtemps. 

leurs  biens-fonds, 

été  vendue,  et  n'a 

lj)la(*ée,  h  ce  (ju'il 

ait  n'inplacer  que 

il  de  <léi)enses  en 

ces  élablissements 

plus  horrible,  aux 


plus  affreux  désastres.  Dansdes  circonstances  aussi 
fâcheuses,  malgré  la  répugnance  des  administra- 
teurs-dés communes  à  provoquer  rétablissement 
de  ces  contributions  indirectes  locales  dési^^nées 
par  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil,  il  fallut  prendre 
un  parti  :  Paris  éprouvant  chaque  jour  des  l)esoins 
et  un  déficit  relatifs  à  son  immense  population, 
les  administrateurs  de  cette  commune  donnèrent 
les  premiers  l'exemnle,  et  demandèrent  rétablis- 
sement d'un  octroi  ue  bienfaisance. 

Les  villes  commencèrent  par  être  des  bourgades. 
Bientôt  agrandies  dans  leur  circonférence,  aug- 
mentées uans  leur  population,  le  même  «eil  ne 
put  tout  embrasser;  les  individus  s'isolèrent  en 
raison  du  nombre;  la  grande  multitude  fut  l'équi- 
valent des  plus  grandes  distances;  il  fallut  rem- 
placer par  l'art  une  surveillance  dont  la  connais- 
sance que  les  individus  ont  les  uns  des  autres, 
dans  les  endroits  peu  populeux,  ne  pouvait  plus 
tenir  lieu  ;  des  moyens  (le  police»,  tant  pour  la  sû- 
reté que  pour  la  salubrité,  furent  indispensables.Ce 
ne  fut  pas  assez  :  une  réunion  considérable  d'hom- 
mes ne  put  se  former  qu'à  l'ombre  de  l'industrie, 
et  dès  lors  il  s'établit  la  plus  grande  disproportion 
dans  les  fortunes.  La  richesse  se  trouva  à  côté  de 
l'extrême  pauvreté;  une  foule  d'infortunés  récla- 
méivnt  des  secours  extraordinaires;  riiumanilé 
prépara  des  asiles  pour  les  recevoir.  Mais  les  ha- 
bitants des  villes  n'imaginèrent  point  que  ces 
charges  dussent  être  communes  à  tous  les  habi- 
tants d'un  État,  et  qu'elles  dussent  être  supportées 
parle  trésor  public;  au  contraire,  elles  deman- 
dèrent, comme  une  fiiveur,  de  pouvoir  lever  un 
revenu  sur  elles-inêm(?s;  cette  faveur  leur  fut  oc- 
troyée \  de  là  le  mot  octroi^  c'est-à-dire  la  conces- 
sion d'un  droit,  faite  pnr  l'Etat,  et  non  à  l'Etat, 
ce  qui  est  bien  dilTérent;  car,  par  la  manière 
fausse  dont  cette  (jnestion  est  quelquefois  envi- 
sagée, il  a  semblé  que  c'était  une  charge  im|K)sée 
l)ar  le  (jouverneinent,  tandis  que  c'est  un  avantage 
réel  accordé,  au  nom  de  TEtat,  à  quelques  com- 
munes pour  venir  au  secours  de  leurs  pauvres, 
de  leurs  malades,  etc. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  longtemps  le  premier  éta- 
blissement de  1  octroi,  qui  ne  devint  réellement 
et  délinitivemeiit  un  impôt  que  sous  r4olbert,  et 
qui,  dans  les  termes  où  il  se  trouve,  est  bien 
moins  un  imi)ôt,  qu'un  revenu  établi  par  les  com- 
munes sur  elles-mêmes.  Je  ne  chercherai  point  à 
expliquer  commenl,  en  bonne  économie  comme 
en  justice,  les  hospic(»s  doivent  être  à  la  charge 
des  communes  :  il  ne  peut  y  avoir  de  diflicullé  sur 
cette  question. 

Je  ne  tliscuterai  point  non  plus  les  avantages 
ou  les  inconvénients  de  cette  nature  de  contri- 
butions. Ses  avantages,  lorsqu'on  en  consacra  le 
principe,  furent  développés  avec  force,  soit  sous 
le  rapport  de  la  contribution  en  elle-même,  qui, 
comme  toutes  celles  sur  les  consommations,  se 
paie  insensiblement  et  dans  la  ))roportion  de  la 
dépense  qu'on  est  en  état  de  faire;  soit  sous  le 
rapport  du  respect  dû  aux  citoyens  en  défendant 
les  visites  sur  les  personnes,  et  la  suite  quant  aux 
saisies  pour  la  perception  du  droit  ;  soit  sous  le 
rap|)ort  de  la  circulation  des  marchandises  dans 
l'intérieur,  par  la  facilité  dxi  transit  déterminée 
d'apK'S  les  localités;  soit  sous  le  rapport  des  <'on- 
tributions  générales,  dont  \v  paiement  devenait 
d'autant  plus  facile  et  d'autant  plus  assuré,  qm^ 
le  ])rincip;d  restait  dégagé  des  centimes  additicni- 
nels,  qui  l'eussent  rendu  onéreux  iiour  les  par- 
ticuliers et  infructm»ux  pour  le  trésor. 

On  repoussa  avec  le  même  succès  la  comparaison 
de  roctroi  de  bienfaisance  à  établir  avec  les  an- 


que  cliuquc  bureau  â( 
formé  eu  douane  et  cl 
froiitiOre.  Rien  ne  sera 
imblic  et  à  celui  du  c 
la  loi  est  tormcl;  elle  i 
tion  el  l'emploi,  aux 
di-mier,  lois  qui  sont  I; 
tiou  du  |jriniij«  roiisi» 
an  VU.  Ci'llP  dcrnièi^' 
«  suji'lî'  aux  dioitri  d't 
<'  ui'S  à  la  roDsuuimal 
C'est  Eurluul  nour  pré' 
que  la  lin  île  rarlicle  2 
«  Les  |irojVls  de  tarif! 
u  soumis  à  raiijirobalii 

Lit  fjouveruenicnt,  i 
d'airOler  les  ri'f'Ienieii 
leui's  muuii'jjiuux,  u  c 
on  vue,  îiinsi  nuil  s"u 
de  Sun  orateur. 

Quant  à  \ii  perreptio 
dit  VotVtoi  de  uitnCiisi 
discussion  se  i-ijiurie, 
lois  des  l'J  el  'ii  fiitn 

La  iircinit'Tc  (le  rcs  , 
vi-;!  à  la  saisie  fies  o/yV 
et  au  [artajif  ilu  [tniû 
liosjiiifs  el  les  ('iii|i|n 
disjxisilinns  s<'  retruu' 
(leirii-nt  darrs  la  lui  du 
rlc  -2  de  ceire  demiiTe 
■•  i|iii  seront  étalitis  ;j 
"  ((.iiiforniémeiil  aux 
tient.  ■  Lis  articles 
riflenients  pOnéi-aux  i 
nunisli-alîons  lonimui 
ditioufi  dtlectwu  \n)i 
élab\ir  dans  les  rece 
verbaux ,  aux  déclara 
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ic  soit  pas  traus- 
rd  d'une  ville  en 
ntraire  à  Tintérôt 
Aussi  le  vuîu  de 
,  pour  Vdperccp- 

10  et  t?7  frimaire 
îiH-ect  Torganisa- 
loidu  11  frimaire 
:  «  Ne  sont  point 
objets  non  aesli- 

iles  communes.  » 
.  abus  à  cet  éj^ard 
est  ainsi  courue  : 
vêlements  seront 
uvernement.  » 
.ervant  la  faculté 
ar  les  administra- 
liùremenl  cet  objet 
liqué  par  l'organe 

n|)loi  des  produits 
ojet  soumis  ù  votre 
î  Tai  déjà  dit,  aux 
or. 

lisposilions  relati- 

:larés,  à  leur  vente 

5^  ventes  entre  les 

)ctroi.  Iles  mêmes 

plus  de  dôvelop- 

eme  mois.  L'arti- 

tt  que  les  octrois 

p(M*out  organisés 

'^ns  qu'elle  con- 

ont  relatifs  aux 

faire  parles  ad- 

lode  et  aux  con- 

oyés,  à  l'onlre  à 

3rme  des  T)ro(*ès- 

s,  ventes  aes  ob- 

ond,  sous  peine 
csfionncr  ou  de 
citoyens  entrant 
'^al  on  en  voiture 
•iiuition  des  con- 
))unit  le  commis 
)rnie  et  l'époque 

jue  nous  nous  y 
î  la  combinaison 
Tlitud(î  de  IVm- 
ctroi  de  bienfai- 

recoveurs  parli- 

11  moins  une  fois 
recettes  à  la  caisse 
pales  et  commu- 

atiim  municipale 
me  fois  parmois, 
ticulicrs  de  l'oc- 
enls  faits  [)areux 
aux  recettes  mu- 

)Osé  aux  rercttes 
nette,  le  premier 
(ration  centrale, 
linistrede  l'Inté- 
iprnnvé  par  l'ad- 
irsementsqni  lui 
Toctroi  pendant 

clos,  parce  qu'il 
Q  ilest  impos- 


sible que  le  produit  de  l'octroi  soit  enlevé  à  sa 
destination.  Cette  démonstration  acquerra  encore 
plus  de  force,  si  l'on  rapproche  des  articles  que 
je  viens  de  citer  le  titre  \  1  de  la  loi  du  1 1  rri- 
maire  an  VU,  relatif  à  la  comptabilité  des  com- 
munes. Certes,  les  municipaux  et  les  préi)0sés  aux 
recettes  municipale?  aimeraient  mieux  abandon- 
ner, les  uns  leurs  foiu-tiuns,  et  les  autres  leurs 
places,  que  de  payer  de  leur  bourse  les  complai- 
sances qu'on  exigerait  d'eux. 

D'ailleurs,  si  quelque  main  imprudente  ou  sa- 
crilège tentait  de  détourner  le  dépôt  (pii  ap|)ar- 
tient  il  TindimMhîe  et  au  malheur,  tant  d'intrréls 
et  tant  de  sollicitudes  iH?speclables  les  entourent, 
qu'elle  serait  bientôt  arrêtée 

I.e  délai  de  deux  mois  pour  mettre  les  com- 
munes à  même  de  présenter  leurs  règlements  et 
leurs  tarifs,  iwrait  suffisant,  surtout  à  présent  que 
des  établissements  semblables  sont  autant  denio- 
diMcs,  tant  pour  la  forme  et  l(»s  moyens  de  i)er- 
ception,  que  pour  le  taux  et  la  conibinaison  des 
tarifs. 

Jusqu'à  présent  aucune  disposition  n'a  ])aru 
choquer  les  régies  constitutionnt^lles  :  et.  en  effet, 
votn;  Commission  n'a  rien  remarqué  ijui  dôt 
fixer  son  attention  à  cet  égard:  mais  elhî  a  dCl 
prévoir  l'objection  que  présente  au  premier  coup 
d'œil  la  tin  de  l'article  'J  et  y  réiiondre. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  ronseil  numici- 
«  pal  de  chacune  de  ces  "villes  sera  tenu  de  nré- 
«  senter  dans  deux  mois  les  projets  di;  tarifs  et 


tt  de  règlements  convenables  aux  localités:  ils  se 
l'ont  8 
et  par 


u  l'ont  soumis  à  ra()nr()bation  du  Couvernemeut, 
lui,  s'il  V  a  litîu.délinitivement  arrêtés.  » 


H  semble  que,  d(»  cette  manière,  la  somme  de 
l'impôt  reste  indéfinie;  et,  cependant, au  Corps  lé- 
gislatif seul  appartient  de  fixer  l'impôt,  soit  quant 


établit  un  octroi  de  bienfaisance  dans  les  villes 
dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  de  revenus  suf^ 
/isantspour  leurs  besoins.  Les  lois  des  1 1  frimaire 
an  Vil  et  27  frimaire  dernier  portent  que  cette 
nature  d'im|)ôt  ne  pourra  excéder  les  besoins  des 
communes,  et  ordonne  que  ïvii  sommes  auxcpiel- 
les  elles  prétendent  élever  leur  dépense  soient 
examinées  par  l'administration  centrale  et  a])- 
prouvées  parle  ministère  de  rintérienr.  Les  mê- 
mes lois  garantissent  la  .destination  et  renijtloides 
sommes  |»erçues  :  donc  la  quotité  de  rini|)ôl  est 
subordonné(>'au  besoin*  donc  elle  esl  déterminée! 
par  le  législateur  qui  adésiLMié  les  objets  (îui  doi- 
vent être  com|)ris  au  nombre  des  besoins:  donc, 
l'article  2  ne  renferme  aucune  inconstilulionna- 
lité,  et  dés  lors  l'intervention  du  Corjjs  législalil", 
dans  la  confirmation  des  ivglements  dont  il  est 
ici  question,  est  d'autant  plus  illusoire,  qu'il  se- 
rait obligé  de  s'en  rapporter  sur  celte  foule  im- 
mense» de  détails  à  c(î  cpie  voudraient  bien  lui 
transmettn?  les  bureaux  des  ministn's. 

De  i)lus  il  faut  prendre  eu  considératioi)  que 
l'établissement  d<»s  octrois  (»st  de  la  |)lus  hante  ur- 
gence, et  (lue.  ceiKMidant,  si  on  voulait,  par  une  dé- 
férence irmtile,  lui  faii-e  approuver  les  tarifs  d:'s 
octrois,  il  famlrait  ou  prolonger  sa  session,  ou 
retanhM'  ce  bienfait  envers  les  malheureux. 

D'ailleurs,  la  nécessité  d'étendre  rétablissement 
des  octrois  à  t(mtes  les  conuuunes  qui  n'ont  pas 
ilva  revenus  égaux  à  leurs  iK'soins  a  paru  démon- 
trée à  votre  Commission.  La  loi  proposée  lui  a 
paru  atteindriMo  but.  Votre  marche,  dans  la  déci- 
sion à  prononcer,  lui  a  semblé  devoir  êta'  d'au- 
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détails  minutieux  et  emliarrassants  qu  on  a  paru 
craindre,  prévenu  les  lenteurs  et  les  obstîules 
dont,  malgré  la  loi  que  Ton  vous  propose,  Téta- 
Llissement  désirable  des  octrois  me  parait  tou- 
jours menîicé,  et  concilié  avec  les  facilités  et  la 
atitude  nécessaires  au  Gouvernement  d'un  grand 
itatle  principe  avoué  de  tout  temps,  que  la  loi 
seule  doit  établir  et  fixer  les  contrilmtions  i)ubli- 
ques. 

Il  est  une  autre  observation  non  moins  impor- 
tante et  qui  se  place  naturellement  ici.  C'est  dans 
les  communes  aux  besoins  des  hospices  civils, 
desquels  leurs  revenus  ne  suffisent  pas,  qu'on 
demande  l'établissement  d'octrois  municipaux  et 
de  bienfaisance.  C'est  donc  i)Our  subvenir  aux 
besoins  de  ces  hospices  qu'on  les  demande  ;  on 
consacre  donc  positivement,  quoique  d'une  ma- 
nière indirecte  et  implicite,  le  caractère  de  chanjc 
locale,  que  la  loi  du  1 1  frimaire  an  Vil  n'avait 
donné  que  provisoirement  et  pour  une  année  à 
ces  établissements?  Et  cependant  a-t-on  décidé, 
a-t-on  seulement  agité  la  p-ande  question  de  sa- 
voir si  les  secours  dus  aux  malheurs  et  à  l'indi- 
gence étaient  une  charge  de  famille,  un  devoir 
purement  local,  ou  s'ils  ne  sont  pas  bien  plutôt 
une  des  dettes  les  plus  sacrées  de  la  société  eii- 
'  tiére?  A-t-on  examiné  si,  avant  de  localiser  cette 


spiH'iaiement  i  usage  aux  locames  qui 
supportent  les  frais,  soit  en  les  distribuant  uni- 
formément entre  toutes?  A-t-on  fait  attention  en- 
fin que  mettnî  les  hospices  civils  et  autres  éta- 
blissements de  secours  à  la  charge  des  communes 
on  ils  sont  placés,  apri\s  avoir  fait  tourner  leurs 
anciens'revenus  au  profit  de  la  société  entière,  est 
une  injustice;  et  que,  si  la  loi  a  depuis  ordonné 
la  restitution  ou  le  remphux»ment  de  leurs  biens, 
cette  loi,  exécutée  à  l'égard  des  uns  et  inexécutée 
à  Téganl  (h's  autres,  est  devenue  pour  ceux  qui 
sont  restés  dépouillés  la  source  d  une  inégalit-j 
j)lus  choquante  encore? 

Mon  intention,  au  reste,  n'est  pas,  dans  les  olv- 
servations  que  je  viens  de  faire,  de  m'opposer  au 
projet  de  loi.  Je  sais,  autant  que  qui  que  ce  soit, 
qu'il  fîiut  aux  hospices  civils  des  secours  prompts 
et  efliCfices;  et,  je  l'ai  déjà  dit  en  commençant,  ji» 
ne  vois  que  des  octrois  sur  les  (consommations 
locales  qui  puissent  en  ce  moment  les  leur  assu- 
rer. Mais  je  n'en  n'péterai  [)as  moins  ici  ce  qvw. 
j'ai  dit  souvent  à  la  trilmiu^  législative  :  les  se- 
cours au  malheur  et  à  l'iiuligence  sont  une  des 
dettes  les  pins  sacrées  de  la  société;  mais  c'est 
de  la  sociélt'  enfirrr,  et  non  de  tel  ou  tel  départe- 
ment, de  telle  ou  telle  cominune  en  particulier. 
Il  ne  faut  pas  localiser  une  dépense  générale  de» 
sa  nature,  et  faiiv  nayer  îV  quelques-uns  la  dette 
de  tous.  U  faut  que  les' bienfaits  et  les  charges  dt? 
la  société  soient  également  répartis  en  tons  ses 
membres;  et  c'est  le  contraire  de  ces  principes 
incontestabl(*s  (jne  consacn»  notn^  législation  ac- 
tuelle en  matière  d'hospices  civils. 

HAtons-nous  de  porter  dans  cette  importante 
partie  de  l'administration  uiu^  réforme  devenue» 
tous  les  jours  plus  indispensable.  Substituons  à 
des  lois  provisoires,  à  des  mesures  insnfiisantes, 
contraires  à  la  justice  et  au  véritable  intérêt  pu- 
blic, une  législation  constante,  uniforme  et  mieux 
entendue.  Oue  l'enfance ,  que  la  vieillesse,  qm? 
les  indigents  valides  ou  invalides  soient  secourus  ; 
mais  qu'ils  le  soient  d'une  manière  cffic^ice,  qu'ils 
le  soient  partout,  et  que  tous  les  membres  ue  la 
société  contribuent  t  ce  secours  dans  une  propor- 
tion juste  et  équitable.  Que  les  hôpitaux  cessent 
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déficit  réel  des  départements  insurgés  épuisés  de 
réquisitions  militaires. 

U  faut  donc  prévoir  un  déficit  qui  nous  jette- 
rait encore  dans  Tabîme  des  anticipations  et  des 
arriérés;  il  faut  le  prévenir;  ces  vues  sont  sages 
et  vous  y  applaudirez.  Il  vous  reste  à  examiner  si 
le  moyen  des  cantionnemiînls  que  Ton  vous  pré- 
sente est  le  meilleur  pour  prévenir  le  délicil  de 
rau  VIII. 

Votre  Commission  a  pensé  que  le  système  des 
cautionnements  avait  un  double  avaiùa^re,  celui 
de  fournir  des  fonds  au  Gouvernement,  et  celui 
de  lui  donner  un  gage  et  une  garantie  (le  la  mo- 
ralité des  fonctionnaires  publics.  Cette  vue  e.-l 
digne  du  législateur;  Topinion  publique  l'invo- 
quait depuis  longtemps.  Elle  la  réclame  encore 
pour  ces  usurpateurs  du  beau  nom  de  déf(»nseur 
officieux  qu'ils  llétrissent,  pour  ces  hommes  qui 
se  sont  placés  entre  les  tribunaux  et  les  parties, 
pour  déshonorer  les  uns,  et  consacrer  la  ruine  des 
ramilles.  Espérons  qu'il  sera  bientôt  exifré  de  tout 
défenseur  officieux,  moins  encore  un  cautionne- 
ment en  numéraire,  qu'un  cautionnement  de  mo- 
ralité, de  civisme  et  (Je  vertu. 

Le  système  des  cautionnements  étant  reconnu 
bon  en  lui-môme,  voyons  maintenant  rapplicath)n 
qu'en  fait  le  projet  ite  loi  ;  il  exige  un  cautionne- 
ment (article  l"j  :  1**  des  régissi»urs,  administra- 
teurs et  employés  des  régies  et  administrations 
des  domaines  et' des  douanes,  des  postes  et  de  la 
loterie  nationale. 

Ce  cauti(mnement  parait  avoir  pour  base  la  moi- 
tié d'une  année  de  traitement  des  administrateurs 
et  employés. 

11  produira  une  somme  de  9  millions  de  francs. 

nployés 
iacrilice 
intérêt 
leur  sera  payé  à  5  pour  cent,  à  partir  de  l'an  IX), 

?[u'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  sont  les  seuls 
6nctionnair(»s  publi(rs  dont  le  traitement  n'a  ja- 
mais subi  de  retard,  parce  qu'ils  se  paient  par 
retenue  sur  li»s  rentrées  effectives. 

Mais  je  ne  puis  vous  dissimuler  que  votre  Com- 
mission a  regretté  de  ne  pas  trouver  dans  l'exposé 
(les  motifs  :  la  répartition  sera  faite  sans  atten- 
dre à  ceuT  des  employés  des  douanes  qui  sont 
destinés  à  la  surveillance  des  cotes  et  des  frontiè- 
res dont  le  traitement  suffit  à  peine  aux  besoins 
depre m ière  n écessi té . 

Sans  doute,  la  loi  a  assez  présumé  de  la  justice 
et  de  l'humanité  des  r(îgisseurs  et  employés  supé- 
rieurs pour  croire  cette  disposition  inutifc,  et  elle 
n'était  ni'cessaire  que  pour  convain(*re  les  em- 
ployi^s  inférieurs  que  leurs  intérêts  sont  toujours 
sous  les  yeux  du  l(»gislateur,  (»t  que  la  seule  force 
(Uîs  événî'inenlsa  causé  leurs  longues  s(mlTrances. 
l*erm(îttez-moi,  tribuns  du  jKMiple,  d'offrir  ici,  en 
votre  nom,  ce  motif  de  consolation  et  d'espénnice 
à  des  hommes  qui  ont  longtein()s  souffert,  et  dont 
le  courage  a  (*galé  le  patriotisme. 

L'article  2  du  j)rojet  demande  également  un  cau- 
tionnement aux  notaires  d(»s  villes  et  campagnes. 

C(*tte  disposition  (?st  juste  et  sage  en  principe. 
Fi(\<?  nolain»s  sont  les  dépositaires  (le  la  confiance 
)Miblique;  ils  doivent  un  gage  à  la  socii'té  entière, 
ils  en  doivent  un  encore  à  chaque  citoyen  qui  leur 
confie  sa  fortune  (^t  ses  plus  cliers  intérêts. 

Mais  il  ne  faut  passe(lissimuler(fue  rex(''cufion 
en  sera  |iénible,  et  rigoun*use  dans  les  vilbs 
secondaires,  dans  les  bourgs  ou  hameaux,  où  les 
notaires  ne  font  plus  aucun  acte,  j)arce  (lue  Uîs 
transactions  sont  paralyst'es  par  le  défaut  de  mi- 
méroire  et  de  crédit,  par  le  dégoût  de  la  propriété 
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aieai  aur<i  pria  l'iiiUialive  âe  celte  imporlnnli' 
uini'lionitiou. 

liKli>pcn(lamment  des  fti-iindoii  conlributions  iii- 
diriictes  dont  la  lu^cessilt^  csl  sentie  pur  lous  \us 
bons  esprits,  le  GouvomeniCTt  françai)!  piiul  cn- 
coi-e  faire  usage  d'une  re8a)ur(!c  L'iti-donlinairc, 
qui  consiste  dans  le  rachat  des  rcutus  foncières, 
miili^s  du  menus  cens  et  autres  redevances  de  cette 
nature,  nuisent  le  prix  d'une  concession  deToiids 
ou  d'un  abandon  de  propriété  ;  le  bureau  ilu  tiruce 
des  titres  l'a  évalui*  dans  lu  ternira  ù  plus  de  il) 
millions  de  rente  (1). 

Ces  observations,  que  noire  système  acluel  di- 
finance  et  l'examen  approfuiidi  du  rapport  fait  au 
Conseil  d'Elat  m'ont  8u(igéi-it.'s, ne  sont  nullement 
étrangèresà  l'objet  qui  noiisocrupe  ;  il  s'agit  aujour- 
d'hui de  donner  au  Gouvernemtuit  des  moyens  de 
soutenir  la  gloire  de  lu  République,  et  de  pourvoir 
nu\  besoins  des  armt^es;et  il  était  pcut-Otre  utile 
d'apprendre  ù  nos  ennemis  que  la  ressource  de;; 
cautionnements,  à  laquelle  le  Gouvei'ut.'meni  nous 

Sropose  d'avoir  aujourd'hui  recours,  est  la  moindn^ 
e  celles  dont  nous  puissions  [aire  usa^e  pour  Ui 
continuation  d'nne  puerro  nOcessit<''e  par  le  refus 
obstiuË  que  font  uos  ennemis  d'ùcouter  des  prupo- 
sitious  de  paix  aussi  franches  que  modi>n'es. 

J'arrive  maintenant  au  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  et  qui  a  pour  objet  d'exiger  uu  caulioriUL'- 
meut  eu  espiïces  des  comptables,  des  employés 
etdesnotaii'us. 

Ce  cautioauemcnt  nipond  à  la  Ri^publique  de  la 
manutenlîou  de  ses  agents;  il  offre  une  garantie, 
soit  contre  le  divertissement  des  deniei-s,  soit  con- 
tre les  abus  de  fonctions  qui  imurraient  compro- 
mettre les  intâriHs  du  trésor  public  ou  des  parti- 
culiers, et  exciter  de  justes  réclamations;  c'e^t 
encore  un  moyen  de  procurer  ù  TBlat,  dans  des 
temps  diflîciles,  un  sci:ours  à  un  iulénil  modéré, 
et  qui,  étant  extrêmement  divisé,  uu  jtntud  rien 
ou  presque  rien  sur  les  fonds  de  la  circulation 
ordmaire. 
L'obligation  imposée  aux  commis  comptables. 


(1)  Qiii<li|iic.'<  prrsnniu'ii  iiifliiiini'nl  psIJmablos  ni'niit 
i<'-iiii)iKuâ  Uvt  sw\iti»p  Afi  c<-  qiin  j'avais  iiiiHi]ii<>,  mfme 
sfciindaiTemtitt,  uni'  parrïllo  ri'swuire;  je  li-nr  i*»enit 

Sn'i'llo  a  M  lu-npojfc  avant  miiî,  le  18  \nnlt»c  un  V, 
na»  !■■  CiiDSi-il  ili-s  (linq-Cral*,  par  une  Cumniissimi 
rxlraurilinaiTO  A.-i  rmaiiiiM,  dont  In  rrprisi^iitnul  du 
pi-iilili-  Tri<ilbnnl  iHoit  rapnirlFur,  H  ipu-,  du  ti-»h\  'y 
iii'  viiis  risii  d<>  bViiliil  danali'  Tiichat  ili-a  ti'Dtt's  qui  s»ijt 
le-  iirii  d'uttr  propriété  fiinrWA-. 

Kn  aliâiiMt  mid  (nnili  1i<  propriftaiN  a  tli  «tm  ilirtî- 
riilti^  \f  mtXlrc  iln  xdpulcr  lo  pri\  qu'il  moltail  à  luiu 
i>\prtiprialii>n;  que  eu  Mit  une  si>mnia  uni^  fois  pn^i'c. 
1111  uii«  n'iilc  FO  arp<nl.  nu  uim  pn-slatiou  i>n  Fraïni. 
e'i'xf  ttiiijiiurx  In  prix  di>  la  runci-siiiou;  anraiirliir  \: 
liMliiii'ur  d'acquiltiT  ti'  priv,  c'est  ('viiloroDH-nt  aiiuit.T  « 
U  priipriËti';  c'cxl  ili'piiuilU'r  les  uns,  sans  aucun  [iiuliE 
l>iiur  rurirliir  les  niilri's. 

Rii'H  n'auliirisi*  donc  In  mlnvalilr  à  n-lnnir  mi  nu^nu' 
mnitis  In  (irtiils  et  la  ntitP,  pas  plus  quo  l'acqui'fpur  a 
(wnl.T  k  la  fuis  la  chose  «  1p  prit. 

Ji>  sui«  ii«aU'mPnt  cimvniiicu  qn'it  n'a  pu»  ëli  au  nou- 
viiir  <](■»  il(-l<'iniL^s  du  la  nation  <ra)>anilunni:r  »n\  ifelii 
tnura  le  capital  îles  t<'nl.vs;  ils  pnuvaii'iit  ani«lii>r>'r  !• 
ilDuiaiiiP  natiiinal,  nu  nu^mc  i-n  iUs|u>srr  â  priv  d'arpiit 
liiiiif  les  Li-sniiis  di'  la  Iti^pnliliqin-.  l'i  il  n'y  avait  1 1 
rien  de  Buulrairf  à  li'ur  nia-iitat.  Vais,  s'ils  uni  jiralitii'- 
quelques  individus  des  pr.tpriéli4  publiquN,  Vils  leur 
uui  altaiiilnnn^.  sans  aucun  priv,  ont  rmtes  tunciiTes 
vvalui>eK  à  plus  de  tO  millions  de  renli',  Tarif  Irgnshilif 
qni  n  consacra  une  Icllc  expropriai iim  est  une  eiiln- 
pri^e  sur  la  propriété  de  li>U9,  et  una  erreur  trop  pri'ju- 
iliciablK  A  llnlrrât  national  pour  qu'on  ne  s.itijje  j>^>s 
enOa  i  la  réparer,  surtout  dans  l'état  de  pénurie  n-'- 
■      .W  r  "■'- 


f  In  iriser  publie. 
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lions  ceux  qui  oaui 
tiDDnemcnt  îlans  les 
semble  le  faire  présu 

Ïiaiidiràcesviies  it-i 
a<iural)ondancctleiJ< 
oltligi^  <ie  recourir  à 
vcxi'par  de»  salaires 
noliiircsquiQctravai 
dans  le  ruur^nl'une: 
de  leur  état  ^'ils  l'cxi 
et  honorable-,  il  ii'&>i 
miiére  rend  en  génô 

Pi-ut-ètry  le  UdUTC 
de  dt'Ie^^linl.'^d'at)0^ 
LViiSiiJres  daiiîi  cha<]u 
rani'ervv  que  les  plu»  < 
iiulilir  aurait  ùlëiniei 
Jeiiumbni  doi  ]^roc^ 
clauses  olwcureA  ou 
(l^rablumenl  diininu 
iiempiitft  l'fti  été  l)iei 

l,e~  autres  ilisposi 
raispciit  t-onfornifs 
d'uni;  bonne  adipiiri 
leiiii'nt  iiue  CjirlirK- 
r'dmjitafili',  dfstiiiié, 
ou  en  nisde  morl,  st 
rernlioursésdut-aulio 
et  J'ainirement  deii  ci 
sitiuD  II 'étant  putntc. 
Consuls  senmt  les  r 
ifuu  n'trlerueiit. 

.\iii*i.ji'n<'V(ii^  îiiic 
jel  Maiifaux  caulio 
l.cur  proiluit,  qui  dt 
im|ioriiiiite,  réuni  ai 
«t  l'xtrau  ri\  i  liai  res ,  dt 
gène  qu'éprouvi' mo 
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fait  à  leur  eau- 
par  Tarticle  3, 
pourrais  qu'ap- 
car  il  résuite  de 

citoyen  qui  est 
laires  se  trouve 
conçoit  que  des 
ze  où  vingtjours 
raient  pas  vivre 
)  manière  loyale 
d  que  Textreme 
es  peu  délicats, 
lit-il  mieux  fait 
des  notaires  né- 
Qent;  il  n'aurait 
s  plus  probes  ;  le 
oinscnôrement; 

plupart  par  des 
,  eût  été  consi- 
ée  des  caution- 
e. 

et  de  loi  me  pa- 
t  aux  principes 
rais  désiré  seu- 

que  le  titulaire 
re,  ou  supprimé, 
5  |K)urraient  être 
prés  la  reddition 
!sle,  cette  dispo- 
it  législative,  les 
faire  la  matière 

'à  ce  que  lepro- 
t  converti  en  loi. 
me  somme  assez 
enus  ordinaires 
nent  diminuer  la 
le  trésor  public, 
I  recettes,  moins 
tif,  la  fasse  dis- 
i  corps  politique 
[  est  susceptil)le. 
î  pour  le  projet 

i  ventôse, 
ellement  partiel 
rs.  Les  citoyens 
es  membres  à  la 

L' ballottage  pour 
i>énat  Conserva- 
it \'\  sulTrapes  et 
enre,  ce  dernier 
nat  ii  Tune  des 
iiteur. 
au  4  ventôse. 


[)T-POl'ZOLS. 

j  jirocés- verbal, 
I  jour,  la  séance 


rASSIRON. 

(I). 

lu  2  ventôse  est 


I  ixUHto  :  elle  est 
mr. 


La  lettre  suivante  est  lue  : 

Benezech,  comeiller  dEtat^  charaé  de  l'admi- 
nistration intérieure  du  palais  du  Gouvei'nement 
auTribunat: 

«  Le  Premier  Consul  a  cru  que,  pour  éviter  aux 
membres  du  Tribunat  la  peine  de  se  présenter 
chez  lui  avec  FincAirtitude  de  le  trouver  libre,  il 
devait  fixer  un  jour  pour  les  recevoir. 

«  11  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  pré- 
venir que  les  membres  du  Tribunat  seront  intro- 
duits le  6  de  chaque  décade,  à  deux  heures. 

«  Les  membres  du  Tribunat  n'en  seront  pas 
moins  reçus  les  autres  jours  de  la  décade,  lors- 
qu'ils auront  des  objets  urgents  à  communiquer 
au  Premier  Consul.  » 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  de  cette  lec- 
ture au  procès- verbal. 

Un  secrétaire  lit  une  pétition  de  citoyens  à  Per- 
pignan. Ils  annoncent  avoir  été  jetés  dans  les  pri- 
sons de  cette  ville,  et  y  languir  depuis  deux  ans 
sans  avoir  été  frappés  cle  mandats  d'arrêt  et  sans 
être  écroués.  Ils  y  éprouvent  des  traitements  qui 
font  gémir  l'humanité,  sont  sans  vêtements  et  ne 
reçoivent  point  d'aliments  sains.  Ils  sont  prévenus 
de  contravention  à  la  loi  du  19  fructidor  et  ce- 
pendant ils  n'ont  iamais  quitté  la  France  ;  Teus- 
sent-ils  quittée,  ifs  se  trouveraient  compris  dans 
les  cas  d'exception  déterminés  par  les  lois  en  fa- 
veur des  cultivateurs  et  ouvriers. 

Girardin,  secrétaire  et  lecteur  de  la  pétition,  en 
demande  le  renvoi  à  une  Commission  spéciale. 

Chabaud-Latour.  Je  crois  que  nous  devons  ici 
nous  borner  à  un  renvoi  au  Gouvernement.  On 
se  plaint,  dans  la  pétition,  d'un  déni  de  justice, 
de  l'inexécution  des  lois.  C'est  au  Gouvernement 
à  prendre  cette  affaire  en  considération,  à  faire 
rendre  justice  à  qui  elle  est  due,  h  réparer  l'arlc 
arbitraire  dont  on  se  plaint,  si  cet  acte  a  eu  lien. 

Ganilh.  Quand  les  citoyens  se  plaipient  do 
l'inexécution  des  lois,  ils  accusent  le  Gouverne- 
ment; et,  lorsqu'ils  accusent  les  agents  du  Gou- 
vernement devant  le  Tribunat,  il  est  du  devoir  du 
Tribunat  d'examiner  leurs  réclamations.  Si  nous 
ne  suivions  pas  cette  marche,  nous  ne  rempli- 
rions pas  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés.  La 
Constitution  nous  donne  pour  attributions  princi- 
pales le  devoir  et  la  mission  d'accueillir  et  d'ap- 
puyer les  pétitions  qui  renferment  des  réclamu- 
tiohs  justes  ;  or  quelle  réclamation  que  celle  des 
citoyens  qui  se  plaignent  d'être  détenus  depuis 
deux  années  sans  mandat  d'arrêt  et  sans  interro- 
gatoire'. Je  suis  porté  à  croii-e  qu'une  telle  plainte 
n'est  pas  fondée  ;  mais  il  faut  s'en  assurer,  (i, 
si  elle  l'était,  il  faudrait  s'empresser  d'y  faire 
droit.  Je  vote  pour  l'établissement  d'une  Com- 
mission, qui  examinera  cette  pétition  et  les  faits 
qu'elle  contient. 

CuHÉE.Quels  moyens  aura-t-elle  de  les  examiner? 

Ganilh.  Les  movens  les  plus  faciles  :  elle  pourra 
prendre  dans  les  liuri^aux  des  ministres  les  ren- 
seignements dont  elle  aura  besoin. 

IÏëauvais.  Quel  moyen  de  correspondance  y 
aura-t-il? 

GANnJi.  Si  on  admet  le  raisonnement  qui  doit 
être  la  conséquence  des  questions  qui  nie  sent 
faites,  il  faut  établir  en  principe,  et  considéier 
comme  une  chose  convenue,  que  jamais  nous  ne. 
pourrons  ap[)uyer  une  pétition;  cependant  la 
Constitution  nous  onlonne  de  nous  rendre  les  or- 
panes  des  pétitionnaires.  La  Commission  pourra, 
je  le  répète,  examiner  l'affaire,  et  vous  proposera 
ensuite  les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables 
pour  faire  rendre  justice  aux  pétitionnaires  par 
le  Gouvernement. 


doivent  en  désirer  Tadoplion. 

Votre  Commission  a  regrette  ç 
motifs  n'ait  pas  fait  con naître  d 
auementatioiJ  de  pensions  surclia 
publique;  car  il  convient  que  le 
Fure  toujours  avec  le  plus  de  préc 
TefTet  de  ses  lois. 

Celle-ci  avait  essentiellement  a 

cette  partie  des  bons  oui,  émis( 

pas  reçu  son  emploi,  un  supiji 

entendu,  tribuns  du  peuple,  qu  i 

treize  millions  encore  dans  la  c\i 

premiers  propnêlaires  les  rappc 

ministratlons  en   échaiipe  de 

a«\mimslralions  sont  autorisées  a 

dre  et  à  les  annuler  sans  diitic 

passé  à  vil  prix  de  main  en  mai 

de  spéculations  lointaines  et  c( 

-dp  la  /ni-  miofdue  le  pIus  sou' 


l  donc  les  placer 
L'st  constanimcnt 
i'iiité^Tité  de  leur 

u'on  leur  tienne 
uvaient  faites,  et 
dédaigné  de  pit)- 
is-grand  et  trùs- 
xï  reste  de  J)iens 
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de  l'empire  des 
se  réduit  aujour- 
biens  le  jouet  de 
la  mauvaise  foi. 
38  à  rutilité  et  à 
primitive  ;  q^u*ii 
Livernement  eco- 
t»nir  les  derniers 
in  accoutumé  de 
uéle  de  la  paix  ; 
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iirateurs  et  bien- 
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ite  que  le  projet 
ose  pas  de  plan 
ayez  à  examiner 
i  clerjîé  régulier 
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an  ce.  Puisse-l-il 
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de  nos  linances, 
ifusion,  à  la  dé- 
'mpirisme;  sous 
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U'gerait  la  dette 
législateur  me- 
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tés pour  les  revendre  à  ceux  à  qui  la  loi  permet- 
tait formellement  d'en  faire  usage.  11  ne  faut  donc 
nas,  croire  que  la  chétive  valeur  qui  leur  est 
laissée  parle  projet  de  loi,  quelque  part  qu'ils  se 
trouvent,  soit  de  nure  grâce. 

Mais,  tribuns  au  i)euple,  ne  vous  y  trompez 
pas;  il  ne  nous  est  possible,  sous  aucun  rapport, 
d'apprécier  ce  jmijet  au  poids  d'une  justice  rigou- 
reuse et  absolue  :  il  s'est  introduit,  comme  de 
force,  durant  le  cours  de  la  Révolution  et  à  tia- 
vers  toutes  ses  vicissitudes,  une  sorte  de  justice  à 
part  dans  le  vague  de  ces  vinjît  espèces  diverses 
de  papier-monnaie  direct  ou  indirect  qu'elle  n'a 
cessé  d'enfanter,  tantôt  à  la  fois  et  tantôt  succes- 
sivement. Sortons  vite  de  cet  état  de  choses  où 
les  principes  et  où  surtout  la  morale  publique, 
arrachés,  pour  ainsi  dire,  de  leurs  fondements, 
vont  s'égaranl,  se  décomposant  et  s'écroulant. 
Rentrons  de  tous  nos  efforts  dans  celte  assiette 
naturelle  où  ce  qui  est  injuste  et  vicieux  en  soi- 
même  est  pour  tous  les  jiouvoirs  toujours  illi- 
cite et  improposable ;  déjà,  tribuns  du  ])euple, 
vous  avez  la  satisfaction  de  voir  la  lléi)ublique 
française  y  tendre  de  jour  en  jour. 

Votre  Commission,  composée  de  vos  collègues 
Ganilh,  Imberl,  Sivoye-Rollin,  Noël  et  moi,  est 
d'avis  que  vous  votiez  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port et  ajourne  la  discussion  à  septidi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  retafi/'  aux  caittiounements. 

Parent-Réal.  Tribuns,  je  vous  dois  quelques 
observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cau- 
tionnements. 

Je  soutiens  le  projet  dans  ses  dispositions  prin- 
cii)ales,  mais  j'ai  à  le  critiquer  dans  l'une  de  ses 
apidications. 

il  fait  porter  les  cautionnements  à  la  fois  sur 
les  fonctionnaires  comptables  envers  le  Gouver- 
nement, et  sur  ceux  qui  ne  le  sont  point,  et  c'est 
cette  confusion  que  je  trouve  vicieuse. 

Il  est  juste,  en  principe,  comme  il  est  du  carac- 
tère d'une  bonne  administration,  d'exiger  des  pn»- 
miers  des  cautionnements  en  numéraire.  Cette  ins- 
titution est  favorable  au  crédit  public  ;  elle  sup|)lée, 
au  iH'soin,  à  la  moralité  des  comptables,  et  garantit 
la  fidélité  de  leurs  engagements.  Klle  ne  sera  point 
non  plus  aujourd'hui  une  innovation,  puisque 
tous  les  employés  de  cette  nature  étaient  assujettis 
avant  la  Révolution  à  un  cautionnemeut  sembla- 
ble. Je  pourrais  seulement  examiner  s'il  convient 
de  fain;  fournir  aussi  un  cautionnement  par  les 
premiers  commis  et  commis  principaux  des  régies 
et  administrations,  lesquels  ne  j)euvent  être,  je 
crois ,  considérés,  sous  aucun  rapport,  cnmnie 
comptables,  piiisiprils  n'ont  ni  dépôt  de  deniei*s, 
ni  garde;  des  choses.  Je  pourrais  m'arréter  aussi  à 
l'état  général  des  cautionnements  à  fournir,  et 
rechercher  s'ils  sont  déterminés  j)our  chiicun 
d'après  des  fixations  justes  et  proportionnelles  ; 
mais  je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  celte  discussion, 
et  jennî  borne  à  établir  (jue  le  projet  qui  vous  est 
présenté  embrasse,  dans  ses  dispositions,  des  fonc- 
tionuain's  non  comi>lables,  et  que,  par  là,  il  dé- 
natun»son  principe  et  va  contre  stm  but. 

Ii'arlicle'2  du  projet  de  loi  compnMul  lesnotains. 

Le  caractère  ne  ces  officiers  publics,  d'après  la 
drliuitlou  qui  (u  est  donnée  dans  une  ivsolutinn 
prise  par  h»  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  (>  veudc- 
iniain»  dernier,  laquelle  consacre  un  travail  très- 
bien  fuit  sur  l'organisation  du  notîiriat  pur  l'un 
de  nos  collègues  (1),  est  d'être  spécialenierit  Ha- 

ll^Fa\.^^^. 
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qu'elle  touche';  elle 
(jtiQ  certaines  malad 
Si  la  vénaliié  des  et 
tesquieu,  est  bonne 
elle  De  noua  convie 
aufisi  a-t-elle  servi  h 
elle  point  l'une  des 
vrez  les  caJupre  app 
l'ordre  qui  s'est  cam 
nalionalei  tous  y  li: 
touLee  les  parliea  c 
de  la  vénalité  des  cl 
Tribuns,  pardonne: 
m'emporte  sans  don 
la  nature  est  d'être  i 
eat  de  [aire  de  la  ve 
(le  radrainiBlraUoQ 
que  uouH  rétablir  ei 
charges.  Le  pTcmtei 
d'être  grand  et  gën 
ses  conœplions  Uns 
que  Dioi  convaincu 
il  peut  se  tromper, 
dans  ses  erreurs,  at 
des  cAutionnemcnCg 
emjïlovés  non  comj: 
les  incoDvénienCs,  K 
naliié.  sana  offrir  ai 
la  vi'nalilË,  l'on  pt 
emploi,  sauâ  y  être  ■ 
l'on  pouvait  te  vend) 
en  faveur  d'an  pare 
forme,  l'on  Taisait 
aussi  l'emploi  bétM 
ne  se  trouve  dans  li 
leurs  parce  qu'ils  ■ 
rt  à  riiértditè,  et  qi 


iractérisés  par  le 
L'orroilipt  tout  ce 
rs  des  nations  ce 
corps  physiques, 
que  Ta  dit  Mon- 
ts nioiiarcliiques, 
I  quelle  maniùre 
?s,  et  ne  devint- 
Révolulion  ?  Ou- 
its  fîénéraux  par 
lier  eu  Assemblée 
vœu  exprimé  de 
:  la  suppression 

exions;  mon  zèle 
iverncmcnt,  dont 
et  dont  rintérOt 
nneur  le  principe 
voudra  pas  plus 
euse  vénalité  des 
louvernemenfest 
elque  sorte,  dans 
rsonne  n'est  plus 
!  intention;  mais 
préserver  jusque 
mce.  Le  système 
ivi  à  TègaVd  des 
it  en  outre  tous 
même  de  la  vé- 
vanta^'es.  D'après 
ésenter  pour  un 
î  Gouvernement; 
ait  s'en  démettre 
mii,  que,  pour  la 
vénalité  rendait 
de  ces  caractères 
iients.  (Vest  d'ail- 
tn)p  à  la  vénalité 
alité  et  riiérédité 
e,  que,  lorsan'on 
er  fjien  Tapplica- 
ition doivent  nous 
àt  narce  qu'on  a 
i  talents  i»t  le  ci- 
dre de  les  |)rosli- 
jantàles  vendre, 

qu'il  y  a  une  li- 
In;  les  employés 
[ui  nous  occu'pe. 
iture  et  la  conve- 
ij)es  et  les  n'î^des 
je  désire  qu'elle 

s  dispositions  qui 
inptables,  mais  je 
ivé  sur  ce  qu  il 
lis  àdes  employés 
lotaires,  pn^miers 
X  des   régies  et 

î  loi  soumis  nu- 
e  premier,  depuis 
appel  de  fonds  à 

a  une  partie  des 
itiieut-il  imposer 
enceà  une  autre, 
oit  ètnr  ronunune 
rinripal  de  toute 
un  mol  de  s'éten- 
iuces  de  la  Répu- 

coutributions,  et 
prrtcolc  et  indus- 


Telles  seraient  peut-être  les  questions  qu'il  im 
porterait  d'examiner  et  d'approfondir  avant  de  re" 
chercher  si  le  mode  et  le  système  de  cautionne- 
ments doit  être  admis,  et  si," dans  l'espèce  dont  il 
s'agit,  le  principe  est  justement  ajipliqué  à  tontes 
les  parties  intéressées.  Je  laisse  ce  cercle  de  ques- 
tions à  résoudre  par  des  hommes  plus  éclairés  que 
moi  dans  la  partie  financière.  Je  me  bornerai  à 
quelques  observations.  Il  me  parait  de  la  plus 
haute  importance  de  ne  pas  imi)oser  do  nouvelles 
charges  aux  citoyens,  dans  un  Ktat  libre,  sans 
mettre  le  contribuable  à  portée  d'apprécier  les  mo- 
tifs du  législateur  et  la  gravité  des  circonstances. 

Citoyens  tribuns,  le  Gouvernement,  dans  Fox- 
posé  des  motifs  qui  précède  le  projet  de  loi,  le 
Gouvernement,  dis-je,  offrant  nn  apercMi  des  rovc;- 
nus  et  produits  financiers  pour  l'an  Vllf,  appelle  lui- 
même  la  discussion  sur  cette  partie  de  ses  motifs. 

Citovens  tribuns,  l'ancien  Gouvernement  avait 
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L'opinion  publique,  dénonçant  à  celte  époque  des 
dilapidations  scandaleuses,'  imposait  aux  législa- 
teurs l'obligation  d'examiner  avec  plus  de  sévérité 
encore  les  dépenses  jwnr  Tan  Vlll.  Les  Commis- 
sions des  finances  du  Conseil  des  Cinq-Cents  les 
réduisirent  à  GOO  millions.  Grûces  soient  rendues 
à  la  sagesse  du  Gouvernement  actuel,  qui  pro- 
clame àujounlhui,  à  la  satisfaction  de  tous  les 
bons  citoyens,  que  la  dépense  de  l'an  Vlll  n'at- 
teindra pas  cette  somme  de  GOO  millions.  Cette 
promesse  ne  stTa  pas  vaine.  Ou  en  a  pour  garant 
les  principes  de  justice  et  d'économie  qui  le  diri- 
gent, et  déjà,  les  dépenses  des  premières  autorités 
constituées  offrent  une  économie  de  G  à  7  millions, 
et  les  dénenses  des  administrations  une  économie 
de  15  à  IG  millions.  L'ordre  judiciaire  réformé  et 
les  autn^s  parties  de  l'administration  publique 
améliorées  doivent  aussi  amener  de  fortes  réduc- 
tions dans  les  dé|)enses  de  l'an  Vlll. 

La  perspe(*tive  de  l'avenir  présente  ilonc  des 
motifs  de  consolation,  d'espoir  et  de  sécurité  ;  iiuiis, 
pour  en  réaliser  les  effets,  il  fant  aussi  des  fonds 
réels  et  effectifs.  11  ne  faut  pas  se  bercer  de  chimè- 
res en  finance. 

Les  recettes  reçues  doivent  seules  être  comptées. 

Citoyens  tribuns,  vous  savez  que,  de|)uis  quel- 
ques années,  en  France,  la  recette  gonérali»  se 
compose  de  recettes  ordinaires  et  do  n'oollos 
extraonl inaires,  de  recettes  courantes  et  de  re- 
cettes arriérées.  Le  rapporteur  des  Commissions  de 
finance  du  Conseil  (les  Cinq-Cents,  dont  les  lu- 
mièn*s  et  la  sag-acité  vous  sont  connues,  le  ci- 
toyen .\rnould,  pn'sentart,  pour  résultat  des  som- 
mes à  recouvrer  sur  h»  peuple  finançais  en  l'an  Vlll, 
un  total  de \Ut,G(H),000  fr. 

Ce  résultat  était  obtenu  sans  rien  préjuger  sur 
la  vente  d**s  salines,  sans  rien  prendre  sur  les  fo- 
rtHs,  et  iHdéi)endamment  des  droits  de  bacs  et  de 
navigation  intérieurequ'on  assurait  devoir  produire 
de  10  fi  1*2  millions  et  donner  au  nmlit  du  trésor 
public  sur  les  revenus  un  excédant  net  de  5  à 
G  millions.  On  passait  aussi  sous  silence  l'excé- 


dant qui  peut  résulter,  au  profit  du  trésor  public, 
des  produits  du  droit  de  passe  au  delà  de  i")  uiil- 
lions  déterminés  et  des  conditions  de  ivparation 
(le  roules,  excéd;uitnui,  d'après  les  difféi\nls  pro- 
cès-verbaux (radjiKlication,  paraît,  i>ar  aperçu, 
s'élever  de  \  à  .")  millions  pour  l'an  Vlll.  Kiilin  on 
onicltait  de  iwrler  des  paiements  à  faire  par  les 
comptables,  et  dont  hMninistre des  Finances  faisait 
état  dans  son  mémoire  aux  Consuls,  adn>ss<^  aussi 
aux  Commissions  législative?  en  frimaire  dernier. 


l'atout  circulant  en 
et  le  rMaisuit  à  dea; 
lion  que  rf^mipalion 
sortir  ua  tnilliani. 

IJne  partie  du  iium 
nulle  pour  ic  winii 
conliaucc  ie  Eiciioent 
circulalioD.  Le  projc 
rail  prO|)rt'  â  produi 

Îue  Ivs  purties  qui  t 
ikiia  ie  IréSbr  putili 
leur  crédit  iiersonno 
timiiles  doDl  ils  soi 
relations  fréquentes 

El,  en  efft'l,  It-  jiroj 
vers  un  véritjLlû  sy: 
vient  au  secours  du 
lure. 

Il  doit  produire  de 
inrfs  et  àbondantiis. 

rromplea  ■.  la  tota 
liiitiiu^Dieuls  doit  ù\ti 
au. 

Efficaces  :  les  fùn< 
raire.  On  les  ilcniaDi 
ailL'iKlre,  et  auxquei. 
uiuias  jicniljles. 

Alxjndautes  :  par  1 
crpérer  (lix-nepi  mil! 

l>l  appel  de  fonda 
dwit  il  Kaijit.  n'est  p: 
et  dc(iuis  la  Itévoluli 
â  qui  ou  B'adrcïse. 
poiut  esorbitaule  :  o 
6.000  [r.,  maximum 
notsiires  de  Paris, 
bailleurs,  il  ne  a' 
cipal   doit  être 


it  la  Révolution, 
iaiis  lu  supposi- 
ation  un  ont  fait 

lit  en  France  est 
jr,  le  défaut  de 
ut  le  rendre  à  la 
nements  me  pa- 
î  cet  effet,  parce 
les  versements 
emprunter,  sur 
aie  (le  citoyens 
ochés  par  leurs 

'S. 

un  premier  pas 
lance,  puisqu'il 
et  de  1  agricul- 

I  promptes,  cffi- 

emenl  des  eau- 
us  Tespace  d'un 

sont  du  numé- 

qui  on  peut  en 

L'es  doivent  être 

)rojet,  on  peut 

usse  de  citoyens 
il  existait  avant 
imrtie  de  ceux 
demandée  n'est 
irer  par  celle  de 
demandées  aux 

n  dépôt  dont  le 
dans  un  temps 
de  Tarçrent  sera 
>n  de  riiltal,  qui 
ôteurs,  et,  d^uii 
'S,  qui  trouvent 
vation  de   leur 

constances  com- 
X  sacri  lices,  des 
j  convient-il  pas 
avnnces  que  la 
iovens?  Je  parle 
i^  'ipii  ont  passe 
T-nionnaic  émis 

mine  peut  être 
blique  d'autant 
i  à  des  hommes 

de  riîtat.  11  ne 
uits  d(^  la  comp- 
n,  et  que  le  mi- 
çait  au  mois  de 
h  aux  Consuls, 
slalives,   devoir 

i  ces  ressources 
lis  c'est  surtout 
vernement  qu  il 

déjà  :  la  pacili- 
ile  sa  sa^fcsse  et 

T  à  la  création 
•ssnnce,  voit  af- 

produit  de  leur 
l)liss(>ment  dont 
i(»  commer»<î  et 
sse  (ramorlissp- 
ment  une  partie 
it  clrique  annf'*e 


les  intérêts  à  paver,  [)rocurer  un  jour  la  libéra- 
tion totale  de  l'iftat?  Parlerai-je  de  la  clôture  de 
la  liste  des  émigrés,  qui  doit  rassurer  eniin  le 
propriétaire  et  le  créancier  sur  les  fonds  confiés 
aux  débiteurs? 

Tribuns,  vous  partaqerez  toujours  atrc  le  Gou- 
vernement le  dt'sîr  de  soutenir  la  gloire  de  la 
Ri'publigue,  et  de  pourroir  aux  besoins  des  ar- 
mées. Ainsi  s'exprime  le  Cîouvernement  lui-même 
dans  l'exposé  de  ses  motifs. 

Oui,  tribuns,  vous  vous  associerez,  par  votre 
union  et  la  pureté  de  vos  vues,  à  la  ploire  du 
Gouvernement  en  concourant  avec  lui  de  tous 
vos  efforts  à  réparer  les  désordres,  à  rappeler  le 
crédit  et  l'abondance,  à  forcer  les  ennemis  de  la 
France  à  la  paix  par  de  nouvelles  victoires  et  de 
nouveaux  triompïies. 

C'est  dans  ces  vues  que  je  vote  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

On  procède  au  scrutin  sur  le  projet,  qui  est 
adopté  à  une  majorité  de  78  voix  contre  1 1 . 

Chassiron,  Fabre  {de  l'Aude)  et  Portiez  [de  l'Oise) 
sont  chargés  déporter  le  vœu  du  Tribunal  au  Corps 
lés;islatif. 

la  séance  est  levée  et  indiquée  à  sexlidi. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    DU    CITOYEN    GIROT-POUZOLS. 

Séance  du  5  ventôse  an  YIU. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  autorise  l'établissement  d'octrois  de 
bienfaisance  dans  toutes  les  communes  (lui  ren- 
ferment des  hospices  dont  les  revenus  ne  iieuvent 
suffire  à  leurs  besoins. 

Organe  du  Tribuiiat,  Bailleul  résume  les  mo- 
tifs qui  Pont  déterminé  à  voler  Padoption  du 
projet. 

Desmousseaux,  autre  orateur  du  Tribunal, 
ajoute  quelques  développements  à  l'appui  de  ce 
projet  di»  loi,  qui  a  pour  but,  dit-il,  d'abréger  des 
formalités  lon^nies  ou  difficiles,  et  di»  mettre  le 
Gouvernement  à  portée  de  suppléer,  par  sa  vigi- 
lance tutélaire,  à  l'incurie,  à  la  n'sislance  aveu- 
cle  ou  intéressée  de  quelques  administrateurs 
locaux...  Des  lois,  qui  appartiennent  à  des  temps 
doiiton  voudrait  effacer  le  souvenir,  des  lois  dont 
il  est  impossible  d'expliquer  le  motif  ou  Pinlérét, 
ont  détruit  l'effet  d'une  antique  et  touchante  pré- 
voyance. Elles  ont  violé  cette  substitution  sacrée 
des  générations  passées  aux  irénérations  futures, 
et  la  faible  voix  du  malane,  de  Pinlirme,  du 
vieillanl  et  de  l'orphelin,  bientôt  dominée  par  de 
plus  impérieuses,  s'est  éteinte  dans  les  angoisses 
du  besoin  et  de  la  mort...  Les  taxes  établit's  ou  à 
établir  remplaceront  ces  donations  précieuses  nue 
Phumanité  souffnuite  aurait  dû  défendre  plus 
efficacement  contre  des  calculs  insensés. 

Le  TribUnat  ne  s'est  point  dissimub'  nue  ces 
taxes  auraient  pour  certaines  classes  d'haDitanls 
quelques  désavantiiges,  qu'elles  produiraient  quel- 
que gt^ie  dans  la  circulation  intérieure:  mais 
quelle  autre  loi  fiscale  eût  présenté  moins  d'in- 
convénients?... 

On  a  paru  craindn»  que  cette  contribution,  si 
modénV  dans  sou  principe,  ne  fflt,  par  la  suite, 
arbitrairement  nccrue  dans  sa  quotité  ou  dans 
ses  objets.  Sîins  doute,  on  peut  abuser  des  rlinses 
les  plus  salutaires;  mais  les  lois  précédinlcs  et 
celle  proposéi»  bornant  l'octroi  au  com[)lélement 
des  recettes  nécessaires  à  l'ac(]uit  tl(*s  dépenses 
locales,  confiant  Piniliative  du  tarif  aux  conseils 
de  communes,  on  peut,  sans  être  tmp  crC'dule, 
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que  s'ils  z^unt  dêelarés  coupabler^, 
Oixionijceparla  Constitution  n'auni 
Lirns  des  rondamm*?  qu'aprc'S  disl 
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lution, cette  malheureuse  qualité  aura  attirés  sur 
eux.  ces  enfants,  dis-je,  auront  pour  surcroît  de 
désolation  à  souffrir  la  perte  totale  de  leur  patri- 
moine; la  confiscation,  à  leur  égard,  sera  entière 
et  sans  remise. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les  en  fan t^ 
seront  traités  avec  moins  de  rigueur  ;  ils  obtien- 
dront une  remise  du  tiers  des  biens  du  condamné. 

Cette  disparité  se  retrouve  encore  relativement 
aux  droits  des  femmes  et  des  créamûers  îles  émi- 
grés qui  auront  été  maintenus  administrativenient 
sur  la  liste,  et  de  ceux  qui  auront  été  condamnés 
judiciairement. 

Dans  le  pi*emier  cas,  les  femmes  et  les  créanciers 
sont  liquidés,  vous  le  savez  en  valeurs  presque 


à-dire  une  preuve  authentique  que  l'émiuré  a 
laissé  un  bien  suffisant  pour  les  paver  :  la  llépu- 
blique j)rend  les  biens,  etdonne  à  la  femme  et  aux 
créanciers  des  deux  tiers  et  du  tiers  consolidé. 

Dans  le  second  cas,  le  projet  de  loi  rétablit  les 
principes  de  justice  en  faveur  des  femmes  et  des 
créanciers,  et  veut  que  la  confiscation  n'ait  lieu 


peut  ( 
acquittées. 

Nous  ne  blAmons  pas,  sans  doute,  ce  retour  aux 
principes  relativement  à  une  partie  des  enfants, 
des  femmes,  des  créanciers;  mais  nous  nous  som- 
mes étonnés  qu'on  ne  promette  pas  aux  autres  la 
même  justice,  ou,  si  l'on  veut,  la  même  grj\ce. 

Et  cependant  l'émigré  condamné  par  un  tribu- 
nal, d'a|)rés  les  déclarations  solennelles  des  jurys 
d'accusation  et  de  juirement,  ne  paraît  pas  être  dans 
un  cas  i>lus  favorable  que  celui  qui  n'a  été  que 
maintenu  administrativement  sur  ta  liste  ;  au  con- 
traire, la  présomption  de  culpabilité  et  de  crime 
semble  bien  plus  forte  contre  hî  i)remier. 


administrativement  des  peines  plus  sévères  (jue 
celles  qui  seront  appliquées  par  les  tribunaux;  c  est 
ce  qui  se  trouvera  contraire  à  tous  les  usages  reçus 
chez  les  nations  où  toujours  la  justice  adminis- 
trative est  plus  douce  et  moins  inflexible  que  la 
justice  distributive;  c'est  celte  dernière  qu'on 
représente  la  balance  et  le  glaive  à  la  main  ;  c'est 
la  justice  diîs  tribunaux  qui  est  l'organe  inexorable 


des  lois,  et  qui  ne  fait  point  de  grâce;  et  voilà 
qifon  va  rendre  la  justice  de  radminislration[)lus 
sévère  et  |)lus  implacable  qu'elle  ! 

Votre  Commission  regrette  que  le  i)iojel  de  loi 
présente  cette  disparité,  cette  contradiction  aflli- 
geante. 

Bien  entendu  toutefois  que,  si  l'on  fait  aux 
femmes,  aux  enfants,  aux  créanciers  d«»s  émigrés 
maintenusadministrativementun  sort  p.ireil  à  celui 
que  le  jjrojet  de  h)i  promet  à  ceux  des  émigrés  qui 
pourront  être  condamnés,  cette  justice  ou  celle 
grâce  n'aura  |)()int  l'effet  de  rien  changer  à  ce  qui 
est  fait;  ainsi  l'on  ne  reviendra  pas  sur  les  ventes 
consommées,  sur  les  liquidations  opérées  ;  il  est 
impossiblcî  de  réj)arer  tous  les  malheurs  di»  la  Uévo- 
lution;  le  passé  n'est  point  en  notre  pouvoir;  oc- 
cupons-nous de  l'avenir.  C'est  souvent  une  grandes 
fauti»,  dans  des  temps  de  révolution,  de  revenir 
sur  des  choses  faites  ;  souvent,  eu  voulant  réparer 
des  injustices,  on  en  préparc  de  nouvelles;  un 
amène   des  réactions  et  de  nouveaux  change- 
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tion  de  Fan  YIII,  n'est-il  pas  dans  la  stabilité 

Qu'elle   nous  promet  et  quVlle   nous  parantit? 
'expérience  dfes  siècles  se  joint  à  la  nôtre  pour 
nous  avertir  et  nous  préserver  du  danger  des  réac- 
ions. 
Un  des  hommes  qui  font  le  plus  d'honneur  au 


sans  d'Antoine  et  de  Lépide  :  «  Je  suis  loin  d'adop- 
«  ter  votre  avis,  Brutus,  et  je  n'approuve  point 
«  votre  clémence;  une  sévérité  salutaire  l'emporte 
«  sur  une  clémence  vaine.  Si  nous  voulons  être 
«  cléments,  jamais  les  guerres  civiles  ne  liniront.  » 

Il  est  donc  utile,  il  est  indispensable  de  confier 
au  Gouvernement  une  arme  avec  laquelle  il  puisse 
se  défendre,  et  défendre  tous  les  bons  citoyens.  11 
faut  que  ceux-ci  se  soumettent,  pour  leur'pro])re 
int<»rét,  à  des  inconvénients  qu'on  exagère,  et  qui 
seront  plus  que  compensés  par  la  sûreté  et  la  sta- 
bilité que  ces  inconvénients  mêmes  contribuent  à 
leur  garantie. 

Ne  sommes-nous  pas  tous  exposés  tous  les  jours 
à  être  mis  en  prévention,  en  accusation  peut-étn», 
pour  des  crimes  capitaux  que  nous  n'aurions  pas 
commis  ?  C'est  à  ce  prix  que  nous  vivons  en  so- 
ciété ;  c'est  sous  celte  condition  que  la  puissance 


aura  le  droit  de  les  apprécier,  de  les  juger  avant 
d'y  donner  suite:  puisqu'il  est  investi  des  fonc- 
tions d'officier  judiciaire  et  de  directeur  de  jury .  il 
Sourra  décerner  ou  ne  pas  décerner  le  mandat 
'amener,  le  mandat  d'arrêt,  dresser  ou  ne  pas 
dresser  racte  d'accusation;  conçoit-on  qu'il  con- 
sente facilement  à  accuser  sans  preuves,  sans  piè- 
ces ni  témoins  ? 

Et  le  jury  admettra-t-il  complaisamment  une 
accusation  dénuée  de  preuves  ? 

Et  le  jurv  de  jugement  sera-t-il  si  prompt,  si 
facile  à  condamner?  Ajoutez  que,  devant  les  tribu- 
naux, c'est  «^  l'accusateur  à  tout  prouver;  il  ne 
sera  plus  nécessaire,  cromme  devant  les  adminis- 
trations, d'apporter  une  série  non  interrom[)ne  de 
certificats  de  résidence  k  huit  témoins  j  l'accusé 
ne  sera  d'abord  obligé  qu'à  la  négative,  jusqu'à  ce 
que  des  pièces  et  des  faits  positifs  à  charge  lo 
contraignent  d'en  opposer,  s'il  en  a,  de  contraires, 
plus  positifs  et  plus  déterminants  pour  sa  décharge. 

C'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  i)a8  croire  qu'on 
puisse,  à  l'avenir,  et  dans  un  temps  éloigné,  faci- 
lement inquiéter  di^s  familles  pour  raison  d'ahsencc 
de  quelques-uns  de  leurs  membres  qu'on  suppo- 
serait avoir  émigré  antérieurement  au  4  nivùse; 
qu'on  songe,  avant  de  faire  cette  ohjection,  que 
c'est  à  l'accusateur  public  à  prouver  devant  les 
jnrés,  devant  un  tribunal,  et  en  suivant  un  mode 
d'instruction  qui  est  tout  en  faveur  des  accusés. 

Quant  aux  morts,  l'objection  est  vaine  et  sans 
le  moindre  fondement.  L'émigration  est  un  délit 
personnel  comme  tous  les  autres;  dans  aucun  cas, 
si  ce  n'est  pour  n'îhabiliter,  on  ne  fait  le  |)ro(Ts  à 
la  mémoire;  on  ne  met  point  un  mort  en  ju^^ement 
criminel;  et  l'intérêt  que  la  République  aurait  à 
la  confiscation  des  deux  tiers  du  bien  u'autori- 
scrait  jamais  une  pareille  poursuite.  L'acciisiitcur 
public  y  scîrait  non  reccvahle. 

Enfin,  peut-on  dire  de  l)onnc  foi  (|ue  ce  soit  fer- 
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de  l'autre,  que  de  renvoyer  désormais  ceux  qui 
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tières sont  libres,  et  tout  citoyen  peut  les  fran- 
chir sans  crime,  parce  que  la  loi  les  ouvre  ^ns 
inquiétude.  «  Ainsi  tout  individu  qui  se  serait 
«  absenté  de  France  depuis  la  mise  en  activité  de 
«  l'acte  constitutionnel ,  ou  qui  s'en  absenterait 
«  à  l'avenir,  n'est  point  soumis  aux  lois  sur  i'émi- 
«  ffration.  » 

Si  le  projet  s'était  borné  là,  ie  dirais  sans  doute 
avec  le  Gouvernement  :  la  Révolution  est  termi- 
née; et  avec  ses  orateurs  :  la  liste  des  émi^s 
est  fermée  ;  mais  ma  sécurité  est  alarmée  quand 
je  trouve  dans  l'article  4  une  disposition  qui  con- 
serve une  teinte  de  ces  temps  désastreux  où  tout 
était  suspect,  excepté  le  crime;  et  je  demande 
avec  inquiétude  pourquoi,  si  la  liste  des  émigrés 
est  arrêtée  et  close,  on  peut  cependant,  moi  qui 


pourquoi  l'on  ouvre  aune  mam  la  porte 
que  l'on  ferme  de  l'autre. 

Je  ne  puis,  je  l'avoue,  être  parfaitement  tran- 
quille quand  j'envisage  cette  latitude  indéfinie  que 
Farticle  4  laisse  à  toutes  les  passions  malfaisantes. 
Il  semble  accuser  d'émigration  tous  les  Français 
en  masse.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  d'ans 
l'immense  nomenclature  ou  dans  les  arrêtés  du 
Directoire  ou  des  administrations  pourront  être 
prévenus  d'avoir  émigré  avant  le  4  nivôse. 

A  la  vérité,  ils  ne  seront  pas  imprimés  dans  des 
volumes  supplémentaires,  mais  ils  seront  livrés 
à  l'accusateur  public  qui  sera  seul  chargé  de  la 
poursuite  et  de  l'instruction  du  délit. 

Ici  j'éprouve  une  autre  inquiétude.  J'examine, 
je  cherche  en  vain  dans  le  projet  de  loi  comment 
s'établira  la  prévention  d'émigration,  quelles  pré- 
cautions seront  nrises  i)Our  garantir  la  sûreté  et 
la  liberté  individuelles. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  dans  la  pensée  du  Gou- 
vernement, il  n'est  pas  dans  la  vôtre,  citoyens 
tribuns,  de  provoquer  les  délations,  de  faire  un 
appel  aux  dénonciateurs. 

La  morale  publique  a  trop  longtemps  été  corrom- 
pue par  les  applaudissements  donnés  à  ces  êtres 
déçradés  qui  érigeaient  en  vertus  civiques  la  per- 
fidie bt  la  trahison  dont  ils  touchaient  le  prix.  Non, 
il  ne  suffira  plus  d'un  ennemi,  d'un  envieux, 
d'un  lAche  intrigant,  pour  traîner  un  citoyen  paisi- 
ble aux  pieds  des  tribunaux.  Et  quel  est  le  Fran- 
çais qui,  dans  cette  tyrannie  nouvelle,  oserait  se 
flatter  de  n'être  pas  ài)pelé  devant  le  jur>%  quand 
surtout  la  calomnie  se  joue  encore,  en  présence 
même  des  juges,  de  l'absence  ou  de  la  faiblesse  des 
lois,  qunnd  l'honneur  ou  la  réputation  d'un  ci- 
toyen ne  sont  pas  encore  assez  solennellement  re- 
connus pour  être  la  première,  la  plus  sacrée  de 
ses  proi>riélés  ? 

Cette  lacune  du  projet  ne  peut  avoir  échappé  au 
Gouvernement;  il  la  remplira  sans  doute,  et,  si 
tous  ceux  qui  sont  jusqu  à  ce  jour  prévenus  dV- 
migration  sont  dans  l'obligation  de  justifier  de 
leur  n'sidence  pour  obtenir  leur  radiation,  il  est 


et  qu'une  jnsle  réparation  sera  i>rononcée  contre 
le  dénonciateur  qui  succomberait  dans  cette  pour- 


'nonciateurqu 
suite. 

Par  ce  moven,  la  loi  acquerra  une  perfection 
bien  désirable",  et  inspirera  le  plus  haut  degré  de 
confiance. 

Mais,  si  Ton  confie  le  droit  de  prévenir  un 
Français  d'émigration  exclusivement  au  commis- 
saire du  Gouvernement  faisant  les  fonctions  d'ac- 
cusateur public,  certes  alors  la  liberté  sera  juste- 
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Le  peuple  français  s'est  prononcé  sur  cette  classe 
par  un  grand  acte  de  souveraineté,  par  la  Consti- 
tution, il  s'agit  ici  de  faire  exécuter  la  volonté 
nationale,  de  s'opposer  au  retour  des  émigrés,  et 
surtout  d'emnécîier  que  ceux  qui  n'ont  jamais 
quitté  le  sol  de  la  République  soient  confondus 
avec  eux. 

Or  si,  comme  on  a  semblé  le  désirer,  la  loi  eût 
été  réduite  à  un  seul  article  prononçant  simple- 
ment la  clôture  de  la  liste,  combien  d'individus 
qui  n'y  sont  point  portés,  et  (|ui  n'ont  échaj)pé 
que  parce  que,  peu  connus,  ils  ont  pu  tantôt  uiir 
la  France,  et  tantôt  s'en  rapprocher  pour  y  entre- 
tenir une  fermentation  funeste  ! 

D'un  autre  côté,  la  maintenue  absolue  des  indi- 
vidus qui  sont  inscrits  sur  la  liste  eût  été  dange- 
reuse, puisqu'il  est  de  notoriété  que  le  nom  de 
beaucoup  de  citoyens  y  est  placé,  je  ne  dirai  ])as 
par  l'envie  de  nuire,  encore  que  chacun  des  j)ar- 
tis  qui  ont  couvert  la  France  de  deuil  en  ait  alter- 
nativement abusé,  mais  par  erreur  et  seulement 
parce  qu'ils  étaient  propriétaires  hors  de  leur 
domicile  habituel. 

La  différence  qui  existe  parmi  les  inscrits,  et 
encore  entre  eux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  doit 
en  mettre  dans  la  manière  de  prononcer  sur  leur 
sort  récn)roque. 

En  effet,  si  l'on  avait  soumis  au  pouvoir  judi- 
ciaire la  vérification  des  individus  inscrits,  ou 
dévoués  î\  l'inscription  par  l'arrêté  des  adminis- 
trations, on  aurait  exposé  aux  désagréments  d'une 
procédure  criminelle  un  grand  nombre  trindivi- 
dus  qui  ignorent  leur  inscription  ou  leur  désigna- 
tion. 

C'est  administrativement  que  l'erreur  a  été  com- 
mise, c'est  donc  adminislrali sèment  qu'elle  doit 
être  réparéi'. 

Ainsi,  et  par  le  seul  texte  de  la  loi,  ceux  qui 
ignorent  les  arrêtés,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  pu- 
bliés ni  suivis  de  séquestre,  sont  hors  d'inquié- 
tude. A  l'éjjard  des  autres,  leur  inscription  est 
une  probabilité  plus  gran(le,  qu^  exige  un  plus 
grand  examen;  mais  confier  cet  examen  aux  tri- 
bunaux, c'est  confondre  les  pouvoirs,  puisque 
c'est  soumettre  un  acte  administratif  à  un  acte 
judiciaire;  que  déplus  l'inscription  est  unti  es- 


pourvoir  l'individu  inscrit,  puisque  c'est  Taulorité 
administrative  qui  a  fait  l'inscription  en  vertu  des 
lois  qui  lui  ont  confié  un  pouvoir  extraordinaire 
sur  les  prévenus  (rémigration. 

H  n'en  est  pas  de  mémo  de  celui  sur  le  sort  du- 
quel aucun  pouvoir  n'a  encore  statué:  à  son 
égard,  le  législateur  est  le  maître  d'attribuer  la 
connaissance  du  délit  par  lui  commis  à  qui  il 
croit  le  plus  convenable. 

Et  quelle  autorité  est  plus  compétente  que 
celle  à  laquelle  la  Constitution  confie  l'honneur, 
la  fortune  et  la  vie  des  citovens?  Or  celui  qui 
nVst  iwint  actuellement  séparé  de  la  société  par 
un  acte  légal  ne  peut  plus  en  être  rejeté  que  par 
le  pouvoir  constitutionnel  qui  réside  dans  les  tri- 
bunaux. Mais,  objecte-t-on,  cette  manière  de  sou- 
mettre les  prévenus  d'émigration,  dont  le  délit  est 
imprescriptible  par  la  Constitution,  au  pouvoir 
udiciain*,  expose  tous  les  citovens  ît  la  probabi- 
ité  d'une  accusation  perpétuelle.  Cette  (»xtréme 
délicatesse,  citoyens  tribuns,  doit  n^jouir  les  vrais 
amis  de  la  likTté;  elle  prouve  que  nous  avons 
fait  un  grand  pas  vers  l'esprit  de  justice  et  de  to- 
lérance ;  elle  contraste  parfaitement  avec  l'insous- 
ciance  qui  nous  faisait  supporter  la  possibilité 
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liérement  de  Teffet  politique  dont  ce  projet  de  loi 
sera  l'heureuse  cause.  Tant  que  l'Europe  a  vu  re- 
jeter avec  fureur,  ou  ajourner  avec  astuce  la  clô- 
ture de  la  liste  fatale  de  nos  proscriptions,  elle  a 
dû  se  dire  :  «  Ce  sont  encore  des  factions  qui  gou- 
vernent la  France;  le  timon  de  ce  navire  est  en- 
core placé  dans  les  mains  de  pilotes  qui  n'ont  pas 
eux-mêmes  la  conviction  intime  de  leur  force,  qui 
n'osent  se  flatter  de  l'assentiment  de  cette  majorité 
utile,  mais  non  tumultueuse,  laquelle  forme  toute 

la  force  réelle  des  empires Si  telle,  en  effet, 

était  leur  opinion,  pourquoi  laisseraient-ils  ouverte 
cette  porte  qui  conduit  au  trépas,  ou  du  moins  à 
un  exil  éternel  et  à  un  dénùment  absolu?  Ils  veu- 
lent, sans  doute,  y  précipiter  un  jour  ceux  qui 
s'opposeront  à  leurs  projets,  à  leurs  entreprises  ; 
ils  craignent  que  les  formes  ordinaires  de  la  justice 
commune  ne  soient  trop  lentes  pour  servir  leurs 
vengeances,  ou  trop  favorables  aux  hommes  qu'ils 
accuseront.  Le  Gouvernement  français  n'est  donc 
point  encore,  de  l'aveu  même  de*  ses  membres, 
îissis  sur  des  bases  solides  ;  et  il  n'a  point  encore 
de  garantie  certaine  contre  les  tourmentes  révo- 
lutionnaires. » 

Voilà,  n'en  doutez  pas,  collègues,  le  langage 
qu'ont  pu  tenir  les  Etats  de  l'Europe,  et  qu'ont  fait 
retentir  avec  exagération  les  rois,  nos  ennemis. 
Tel  a  été  le  prétexte  qu'ils  ont  allégué,  tantôt  pour 
rompre  des  négociations  de  paix  qu'ils  n'avaient 
commencées  qu'avec  le  dessein  de  ne  pas  les  termi- 
ner, tantôt  pour  éluder  les  négociations  que  leur 
offraient  des  gouvernements  placés,  à  la  vérité, 
depuis  |)eu  de  mois  au  timon  des  aflaircs,  mais 
éprouves  par  une  suite  de  victoires,  de  travaux 
politiques  et  de  conduite  sage  et  irréprochable, 
qui  présentaient  les  gages  de  tout  le  bien  qu'ils 
ont  tait  jusqu'à  ce  jour. 

Au  moment  où  nous  arracherons  aux  factieux 
cette  arme  fatale,  où  nous  porterons  dans  les  âmes 
craintives  cette  conviction  que  leur  sort  est  j)our 
toujours  soutrait  à  l'arbitraire,  où  nous  ferons 
rentrer  dans  les  formes  communes  de  la  justice  le 
jugement  de  l'émigré,  où  nous  donnerons  à  toute 
la  France  (tette  preuve  de  notre  confiance  dans 
la  sainte  institution  du  jury,  à  ce  moment,  dis-je, 
k's  gouvernements  qui  agiront  de  bonne  foi  re- 
connaîtront la  force  du  nôtre;  ils  se  rallieront  à 
lui  ;  et  ceux  qui  ne  voudront  pas  convenir  de  celte 
vérité  politique  ne  pourront  que  n*péter  à  leurs 
coalisés  déçus  ces  accusations  vagues,  ces  récri- 
minations ridicules  dont  leur  correspondance  se 
compose  depuis  huit  ans.  On  ne  ])eut  douter  que 
le  projet  de  loi  mis  à  exécution  ne  donne  à  l'em- 
pire français,  dans  l'oinnion  de  tous  le^  dij)loma- 
tes,  une  'force  plus  grande  peut-être  que  nos  ar- 
mées victorieuses  ne  pourraient  le  faire. 

Les  articles  ô  et  0  rendront  les  jugements  îles 
lïrévenus  d'émigration  aussi  justes,  aussi  équita- 
bles (fue  le  sont  ceux  des  prévenus  de  tout  autre 
crime.  Des  jurés  spéciaux,  c'est-à-dire  j)lus  ins- 
truits que  les  jurés  ordinaires,  remplaceront  les 
commissions  militaires,  qui  ne  devraient  être  à 
redouter  que  i)our  dc^s  citoyens  pris  les  armes  à  la 
main  contre»  leur  jmtrie,  ou  pour  les  militaires 
que  la  nature  particulières  de  leur  service  eu  rend 
les  justiciables  nécessaires,  ("ette  partie  du  projet 
wrvira  aussi  de  réponse  à  ceux  qu  une  pitié,  loua- 
ble dans  les  diverses  circonstances  de  la  \'w  pri- 
vée, mais  dangereuse  lors(iu'il  s'agit  des  empires, 
fait  désirer  de  voir  alx)lir  toute  a<TUsalinii  pour 
fait  d'émigration.  Si  la  loi  ne  peut  abroger  ce  que 
la  Constitution  a  consacré,  elle  doit  du  moins 
s'efforcer  de  limiter  avec  précision  le  fait,  et  de 
donner  à  Taccasé  tous  les  moyens  de  faire  con- 


La  crainte  du  retour 
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>  Dans  le  cas  où  le  cousent  Rundamné  i  ruiiendi.-  n'aura 
pas.  au  munienl  Je  na  condanination,  une  sufGmi'e 
iiuaulité  de  iàean  pour  acquilliT  II'*  quinze  cents  fraric-^. 
la  régie  pourra,  dans   tous  les  tampi.  pour   le  paiemeiil 

I  de  ladilo  amende,  faire  saisir  el  vendre,  jusqu'à  dus 
concurrence  tous  les  bî^ns  meubles  «t  imniculilet  qui 
écherront  au  condamné,  ds  quelque  oalure  el  à  quelque 
litre  que  eo  soit. 

Arl.  13.  Il  sera  tenu  an  tréaor  public  un  compte  par- 
timUer  des  sommes  provenant  des  condamnations  ci- 
desiDS.  Ces  tonimeE  seront  dc^iiiiêes  à  remplacer  par 
les  enrôlements  volontaires  les  cunserits  cundaninés. 

Arl.  13.  Les  peines  prononeées  par  Li  loi  du  2i  bru- 
maire an  VI  contre  les  fonction naires  pulilics  coiivaiii- 
cns  d'avoir  négligé  de  (aire  etéeuter  les  luis  relntivei  jiix 
déserlGiirs  etani  rfqnisitioDnaircs.sanlapplicnldcs  fi  coin 
,  li  négliKeronl  de  aire  eiécnler  tes  lois,  les  rèyleni^nls 
militaires  el  les  «rrOiés   des   Consuls    relatifs  aux  cons- 

Les  peines  prnnoncées  par  les  arlirles  t.  3.  6  el  1  de 
lamême  lui,  sitnl  applicables  aux  Français  non  fuiic- 
tionnaires  qui  seront  convaincus  d'avoir  recelé  suieni< 
ment  la  personne  d'un  conscrit,  d'avoir  favorisé  son  éva- 
lion,  on  de  l'avoir  soustrait  d'une  manière  quelconque 
aux  poursuites  ordonnées  par  les  lois. 

Art.  14.  Le  miuimuui  des  amendes  pMnoncées  par 
la  loi  du  M  broninire  an  \I  csl  Tixé  a  quînu  cents 
francs,  et  le  tRtMtmHm  à  cinij  cenls  francs. 

An.  m.  Le  paiement  des  nmeuiles  prouonci^es  conira 
les  fonctionnaires  puitlics  ou  les  Franc^ds  non  rouctinu- 
naires,  en  exécution  de  la  lui  du  94  Inim.iire  an  VI  et 
de  la  présenle,  sera  poursuivi  ainsi  qu'il  esl  dit  dans 
''arlicle  11  ci-dassus,  et  le  produit  en  sera  dealitié  aux 
biets  prévus  dans  l'article  13. 

TVola.  Le  Guut  eriiement.  dans  la  séance  du  Cnrps 
lé^sladf  du  14  tenlùte,   niudilia   l'urlicle  S  di:  la  façon 


•  Art.  S.  Les  i 


I   les 


■  Seront  considérés  comme  indigents  ceui  qui  ne 
•  paieront  poini  eui-mtmes.  ou  d<ini  les  père  et  mère 
c  ne  paieront  pas  plus  de  cioqiiariie  francs  pour  toutes 
<  leurs  eonlribulions  directes  réunies.  > 

Lacl'ÉB  expose  un  eus  tiTincs  les  motirs  du 
projet  : 

Assurer  i\  l'armOc  de  terre  It's  rapports  que  les 
circoiistaiices  peuvent  exijnT;  doiiiiiT  k  l'iifriiiul- 
ture,  au  commerce,  aux  scii'uces  et  au.':  aris  les 
Itommes  qu'il  importe  le  plus  iIp  leur  conserver; 
ailiver  le  fanleau,  toujours  trop  prauil,  imposi-  îi 
rinilifieiice  ;  forcer  à  entrer  dans  lesraupsmililai- 
res,  ou  à  coiilrilmcr  au  bien-OIre  des  valeuR-ux 
défenseurs  de  la  ]mtrii!des  individus  qiiijusquii 
ce  jour,  ont  su  élmler  la  volonlé  des  lois;  el'facer 
d(i  notre  Code  militaiiv  pénal  une  disposition  qui 
a  exciU^  de  prandus  réclamations,  en  suiistitucr 
une  plus  douée  ot  cciH'iidaut  plus  cflicace  ;  tels 
éiaieut  les  besoins  de  la  Répulilique.  el  (el  esl  le 
imt  du  projet  de  loi  quR  le  Uouvcntenient  vons 
liropose  par  noire  orpane. 

Si  le  llouvernemcnt  était  encore  confié  à  des 
liomnies  amis  de  la  pu  erre,  [wrce  qu'elle  lenrdmi- 
iiait  le  moyen  d'opprimer  la  liJHTté,  et  de  pniser 
iian.s  craiule  dans  le  tri'sor  iiulilic,  vous  devric?. 
redouter  de  mettre  à  sa  disposition  la  classe  de 
la  conscription  qu'il  vons  demande. 

Vous  devriez  redouter  aussi  du  la  lui  accorder, 
si,  comme  jwr  le  liasse,  vous  jiouviez  rroin-  qu'on 
traînera  dans  les  camps  dt^s  liommes  qu'un  ne 
pourra  ni  nourrir,  ni  iinner,  ni  vêtir;  si,  cinnnie 
quelquefois  le  |)ass<''  l'a  montré,  vous  pouviez  pen- 
ser qu'on  viendra  captiver  la  victoire,  non  par  la 
force  du  pénie,  mais  en  rt^iiandaut  des  lleuves  de. 
sanp. 

Vous  devries  redouter  de  lui  accorder  ce  qu'il 
demande,  si,  comme  par  lo  passé,  vons  avieit  à 
craindre  q^u'il  fit  lui-mOme,  ou  qu'on  Ht  sous  son 
nom  un  indigne  tralic  de  vos  concessions,  ou 


L'inefficacitô  des  pc 
jour  Loutru  les  loiisi-i 
patrie  a.  Au  fixiT  au 
ntiiKitt.  S'i-taiil  cunrf 
Vunt'  dcâ  ^aui^.■9  qui  s 
tiuii,  il  a  dû  vous  jtn 
sont  lis  motir;:  qui  1' 
DiK'  anifiiilt:  ù  la  prin 

Erivalîon  qui  était  suh 
oniic  li'sislution,  prii 
au\  roDiIsmtiuns  jiot 
grandi-  partie  ik*  kiir? 
Uuaiit  il  la  disliuati' 
dtâ  nniciidc!!,  clli;  est 
avoir  Insoiit  ilVlre  ini 
st  |ilLiiU(lniiil  pcut-i''trt.' 
fdif,  ii  rullail  iiri-vcnii 
liuii.  l't  ik'  Taulrt  fou 
les  n'-pariT, 

TeU  sont,  (•ilovcu? 
nir)tits  i\c-  \'ji  \oi  (jui.- 
piv«'  ili;  porter;  dni 
fiiMi'TiililL".  viaiilli.'Z  l'ii 
riTiinli.-:-  (ijirlii's.  vi'U 
k's  i'iiv(i(j.-:!i]ticiy  i/ai. 
pl;KV-r!,  cl  nous  o.soiis 

tl-J,  riiiiiJii-   à  liiiUS.   I 

t\<i  j>riiiliii(f  1rs  s;i!uli 
DuU:^  Ml  altcndon.s. 

LeCirjis  lé-L^lilli^a 
r^xpusiliiirt  i(i-^  inulif! 
iiiit  par  un  mfssii-'i'. 

Li-  l'résiili'tit  auiiom 
du  jour  jioiir  (k'inaiii. 

Lu  st'-unte  usl  kvOc 
&  midi. 


"W*" 


icées  jusqu'à  ce 
à  la  voix  de  la 
on  du  Gouver- 
;ur  f?ravité  était 
à  leur  applica- 
is  adoucir  :  tels 
né  à  substituer 
>it  de  succéder, 
princines  d'une 
resseinnlait  trop 
t  entraîner  une 
înts. 

imes  provenant 
;  trop  juste  pour 
Iq^ues  personnes 
)tité  ;  mais,  d'un 
[ue  fait  la  aéser- 
t  les  moyens  de 

,  les  principaux 
ment  vous  pro- 
liner  dans  son 
ompariT  les  dif- 
run  œil  attentif 
s  nous  sommes 
elle  vous  paraî- 
uste  et  capable 
)mpts  effets  que 

?  projet  de  loi  et 
iisniis  au  Tribu- 

a  rien  Di  Tordre 

e  au  0  ventôse, 


ASsmoN. 

(1). 

du  6  est  lu  et 

e  projet  de  loi 
Vîtes  au  clergé 

les  relifrieux  de 
î  eussent  voulu 
u  15  fructidor, 
les  les  plus  heu- 
iMiiuiyeuse  oisi- 
^sances  auraient 
bons  propriétai- 
auraient  porté 
Is  seraient  devc- 
t  n'spectés.  Mais 
spèce  humaine, 
à  courir  au  de- 
qu'à  accepter  le 
H  qu'après  avoir 
"S  qu'on  retourne 

t  relifçieuses  qui 
]ui  leur  étaient 
nnne  numéraire 
iens  nationaux, 
tisme,  les  autres 
nomI)re  imr  la 
nlre  i\v  ciioses, 
ance  dont  ils  S(»- 
L»urs;  et  Ton  sait 

tu  extttno  :  cUo 


que  la  clémence  n'était  pas  une  des  vertus  favo- 
rites des  moines.  Ceux  qui.  à  cette  époque,  eurent 
le  courage  de  prendre  des  nous,  et  qui,  par  suite 
de  leur  confiance  dans  le  Gouvernement,  ont 
traité  de  ces  bons,  méritent  donc  quelque  bien- 
veillance; et  cependant  on  les  punirait  de  cette 
confiance,  si  toutes  les  dispositions  du  projet  qui 
vous  est  présenté  étaient  accueillies. 

Je  ne  viens  point,  mes  collèges,  attaquer  à 
cette  tribune  la  base  principale  du  projet. 

Ce  n'est  pas  que  je  la  croie  la  meilleure  mesure 


pays  et  des  sentiments  qui  dirigent  les  ecclésias- 
tiques réguliers  et  séculiers  de  ces  contrées;  je 
f courrais  peut-être  en  proposer  de  plus  utiles  î^ 
'Etat,  de  moins  onéreuses  au  trésor  public  et  de 
plus  avantageuses  aux  religieuses  et  aux  relijrieux  ; 
mais,  comme  je  ne  puis  me  dissimuler  quil  y  a 
justice,  égalité,  humanité  daus  les  pensions  i)ro- 
posées  par  le  projet,  je  me  contenterai  de  vous 
présenter  les  observations  qui  doivent  vous  déter- 
miner à  ne  pas  émettre  votre  vœu  pour  l'adoption 
de  ce  projet,  à  raison  de  quelques  autres  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues. 

Je  l'attaque  sous  trois  rapports  : 

1*»  Gomme  incorrect  et  en  contradiction  avc<î 
des  lois  qu'il  laisse  subsister,  puisque  les  dispo- 
sitions n'en  sont  pas  rapportées; 

2*»  Gomme  attentatoire  î\  la  propriété,  et  comme 
introduisant,  |)our  ceux  des  citoyens  qui  sont  lé- 
galement porteurs  de  ces  bons,  des  comlitions 
absolument  différentes  de  celles  des  autres  créan- 
ciers de  l'Etal; 

3*  Gomme  injuste  envers  les  religieux  qui  ont 
pris  leurs  bons  et  ceux  qui  ne  les  oiït  pas  pris,  en 
ne  leur  faisant  paver  les  arrérages  de  leurs  pen- 
sions qu'au  second  semestre  de  cette  année,  c'est- 
à-dire  dans  neuf  à  dix  mois,  lorsque  l'Etat  a 
perçu  les  capitaux  et  les  revenus  de  leurs  biens 
depuis  plus  d'un  au. 

Pour  vous  mettre  à  mém(*,  mes  collègues,  de 
mieux  apprécier  mes  observations,  nermettez- 
moi  de  vous  tracer  succinctement  l'état  (le  la  légis- 
lation à  cet  égard. 

La  loi  du  \o  fructiilor  an  IV  supprima  le  clergé 
régulier  des  neuf  départements  réunis,  et  accorda 
des  l>ons  de  retraite  à  ceux  qui  le  composaient, 
dans  des  proi)ortions  inégales  que  le  projet  de  loi 
rappelle. 

Ces  bons  furent  déclarés  admissibles  en  paiement 
de  domaines  nationaux  situés  dans  la  ci-devant 
Belgique,  et  ces.sibles  par  les  religieux  entre  eux 
à  l'exclusion  de  toute  autre  TKM'Sonne. 

La  loi  du  IG  brumaire  an  v,  article  20,  confirma 
cet  emploi. 

La  loi  du  2  fructidor  an  Y  borna  la  destination 
des  bons;  ils  ne  purent  à  l'avenir  être  changés  (|ue 
contre  des  oblig-ations  jjour  même  valeur,  souscri- 
tes par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
pour  le  paiement  des  deux  derniers  dixièmes  de 
la  venlCy  moitié  de  la  mise  à  prix  des  adjudi(!a- 
tions. 

Gette  loi  contient  une  autre  disposition  remar- 
quable en  ce  qu'elle  n'admet  les  religieux  à  rece- 
voir les  bons  que  jusqu'au  \"  ventôse  an  VI. 

Une  autre  loi  du  5  frimaire  an  VI  su|)prima  le 
clergé  séculier  îles  neuf  départements  réunis; 
elle  appliqua  aux  membres  qui  le  composaient  les 
dispositions  n^latives  aux  bons  de  n'traite  conte- 
nues dans  les  lois  des  15  fructidor  au  IV  et  2  fruc- 
tidor an  V  que  je  viens  de  rappeler. 

La  législation  a  été  muette  a  cet  ^gard  jusiju'à 
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de  votre  attention,  elles  méritent  de  fixer  votre 
sollicitude  ;  il  s'agit  ici  du  sort  de  15  mille  ci- 
toyens et  dont  le  bonheur  peut  influer  sur  celui 
de  15  mille  familles; je  les  abandonne  à  votre 
sagesse.  Mais,  si  le  projet  était  rejeté,  je  hasar- 
derais d'émettre  mon  vœu  à  cet  égard,  et  je  satis- 
ferais mon  cœur  en  vous  i)roposant  des  mesures 
qui  feraient  aimer  le  Gouvernement  à  un  peui)le 
bon,  vertueux,  patient  et  frugal. 

Mais  en  me  renfermant  dans  les  lK)rnes  de  mon 
objet,  je  pense,  mes  collègues,  que  vous  ne  pouvez 
consacrer  par  votre  vœu  une  disposition  qui,  si 
elle  était  adoptée,  détruirait  celles  de  bienfaisance 
et  d'humanité  qui  sont  les  principales  bases  de 
mon  projet. 

En  effet,  depuis  trois  ans  la  République  jouit 
des  capitaux,  des  revenus  des  biens  des  religieux; 
il  est  donc  juste  que  dés  ce  moment  ils  jouissent 
des  arrérages  de  leurs  pensions. 

Je  suis  loin  de  prétendre  qu'ils  devraient  en 
jouir  depuis  le  mon'ient  de  leur  su|)pression  :  ayant 
refusé  les  bienfaits  qui  leur  étaient  offerts,  ils  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  cette 
privation.  Je  sais  que  c'est  à  la  bonté  et  à  riiu- 
manité  du  Gouvernement  qu'ils  doivent  cette  pen- 
sion ;  mais,  dès  que  le  Gouvernement  veut  élre 
bienfaisant,  il  faut  qu'il  le  soit  tout  à  fait,  (les  in- 
fortunés ,  i»rivés  de  tout  ne  peuvent  aUendre 
pendant  neuf  mois  le  paiement  de  la  moitié  de 
ces  arrérages  ;  et,  puisqu'on  veut  élre  humain,  il 
faut  être  juste:  et,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  il  est  sage  et  politique  d'accorder 
la  justice  et  la  bienfaisance,  el  de  faire  jouir  ct.'S 
religieux  de  leurs  pensions.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 
la  faute  de  ces  religieux  qui  ont  pris  leurs  bons, 
s'ils  ne  leur  ont  pas  ])roduit  des  intérêts  :  les  lois 
ne  leur  ayant  pas  assigné  l'emidoi  de  leure  bons, 
et  ayant  uésigné  les  objets  qui  leur  étaient  d*abord 


l)rolité. 

Si  cette  loi  était  du  nombre  de  celles  dont  les 
avantages  l'emportent  sur  les  inconvénients,  el  si 
le  moindre  relard  pouvait  nuire  i^i  la  chose  pu- 
blique, je  vous  dirais,  mes  collègues,  d'émettre 
votre  vœu  pour  l'adoption  sans  avoir  égard  aux 
erreurs,  aux  imperfections  et  aux  injustices  qu'elle 
contient  ;  je  vous  inviterais  moi-même  d'oublier 
l'examen  du  projet  qui  grève  l'Etat  de  6  à  8  mil- 
lions de  rentes;  mais  puisqnVn  différant  de  quel- 
ques jours  tout  ix'ut  être  reparé  vi  que  Ton  pour- 
rait peut-être  substituer  des  mesures  plus  utiles 
et  plus  avantageuses  tant  à  l'Etat  qu'à  ces  reli- 
gieux, je  vous  le  répèle,  et  dans  ce  cas  je  cède 
au  v(eu  de  ma  conscience. 

Je  pense  (jue  le  Tribunal  peut  émettre  son  vœu 
pour  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

L'impression  est  onionnée. 

Laissât  reproduit  ou  développe,  à  l'appui  du 
les  motifs  déjà  énoncX's  dans  son  rapport. 


mais  uniquemenl  l  ap|)lication  aux  ecciêsiasiKpH 
des  neuf  déjKirtements  réunis  de  la  législation 
l)ortée  à  l'égard  de  l'ancien  clergé  français.  Au 
moment  où  les  lois  que  le  nouveau  projet' abroge 
furent  rendues,  onj)ouvait  les  reganter  comme  de 
véritables  décn»ts  de  faveur  dont  tous  les  ecclé- 
siastiques de  la  ci-devant  R^'lgique  ])ouvaient 
profiter.  Un  très-petit  nombre  d'entre  eux  a  c(m- 
scnti  à  jouir  de  leur  iK'métlce,  quoique  tous  pus- 
sent devenir  propriéUiires.  Trois  ans  se  sont 
écoulés  depuii^  cette  époque;  pendant  ce  long 
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Je  ne  reviens  point  sur  les  observations  qui 
vous  ont  été  présentées  par  votre  Commission, 
touchant  Tincertitude  que  laisse  Tarticle  sur  le 
genre  de  publication  nécessaire  pour  donner  leur 
force,  soit  aux  arrêtés  du  Directoire,  soit  à  ceux 
des  administrations  centrales.  Le  séquestre  ou  la 
vente  des  biens  sont  des  faits  qu'il  est  facile  de 
reconnaître  et  de  constater  ;  mais  quelles  solen- 
nités doivent  accompagner  la  publication  d'un 
arrêté?  à  quel  caractère  pourra-t-on  reconnaître 
cette  publication? 

Mais  la  disposition  de  l'article  qu'il  me  parait 
impossible  de  laisser  subsister  est  celle  qui  donne 
Teifet  de  l'inscrintion  sur  la  liste  aux  arrêtés  du 
Directoire  qui  ordonnaient  cette  inscription.  Je  dis 
que  le  Directoire,  en  prenant  de  pareils  arrêtés, 
a  excédé  ses  pouvoirs.  Je  parcours  toutes  les  lois 
sur  l'émigration  :  le  droit  d'inscrire  ou  de  faire 
inscrire  sur  la  liste  n'a  appartenu  ni  aux  minis- 
tres en  179*2,  ni  au  Conseil  exécutif  en  17113,  ni 
aux  Commissions  administratives  créées  en  l'an  il, 
ni  même  aux  comités  de  la  Convention  natio- 
nale. La  formation  des  listes  des  absents  a  tou- 
jours été  confiée  aux  autorités  locales,  Et  com- 
ment les  chefs  suprêmes  de  l'administratien 
auraient-ils  pu  eux-mêmes  inscrire  sur  les  listes, 
quand  ils  étaient  les  juges  de  toutes  les  inscrip- 
tions faites  par  les  autorités  qui  leur  étaient 
subordonnées?  X'eût-ce  pas  été  reunir  dans  leurs 
mains  les  fonctions  d'accusateurs,  de  juges  et  de 
parties?  et  y  eut-il  jamais  une  plus  odieuse 
tyrannie  que  le  monstrueux  assemblage  de  ces 
trois  pouvoirs? 

U  ne  faudrait  que  l'abus  qu'on  en  a  fait  pour 
en  démontrer  la  révoltante  iniquité.  On  a  vu  des 

Ere  venus  d'émigration,  conduits  devant  des  tri- 
unaux  ou  des  commissions  militaires,  absous 
sur  les  preuves  authentiques  de  .leurs  résidence 
non  interrompue  sur  le  territoire;  et  cependant 
le  lendemain  des  jugements,  des  arrêtés  du  Direc- 
toire, ordonnaient  qu'ils  seraient  réinscrits  sur 
les  listes. 

Je  n'entends  point  inculper  ici  ceux  qui  étaient 
alors  à  la  tête  du  Gouvernement.  Je  sais  que,  si 
l'erreur  est  le  partage  de  tous,  elle  s'attache  sur- 
tout à  ceux  qui  sont  investis  d'une  grande  au- 
torité. Mais  vous  ne  pouvez  consacrer  j)ar  une 
loi  ces  monuments  d^iniquité,  cet  empiétement 
de  la  puissance  executive  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Quoi  !  il  existerait  à  la  fois  un  jugement 
d'absolution  et  un  arrêté  de  condamnation!  et 
l'arrêté  pn^vaudrait  sur  les  jugements!  Jusqu'à 
ce  que  cette  tache  ait  disparu  du  projet  de  loi, 
je  vote  contre  son  adoption. 

GnARAUU  (du  Gard).  Citoyens  tribuns,  la  raison, 
la  justice,  la  saine  j)olitiq{ie,  la  restauration  du 
crédit  public  et  particulier  sollicitent  depuis  long- 
temps la  clôture  (le  la  liste  des  émigrés.  Même  avant 
le  18  brumaire,  elle  a  été  jdusieurs  fois  provoquée 
à  la  tribune  nationale,  et  notamment  |>ar  un  lé- 
gislateur aujourd'hui  membre  du  (iOnseil  d'Etat. 

L'utilité  (le  a^tte  mesure  (»st  d(''montrée:  le  titre 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  annonce, 
qu'elle  est  n»mplie;  mais  l'examen  de  ses  dispo- 
sitions prouve  que  quelqu(*s-unes  iratteigneut 
pas  le  but,  que  d  autn»s  tendent  à  le  dépasser. 

S'il  est  impossible  de  désirer  plus  de  luethodo, 
d'ordre  et  de  clarté  que  n'en  a  mis  l'organe  de 
votre  Commission  dans  son  rapport,  il  est  diriicile 
de  concevoir  son  vote  d'adoption. 

J'ai  attentivement  écouté  ceux  crui  ont  parlé 
pour  le  projet  de  loi;  j'ai  pensé  qu  il  devait  étro 
rejeté;  j'ai  été  tenté  de  dire  aux  orateurs  .Vous 
aves  expose  beaucoup  micitx  que  je  ne  l'eusse 


pcxc!»,  toutes  les  pro' 
avec  tant  d'impudeur 
la  viîrité  des  faits,  que 
dans  les  batailles,  que 
baucs  du  SL'nnC,  Oiaicnl 
rangs  dus  déserteurs 
(luiiient  pas  seulement 
ciividus  :  e'tîtait  la  nati 
ileshi^ritét;. 

N'ust-il  jioint  éviden 
rait  ]ioint  arrivée  à  sut 
n'avait  pas  la  fort»  dt 
lui  sont  np[H)S(:>s;  si,  à 
tiuri  de  l'un  111,  elle  s' 
tructifs  lies  siens;  si  e 
sa  suivie  ù  ii-  qui  ne  pi' 
Gouvernement  a  trouvi 
et  dans  la  lou^iue  e\|)é 
stiTcl  de  sam;»rclieel 
\ous  a  présente  succea 
portantes,  dout  le  1ml  (■ 
uiiuistnitiï  Cl  îndîciaii 
l'Etat,  tidns  les  pn'pani 
cndi-  de  ri'inîf.T;iliori  ui 
sOL';ile!iI,  d;iiisqui'l(jui 
sif  ciu  'ImJi  l'iimniun.  i 
inri'jujiadlili'UïccIrSfii 
lie  li'ur  n.'stilruT  ce  qu. 
tusifililo.  Lii  dillii-ulle  i 
s'il  fallait  une  ivfonn 
et  |iour  ainsi  dire  iiitr 
n-  que  l'uri  ddit  avei-  c- 
cilier  les  [irincipc^  et  1 
e|n)ses;e'est  île  ne  pas 
lest'-  de  tout  miarer; 
0]jpùsitii)ii  dos  tlroils  i 
feiuiaut  lu  liste  îles  éir 
tes  les  issues  ù  ceux  q 


muaient 
n  et<le 
>D  sang 
sur  les 
Lans  les 
n'atta- 
lues  in- 
avaient 

ne  se- 
titution 
les  qui 

)DStitU- 

)es  (ies- 
imment 
ine  ?  Le 
irations 
irme  le 
^oirs.  Il 
ois  im- 
èmead- 
tutifde 
ivaii,  le 
sa  pen- 
subver- 
llemont 
'Tessité 
:  ineon- 
savoir 
;  prave 
mbiner 
ie  con- 
s  et  les 
le  i)ré- 
ttn»  en 
'est,  eu 
rir  tou- 
et  ren- 
ies re- 
ste (les 
itions  ? 

iste,  la 
îctivitt^ 
la  |)ro- 
•i^s  qui 

:  ceux 
[)as.  De 
}.  la  loi 
;  il  est 
cij)e  et 
après  en 

doniH^ 
outest(^ 
visafrée 
mstitu- 
pressiT 
!,  qu'on 
rs  de  la 
îar,  s*il 
onnue, 
inii^'ra- 
;le  con- 
ivcUirc 

T  (les 
uuirlic 
eut,  au 
r  qu'il 

1»  par 

k'clle, 

s. 

Doint 
)n  a 


mise  dans  la  définition  de  rémigration  ?  Uémigrn- 
tiou  est  un  fait;  ainsi  Fémi^ration  d'un  homme  ne 
dérive  point  de  son  inscription  sur  une  liste,  mais 
elle  dérive  de  sa  sortie  du  territoire  de  la  Républi- 
que ;  il  n'est  point  émigré  parce  qu'il  est  inscrit, 
mais  il  est  inscrit  parce  qu'il  est  émijrré  ou  pré- 
sumé tel.  C'est  dans  ce  sens  que  s'expriment  le» 
lois  des  28  mars  1793  et  25  brumaire  an  111;  elles 
définissent  simplement  l'émigration,  l'absence  du 
territoire  français;  elles  ordonnent  aux  autorités 
constituées  rfc  former  tous  les  trois  mois  des  listes 
des  citoyems  absents  y  afin  qu'elles  contiennent  tous 
les  noms  des  prévenus  d'émigration  ;  elles  invitent 
tous  les  citoyens  k  dénoncer  les  émigrés  omis  sur 
les  listes;  n^marquez  qu'ils  ne  sont  bien  là  émi- 
grés que  parce  qu'ils  sont  absents;  elles  exigent 
que  les  omissions  soient  sur-le-champ  réparées. 

Dans  les  articles  ensuite  intitulés  exceptions , 
où  elles  désignent  ceux  qui  ne  sont  pas  réputés 
émigrés,  elles  n'y  placent  point  les  individus  ab- 
sents non  encore  inscrits,  mais  seulement  les  ab- 
sents qui,  par  rapport  à  leur  âge,  aux  profes- 
sions qu'ils  exercent  y  aux  missions  publiques 
qu'ils  remplissent,  ne  sont  point  frappés  d'émi- 
gration malgré  leur  sortie  du  territoire;  d'où  il 
suit  qu'excepté  les  cas  qui  y  sont  spécifiés  l'ab- 
sence seule  produit  l'émigi-ation.  Aussi  ces  mêmes 
lois  soumettent  à  la  même  peine  les  absents,  ins- 
crits ou  non,  qui  rentreraient  sur  le  territoire 
français.  Elles  disposent  :  1*  que  les  émigrés,  (c'est- 
ù-dire  les  absents)  sont  banriis  à  perpétuité  du 
territoire  de  la  République;  2°  que  l'infraction  de 
leur  ban7}isseme7it  sera  punie  de  mort.  C'est  donc 
par  erreur  qu'on  a  soutenu  à  cette  tribune  que  ces 
lois  n'avaient  pas  prononcé  la  peine  de  mort  con- 
tre les  non  inscrits,  parce  que,  a-t-oii  observé,  le 
bannissement  est  la  première  peine  de  l'émi^- 
tion  et  la  mort  n'est  que  la  peine  de  l'infraction 
du  bannissement.  Ce  raisonnement  tombe  dés 
que  l'émigration  est  rigoureusement  définie.  Il 
est  évident  que  le  bannissement  est  prononcé  de 
droit  et  de  fait  contre  tout  homme  à  l'instant 
même  qu'il  quitte  le  territoire;  il  est  banni  parce 
qu'il  est  éniign»,  il  est  émigré  parce»  qu'il  est  ab- 
sent; non-seulement  ces  mots,  émigrés,  absents, 
et  bannis^  sont  ici  conij)lélement  synonymes,  mais 
ils  sont  encore  indivisibles;  de  là,'  vous  êtes  for- 
cés (le  (*onclure  que  la  peine  de  mort  n'a  pas  pu 
les  stîï)arer. 

Toute  cruelle  qu'est  cette  jurisprudence,  il  n'est 
las  moins  vrai  qu  elle  est  appuyée  sur  les  lois  et  sur 
es  exein|)les.  Le  décret  du  lU'fnuHidor  en  achève 
a  ])n»uve.  Il  distingue»  soigneusement  les  inscrits 
et  les  non  inscrits;  il  les  chasse  également  du  ter- 
ritoin»;  il  les  condamne  (^'alement  à  mort  s'ils  ne 


nis,  puisque,  n  éUmt  pas  encore  en  état  de  préven- 
tion, ils  n'avaient  |>oint  enfreint  lelKUinissement. 
Mais  ne  devrai-ie  pas  craindre»  de  partager  moi- 
même  l'intolénible  rigueur  de  ces  lois,  qui,  con- 
fondant les  innocents  et  les  coupables,  Vs  pré- 
venus et  ceux  qui  ne  ie  sont  pas,  appliquent 
arbitrairement  les  peines,  et  détiaignent  de  les 
graduer  sur  les  délits?  Je  me  suis  rassuré  cepen- 
dant, et  j'ai  Ix'soin  de  rassurer  ceux  qui  m'écou- 
tent,  en  leur  prouvant  que,  de  ces  deux  classes 
d'émiçrés  (constamment  reconnues,  celle  qui  n'est 
point  inscrite  aura  désormais  le  sort  de  tous  les 
citoyens  qui,  pouvant  être  ac(rus(>s  d'émigration, 
comme  les  non  inscrits,  et  condamnés  comme  eux, 
ne  subiront  que  la  peine  du  bïinnissement  :  ce  ne 
sont  point  des  distinctions  subtiles  sur  les  lois  qui 


3°  Que  ce  D'esljMÎn 
traitla  classe d'èimgrfa 
mon  prorioiicËc  conire 
n»  liuisquc  ix»  lois  la 

4°  Mais  qu'elle  y  est 
GÎtioD  nouvelle  de  l'ac 
tes  aussi,  edt  uuo  loi 
ËODs  doute,  le  droit  d 
peines; 

h'  Que  la  distinclioD 
forcÉ  d'admettre  envi 
wnduit  É^eiDL-nia  o 
m  un  l'article  7,  parce 
des  fL-mraes,  des  ta^an 
pour  K-s  enfants,  il  fai 
éU'  Tendus;cl  qii'àré] 
pas  en  [olalité  il  faui 
avuut  de  prenilrc  une 

Je  ne  saurais  doue 
qui  TOUS  est  soumis,  1 
attribue-,  ou.  du  moi 
lie  ccus-lâqui  puiâst; 
Ui$:!i[iiukrji  pas  pour: 
m'a  (iiiru  n-'Hteriuer  u 
exemple  d'inconsliim 
que,  lomju'iJ  s'agira 
(l'énii^mtion,  /e  comm 
lions  ffaccusalntr  put 
officier  de  police  judic 
de  la  poursuite  ri  ifui 

J'a|iercois  là,  je  l'a' 
lièa-  (le  lieux  foucticHU 
CL'Ue  d'accusateur  et  c 

Il  u'y  a  nui  âoutH 
exerce  des  fonclious 
qui,  devant  le  jury  U' 
l'accuaation  même  -,  ( 
iiiatiïriaux,  qui  lit  el 
Or  de  quellii  prodigi 
DUS  armi^.  -"    -^ 


iclion  qui  sous- 
s  h  lîi  j)eiiio  do 
is  lois  autérieu- 
oraiont  encore  ; 
})ar  une  dispo- 
oiinel,  qui,  cer- 
qui  appartient, 
.'S  dcHits  et  les 

ijet  de  loi  a  été 
^'rés  inscrits  l'a 
îur  rendre  coni- 
l)ayer  les  droits 
'élever  un  tiers 
iens  n'aient  pas 
>w  qui  ne  le  sont 
L'ur  consistance 
lion  li'îi^islative. 
le  projet  de  loi 
;  vices  qu'on  lui 
lécouvre  aucun 
[  opinion.  Je  ne 
tiele  5  du  projet 
[)n  qui  n'est  pas 
îet  article  porte 
rre  un  pi-éveiiu 
ilissnntles  fonC' 
rgéseui,  comme 
ccteur  du  jury, 
délit, 

uulation  irréffu- 
t  incompatibles, 

^  • 

r(»cteur  du  jurv 
;  c'est  lui  seul 
ex|)ost»  roi)jet  de 
qui  dispose  les 
utes  les  pièces, 
lee  ne  s(M'a-t-il 
('lions  d'accusa- 
ircusation  à  son 
s  tous  les  points 
L»ur,  soit  comme 
i  sur[)lus,  que  le 
ant  jamais  avec 
Durce  pour  con- 
que lui  fait  son 
eut-étiv,  est  sou 

du  projet  de  loi, 
s  |)ar  des  jurys 
lient,  n  est  point 
i's|M'ees  de  jurys 
jujrer  les  grands 
)n  telle  que  Tac- 
•,  c'i^sl  red()ul)ler 
ne  de  lui  donner 
les  meml)n>s. 
liapiMT  à  l'olwer- 
importante,  ie 
[dit  que  la  seule 
ement  sera,  /'ar- 
i'/  introduit  une 
)rime  la  question 
,  en  (U'Ia,  comme 
res  lois,  que  j'ai 
f'tabli  qu(î  Témi- 
I. 

it  son  approhu- 
.  ressortir  la  plu- 
imprimé  le  mou- 
}ueuoA  ini|)erf(»e- 
cnferuicr  qui  ne 
!8  articles,  il  n'y 


a  plus  de  IL^tes  d'émigrés?  Soyez-on  convaincus, 
l'esprit  de  parti  même  voudra  se  mêler  à  la  joie 
qui  va  se  répandre  ;  car  où  est  la  factioii  qui  ne 
retrouve  dans  cette  liste  fatali^  une  multitude  de 
ses  martyrs?  Cette  liste  était  une  (*.alamité  pu- 
blique ;  et,  quand  vous  l'aurez  l'ait  disparaître,  la 
nation  française  ne  vous  demandera  [ms  compte 
des  vices  d'une  loi  qui  a  commencé  son  bonheur. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

Honoré  Uuveyrier.  Tribuns,  le  Gouvernement 
a  dit.  en  proposant  la  loi  qui  nous  occupe  :  La 
Révolutioti  est  finie. 

Ces  paroles  n'ont  cessé  de  retentir  parmi  nous 
depuis  qu'elle  est  commencée. 

Avec  quelle  innocente  ivresse  elles  étaient  ré- 
pétées par  la  France  entière,  surtout  dans  les  pre- 
miers moments  ! 

Je  rappelle  ce  souvenir,  tribuns,  pour  m'expli- 
quer  à  moi-même  ce  que  nous  éprouvons  dans  les 
circonstances  actuelles. 

La  nature  de  ces  circonstances,  le  système  de 
notre  pacte  social,  les  intentions  et  la  force  du 
Gouvernement,  le  caractère  et  les  talents  de  ceux 
qui  gouvernent ,  leur  {zloire-  acquise  ,  gage  cer- 
tain de  leur  gloire  à  prétendre,  le  délire  des  der- 
niei'S  discours  de  nos  ennemis,  l'incertitude  de 
leurs  projets  et  de  leurs  armements,  l'assemblage 
monstrueux  et  forcé  de  leurs  prétentions  diver- 
ses, la  loi  généreuse  enfin  qu'aucun  des  gouver- 
nements qui  ont  précédé  n  avait  ni  osé,  ni  voulu 
présenter,  et  que  nous  discutons  :  tout  annonce 
ou  le  terme  de  la  Révolution,  ou  du  moins  la  force 
et  les  moyens  de  la  terminer;  et  lorsaue  le  cœur 
aciîueille  avec  affection,  celte  consolante  idée, 
pourquoi  l'esprit  balance-t-il  encoi-e  à  s'y  livrer 
sans  réserve? 

crest  qu'il  est  préciséïiient  dans  la  nature  môme 
des  choses  qu'un  espoir  souvent  conçu  pendant 
dix  années,  et  toujours  plus  cruellenu'nt  ilénienti, 
en  ne  retraçant  qu'une  erreur  dont  on  fut  séduit, 
n'inspire  que  la  crainte  d'une  erreur  nouvelle. 

Cependant,  si  l'on  veut  avec  impartialité  et  fran- 
chise parcourir  en  id('»e  ces  périodes  successives 
d'inertie  et  d'exaltation,  de  gloire  et  d'opprobre, 
de  crainte  et  d'espérance,  de  succès  et  de  dangers, 
écoulées  sous  l'empire  de  trois  Constitutions ,  qui 
toujours  nous  promettaient  la  fin  de  la  Uévolution 
qu'elles  avaient  commenct'e,  et  qui  toujours  en 
recommençaient  une  autre  ;  si  l'on  veut  promener 
un  souvenir  attentif  sur  les  causes  et  les  effets  de 
ces  agitations  progressives,  pour  se  placer  au 
temps  on  nous  sommes,  à  côté  de  la  loi  dont  le 
projet  nous  occupe-^  si  Ion  veut  considérer  froi- 
dement cette  loi  qui,  sans  ouvrir  la  liste  civitpie, 


examine  enfin  les  cirœnstances  qui  environneront 
la  publication  de  cette  loi,  et  les  consé(iue[ices 
qu'elle  doit  nécessairement  avoir,  on  sera  forcé 
(le  lui  reconnaître  un  de  ces  caractères  décisifs 
qui  annoncent  un  nouvel  ordre  dans  les  systèmes 
politique,  comiiiercial  et  financier,  c'(\'*l-à-dire 
dans  tes  éléments  principaux  (lui  constituent  le 
régime  social. 

C'est  alors  que  la  guerre  civile  est  à  peine  étouf- 
f('*e,  et  la  guerre  extérieure  encore  ardente;  lors- 
que les  h'gions  de  Coudé  se  balancent  encore 
entriî  TAigle  et  le  Léopard;  lors(mc  les  traîtres 
8tij)endiés  de  rAugleterre,  fuyards  une  seconde 


traugcr,  a  eu  riafonu 
mains  et  k  bonheur  i't 
«lue  rien  ne  peut  égaler 
et  la  Itarbiirie  de  leurs 

tendant  l'airociié  de  lei 
eur  soif  toujours  altén 
Ecut  eux-mêmes  trouvé 
un  pardon  qu'ils  n'ont 
dans  leurs  fuiles  espéra 
ment  aux  autres. 

Elunnanl  contraste  qu 
l:i  difWrence  des  vœux  i 
(fun  cOlé  celte  fureur  a 
placalile  jusque  dans  s 
FiiDt^?Et  (le  i  autre,  pou 
modéra  lion  si  douce  et 
dans  le  iriomiihe.' 

(Jui  de  nous,  dans  le 
fin  iiermis  de  le  dire,  i 
coural>le  et  dunnë  du 
(^ui  lie  nous  ignore  r 
toneuiies.  jamais  ils  ni 
le  eoinliat  et  la  virtoir 
sililes  uu  transformés, 
sonee  oflifieux  et  lu  n 
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inscrits  sur  les  listes  et  non  rayés  définitivement, 
ceux  contre  lesquels  il  existe  des  arrêtés,  soit  du 
Directoire  exécutif,  soit  des  administrations  cen- 
trales, qui  ordonnent  l'inscription  de  leurs  noms 
sur  la  liste  des  émigrés,  pourvu  que  ces  arrêtés 
aient  été  publiés  ou  suivis  du  séquestre  ou  de  la 
vente  des  tiens. 

Un  projet  précédent  que  i'ai  connu  donnait  ce 
terrible  effet  aux  arrêtés  du  Directoire,  même 
sans  exiger  qu'ils  eussent  été  consacrés  et  rendus 
exécutoires  par  la  publication  légale,  aux  termes 
de  la  loi  du  25  brumaire  et  des  autres  lois  sur 
cette  matière. 

Et  alors  il  était  raisonnable  d'examiner  si  le 
législateur  pouvait  donner  aujourd'hui  à  un  sim- 
ple arrêté  du  Directoire,  non  suivi  de  publication, 
non  revêtu  des  formalités  légales,  un  effet  et  une 
exécution  que  la  loi  seule  pouvait  autoriser. 

Cette  question  aurait  dépendu  de  celle  de  savoir 
si  le  Directoire  avait  pu,  et^comment  il  avait  usurpé 
le»droit  d'ordonner  seul,  et  sans  le  concours  d'une 
autorité  intermédiaire,  d'une  administration  lo- 
cale, l'inscription  d'un  nom  sur  la  list^  des  émi- 
grés. 

Les  lois  du  28  mars  1793  et  du  15  brumaire 
an  III  avaient  réglé  la  formation  de  ces  listes  ; 
elles  en  avaient  attribué  la  faculté,  ou  plutôt  im- 


que  là  résidaient  aussi  spécialement  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  sa  personne,  ses  prin- 
cipes, la  nature  de  ses  affaires,  la  cause  de  son 
absence. 

LMmmense  recueil  des  lois  sur  l'émigration, 
feuilleté  avec  soin,  ne  m'en  a  présenté  aucune 
qui  ait  changé  ce  mode  indispensable,  qui  ait  at- 
tribué au  Directoire  seul  le  dix)it  direct  a'inscrip- 
tion.  Seul,  il  avait  bien  le  droit  de  juger  les 
réclamations,  et  de  rayer  définitivement  ou  de 
maintenir,  droit  précédemment  exercé  par  la  Con- 
vention elle-même,  et  précédemment  encore  par 
le  comité  de  législation  et  parle  conseil  exécutif. 
Mais  si  cette  attribution  favorable  n'avait  pu  lui 
être  donnée  qu'en  vertu  d'une  loi  précise,  celle 
du  28  pluviôse  an  IV,  on  pourrait  dire  qu'avec  plus 
de  raison  l'attribution  rigoureuse  ne  j)Ouvait  être 
supposée  sans  une  loi  formelle. 

Le  projet  qu'on  nous  présente  a  réparé  au  moins 
les  inconvénients  de  cette  attribution  excessivi» 
en  ne  donnant  à  ces  arrêtés  du  Directoire  l'effot 
de  l'inscriptionqu'autant  qu'ils  auraient  été  publiés 
et  suivis  dVxécution. 

Cette  publication,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  25 


de  l'autorité  locale  et  intermédiaire  à  la  volonté 
de  l'autorité  suprême,  |)()ur  que  les  causes  de  l'ins- 
cription ne  soient  point  douteuses,  ni  sa  légitimité 
contestée. 


questre  ou  de  la  vente  des  biens. 

Cette  alternative  me  semble  impossible:  le  lé- 
gislateur ue  peut  pas  supposer  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  loi.  Tout  arrêté  d'inscription  sur  h^ 
listes,  les  listes  elles-mêmes  ne  devaient  être  exé- 
cutés qu'après  la  publication  préalable  ordonnée 
par  la  loi  du  25  brumaire.  Tout  arrêté  de  cette 
espèce  qui  aurait  été  exécuté  sans  être  publié  se- 
rait en  ce  moment  vicieux  et  nul. 
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d'émigration  une  fois  constaté  par  le  jujpement, 
les  lois  sur  l'émigration  saisissent  le  coupable  con- 
damné et  le  soumettent  î\  la  même  peine,  à  la  con- 
fiscation de  ses  biens,  s'ils  ne  sont  pas  confisqués  ; 
à  la  mort  même,  si  cette  peine  sunsiste  pour  les 
autres. 

Cet  article  n'offre  donc  pas  à  la  rentrée  des  émi- 
grés non  reconnus  des  moyens  plus  faciles,  une 
impunité  plus  encourageante,  et,  sous  l'un  et  sous 
l'autre  aspect,  il  ne  dépasse  ni  le  cercle  des  prin- 
cipes, ni  les  bornes  de  la  sagesse. 

C'est  dans  l'article  7  que  se  manifeste  davantage 
le  retour  consolateur  aux  lois  de  la  nature,  de  la 
justice  et  de  i'bumanité. 

Pour  l'avenir  seulement,  et  relativement  aux 
accusés  d'émigration  déclarés  coupables,  l'article 
ne  leur  applique  la  confiscation  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 93  de  la  Constitution  de  tous  les  biens  des 
émigrés  qu'après  distraction  des  droits  des  créan- 
ciers, des  drois  des  femmes,  et  d'un  tiers  en  na- 
ture dans  le  reste  des  biens  libres  pour  la  portion 
naturelle  des  enfants  et  desamdants. 

Il  est  à  remarquer  que  le  Gouvernement,  puis- 
qu'il propose  cette  distraction  préalable  pour  l'a- 
venir, a  pensé  qu'elle  était  dans  l'esprit  et  même 
dans  la  lettre  de  la  Constitution. 

Je  suis  à  cet  égard  entièrement  de  son  avis,  et 
de  celui  de  votre  Commission. 

En  effet,  la  Constitution  proclame  que  les  biens 
des  émigrés  sont  confisqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique. 

Mais  les  biens  d'un  individu  ne  se  composent 
que  deducto  œrealieno.  Cette  règle  fondamentale, 
qui  touche  à  l'essence  même  des  choses,  est  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples.  Elle  n'a  ja- 
mais besoin  d'être  rappelée  nour  être  consacrée. 
Aussi  la  Constitution  ne  confisque  que  ce  qui  ap- 

Eartient  aux  émigrés,  et  non  pas  ce  qui,  dans  les 
iens  possédés  par  eux,  peut  appartenir  aux  au- 
tres, à  leurs  femmes,  à  leurs  créanciers,  à  leurs 
enfants. 

Le  droit  des  créanciers  et  des  femmes  dérive 
aussi  essentiellement  du  droit  de  propriété.  Le  droit 
des  enfants  est  plus  sacré  peut-être;  il  a  pour  lui 
le  concours  auguste  du  droit  naturel  et  du  droit 
civil. 

Toute  confiscation,  châtiment  du  crime  et  répa- 
ration du  dommage  qu'il  a  causé  à  la  société,  est 
une  succxîssion  anticiix'e:  c'est  par  une  fiction 
raisonnable  et  légitime  qu  en  ce  cas  la  mort  civile 
est  assimilée  à  la  mort  naturelle  ;  mais  il  est  juste 
aussi  que  celte*  fiction  embrasse  toutes  les  coiisé- 
quences  d'une  ouverture  de  succession,  surtout 
à  l'égard  des  enfants  qui,  suivant  un  autre  principe 
aussi  sacré,  ne  iH'uvent  pas  être  punis  des  crimes 
de  leur  père;  et  comme,  en  toute  succession  réelle, 
la  nature  et  la  loi  donnent  aux  enfants  une  por- 
tion légitimaire  qu'ils  saisissent,  même  contre  la 
volonté  de  leui-s  père  et  mèœ,  il  est  juste  aussi 
qu'en  toute  succession  fictive  cette  i)ortion  na- 
turelle leur  soit  assi;mée,  et  qu'ils  k'.w  jouissent 
même  en  dépit  du  crime  qui  leur  est  étranger. 

On  a  fait  valoir  en  faveur  de  cette  disposition 
les  lois  qui  promettaient  des  secours  aux  enfants  : 
on  n'en  a  pas  besoin.  Ne  parlons  plus  de  ces  lois 
qui  promettaient  seulement  une  faible  partie  de 
ce  qu'elles  devaient  donner,  qui  n'ont  jamais  donné 
ce  qu'elles  promettaient,  et  qui  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  un  effet  déjilorable  des 
circonstances. 

L'article  7  du  projet  do  loi  ne  méritait  que  dos 
éloges;  et  Ton  peut  dire  qu'il  les  obtient  de  la 
France  entière. 

Il  pouvait  inspirer  quelques  regrets  sur  Timpos- 
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Trois  orateurs  du  Gouvernement  et  trois  du 
Tribunat  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  clôture  de  la  liste  des  émi- 
grés, 

Andrieux,  orateur  du  Tribunat,  résume  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  projet  de  loi,  et  en 
propose  Tadoption. 

BouLAY  {de  la  Meurthe),  orateur  du  Gouverne- 
ment. J'ai  suivi  avec  attention  la  discussion  qui 
s'est  élevée  dans  le  sein  du  Tribunat  sur  le  projet 
de  loi;  j'y  ai  remarqué  ce  que  j'avais  prévu  : 
quelques-uns  l'ont  trouvé  trop  doux,  quelques 
autres  trop  sévère;  mais  il  a  eu  l'approbation  du 
trôs-grana  nombre.  Bien  que  je  croie  votre  con- 
viction déjà  acquise  en  faveur  de  ce  projet,  cepen- 
dant, dans  une  matière  si  importante,  et  qui 
intéresse  si  fortement  l'opinion  publique,  per- 
mettez-moi, citoyens,  de  mire  encore  quelques 
observations,  fondées  sur  cette  discussion  et  rin- 
térét  public. 

L'idée  principale  du  projet  est  la  clôture  de  la 
liste  des  émigrés,  idée  qui  me  paraît  avoir  réuni 
en  sa  faveur  toutes  les  opinions.  Mais  quels  doi- 
vent être  l'étendue  et  les  effets  de  cette  mesure? 
Il  faut  les  envisaijer  relativement  à  l'avenir  et  au 
passé;  et,  pour  mieux  en  juger,  il  faut  considérer 
avec  attention  l'article  93  de  la  Constitution;  on 
y  remarquera  :  l'»  que  l'émigration  ne  consiste 
pas  dans  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés, 
mais  dans  la  sortie  non  autorisée  du  territoire  de 
la  République,  à  compter  du  14  juillet  1789;  2°  que 
la  peine  de  l'émigration  estle  nannissement  per- 
pétuel de  la  personne  et  la  confiscation  irrévoca- 
ble de  ses  biens;  qu'ainsi  toute  idée  de  prescrip- 
tion, de  erice,  d'amnistie,  est  inconciliable  avec 
le  texte  de  la  Constitution  :  d'où  il  suit  encore 
que  l'émigré  ne  peut  pas  jouir  du  droit  qu'elle 
accorde  aux  citoyens  français,  pas  même  de  celui 
dont  elle  a  gratifié  l'étranger;  3°  que  son  texte  ne 
s'applique  qu'au  passé,  dont  elle  s  empare  en  quel- 
que sorte  (l'une  manière  absolue,  abandonnant 
1  avenir  et  même  le  temps  qui  a  déjù  suivi  lami?e 
en  activité  de  la  Constitution  à  la  sagesse  du 
législateur. 

C'est  sur  ces  dispositions  de  l'article  93  que 
reposent  les  bases  essentielles  du  projet.  Ainsi,  le 
4  nivôse,  jour  où  le  Gouvernement  constitution- 
nel a  été  installé,. est  l'époque  que  ce  projet 
assigne  comme  séparant  le  passé  de  l'avenir.  A 
compter  de  cette  époque,  le  projet  abolit  le  crime 
de  1  émigration,  en  déclarant  que  nulle  absence, 
même  non  autorisée,  ne  pourra  plus  être  soumise 
aux  lois  portées  contre  ce  crime.  Et  c'est  ainsi 
que  la  liste  des  émigrés  est  fermée,  puisqu'il 
ravenirnul  ne  pourra  plus  être  poursuivi  comme 
tel,  bien  que  quittant  ou  même  ayant  quilté  le 
territoire  de  la  République  depuis*  le  4  nivôse  ; 
ce  qui,  toutefois,  n'empêchera  pas  qu'une  telle 
sortie  ne  puisse  être  soumise  h  d'autres  peines, 
selon  les  cas  déterminés  par  les  lois  déjà  exis- 
tantes et  celles  que  le  législateur  jugera  néces- 
saires. 


peut- 
non  autorisée,  quand  même  elle  n'aurait  pas  été 
suivie  de  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés? 
Non,  la  Constitution  le  défend;  car  une  telle  al)- 
sence  est  émigration,  et  l'émigration,  comme  nous 
ravons  observé,  n'est  pas  susceptible  de  rémission 
ni  d'oubli. 

C'est  une  opinion  fausse,  bien  qu'assez  cén  é- 
rale,  que  c'est  rinscription  seule  qui- fait  T'émi- 
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I  pays,  une  révolution  nouvelle.  11  faut  donc  s'ar- 
mer a  cet  égard  d'une  sage  prévoyance  et  d  une 
sévérité  nécessaire,  et  ce  serait  s'en  écarter  évi- 
demment que  de  soumettre  à  des  tribunaux  la 
révision  des  listes  des  émigrés.  C'est  donc  avec 
raison  que  le  projet  sénare  ce  qui  a  précédé  la 
Constitution  de  ce  qui  l'a  suivie.  Tout  ce  qui  l'a 
pn'^cédé  a  été  une  affaire  de  sûreté  générale,  une 
matière  de  gouvernement,  et  doit  continuer  à 
l'être.  C'est  donc  mal  raisonner,  c'est  tout  con- 


et  c'est  le  sophisme  éternel  de  tous  ceux  qui  ont 
attaqué  le  projet. 

DuvEVRiER,  orateur  du  Tribunal^  donne, 
comme  il  l'avait  fait  au  sein  de  cette  autorité,  la 
solution  des  légères  difficultés  que  le  projet  de 
loi  avait  fait  naître  dans  quelques  esprits,  et 
présente  le  tableau  des  avantages  qui  en  résulte- 
ront. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  va 
aux  voix. 

Sur  275  votants,  12  suffrages  sont  contre  le 
projet,  et  263  pour;  en  conséquence,  il  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENCE  DU  CITO^'EN  GIROT-POUZOLS. 

Séance  du  13  ventôse. 

Dubois  {des  Vosges),  conseiller  d*Etat,  est  in- 
troduit et  propose  un  projet  de  loi  qui  ouvre  des 
crédits  aux  divers  ministres, 

«  i»  Il  est  ouvert  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  le  ser- 
«  vice  de  l'an  YllI,  des  crédits  supplémentaires,  savoir  : 

«  Au  ministre  de  l'Intérieur,  un  cnilit  de  10,000,000  fr. 

«  Au  ministre  de  la  Marine,  un  crédit  de  60,000,000  fr. 

«  Au  ministre  de  la  Justice,  un  crédit  de  170,404  fr.  72  c. 

«  Au  ministre  des  Finances  :  1»  Un  crédit  de  1 ,400,000  fr. 
pour  les  dépenses  indépendantes  de  son  ministère  ; 

«  20  Un  crédit  de  5,500,000  fr.,  pour  la  Trésorerie  na- 
tionale; 

«  3°  Un  crédit  de  39,500»000  fr.  pour  le  paiement  des 
rentes  et  pensions  du  pr<»mier  semestre  de  l'an  YIIl,  au- 
tres que  les  i>onsions  militaires  et  des  in>alides,  dues 
par  la  République. 

K  Les  dispositions  do  la  loi  du  37  brumaire  dernier 
relatives  au  paiement  des  rentes  et  pensions  du  deuxième 
semestre  de  rnn  VU  sont  applicables  au  premier  semes- 
tre de  l'an  VIII.  » 

Durcis  (des  Vosges)  expose  en  ces  termes  les 
motifs  du  projet  de  loi  : 

Citoyens  léf^islateurs ,  toutes  les  dépenses  de 
Tan  Vlll  ne  sont  pas  réglées  :  elles  avaient  été 
évaluées,  dans  un  message  du  25  prairial  an  VU 
à  806,000,000  fr.,  savoir,  375,000,000  fr.,  pour 
rordinaire,  et  431,000,000  fr.,  pour  IVxtraordi- 
naire.  La  Commission  qui  fit  un  rapport  sur  ce 
message  ptmsa  qu'en  supprimant  les  dépenses 
inutiles,  et  en  opérant  des  économies  sur  toutes 
les  autres  parties  de  la  dépense  imblique,  une 
somme  de  600,000.000  fr.  leurrait  suffire.  Les  vues 
d'éc^)nomie  maniiestées  par  la  Commission  diri- 
gèrent la  discussion  qui  suivit  son  rapport,  et  l'on 
lîxa  à  600,(K)0,000  fr.  les  dépensas  de  Tan  Vlll. 

Il  en  rt^sulta  une  réduction  de  20<i,000,000  fr., 
qui  apporta  des  changements  nécessaires  dans  les 
états  fournis,  et  ne  permit  alors,  nour  ne  pas  in- 
tern)mpre  le  service,  de  n*ouvrir  a  plusieurs  or- 
donnateurs que  des  crédits  provisoires. 

L'objet  de  la  loi  que  leConvcrnement  vous  pro- 
pose, citoyens  législateurs,  est  de  compléter  les 
crédits  ;  il  a  examiné  avec  sévérité  les  nouveaux 
ô^itsqui  lui  ont  été  présentés,  et  a  réduit  lessup- 
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An.  9.  Le  DiiniaLri!  dus  Piiiiaccs  Ml  autorisé  i  em- 
ployer U  somne  de  S.OW.OOO  fr.  en  dégrèvement  provi- 
soire tiir  la  contrihuliOD  foncière,  au  profit  des  dèptr- 
tements  qui  seront  jugés  par  lo  Gouvernement  y  avoir 

DEPenuoN  oxposc  ensuite  los  motirs  du  projet 
de  loi. 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement,  en  pre- 
nant les  renias  de  l'Etui,  a  dû  s'occuper  d'ubord 
des  moyens  d'assurer  le  service  de  l'année  cou- 
rante-, il  s'est  fait  rendre  compte  à  cet  elTet  de 
toutes  les  ressources  desliniJcs  ii  ce  service;  il 
s'est  attacha  eu  même  temps  et  s'attaclie  encore 
chaque  jour  à  faire  Uispuniltre  les  abus,  et  à  ra- 
mener avec  l'ordre  dans  chaque  partie  de  service 
rCconomie  dont  elle  peut  être  susceptible. 

Le  tableau  présente  par  le  ministre  «les  Finan- 


portc  les  autres  à  593,000,000  fr. 

Mais  nous  vous  observerons  que  les  aperçus  du 
ministre  ont  pour  buse  le  montant  des  produits 
de  l'an  VU,  et  que  cependant  le  premier  trimes- 
tre de  l'an  VlU  fait  craindre  que  les  rentrées  ne 
soient  pas  aussi  considérables. 

La  reçio  des  domaines,  dans  le  compte  qu'elle 
a  fourni  des  produits  du  premier  trimestre,  fait 
voir  une  assez  forte  diminution;  et,  si  on  peut 
obtenir  quelque  amélioration  du  retour  de  l'ordre 
et  de  la  confiance,  on  doit  craindre  qu'elle  ne 
suflise  pas  pour  couvrir  la  différence  des  recettes 
du  i"  îrimestre  de  l'an  VUI  avec  celles  du  même 
trimestre  de  l'an  V[[. 

D'un  autre  roté,  la  rentrée  des  contributions 
directes  éprouve  des  lenteurs,  tandis  que  les  dé- 
penses se  succèdent  avec  rapidité,  de  sorte  qu'il 
ne  faut  pas  compter  que  les  rentrées  pendant 
l'an  Vm  sur  les  fonds  destinés  A  cet  exercice 
s'èllivent  à  600,000,000  fr.;  enfin,  le  ministre 
des  Finances  fait  entrer  dans  l'état  des  ressources 
de  l'an  VlU  30,000,000  fr.  des  restes  à  recouvrer 
des  contributions  de  l'an  VU,  et  il  faudra  que 
celte  somme  soit  remplacée  à  cet  exercice,  si, par  lo 
résultat  de  leur  nïglement  définitif,  les  dépenses 
s'élÈvent  û  la  somme  eutiÈre  à  laquelle  on  les 
avait  évaluées. 

C'est  d'après  ces  aperçus  que  le  Gouvernement, 
convaincu  que  l'intérêt  public  commandait  de 
donner  une  nouvelle  garantie  de  la  sûreté  du 
service  de  l'an  VUI,  vous  a  proposé  l'établissement 
de  cautionnements  qui,  en  procurant  prompte- 
mcut  di!s  valeurs  disponibles,  prâviendront  une 

Ïiartie  des  inconvénients  qu'entraîneront  les  ten- 
eurs dans  la  rentnSe  des  contributions. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  le  Gouvernement 
de  s'occuper  du  moment  présent  et  de  l'année 
courante;  il  devait  soneer  aussi  à  profiler  du 
temps  de  la  session  du  uorps  législatif  pour  dis- 
poser les  moyens  de  service  pour  l'an  I\. 
On  au  doit  pas  être  arrêté  par  la  difllcultt^  d'ap; 

Crécier  les  besoins  extraonlinaires  de  l'an  IX  i  si 
.■s  eiïorts  constants  du  Gouvernement  nous  ré- 
pondent qu'il  nous  procurera,  aussitôt  qu'il  lui 
sera  possible,  la  paix,  donl  le  retour  diminuerait 
beaucoup  les  dépenses,  il  faut  toujours  assurer 
les  moyens  du  service!  ordinaire  et  même  du  ser- 
vice extraordinaire,  qui  continuera  encore  pen- 
dant quelque  temps  après  lu  paix;  il  faut  (Tail- 
leurs faire  voir  aux  amis  de  la  République  et  k 
ses  ennemis  qu'elle  nu  négligent  rien  pour  assu- 
rer SCS  moyuns  de  défense,  si  on  s'obstine  à  se 
refuser  aux  ouvertures  franches  qu'elle  a  faites 
pour  mettre  un  terme  au  fléau  de  la  g:uerre.  Les 
premiers  i  verront  de  nouveaux  motifi  de  con- 
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375.000^000  fr.  de  principal  et  sous  pour  livre 
à  312,000,000  fr.  de  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, quoique  Ta^Tandissement  de  la  Répu- 
blique les  rende  plus  léfrères,  le  Gouvernement 
est  convaincu  que  la  contribution  personnelle 
est  trop  élevée,  et  doit  être  réduite  à  30,000,000  fr., 
et  que  la  répartition  imparfaite  de  la  contribu- 
tion foncière  exige  qu'on  accorde  des  dégrève- 
ments à  plusieurs  départements. 

Il  faudrait  donc,  si  les  besoins  l'exigent,  recou- 
rir à  l'établissement  de  nouvelles  contributions 
indirectes;  et,  quels  qu'aient  été  les  sacrilices 
commandés  au  peuple  français  aux  différentes 
épooues  de  la  Révolution,  on  ne  doit  pas  douter 
qu'il  en  supporterait  avec  courage  de  nouveaux, 
plutôt  que  de  se  laisser  asservir. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  vous  de- 
mander d'avance  de  nouvelles  contributions;  il  dé- 
sire n'être  pas  réduit  à  cette  nécessité,  et  nous  ne 
sommes  chargés  que  de  vous  proposer  de  proroger 
pour  l'an  IX  les  différentes  contributions  qui  sont 
établies,  avec  quelques  diminutions  sur  la  con- 
tribution mobilière,  et  un  léger  secours  jwur  ac- 
corder des  dégrèvements  aux  départements  qui  en 
ont  le  ])lus  grand  besoin. 

L'article  1«'  du  projet  de  loi  dont  je  vous  ai  fait 
lecture  porte  la  prorogation  pour  l'an  l\  des  con- 
tributions directes  et  indirectes  établies  pour 
l'an  VUI  sauf  quelques  modifications. 

Je  vous  ai  fait  observer  que  le  total  des  contri- 
butions établies  et  des  revenus  actifs  ne  devrait 
pas,  d'après  les  aperçus  fournis  par  les  diverses 
régies  et  administrations  pour  l'an  VIII,  être  éva- 
lué au-dessus  de  420,000,000  fr.,  et  que,  si  cette 
somme  pouvrait  excéder  les  dépenses  ordinain^s 
du  Gouvernement  en  temps  de  naix,  elle  serait  à 
peine  suffisante  pour  l'an  IX.  lors  même  que  la 
paix  serait  promptement  conclue,  parce  au'il  res- 
terait encore  dans  le  pivmier  temps  des  dépenses 
extraordinaires  à  acquitter. 

L'article  2  propose  de  réduire  à  30,000,000  fr. 
la  contribution  personnelle-  tous  les  renseigni»- 
ments  parvenus  au  ministre  des  Finances  prouvent 
qu'on  n'obtiendra  pas  une  rentrée  plus  forte  ;  et 
vous  concevez  qu'en  demandant  trop  aux  contri- 
buables, on  les  expose  inutilement  à  des  pour- 
suites qui  deviennent  onéreuses  et  vexatoires,  et 
qu'il  vaut  mieux  se  buter  de  prévenir. 

Les  articles  3  et  4  règlent  la  répartition  des 
deux  contributions  entre  les  départements;  le 
Gouvernement  ne  vous  demande  |ws  de  changer 
celles  qui  ont  été  faites  jusqu'ici  ;  il  attendra  à 
avoir  nn^ueilli  des  renseignements  qui  puissent 
vous  déterminer  à  adopter  les  changements  qu'il 
vous  proposera. 

Les  article  5,  G  et  7  portent  à  20  c.  par  franc  le 
maximum  des  centimes  additionnels  qui  pourront 
éli'e  imposés.  Deux  motifs  déterminent  cette  fixa- 
tion :  le  premier,  la  diminution  que  le  nouvel 
ordre  administratif  doit  amener  dans  les  déncnses 
départementales,  communales  et  municipales;  le 
second,  l'élablissement  d'octrois  pour  les  iH'suins 
des  hosj)ices  ;  et  comme  jusqu'ici  les  centimes  ad- 
ditionnels j)ouvaient  s'élever  jusqu'à  Wl  c.  par 
franc,  il  en  résultera  une  amélioration  dans  le 
sort  des  imposés  aux  contributions  directes. 

La  répartition  des  centimes  additionels  en  affecte 
cinq  au  fond  de  non-valeurs;  la  perception  devra 
toujours  s'en  faire,  siins  quoi  le  trésor  public  ne 
pourrait  compter  sur  la  rentive  entièrede  la  somme 
qui  lui  est  destinée  ;  la  répartition  du  surplus 
n'est  au  contraire  que  facultative;  les  départe- 
ments qui.  pour  leurs  dé|)enses,  n'auront  pas  bi'- 
soins  de  10  c.  par  franc,  ne  devront  en  r('*i)arlir  que 
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tion  française!  Au  moment  où  vous  la  voyez  oc- 
cupée de  tous  les  moyens  de  vous  contraindre  à 
la  paix,  fidèle  au  coâe  sacré  de  la  nature,  elle 
^ve  dans  ses  lois,  comme  une  garantie  inviola- 
ble, ces  mots:  Respect  au  malheur! 

Et  vous  que  touche  plus  particulièrement  cette 
auguste  disposition,  joignez  au  sentiment  de  la 
reconnaissance  l'espoir  bien  fondé  que  la  pros- 
périté du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  arts, 
rappelée,  agrandie  par  une  sage  administration, 
utilisant  désormais  vos  bras  et  votre  industrie, 
vous  rendra  cette  même  disposition  bientôt  étran- 
gère. Dans  peu  elle  n'existera  plus  que  comme 
un  monument  historique  des  malheurs  qu'entraî- 
nèrent chez  nous  le  dispotisme,  la  licence  et  Ta- 
narchie,  et  qu'aura  réparés  le  règne  de  la  vérita- 
ble liberté. 

L'examen  de  l'article  4,  dont  dépendent  les  ar- 
ticles 5  et  6,  a  fait  naître  des  réflexions  d'un  tout 
autre  genre. 

Nous  avons  vu  avec  regret  que  des  congés  ou 
des  exemptions  légalement  obtenus  se  trouvaient 
annulés;  nous  avons  reconnu  le  principe  qui 
veut  que  ce  qui  est  exécuté  en  vertu  d'une  loi 


que  ce  qui 
ne 

sition 
d'effet  rétroactif. 


le  puisse  être  argUé  d'illégalité,  et  qu'une  dispo- 
ition   législative,  quelle  qu'elle  soit,  n'ait   pas 


)u  satisfaire  la  vénalité  de  leurs  juges,  et  que 
eurs  infîrmités  retiennent  encore  sur  le  lit  de  dou- 
eurs  ;  quand  on  songe  que  le  respect  aveugle 
pour  un  principe  violé,  dès  l'origine,  par  des  ju- 
rés trop  sévères  ou  trop  indulgents  exempte  des 
hommes  que  la  loi  n'exemptait  pas,  et  perpétue 
l'injustice  envers  dos  malheureux  qu'elle  affran- 
chissait d'un  devoir  qu'ils  ne  peuvent  absolument 
remplir;  quand  on  réfléchit  enfin  que  le  moindre 
retard  prolonge  l'injustice  commise  en  faveur  des 


irrégularité  retombe  sur  ceux  qui  trompèrent  alors 
la  confiance  du  Gouvernement,  fermèrent  les  yeux 
à  la  vérité,  et  trafiquèrent  de  leur  honneur  et  de 
leur  devoir. 

Le  terme  fatal  fixé  par  l'article  7  nous  a  paru 
trop  rapproché. 

En  général,  il  est  fortement  à  désirer  que  tous 
les  termes  fixés  pour  l'exiH^ution  des  lois  soient 
déterminés  à  compter  de  l'époque  non  pas  seule- 
ment de  leur  promulgation,  mais  de  la  connais- 
sance oflicielle  qui  en  est  donnée  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  département. 

Au  surplus,  nous  ne  prést^ntons  cette  objection 
que  comme  une  observation  pour  la  suite;  car 
sans  doute  le  Gouvernement  préparera  des  régïe- 
ments  d'administration,  afin  que,  dans  le  cas  de 
l'adoption  de  la  loi,  son  exécution  soit  aussi  rapide 
qu'elle  est  niHressaire. 

L'article  8,  qui  rapporte  l'article  55  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  VI,  est  le  plus  grand  bienfait  que 
présente  le  projet  que  nous  dis(*utons. 

Cet  article  entraînait  l'exhérédation  des  cons- 
crits non  rangés  sous'les  drapeaux. 

Citoyens,  vous  dispenserez  votre  Commission  de 
s'appesantir  sur  la  barbarie  et  l'immoralité  de 
cette  disposition  qui,  d'ailleurs,  ne  fut  jamais  exé- 
cutée, et  ti  régara  de  laquelle  on  pouvait  dire  de 
tous  les  Français,  comme  le  gouverneur  de  Bayonnc 
répondant  à  Charles  IX,  et  parlant  de  sa  garnison  : 
«  7e  n*y  ai  trouvé  que  de  bons  citoyens  et  fermes 
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Oubliant  envers  les  puissances  coalisées  et  en- 
vers la  puissanœ  directrice  de  leurs  cabinets  tout 
motif  de  venfieance,  nous  leur  avons  proposé  la 
paix  ;  ils  veulent  la  fçuerre. 

Dix  ans  de  malheurs  ont  desséché  les  sources 
de  notre  prospérité  ;  mais  le  camctére  français  et 
la  valeur  de  nos  jxuerriers  en  ix'uouvellera  le  cours. 

La  Uôvolulion  a  consommé  nos  productions,  mais 
des  cendres  de  la  Uévolution  il  renaît  de  nouvelles 
tiges  qui  étendront  leurs  branches  bienfaitrices 
et  répandront  ral)ondance  sur  notre  sol,  malgré 
les  convulsions  de  Tenvie  et  la  rage  de  nos  en- 
nemis. 

Le  ministre  anglais  déclare  au  parlement  que  la 
France  n*est  pas  encore  assez  affaiulie  pour  qu'elle 
puisse  exprimer  son  vœu  réel.  Il  veut  être  sûr,  dit- 


par 

affaiblir  la  France. 
Grâces  soient  rendues  au  ministre  britannimie, 

SuisquMl  veut  nous  donner  la  lib(îrté  au  milieu 
es  baïonnettes  des  armées  combinées!  Grâces 
soient  rendues  au  ministœ  de  Georges,  de  Bruns- 
wick, à  qui  il  sied  si  bien  de  réclamer  en  faveur 
des  anciennes  lignes  de  maisons  régnantes! 

Français,  c'est  aux  dépens  de  vos  forces  que 
le  ministre  anglais  vous  promet  la  liberté;  ce 
sont,  vous  le  savez  assez,  vos  propres  forces,  qui 
consolideront  votre  lilH»rté,  et  nui  la  rendront  in- 
dépendante de  ces  offres  pertîdes  ou  de  ces  pro- 
messes insidieuses. 

Donnant  au  Gouvernement  les  moyens  de  dé- 
ployer ces  forces,et  de  leur  donner  toute  Ténergic 
qui"  convient  à  la  valeur  et  au  patriotisme  des 
Français,  hàtons-nous,  autant  quil  est  possible, 
d'adopter  la  proposition  qui  nous  est  faite  d'ap- 
peler la  prennère  classe  de  la  conscription;  mais 
pardons-nons  d'adopter  les  articles  (lu  projet  de 
loi  proposé  au  Corps  législatif,  s'ils  sont  contraires 
aux  principes  de  l'équité  naturelle. 


pour  la  suppression  de  cet  article  et  de  ceux  qui 
sont  relatiis  à  son  exécution  que  je  demanderai 
le  rejet  du  projet  de  loi. 

L'article  i  porte  que  tous  les  réquisitionnaires 
et  conscrits,  et  autres  que  ceux  désignés  dans  les 
article  5  et  6  qui  ont  précédemment  obtenu  des 
congés  ou  des  exemptions  pour  cause  de  mala- 
dies, d'inlinnités  ou  u'ina])titude  au  service  mili- 
taire, seront  tenus  de  rejoindre  leurs  corps  res- 
pectifs ou  de  se  faire  remplacer  nar  un  suppléant, 
ou  de  paver  300  fr.  pour  riiabillement  et  l'équi- 
i)ement  dfes  conscrits  nouvellement  appelés  par  la 
loi. 

La  première  alternative  proposée  aux  réquisi- 
tion naines  et  conscrits  infirmes  ou  incapbles  d(î 
servir  ne  porte  pas  ce  caractère  de  gravite,  ce  fini, 
qui  conviennent  àla  législation.  Comment  seraient 
reçus  dans  les  corps  des  infirmes  ou  des  contre- 
faftsqui  s'ypri'senleraient?Si  iesréquisitlomraires 
ou  cons(Tiis  ont  été  n^connus,  en  vertu  des  for- 
mes prescrites  par  la  loi.  incajjables  de  servir,  la 
loi  ne  peut  leur  laisser  l  option  d(»  se  présefiter  à 
l(»ur  corps;  si  W.  législateur  pn^sume  les  lois  pré- 
cédent(»s  défectueuses ,  ou  les  formes  elles-mêmes 
mal  ol)sen'éeSj  ou  qu'il  suppose  que  rinaplitudiî 
n'est  pas  réelle,  il  peut  prescrin»  de  nouvelles 
formes  pour  la  constater;  mais,n'att:iquant  ni  h^s 
lois  précédentes ,  ni  les  formalités  qu'elles  ont 

{irescritcs,  le  iéfjislatcur  nouveau  ne  peut  laissiT 
'option  du  service  personnel. 
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cer une  exemption  définitive,  un  titre  qui  suppose 
deux  malheurs  réunis  sur  une  même  tête.  Tous 
les  autres  individus  conscrits  ou  réquisitionnaires 
sont  appelés  par  la  loi,  sans  acception  de  personne. 
Voilà  bien  Tégalité  des  charges  et  des  devoirs.  Mais 
les  enverra-t-on  tous  à  Tarmée?  Regardera-t-on  le 
service  militaire  comme  une  prestation  dont  on 
puisse  ou  non  se  racheter?  Cette  question,  pour 
être  décidée,  a  besoin  qu'on  l'envisage  sous  les 
nombreux  rapports  qu'elle  a  avec  l'intérêt  général 
de  la  société.  Le  service  personnel  emploie  les 
citadins,  les  habitants  des  champs,  les  ignorants, 
les  savants,  les  hommes  d'une  santé  faible,  ceux 
d'un  tempérament  robuste;  il  donne  à  l'armée  des 
éléments  réfractaires;  il  interrompt  le  cours  des 
éducations;  il  intercepte  la  route  des  sciences; 
il  froisse  d'innombrables  et  puissants  intérêts;  et, 
pour  obtenir  de  faibles  résurtats,il  expose  le  corps 
politique  à  de  violentes  et  longues  commotions. 

Le  remplacement,  au  contraire,  circonscrit  dans 
de  justes  Domes,  met  tout  à  sa  place:  sans  dimi- 
nuer le  nombre  des  soldats,  il  en  augmente  la 
force  ;  il  laisse  un  libre  cours  aux  projets  des  fa- 
milles; il  ménage  leurs  affections;  il  favorise  le 
progrés  des  arts  utiles,  et  conserve  le  repos  de 
l'Etat  au  milieu  des  efforts  mêmes  qu'il  est  obligé 
de  faire  pour  assurer  son  existence  et  sa  gloire. 
Mais  on  dit:  quelle  énorme  différence  entre  un 
individu  qui  s'exempte  du  service  pour  un  peu 
d'argent,  et  celui  qui  expose  sa  vie  dans  les  con- 
bats!  celui  qui  marche  personnellement  n'a  pas 
le  droit  de  se  plaindre  de  celui  qui  est  remplacé  ; 
car  le  remplaçant  est  un  Français,  un  homme 
comme  lui.  Le  cas  où  ses  murmures  seraient  fon- 
dés, c'est  celui  où  un  citoyen  aurait  le  privilège 
de  laisser  dans  l'armée  un  vide  qu'il  serait  obligé 
de  remplir.  Ici  ce  vide  n'existe  pas.  Le  remplaçant 
n'a  pas  à  se  plaindre  non  plus;  car  il  a  tait  une 
transaction  libre,  un  enrôlement  volontaire  dont 
il  connaissait  à  ravance  toutes  les  conditions. 

La  faculté  du  remplacement  fait  verser  l'or  dans 
la  sein  des  famillesjpauvres.  Le  service  exclusive- 
ment personnel  le  fait  répandre  dans  la  classe  des 
officiers  de  santé  et  des  commis,  pour  qui  la  déli- 
vrance des  certificats  d'infirmités,  des  exemptions 
provisoires  et  des  congés  absolus,  est  depuis  cinq 
années  une  mine  féconde  dont  ils  ont  exploité  tous 
les  filons.  La  première  tourne  au  profit  de  l'agricul- 
ture, des  mœurs  et  de  l'ordre;  la  seconde  suscite  et 
alimente  l'imposture  et  la  corruption.  Je  voudrais 
bien  qu'un  tableau  fidèle  des  dispenses  temporai- 
res ou  absolues  de  service  qui  ont  été  expédiées 
dans  les  bureaux  des  commissaires  du  Gouverne- 
ment et  des  ministres  vous  donnât  une  juste  idée 
de  ceux  qui  les  ont  obtenues:  vous  verriez,  d'un 
côté,  une  foule  d'hommes  oisifs  et  valides,  et,  de 
l'autre,  un  petit  nombre  d'indigents  réellement 
mutilés  ou  valétudinaires. 

C'est  sur  la  classe  pauvre  que  le  svstéme  du 
service  personnel,  toujours  éludé  par  ropulence, 
fait  peser  la  part  la  plus  considérable  du  fardeau 
de  la  guerre;  il  faut  fuir  à  Paris,  à  Lyon  ou  à  Bor- 
deaux; tel  conscrit  y  dépense  à  se  perdre,  et  pour 
violer  la  loi,  dix  fois  plus  d'argent  qu*il  ne  lui 
en  faudrait  pour  se  faire  suppléer  à  Parmée.  Tel 
autre  a  corrompu  la  gendarmerie  et  séduit  l'agent 
de  sa  commune  pour  rester  dans  ses  foyers,  où 
il  est  un  objet  de  jalousie,  une  cause  de  fermen- 
tation et  un  exemple  de  désobéissance.  Ceux-ci 
ont  le  secret  d'entrer  dans  les  vivres,  les  char- 
rois et  les  ateliers  de  construction  -^  ceux-là.  sans 
avoir  jamais  forgé  une  vis  ni  manié  la  hache,  se 
font  requérir  pour  la  fabrication  dea  armes  et  les 
arsenaux  de  la  marine;  d'autres  sont  rêf^éi 
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veut  i)as  faire  une  é^idc  aux  lâches 
lent,  bil  s'en  rencontre  quelques-un 
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Si  la  pénurie  des  hommes,  ou  \c 
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ir  cause  de  ma- 
u  service  mili- 
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rée,  il  n'est  pas 
iiicnts,  comme 
e;  le  but  alors 
nasse  des  avan- 
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aux  dépens  de  ceux  dont  la  patrie  ne  peut  par- 
venir à  enflammer  les  cœurs  et  ariner  les  bras. 


pauvre. 

tages,  examiné  dans  son  application?  11  est  plus 
difficile  ici  d'asseoir  son  opinion  et  d'avoir  de  la 
sécurité.  Le  mode  de  cette  application  n'est  point 
tracé  dans  la  loi:  il  peut  devenir,  aux  termes  de 
la  Constitution,  robjet  d'un  règlement;  mais  quel, 
que  soit  ce  règlement,  le  Gouvernement  sera 
obligé  de  confier  à  des  agents  le  soin  de  décider 
Œueis  seront  les  réquisitionnaires  et  conscrits  in- 
aigents  qui  ne  pourraient  supporter  les  fatigues  de 
la  guerre,  ceux  qui  seraient  plus  utiles  à  l'Ëtat 
en  continuant  leurs  travaux  et  leurs  études  qu'en 
faisant  partie  de  l'armée.  Je  vois  dans  ces  dispo- 
sitions, sages  en  elles-mêmes,  une  nvarge  énorme 
donnée  à  l'arbitraire;  j'y  vois  une  large  route 
qui  nous  ramène  à  la  corruption  dont  nous  vou- 
lons étouffer  le  foyer  dévorant.  Les  exceptions 
seront-elles  prononcées  sur  le  mérite  des  choses 
ou  sur  le  crédit  des  personnes  ?  N'en  coûtera-t-il 
pas  autant  à  l'indigent  pour  être  malade  qu'il 
en  a  coûté  jusqu'ici  au  riche  pour  le  paraître? 
L'.autorisation  de  se  faire  remplacer  ne  sera-t-elle 
pas  aussi  chère  pour  le  conscrit  que  le  rempla- 
çant lui-même?  il  n'y  a  que  des  agents  probes  qui 
puissent  faire  atteindre  a  la  loi  le  but  qu'elle  se 
propose;  plus  les  moyens  d'action  qu'elle  donne 
ont  de  latitude,  plus  elle  exige  de  discernement 
et  de  délicatesse  de  la  part  de  ceux  qui  en  seront 
les  organes. 

Son  exécution,  confiée  à  des  mains  impures, 
produirait  les  mêmes  n^sullats  que  l'établissement 
des  jur^^s  créés,  il  y  a  quelques  mois,  pour  juger, 
dans  chaque  département,  les  réclamations  des 
conscrits  se  prétendant  incapables  de  servir.  Je 
suis  loin  de  vouloir  offenser  ceux  qui  ont  rempli 
leur  devoir;  ils  sont  doublement  louables  d'y 
avoir  été  fidèles  au  milieu  des  exemples  de  l'im- 
moralité; mais  il  en  est  qui,  sur  quelques  points, 
se  sont  permis  les  extorsions  les  plus  viles,  et  dont 
l'odieuse  conduite  a  laissé  dans  les  villes  et  les 
campagnes  les  impressions  les  plus  fâcheuses  et 
les  plus  meurtrières  contre  le  Gouvernement  qui 
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emploi  de  quelques  agents 
us,  de  quelques-uns  des  membres  de  cette  in- 
àme,  mais  puissante  famille  de  brigands,  qui, 
à  la  honte  des  gouvernants  et  pour  le  malheur 
des  peuples,  a  eu  trop  longtemps  l'art  de  se  faire 
donner  une  part  immense  dans  le  pouvoir  qu'elle  a 
deshonoré,  qui  a  contracté  l'habitude  de  faire  un 
vil  trafic  ues  fonctions  les  plus  éminente,  et  qui 
convertirait  en  fléaux  destructeurs  des  lois  des- 
cendant du  ciel  même.  Avec  de  pareils  instruments 
l'économie  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  perdrait 
soncarartèredebienfaisance,  et  deviendrait  néces- 
sairement oppressive  et  corrupirioe.  Heureuse- 
ment que  ces  alarmes  ne  sont  que  le  produit  de 
notre  mémoire  encore  remplie  de  l'image  du  chaos 
dont  nous  sortons  à  peine. 

Le  Gouvernement  veut  employer  et  saura  dis- 
corner,  sans  doute,  dans  la  multitude  uniforme 
qui  se  presse  sur  toutes  les  avenues  de  l'autorité 
consulaire  ceux  qui  sont  propres  à  honorer,  ser- 
vir'et  faire  aimer  enfin  la  République  par  la  pureté 
de  leurs  mœurs,  par  la  franchise  de  leur  patrio- 
tisme et  la  réalité  de  leurs  talents.  Si,  comme  tout 
nous  donne  lieu  de  Tespérer,  la  ffrande  majorité 
des  cboix  qu'il  va  faire  est  bonne,  les  lois  les  plus 
délicates,  comme  celles  qui  sont  relatives  k  la 
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juges  provisoires,  les  administrations  départe- 
mentales juges  définitifs,  et  enfin  le  ministre  de 
la  Guerre,  qui  est  aussi  un  magistrat  civil,  l'exa- 
minateur, le  réformateur  suprême  de  ces  actes, 

Il  est  vrai  qu'une  loi  du  27  messidor  dernier, 
après  avoir  annulé  tous  les  congés  et  exemptions 
précédemment  accordés  par  les  autorités  civiles, 
a  chargé  de  leur  révision  un  jury  composé  des 
trois  plus  anciens  capitaines  nommés  par  le  Di- 
rectoire pour  l'organisation  des  bataillons  auxi- 
liaires; mais  observez  bien  que  cette  mesure 
extraordinaire,  par  laquelle  on  faisait  exercer 
momentanément  à  trois  militaires  une  portion 
de  l'autorité  civile,  était  émanée  de  la  puissance 
législative,  et  que  ce  jury,  qui  n'appartenait  au- 
cunement à  la  hiérarchie  militaire,  ne  pronon- 
çait ses  décisions  qu'en  présence  de  rautorité 
civile,  représentée  par  le  commissaire  central  ou 
par  un  administrateur. 

Observez  encore  qu'à  cette  époque  les  dispen- 
ses ne  s'accordant  que  sur  des  infirmités  recon- 
nues, que  sur  une  incapacité  physique,  il  était 
possible  à  des  militaires,  assistés  d  officiers  de 


«  en  continuant  leurs  travaux  ou  leurs  études, 
«  qu'en  faisant  partie  de  l'armée,  »  il  n'y  a  que 
les  autorités  civiles  et  locales  qui,  par  la  con- 
naissance des  choses,  par  celle  des  personnes, 
puissent  juger  avec  certitude  la  validité  des 
réclamations,  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  on 
les  appuiera. 

Il  nV  a  que  ces  autorités  qui  puissent  consta- 
ter d'une  manière  régulière  rindigence  qui,  dans 
la  loi  proposée,  peut  seule  dispenser  du  rempla- 
cement. 

Les  rédacteurs  du  projet  sont  trop  éclairés 
pour  être  étrangers  à  ces  principes,  consacrés 
d'ailleurs  par  notre  législation  ;  et  je  ne  puis 
attribuer  l'omission  dont  je  me  plains  à  l'inten- 
tion de  faire  prononcer  par  des  militaires,  sur 
les  réclamations  élevées  par  des  citoyens  qui  ne 
font  point  encore  partie  de  l'armée,  qui  préten- 
dent n'y  être  point  appelés,  sur  des  réclamations, 
enfin,  qui  intéressent  la  propriété  et  la  liberté 
de  leur  personne. 

'  On  remarquera  peut-être  que,  l'autorité  mili- 
taire prononçant  sur  les  mêmes  cas  à  l'égard  des 
militaires  sous  les  drapeaux,  il  n'y  a  pas  un 
grand  inconvé  ient  à  ce  qu'elle  prononce  sur  le 
sort  de  ceux  qui  y  sont  appelés. 

Je  réponds  a  cela  que  le  salut  de  l'Etat  exige 
que  les  chefs  militaires  exercent  sur  leurs  soldats 
un  pouvoir  presque  sans  bornes,  mais  que  c'est 
un  motif  de  plus  pour  ne  pas  mettre  dans  leur 
dépendance  des  hommes  que  la  nature  et  la  loi 
dispensent  du  service  militaire. 

Tobserve  de  plus  que,  même  sous  le  régime 
royal,  c'était  l'autorité  civile,  par  l'organe  des 
intendants  et  des  subdélégués,  qui  prononçait 
sur  les  exemptions  du  tirage  à  la  milice. 

Je  ne  puis  croire  non  plus  que  les  rédacteurs 
du  projet  aient  eu  l'intention  de  confier  l'examen 
et  le  jugement  de  ces  réclamations  aux  préfets  et 
aux  sous-préfets,  car  le  Conseil  d'Etat  vous  disait, 
dans  les  motifs  d'une  loi  importante^  «  qu'admi- 
«  Qistrer  doit  être  le  fait  d'un  seul,  et  juger  le  fait 
«  de  plusieurs;  que  l'expérience  avait  dès  long- 
«  temps  acquis  un  grand  respect  à  ces  deux  prin- 
o  clpes.  • 

En  développant  sa  pensée,  il  vous  disait  plus 

loin  : 
«  Remettre  le  contentieux  de  Tadministnition 
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CHA^:^'EUN.  Lorsque 
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l'égalité,  est  seule  comjpatible  avec  les  mœurs, 
les  habitudes  et  les  besoins  de  la  nation  française. 
On  demeure  bientôt  convaincu  que  l'intérêt  pu- 
blic et  tous  ces  intérêts  privés  dont  la  conservation 
concourt  si  effîcacement  au  bien  général  repous- 
sent l'obligation  rigoureuse  imposée  à  chaque 
citoyen,  sans  aucune  exception,  de  rejoindre  rar- 
mée  en  personne. 

Rappelez  un  moment  à  votre  mémoire  les  dé- 
plorables résultats  des  lois  exclusives  gui,  à  dif- 
férentes époques,  ont  rendu  l'état  victime  de  ses 
rigueurs  mêmes  en  interdisant  toute  faculté  de 
remplacement. 

Que  déjeunes  gens  infirmes  ou  faibles,  bientôt 
moissonnes  par  les  fatigues  de  la  guerre  et  dont 
les  services  n'ont  valu  que  des  larmes  à  leurs 
familles,  et  point  de  secours  à  la  République! 

Combien  d'autres,  dont  les  premières  années 
consacrées  à  l'étude  des  sciences  les  plus  utiles  à 
l'humanité,  souvent  au  prix  de  toute  la  fortune 
de  leur  famille,  promettaient  tant  à  la  patrie,  et 
ne  lui  ont  offert  que  des  soldats  incapanles,  ma- 
ladifs et  justement  révoltés  de  leur  inutilité  et  de 
leurs  sacrifices! 

Voyez  ceux  qui  d'abord  avaient  pris  volontaire- 
ment ies  armes,  mais  qui,  rappelés  dans  leurs 
foyers  par  la  perte  de  leurs  parents,  ont  été  depuis 
arrachés  périodiquement  aux  plus  utiles  emplois 
pour  aller  se  pérore  dans  les  rangs!  que  de  comp- 
toirs, que  d'ateliers,  que  d'entreprises  ont  langui 
par  l'erfet  de  cette  aveugle  fatalisme!  que  de  bras 
oisifs  dans  l'intérieur,  qu'une  tête  de  plus  eût  mis 
peut-être  en  mouvement  !  que  d'hommes  privés  de 
ressource,  de  guide,  d'appui  !  quelle  perte  immense 
pour  l'Etat  !  Ainsi  s'accroît  le  nombre  des  pauvres; 
ainsi  se  tarit,  par  l'absence  du  travail,  la  circula- 
tion des  rii^hesses! 

Voyez  surtout  dans  les  campajgnes  ces  utiles  et 
honorables  nourriciers  de  la  nation  et  des  armées 
enlevés  à  la  fois  et  sans  discernement  !  des  femmes 
sont  réduites  à  les  remplacer  dans  les  travaux  les 
plus  pénibles  ;  tous  les  efforts  de  ces  êtres  faibles 
donnent  à  peine  la  subsistance  à  leurs  familles  ; 
leur  repos  eût  donné  la  vie  Ot  des  milliei-s  de  Fran- 
çais. 

N'en  doutons  point,  c'est  particulièrement  au 
milieu  des  cultivateurs  que  l'on  reconnaît  l'iné- 
vitable nécessité  de  modifier  la  rigueur  des  lois 
sur  le  service  personnel  :  la  richesse  d'un  labou- 
reur est  dans  le  nombre  de  ses  enfants*,  et  cepen- 
dant combien  les  lois  exisUmtes  n'en  ruineht-elles 
pas  en  leur  enlevant  à  la  fois  tous  leurs  fils? 
Que  deviendra  cette  femme,  veuve  et  âgée,  char- 
gée d'une  exploitation  importante,  et  privée  du 
seul  enfant  qui  dirigeait  ses  travaux  et  soutenait 
sa  vieillesse? 

Tout  se  lie,  tout  s'enchaine  dans  l'économie  po- 
litique; et  les  fautes  du  législateur  ne  se  bornent 
pas  à  des  malheurs  privés  ;  le  poids  en  retombe 
sur  le  peuple;  c'est  lui  qui  ressent  tous  les  maux 
dont  rimpivvoyance  des  lois  accal)le  le  cultiva- 
teur; et  chacune  des  larmes  qu'il  répand  va  cor- 
rompre, jusqu'au  fond  de  la  terre,  les  sources  de 
la  prospérité  publique  et  de  la  richesse  nationale. 
Parlerai-je  des  nombreux  abus  inséparables  de 
l'exécution  des  lois  d'une  rigueur  excessive?  Gjbs 
lois  sont  toujours  éludées  ;  et,  par  une  fatalité  iné- 
vitable, elles  le  sont  surtout  par  ceux  qu'elles 
voulaient  le  plus  atteindre. 

Ici,8aus  doute,  se  présente  àvotrepenflée,comme 
à  la  mienne,  cette  foule  de  lois,  d'arrêtés,  d'ex- 
ceptions, portées  et  rapportées  tour  à  tour;  cette 
nuée  de  commissions,  de  jurys,  parmi  lesquels 
trop  d'hommes  durs  aux  pauvres,  quoique  fort 
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les  fautes  des  années  précédentes.  La  valeur  des 
soldats,  le  dévouement  et  l'habileté  des  généraux^ 
ont  triomphé  dans  la  campagne  dernière  des  plus 
désastreuses  circonstances;  lorsque  tout  a  changé 
de  face  et  ne  nous  présage  plus  que  des  succès^ 
pourrions-nous,  infîaèles  aux  vœux  de  la  France, 
ralentir  ce  mouvement  unanime  qui  la  penche 
vers  la  plus  belle  de  ses  conquêtes,  celle  de  la 
paix?  Les  restes  mal  unis  de  la  coalition  balancent 
encore  entre  les  conseils  de  quelques  ambitieux 
et  les  vœux  des  peuples;  que  le  vaste  déploie- 
ment de  nos  forces  fixe  enfin  leur  irrésolution, 
et  vous  vous  serez  associés  à  la  reconnaissance 
et  à  la  gloire  qui  attendent  les  pacificateurs  de 
l'Europe. 

L'impression  de  tous  les  discours  est  ordonnée 
et  la  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  demain. 

Le  Tribunat  reçoit  deux  messages  du  Corps  lé- 

fslatif,  contenant  des  projets  de  lois  relatifs,  l'un 
divers  crédits  à  ouvrir  aux  ministres,  et  Tautre 
aux  contributions  de  Van  IX. 

Ces  messages  sont  renvoyés  à  deux  Commissions 
spéciales  de  cinq  membres  chacune. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÈSmSNCE  DU  CITOYEN  GIROt-POUZOLS. 

Séance  du  14  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuvé. 

LkcvÈE^  conseiller  d'Etat,  est  introduit  et  pré- 
sente un  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la  levée 
de  la  première  classe  de  la  conscription  mili- 
taire. 

Nota.  Hormis  deux  articles,  ce  projet  de  loi  est 
identiquement  le  même  que  celui  qui  a  été  pré- 
senté au  Corps  législatif  le  7  ventôse,  et  retiré  dans 
la  séance  d'hier.  Pour  ne  pas  répéter  inutilement 
une  pièce  que  nous  avons  donnée  à  la  page  261, 
nous  nous  uornons  à  insérer  ici  les  articles  mo- 
difiés. 

Art.  3,  s  s*.  Ne  pourront  être  considérés  comme  indi- 
gents les  réouisiiionnaires  et  conscrits  qui  paieront  eux- 
mêmes  ou  uont  les  père  et  mère  paieront  plus  de  cin- 
quante franci  pour  toutes  leurs  contribuuons  directes 
réunies. 

Art.  5.  Les  réquisitionnaires  et  les  conscrits  indigents 
sont  exceptés  des  dispositions  de  Tarticlc  ci-dessus;  se- 
ront considérés  comme  indigents  ceux  qui  ne  paieront 
point  eux-mêmes,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  paieront 
IMS  plus  de  cinquante  franet  pour  toutes  leurs  contribu- 
tion directes  réunies. 

Les  mots  concrits  condamnés  qui  terminaient 
l'article  12  du  projet  primitif  ont  été  remplacés 
dans  le  projet  de  loi  nouveau  par  ceux  de  dései^- 
teurs  cofidamnés. 

Lacuée  expose  dans  les  termes  suivants  les 
motifs  du  nouveau  projet  de  loi  : 

Citoyens  législateurs,  la  lecture  du  nouveau 

Srojet  de  loi  que  le  Gouvernement  soumet  aujour- 
hui  à  votre  délibération  vous  ayant  convaincus 
qu'il  ne  diffère  qu'en  un  seul  point  de  celui  qui 
a  été  retiré  hier,  je  ne  m'attacherai  qu'à  dévelop- 
per devant  vous  les  motifs  du  changement  qu'il  a 
cru  devoir  faire. 

Le  Gouvernement  avait  pensé  d'abonl  qu'il  suf- 
firait d'exempter  (Je  l'obligation  de  se  faire  rem- 
placer ceux  qui,  incapables  de  senir,  ne  paie- 
raient pas  25  fr.  pour  toutes  leurs  contributions 
réunies. 

Lorsqu'il  s'arrêta  à  cette  somme,  il  espérait  que 
bientôt  elle  serait  une  cote  très-forte  pour  la 
trè8-p'ande,pour  l'immense  majoritédes  Français  ; 
il  croyait  aussi  que,  par  cette  exception,  il  payait 
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les  Consuls,  qui  >n  donneront  connaissance  au  Sénat 
Conser\'ateur. 

Art.  60.  Le  tribunal  se  divisera  en  3  sections,  cbncnne 
de  16  juges. 

La  première  statuera  sur  Vadmission  ou  le  rejet  dos  re- 
quêtes en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  et  définitive- 
ment sur  les  demandes,  soit  en  règlcmont  de  juges,  soit 
en  renvoi  d'un  tribun<al  à  un  autre. 

La  seconde  prononcera  dénnitivement  sur  les  demandt^s 
en  cassation  ou  en  prise  h  partie,  lorsque  les  requêtes  au- 
ront été  admises. 

La  troisième  prononcera  sur  les  demandes  en  cassa- 
tion en  matière  criminelle,  corroctionnollp  et  de  police, 
sans  qu*il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'admission 

Art.  61.  Les  sections  se  formeront  d'abord  par  la  voie 
du  sort. 

Art.  6i.  Le  tribunal  entier  nommera  un  président,  dont 
les  fonctions  en  cette  qualité  dureront  trois  années. 

Il  peut  être  réélu  à  la  présidence. 

Art.  fô.  Chaque  section  ne  pourra  juger  qu'au  nombre 
de  onze  membres  au  moins,  et  tous  les  jugements  seront 
rendus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  6i.  En  cas  de  partage  d'avis,  on  appellera  cinq  ju- 
ges i)our  le  vider;  les  cinq  juges  seront  pris  d'abord 
Sarmi  ceux  de  la  section  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la 
iscussion  de  l'affaire  sur  laquelle  il  y  aura  partage,  et 
subsidiairement  t  rés  au  sort  parmi  les  membres  des  au- 
tres sections. 

Art.  63.  Chaque  section  élira  an  scrutin  son  président 
pour  trois  années. 

Il  pourra  être  réélu. 

Le  président  du  tribunal  le  sera  de  plein  droit  de  sa 
section. 

Art.  66.  Chaque  année  il  sortira  de  chaque  section 
quatre  membres,  lesquels  seront  également  répartis  dans 
les  deux  autres. 

Le  sort  dési^'nera,  pour  les  trois  premières  années,  les 

Snatre  membres  qui  devront  sortir  de  chaque  section. 
uant  à  leur  distnbution  dans  les  deux  autres  sections, 
elle  sera  toujours  réglée  par  le  sort. 

Art.  67.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation  un 
commissaire,  six  substituts  et  un  greffier  en  chef,  nom- 
més par  le  Premier  Consul  et  pris  dans  la  liste  nationale. 

Art.  68.  Lo  grefUer  en  chef  présentera  au  tribunal, 
pour  les  faire  instituer,  quatre  commis-greftiers,  qui  pour- 
ront néanmoins  être  révjqués  par  le  greffier  en  chef, 
sans  le  concours  du  tribunal. 

Art.  (^.  Il  y  aura  un  commis  du  parquet,  nommé  et 
révocable  par  le   commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  70.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation 
huit  huissiers,  qu'il  nommera  et  pourra  révoquer. 

Ils  instrumenteront  exclusivement  pour  les  affaires  de 
la  compétence  du  tribunal  de  cassation,  dans  l'étendue 
seulement  du  lieu  de  sa  résidence .  ils  pourront  instru- 
menter, concurremment  avec  les  autres  huissiers  dans  tout 
le  département  de  la  résidence  du  tribunal  de  cassation. 

Art.  71.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  le 
commissaire  du  Gouvernement  et  ses  substituts,  rece- 
vront un  trait<*ment  égal  À  Tindemnité  des  membres  du 
Corps  législatif. 

Art.  7i.  Le  président  du  tribunal  et  le  commissaire  du 
Gouvernement  recevront  chacun  un  supplément  annuel 
de  5,000  /r. 

Les  présidents  do  sections,  un  supplément  de  2,000  fr. 
chacun. 

Art.  ^^.  La  moitié  du  traitement  attribué  aux  juges  du 
tribunal  de  cassation,  au  commis.saire  dn  Gouvernement 
et  à  ses  substituts  sera  mise  en  masse  chaque  mois,  et 
distribuée  en  droits  d'assistance. 

Art.  74.  Il  sera  payé  par  année  au  greffier  vn  chef  une 
somme  de  36,000  ir.,  tant  pour  son  traitement  et  celui 
de  ses  cornu  is  et  expéditionnaires,  que  pour  toutes  les 
fournitures  du  greffe. 

Art.  75.  Le  traitement  du  commis  du  parquet  sera  de 
3,400  fr. 

Celui  des  huis.ûcrs,  de  1,.*)00  fr.  ; 

Celui  du  concierge,  de  1,000  fr.  ; 

Celui  des  garçons  de  bureau  de  800  fr. 

Art.  76.  Outre  les  fonctions  données  au  tribunal  de 
cassation  par  l'article  63  de  la  Constitution,  il  prononcera 
sur  les  ri'sleiDeDts  do  juges  quand  le  conflit  s'élèvera 
entre  plusieurs  tribunaux  d'appel,  ou  entre  plusieurs  tri- 
ImnaiiK  de  première  Instance  non  ressortissant  au  même 
trilmnal  d'appel. 
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Dans  les  3  villes  les  plus  considérables  après 
Paris,  il  n'y  aura  pas  trop  de  10  juges  divisés  en 
3  sections. 

Partout  les  jugements  de  première  instance  de- 
vront être  rendus  par  3  juges.  Ainsi  vous  voyez, 
citoyens  législateurs,  qu'on  en  a  réduit  le  nombre 
à  peu  près  au  strict  nécessaire. 

Aux  tribunaux  qui  n'ont  qu'une  section  on 
n'attache  qu'un  commissaire  au  Gouvernement. 
Dans  les  tribunaux  qui  se  divisent  en  2  sections, 
le  commissaire  du  (louveruement  aura  un  sub- 
stitut ;  il  en  aura  2  dans  les  tribunaux  qui  se  divi- 
sent en  3  sections. 

On  établit  des  suppléants  dans  chaque  tribunal  ; 
ils  sont  uniquement  chargés  de  remplacer  momen- 
tanément les  juges  et  les  commissaires  qui  se- 
raient empêchés. 

Les  fonctions  des  suppléants  n'étant  pas  habi- 
tuelles, rien  ne  les  empêchera  de  se  livrer  à  d'au- 
tres occupations  :  les  parties  trouveront  en  eux 
des  conseils  et  des  défenseurs  éclairés  :  ils  par- 
tageront avec  les  juges  l'avantage  de  n^être  pas 
distraits  de  leurs  études  et  de  leurs  travaux  par 
d'importunes  réquisitions  :  ce  qui,  sans  doute,  déter- 
minera quantité  d'hommes  laborieux  à  rechercher 
les  places  de  suppléants  ;  enfin  ils  aurqnt  le  mérite 
des  services  rendus  pour  premier  titre  de  recom- 
mandation lorsqu'il  vaquera  des  places  de  juges. 

Ceux-ci  seuls  auront  un  traitement  fixe  \  il  sera 
possible,  à  la  paix,  de  le  rendre  meilleur  :  jusqu'à 
cette  époque,  il  vaut  mieux  promettre  peu  pour 
être  en  état  de  tenir  ce  qu'on  aura  promis. 

On  a  gradué  les  traitements  sur  la  population 
des  villes  dans  lesquelles  les  tribunaux  devaient 
siéger,  parce  que  le  logement  et  les  subsistances 
sont  plus  chères  dans  les  villes  plus  peuplées  que 
dans  celles  qui  le  sont  moins. 

Le  minimum  du  traitement  d'un  juge  de  pre- 
mière instance  sera  de  1,000  fr.;  le  maximum, 
de  3,600  fr. 

On  supplée,  en  quelque  façon,  à  la  modicité  des 
traitements,  en  augmentant  celui  des  présidents. 

Tous  les  3  ans  le  Premier  Consul  choisira  parmi 
les  juges  de  chaque  tribunal  un  président  et  autant 
de  vice-présidents  qu'il  y  a  de  sections  ^  on  accorde 
au  président  la  moitié  en  sus  d'un  juge,  et  au 
vice-président  le  quart  en  sus;  il  doit  naturelle- 
ment arriver  que,  par  succession  de  temps,  pres- 
que tous  les  juges  auront  participé  à  cet  accroisse- 
ment. On  eût  mit  une  faute  en  laissant  au  tribunal 
même  la  distribution  de  ces  préciputs;  c'eût  été 
risquer  d'introduire  un  principe  de  discorde  où 
l'on  ne  veut  présenter  qu'un  motif  d'émulation. 

Le  titre  111  traite  des  tribunaux  d'appel.  On  pro- 
pose d'en  établir  29:  on  s'est  appliqué  à  en  placer 
te  siège  dans  les  villes  où  il  y  avait  autrefois  des 
cours  supérieures  ou  de  grands  tribunaux  :  c'est 
là  que  sont  réunis  plus  d'hommes  capables  de  rem- 
plir l'objet  de  la  nouvelle  institution  ;  c'est  aussi  là 
qu'il  y  a  plus  de  pertes  à  réparer. 

Les  jugements  des  tribunaux  d'appel  devront 
être  rendus  par  7  juges  :  ainsi  le  fond  de  la  com- 
position de  chaque  tribunal,  suivant  qu'il  est  un, 
ou  qu'il  se  divise  en  2  ou  3  sections,  doit  être  de 
7,  de  14  ou  21  juges;  mais,  comme  on  prend  les 

8 résidents  des  tribunaux  criminels  dans  le  seiû 
es  tribunaux  d'appel,  il  faut  d'abord  ajouter  à 
chaque  tribunal  autant  de  juges  qu'il  y  a  de  dé- 
partements dans  son  ressort;  et,  comme  la  di- 
Snité  de  ces  tribunaux  et  l'importance  majeure 
e  leurs  décisions  ne  permettent  pas  d'y  établir 
des  suppléants,  il  faut  encore,  outre  le  nécessaire, 
an  ceroin  nombre  de  juges,  pour  remplacer  ceux 
qni  seraient  accidentellement  hors  de  service. 
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Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Le  Tribunat  reçoit  un  message  du  Corps  législa- 
tif, lequel  annonce  que  le  Gouvernement  a  retiré 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  première  classe  de  la 
conscription. 

Un  second  message  communique  un  nouveau 
projet  de  loi  relatif  à  la  première  classe  de  la 
conscription. 

On  demande  que  la  discussion  continue. 

D'autres  membres  réclament  le  renvoi  aune  com- 
mission. 

Andrieux.  Il  suffit  de  la  simple  lecture  pour 
reconuiiître  que  ce  projet  est  absolument  le  même 
que  le  premier.  Il  ne  diffère  qu'en  un  seul  point, 
à  savoir  que  les  individus  réputés  indigents,  et 
exemptés  de  l'indemnité,  devront  ne  pas  payer 
plus  de  50  fr.  de  contributions,  au  lieu  de  25  rr., 
fixés  dans  le  premier  projet.  Ainsi  je  vote  pour 
que  la  discussion  continue. 

Gànilh.  Le  changement  que  présente  le  second 
projet  ne  parait  pas,  au  premier  coup  d'œil,  d'une 
haute  importance.  Cependant  il  faut  savoir  quels 
sont  les  motifs  de  ce  changement,  quels  en  seront 
les  résultats.  Personne  n'est  en  état  de  l'apprécier 
plus  que  les  membres  de  la  Commission  qui  a 
déjà  examiné  le  premier  projet  ;  je  demande  que 
le  second  lui  soit  renvoyé. 

Cet  avis  est  adopté. 

Thiessé.  La  marche  qui  nous  est  proposée  n'est 
pas  encore  celle  absolument  régulière;  la  Com- 
mission ayant  fait  son  rapport  est  dissoute.  Vous 
ne  devez  plus  connaître  le  projet  qui  vous  a  été 
présenté  et  qui  a  été  retiré  :  ce  projet  n'existe 


qui  composaient  la  première. 

Cet  avis  est  ailopté. 

Le  Tribunat  reçoit  du  Corps  législatif  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  judiciaire. 

Ce  proj(»t  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  Com- 
mission composée  de  *  Caillemer,  Chabot  (de  l'Al- 
lier), Challand,  Chenard,  Démeunier,  Savoye- 
Rollin,  Goupil-Préfeln,  Faurt»  et  Crassous. 

La  séance  est  levée. 


»RON. 

luet  adopté. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHASSIRON. 

Séance  du  15  x'entôse  (1). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  de  la  veille  est  lu 
et  adopta. 

Le  Président  annonce  que  Dieudonné  a  remis 
sur  le  bureau  une  motion  d'ordre.  Aux  termes  du 
n^glement,  elle  sera  déposée  à  la  Commission  des 
inspecteurs  afin  qu(»  cliaque  membre  puisse  en 
prendre  connaissance  avant  d'en  entendre  la  lec- 
ture à  la  tribune. 

Jubé  fail  un  rapport  sur  le  nouveau  projet  relatif 
aux  conscrits  et  aux  réquisitionnaires. 

Il  annoncequedeux  changementsont  étéfaitsau 
l)remier  projet.  D'abord  on  a  élevé  à  50  francs  le  taux 
de  la  contrinnlion  qu'il  faudra  payer  pour  n'être 
pas  exempt  dcsdispositioiis  de  la  loi,  et  étreconsi- 
d«Té  comme  indigent  ;  en  second  lieu,  ainsi  que  la 
Commissionen  avaitexprimé  le  désir,  on  trouve  les 
mois dnertcurvi  condamne  substitués  à  celui  de 
conscrit  dans  les  articles  où  cela  était  nécessaire. 

En  élevant  le  taux  de  la  contribution  au  des- 
sous de  laquelle  on  ne  sera  pas  atteint  par  la  loi, 

(1;  Nous  donnons  cette  séance  m  êxUmo .  d'après  les 
documents  imprimés  par  ordre  du  Tribunat.  On  ne  trouve 
au  Moniteur  qu'on  résumé  de  la  discussion. 


celte  limite  o'attaquAi 
rite  publique  eu  atteif 
le  pauvre  cultivateur 
iDutilee  qui  n'ont  ni 
vail  apparent;  on  poi 
la  même  quotité  dfitn 
limite  de  t'indigeore 
taire  oui  veutsedispi 
pt^rc  de  famille  chai^ 
<le  faire  remplacer  pli 

Mais  toutes  ci^s  ob 
mes,  nuraient  dispan 
lude  que  le  Gouverne 
ments  sages,  par  desi 
auxinconvëoientci  ei 
n'allaqueruisJone  pai 
Terniait  pas  des  dispo 
tes  qaeje  vuis  discute 

L'article  \  astreint 
prùeédemmciit  obtem 
crils,  à  se  lairu  remi 
truni.'!',  li'ils  ne  juslili 
ttù  d61ivK-s  pourcau) 
contrafti5cs  à  la  gua 
leur  indiTrcm-e  diipn 
dis/jcnserde  se  faire  r 

LVsamen  de  celle 
miipetle  les  clian^cm 
des  con^^és  ou  dis|ien 
est  d'autant  plus  née 

3U(i  les  lois  sur  la  rCqx 
(ija  toate  l'inrohi^ren 
risprudeiice  qui  carac 
res  et  de  circonstan 
attentif  peut  à  peine 
classer  les  objets,  y  r< 
parer  les  mesures. 
Les  cinq  lois  qui  c 


ts  de  la  prospé- 
t  manufacturier, 
ser  ces  hommes 
oncières,  ni  Ira- 
lindre  enfin  que 
it  éti^  prise  pour 
lU  jeune  céli  bâ- 
cher, etdu  vieux 
,  qui  sera  obligé 
[ÎS  fils. 

'tes  en  elles-mé- 
devant  la  certi- 
il,  par  desjrègle- 
[1  calculées,  parer 
IX  omissions.  Je 
î  loi,  s'il  ne  rcn- 
lactives  et  injus- 
mots. 

rteurs  de  congés 
mnaires  ou  cons- 

frayer  trois  cents 
eurs  congés  ont 
\is  ou  d^nhrmités 
ne  prouvent  pas 
;  fixées  pour  se 

I  exige  qu'on  se 
islation  à  iVgard 
rice  militaire;  il 
I  faire  l'analyse, 
conscription  ont 
variation  de  ju- 
is  révolutionnai- 
istrateur  le  plus 
r  les  époques,  y 
éjections,  y  com- 

sort  des  réquisi- 
lent  à  leurs  con- 
aire,  renferment 

idue  à  une  épo- 
fit  commençait  à 
eaux  tous  lés  ré- 
cet  appel  : 
olus  légalement 

i  ou  restés  dans 
iés  avant  le  pre- 

lervice  de  la  ma- 

crs  ou  sous-ofll- 
'  leur  démission, 
!  aussi  le  séjour 
s  réquisitionnai- 
Dus-oiTiciers  sur- 
in t  tous  les  hom- 
iption  militaire, 

nt  le  23  nivôse 

poque,  veufs  ou 

'numéraires; 
uius,  ayant  fait 

mode  pour  faire 

its  appelés  par 

ics  réquisition- 

du  23  fructidor 

Unt  toutes  les 


classes  de  la  conscription,  statua  qu'il  serait  ac- 
cordé tous  les  ans,  au  mois  de  frimaire,  même 
en  temps  de  çuerre,  deux  mille  congés  aux  réqui- 
sitionnaires.  On  doit  peut-être  regretter  que  cette 
disposition,  juste  en  elle-même,  soit  restée  sans 
effets. 

La  loi  du  27  messidor  an  VU  a  de  nouveau  annulé 
les  conu'és  ou  exem()tions  de  service  militaire,  et 
les  a  soumis  à  la  révision  d'un  jury.  Elle  a  cepen- 
dant excepté  de  cette  révision  :  1"  les  réquisition- 
naires  mariés  avant  le  1*"  germinal  au  Vl,  et  les 
conscrits  mariés  avant  le  23  nivôse  môme  an- 
née ;  2"  ceux  qui  ont  obtenu  des  congés  de  ré- 
forme pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités  con- 
tractées à  la  guerre;  3"  ceux  mariés  ou  veufs  avant 
la  loi  et  porteurs  de  dispenses  ou  congés  défini- 
tifs anténeurs;  4"  enfin  les  officiers  ou  sous-offi- 
ciers porteurs  de  congés  ou  de  démissions  ac- 
ceptées. 

Cette  dernière  loi  fut  vivement  débattue  et  for- 
tement contredite.  On  lui  reprocha  une  rétroac- 
tivité injuste,  des  résultats  funestes  au  commerce, 
à  l'industrie,  et  surtout  au  mariage  et  à  la  popu- 
lation; on  représenta  les  dangers  d'une  instiibilité 
qui  semble  annoncer  peu  de  force  ou  peu  de 
movens  dans  le  Gouvernement. 

^t  cependant  la  loi  du  27  messidor  n'attaquait 
que  les  congés  surpris  injustement  à  l'autorité, 
tandis  que  celle  que  nous  discutons  impose  une 
condition  onéreuse  aux  hommes  •  les  plus  juste- 
ment congédiés.  Et  cependant  celle-là  exemptait 
de  la  révision  les  hommes  mariés,  les  officiers  et 
sous-officiers,  les  individus  antérieurement  dis- 
pensés de  la  réquisition  ou  de  la  conscription, 
tandis  que  celle-ci  ne  les  excepte  pas:  son  silence 
sur  les  exceptions  de  la  loi  au  27  messidor  ne 
prouve-t-il  pas  clairement  qu'elle  annule  ou  sou- 
met à  de  nouvelles  conditions  des  congés  et  dis- 
penses plusieurs  fois  révisés  et  confirmés  irrévo- 
cablement par  la  loi? 

Mais  les  rèçles  positives  du  droit  public,  les 
principes  fondamentaux  de  la  société  et  de  ses 
fois,  réternelle  limite  du  juste  et  de  l'injuste,  ne 
permettant  pas  de  donner  de  rétroactivité  à  au- 
cune loi,  s'opposent  bien  plus  formellement  à  cette 
rétroactivité  lorsqu'elle  attaque  non-seulement 
l'existence  politique,  mais  même  les  engagements 
les  plus  sacrés,  ceux  du  mariage,  de  la  paterni  é, 
des  établissements  de  commerce  ou  d'agriculture, 
contractés,  je  ne  dis  pas  avec  le  consentement 
tacite  de  la  société,  mais  avec  son  assentiment 
formel,  constaté  p«r  un  congé  légal  ou  le  vœu 
de  la  loi. 

Aussi  ces  considérations  furent-elles  présentées 
avec  force  dans  le  rapport  fait  au  Conseil  des  An- 
ciens sur  la  loi  du  zv  messidor,  pour  justifier 
rirrévocabililé  des  congés  accordés  aux  militaires 
mariés  et  aux  officiers  et  sous-officiers  démission- 
naires. 

Que  répondriez-vous  aujourd'hui  à  la  jeune 
épouse  d'une  agriculteur,  qui  vous  dirait:  «  J'ai 
«  uni  mon  sort  à  celui  d'un  homme  que  les  lois 
«  autorisaient  à  rester  dans  ses  foyers;  j'ai  réuni 
«  toutes  mes  facultés  pour  lui  procurer  les  pre- 
«  miers  instruments  aratoires;  je  suis  devenue 
«  mère,  et  vous  me  mettez  dans  l'alternative  ou 
«  de  vendre  les  instruments  qui  doivent  nourrir 
«  ma  famille,  et  dont  le  produit  fournira  à  peine 
«  la  somme  que  vous  me  demandez,  ou  de  les  lais- 
«  ser  inutiles  par  le  départ  de  mon  mari?» 

Il  n'est  donc  qu'une  seule  classe  de  conscrits  et 
deréquisitionnaires  dont  les  congés  ou  dispenses 
de  service  puissent  équitablement  être  soumis  à  de 
nouyelles  conditioDB  :  œ  sont  les  congés  qui,  pou- 
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ce  mouvement  annuel,  tous  les  Français  seront 
admis  à  l'honneur  de  défendre  leur  patrie.  Les 
défenseurs  conscrits,  obligés  de  servir  pendant 
quatre  ans,  recevront  néanmoins  leur  congé  ab- 
solu, aprî's  la  vingt-cinquième  année  de  leur  âge, 
quand  même  i  s  n'auraient  pas  fini  les  quatre 
années  de  service  effectif. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  Tintetition  de 
la  loi  est  évidemment  que  tous  les  citoyens  soient 
soldats,  et  que  les  solaat>  redeviennent  citoyens. 
Lorsqu'un  préopinant  a  prétendu  qut^  le  but  de  la 
cons(;ription  était  moins  de  forcer  tous  les  Fran- 
çais à  porter  les  armes  que  d'assurer  au  Gouver- 
nement des  moyens  de  défense,  il  a  proféré  une 
doctrine  totalement  subversive  des  princi|)es  de  la 
conscription;  il  a  saisi  la  question  sous  un  ])oint 
de  vue  fort  rétréci;  il  n'a  aperçu  que  le  Gouver- 
nement, IDi  où  le  législateur  avait  eu  en  vue  la 
nation. 

Le  but  de  la  conscription,  de  cette  loi  la  plus 
utile  et  la  plus  républicaine  de  la  France,  est 
de  ne  faire  des  citoyens  qu'un  seul  corps,  d'em- 
|)écher  toute  séparation  du  peuple  français  pa- 
reille à  celle  qui  existe  dans  tous  les  pays  bar- 
bai-es,  de  ne  conûer  l'épée  qu'à  des  hommes  qui 
soient  intéressés  au  mamtien  de  la  liberté  civile, 
et  de  ne  revêtir  des  fonctions  civiles  que  des  hom- 
mes qui  aient  participé  à  la  défense  de  l'indé- 
pendance et  de  l'honneur  national. 

Mais,  en  même  temps,  la  loi  de  la  conscription 
veut  aussi  que,  par  l'effet  naturel  de  la  succession 
des  années,  des  fi-éres  de  différents  âges  ne  soient 
[Kis  simultanément  séparés  de  leur  famille,  et  que, 
tandis  que  l'un  combat  ou  veille  pour  la  patrie, 
un  autje,  plus  jeune  ou  plus  âgé,  cultive  les  do- 
maines et  soulage  la  vieillesse  paternelle. 

Le  délire  de  l'Europe  coalisée  n'a  pas  permis 
d'établir  même  cet  ordre  régulier  et  successif, 
tous  les  hommes  libres  étant  menaces,  tous  ont 
dû  combattre;  tous  les  fils  ont  dû  s'éloigner  de 
leurs  pères,  pour  n^pous^-er  des  barbares  qui  au- 


grav 

des  circonstances,  s'if  peut  lutter  avec  succès 
contre  rennemi,  en  laissant  néanmoins  à  l'agri- 
culture des  bras,  aux  familles  des  consolations, 
certes  nous  ne  di^vons  pas  nous  y  opposer  :  tout 
ce  qu'il  fera  dans  ce  sens  sera  conforme  à  l'esprit 
de  la  conscription  ;  et  nous  ne  pouvons  à  cet  égard 
avoir  aucune  défiance,  car  il  est  de  son  intérêt 
tro  )  évid(?nt  que  l'étranger  ne  souille  pas  le  terri- 
toire français. 

Dans  quelques  années,  lorqu'une  génération 
nouvelle  aura  remplacé  celle  que  la  guerre  a  dé- 
cimée, les  orateurs  qui  parleront  à  cette  triimne 
devront  s\)|)pos(T  de  tous  leurs  moyens  à  la  doc- 
trine du  remplacement.  Us  devront  maintenir 
pur  et  inviolable  le  principe  de  la  conscription 
et  ne  permettre  jamais  qu'on  lui  substitue  ce 
mode  de  recrutement  mercenaire,  appui  du  despo- 
tisme dans  toute  l'Europe,  et  à  la  faveur  duquel 
s(;  forment  d(\s  armées  de  soldats  qui  ne  sont  plus 
citovens;  mais  il  faut  aujourd'hui  que  les  pertes 
<le  fa  France  se  rtparent.  Elle  a  besoin  de  mé- 
nagemefits  :  ceux  que?  le  Gouvernement  nous  pro- 
pose me  semblent  convenables;  je  les  adopte,  en 
devançant  par  mes  vœux  Téi^que  où  l'ounli  des 

Î)rincipes^  cessant  d'être  nécessaire,  aura  cessé 
Tôtn»  légitime. 

Si,  néanmoins,  je  ne  considérais  le  remplace- 
ment que  comme  un  privilège  accordé  à  la  ri- 
chesse, je  ne  le  défendrais  assurément  pas.  Mais 
j'invoque  le  témoignage  de  quiconque  a  vécu  dans 
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teux.  II  hésitera  sMl  sent  que  son  inflexibilité  pa- 
triotioue  pourra  n'être  considérée  que  comme  un 
acte  d'éeoïsme  personnel,  et  qu'en  faisant  aux 
intérêts  de  la  République  un  sacrifice  douloureux 
il  n'aura  l'air  que  de  faire  à  sa  sûreté  un  sacrifice 
ignoble  et  facile. 

Ces  observations  peuvent  paraître  déplacées; 
mais  je  demanderai,  pour  toute  réponse,  à  ceux 
qui  me  désapprouvent,  si,  lorsqu'ils  ont  vu  punir 
un  individu  pour  avoir  donné  asile  à  un  autre, 
quel  qu'il  fût,  c'est  de  l'indignation  ou  de  la  pitié 
qu'ils  ont  éprouvée. 

Ce  n'est  point,  au  reste,  au  projet  de  loi  pré- 
senté que  je  reproche  particulièrement  cette  dis- 
position défectueuse;  elle  est  admise,  comme  je 


sur  lequel  elle  repose  est  susceptible  des  plus 
grands  abus;  mais  ce  défaut,  qui  ne  caractérise 
point  spécialement  le  projet  que  nous  discutons, 
n'est  point  un  motif  pour  le  rejeter. 

Il  me  reste  une  observation  a  faire,  non  sur  un 
article  du  projet  de  loi,  mais  sur  une  phrase  des 
motifs.  Je  lis  cesparoles  .Est-il^  en  effets  un  homme 
riche  qui  veuille  refuser  appuis  protection,  se- 
cours, amitié  même  à  celui  qui  aura  bravé  pour 
lui  Vintenjpérie  des  saisons,  les  fatiqves  et  les 
dangers  de  la  guerre;  à  celui  qui,  choisi  par  lui, 
et  designé  var  son  nom,  aura,  par  une  conduite 
digne  de  gloire  et  d'éloges,  rendu  ce  nom  recom- 
mandable  ou  peut-être  nême  illustre? 


?[u'il  remplace  et  que  les  belles  actions  qu'il  pourra 
aire  tourneront  a  l'avantaji^e  de  son  commettant, 
qui,  paisiblement  resté  dans  ses  foyers,  aurait 
achet  ',  de  la  sorte,  de  la  gloire  sans  fatif^^ues  et  de 
l'illustration  sans  dangers?  C'est  ainsi  que  votre 
Commission  l'a  compris,  et  cette  id<^e  a  paru  lui 
plaire.  Mais  aurait-on  oublié  que  l'homme  peut 
l)ien  aliéner  son  temps,  ses  travaux,  sa  force 
physique,  mais  que  son  existence  morale  et  son 
mérite  pei*sonnel  sont   inaliénables?  Croirait-on 

3u'une  convention  sociale  ou  politique  puisse  ren- 
re  l'estime,  l'admiration,  la  renommée,  des  effets 
transmissibles,  et,  pour  ainsi-dire,  commerciaux? 
Ce?  réflexions,  que  j'abrège,  me  semblent  com- 
mandées par  l'époque  où  nous  nous  trouvons. 
Après  des  agitations  qui  ont  violé  la  propriété 
d  une  manière  scandaleuse,  il  importe  de  nous 


de  la  garanticî  de  toutes  les  pr(''rogatives  légales; 
mais  ne  mettons  pas  dans  sa  dépendances  ce  qui 
a|)partient  à  l'homme,  comme  nomme,  et  non 
comme  propriétaire  ;  maintenons  le  principe  que 
la  gloire  est  personnelle,  de  même  que  le  déshon- 
neur. 

Ces  défectuosités  légôrt\s  ne  vous  empé(*.heront 
pas,  mes  collègues,  de  voter  unanimement  le  pro- 
jet de  loi  proposé  :  c'est  ainsi  que  vous  répon- 
drez aux  espérances,  aux  réclamations  de  nos  (^i- 
nemis. 

Vous  le  savez,  tribuns  du  peuple,  ils  spéculent 
sur  la  lassitude  de  la  nation,  sur  la  division  des 
autorités.  Vous  leur  direz  que,  si  la  nation  est  fa- 
tiguée, ce  n'est  pas,  ce  ne  sera  jamais  de  repous- 
ser les  agresseurs,  ni  de  les  vaincre;  vous  leur 
direz  que,  si  nous  souhaitons  la  paix,  nous  puise- 
rons dans  ce  désir  même  un  redoublement  de 
force  et  dindignation  contre  quiconque  perpétue 
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Quinze  cents  francs  font  la  fortune  d'un  grand 
nombre  de  familles.  La  peine  n'est  donc  pas  pro- 
portionnée au  délit  ;  il  n  y  a  donc  point  de  justice. 

Cependant  les  fils  de  ces  deux  hommes  si  dispro- 
portionnés du  côté  des  richesses  sont  poui  suivis 
avec  la  même  rigueur  et  par  les  mêmes  formes  ; 
tous  deux  verront  la  régie  faire  saisir  et  vendre 
dans  tous  les  temps,  jusqu'à  due  concurrence, 
tous  les  biens  meuules  et  immeubles  qui  écherront 
au  condamné,  de  quelque  nature  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

N'y-a-t-il  pas  ici  analogie  d'effet  avec  la  liste 
des  émigrés?  La  crainte  de  voir  le  fisc,  l'œil  tou- 
jours ouvert  sur  la  succession  du  père  au  momeiit 
T)ù  ilpeut  dév-éder,  |)rêt  à  s'en  emparer  pour  récla- 
mer le  paiement  ou  le  reste  du  paiement  de  l'a- 


mende; a*tte  crainte,  dis-je.  ne  restreindra-t-elle 
pasle  créancier  qui  avance  des  fonds  à  cette  fa- 
mille pour  alimenter  le  commerce  et  l'industrie  ? 

D'ailleurs,  pouixjuoi  toujours  des  peines  cor- 
porelles et  pécuniaires  chez  un  peuple  sensible  et 
ami  de  la  gloire  ?  L'amour  de  la  patrie,  la  géné- 
reuse ambition  des  récompenses,  la  crainte  de 
l'opprobre  ne  sont-ils  plus  les  puissants  leviers  à 
l'aide  desquels  on  peut  faire  mouvoir  une  nation 
grande  et  libérale  dans  ses  sentiments  ? 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  loi  projetée  est 
inégale  dans  la  répartition  des  peines  et  funeste  au 
crédit. 

J'ajoute,  en  quatrième  lieu,  qu'elle  est  vicieuse 
et  obscure  dans  sa  n^daction. 

En  effet,  l'article  4  ordonne  à  tous  les  réquisition- 
nai! es  et  conscrits  qui  ont  précédemment  obtenu 
(les  congés  ou  exemptions  pour  cause  de  maladies 
ou  infirmités,  de  rejoindre  leurs  corps  respectifs... 
El  l'article  6  exempte  de  cette  dis|)osition  les  ré- 
quisitionnaires  et  conci  its  qui  ont  obtenu  des  con- 
gés pour  ciiuse  d'infirmités Il  est  vrai  qu'il 

ajoute  contractées  à  la  ywrre.  Cependant  il  y  a 
identité  d'expression,  en  disant  :  sont  tenus  dere- 
joindriî  leurs  corps  respectifs.  L'article  \  suppose 
donc  aussi  que  déjà  les  conscrits  s'y  sont  reiuius. 
D'.iilleurs,ilest  des  congés  qui  n'ontuas  étédonnés 
jmr  les  corps  militaires,  mais  par  le  liouvemement 
et  dont  les  motifs  ne  sont  pas  moins  valables. 

En  un  mot,  il  y  a  dans  la  contexture  de  cet 
article  quelque  chose  de  louche,  d'obscur,  qui 
peut  donner  lieu  à  l)eaucoup  de  débats  entre  les 
administrîiteurs  est  les  administrés;  et,  si  un  des 
caractèa^s  principaux  des  lois  est  d'êtn;  claires,  ce 
sont  principalement  celles  qui  doivent  étn'  lues, 
méditées  pur  toutes  les  classes,  et  surtout  par  celles 
qui  sont  les  moins  instruites. 

Je  ferai  le  même  reproche  à  l'article  -2.  Ces 
expressions  «  lc»s  réquisitionnaires  et  conscrits 
«  qui  ne  pourraient  supi)orter  les  fatigues  de  la 
«  guerre  »  sont  trop  vagues,  laissent  trop  de  lati- 
tumî,  et  ne  s'accordent  pas  parfaitement  avec  l'ar- 
ticle 7,  portant  ces  mots:  qui  seront  jugés  inca- 
pables. 

I/article  5  s'exprime  ainsi: 

«  L(»s  réquisition nain»s  et  les  cx)nscrits indigents 
a  sont  excep  es  des  dis|K)sitions  de  l'artii-le  ci-des- 
«  sus;  seront considén^s  comme  indigents  ceux 
«  qui  ne  paieront  point  eux-mêmes  ,  ou  dont  les 
o  père  et  mère  ne  paieront  pas  plusder>()  francs 
«  pour  toutes  leurs  contributions  directes  réu- 
«  nies.» 

Cependant  les  articles  2  et  3  sont  ainsi  conçus  : 

Article  2.  «  Les  réquisitionnaires  et  les  (.ons- 
«  crits  de  toutes  les  classes  qui  ne  pourraient 
«  supporter  les  fatigues  de  la  guerre,  et  ceux  qui 
«  seroot  recoanus  plus  utiles  à  l'Etat  en  conti- 
«  nuant  leurs  traraux  ou  leurs  études  qu'en  fai- 
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tre un  abus  qu'il  ne  doit  pas  supposer.  Mais  le 
projet  de  loi  qui  nous  occuoe  n'admet  pas  une 
discussion  de  cette  nature.  Il  s'agit  d'éloigner  de 
nos  frontières  les  ennemis  de  la  France  et  de  la 
liberté  ;  de  conserver  aux  armées  de  la  République 
et  à  la  na  ion  entière  l'héritage  de  gloire  que  tant 
de  triomphes  leur  ont  acquis,  et  de  conquérir  la 
paix  par  la  victoire.  Voilà  ce  que  le  Gouvernement 
demande  au  législateur  par  le  projet  qui  vous 
est  offert;  et  par  combien  de  litres  ce  Gouverne- 
ment ne  doit-il  pas  influer  sur  vos  espérances!  Une 
foule  d'abus  réformés,  des  améliorations  faites 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  le 
crédit  renaissant,  l'armée  réorganisée,  l'opinion 
publique,  jadis  entraînée  vei^  tous  les  exti-émes, 
aujourd'hui  fixée  en  faveur  de  la  Constitution,  des 
principes  conservateurs  de  toutes  les  institutions 
libérales  et  fécondes,  tels  sont  les  bienfaits  con- 
nus, universellement  sentis,  que  la  France  doit  au 
Gouvernement  actuel.  11  compte  sur  vous  pour 
développer  une  énergie  nouvelle  et  pour  égaler 
ses  efforts  à  la  grandeur  des  circonstances  qui 
l'environnent.  Vous  ne  tromperez  pas  les  espé- 
rances de  celui  qui  justifia  si  souvent  les  vôtres  ; 
et  vous  partagerez  avec  lui  le  bonheur  de  donner 
la  paix  a  la  nation^  en  adoptant  le  projet  de  loi 
le  plus  propre  à  lui  garantir  de  nouveaux  succès. 

TuiESSÉ.  r^on,  sans  doute,  le  Tribunat  ne  trom- 
pera point  les  espérances  du  Gouvernement;  mais 
ce  serait  les  tromper  que  de  ne  pas  lui  porter  le  tri- 
but de  ses  réflexions  sur  les  projets  de  lois  qu'il 
présente.  C'est  un  devoir  pour  vous  que  de  lui 
indiquer  les  vices  qui  existent,  ou  qae  vous  croyez 
voir  exister  dans  ces  projets.  Je  trouve  dans  celui 
qui  nous  est  présenté  des  défauts  qui  tendent  à 
lui  aliéner  le  suffrage  de  l'opinion  publique. 

Des  congés  ont  été  donnés  sous  la  foi  publique 
à  des  citoyens  qui  ont  pris  depuis  et  qui  ont  dd 
prendre  des  engagements  qne  nous  devons  res- 
pecter. Ces  citoyens  sont  clevenus  époux,  pères, 
ou  sont  à  la  téle  d'établissements  utiles.  Le  projet, 
revenant  sur  le  passé,  annule  les  engagements 
pris  par  le  Gouvernement,  et  ramène  aux  armées 
les  citoyens  qu'on  a  exemptés  d*y  rester,  ou  leur 
impose  une  condition  que  beaucoup  d'entre  eux 
ne  pourront  remplir.  Je  vois  dans  cette  rétroacti- 
vité une  injustice  sensible,  qui  rend  le  projet  inad- 
missible. 

L'orateur  discute  la  partie  pénale  du  projet,  la 
trouve  beaucoup  trop  sévère,  et  pensequ'on  n'avait 
rien  à  ajouter  a  la  sévérité  déjà  excessive  de  la 
législation  actuelle.  11  rappelle  que  la  législation 
la  plus  sévère  n'est  pas  toujours  la  plus  efficace, 
car  elle  est  rarement  exécutée. 
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connaître  les  dispositions? 

Thiessé  soutient  que,  si  le  Tribunat  sanctionnait 
un  tel  article,  il  renoncerait  à  la  pai  t  que  la  Con- 
stitution lui  a  attribuée  dans  la  législation,  et  que 
ce  serait  concentrer  dans  des  attributions  régle- 
mentaires toute  l'action  du  Gouvernement.  Il 
vote  contre  le  projet. 


saisi 


Jard  Panvilliers  croit  que  le  préopinant  a  mal 
isi  le  véritable  sens  du  projet,  d'abord  il  n'est 
point  exact  de  dire  que  le  projet  rappelle  les  rô- 
quisitionaaires  maries  avant  le  1"  germinal  an  VI, 
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a  de  la  commander. 

Puiir  l.i  cummuidcr.  i[  faut  de  l'argent,  do  fer  el  des 
sulJats  :  que  tuus  s'<  mpresaciii  de  paver  le  iribul  qu'iJs 
duiveut  à  kl  déCeose  cummuoe  ;  que  les  jvunes  ciluyi-ns 
eveot  !  Ce  o'est  plus  peur  des  faclion-,  ce  n'esl  plus 
pour  le  choix  des  Ijraus  qu'ils  vodi  s'armer;  c'esi  i<uur 
la  garantie  de  m  qu'iU  uni  de  plus  cli«r,  c'est  puur  l'hon- 
neur de  la  Franct',  c'est  pour  les  iiitérêis  sacres  de  l'Iiu- 
manilé.  Uijà  les  arm.-es  uni  repris  celle  altitude,  (irésace 
de  la  victoire  :  à  leur  aspect,  i  l'aspect  de  la  naiiuu  en- 
ti.  re  réunie  dans  les  mêmes  iiiltrèts  et  dans  les  mêmes 
MBU^i  n'en  doutes  pas,  hrancais,  vous  n'aurez  plus  d'en- 
nemis sur  le  cuntiuenl.  Que  si  quelque  puissance  encore 
vi-ul  tenter  le  suri  des  combats,  le  Pren.icr  Consul  u  pro- 
mis la  pan;  il  ira  U  conquérir  i  la  lèli  de  ces  guerriers 
au'il  a  plus  d'une  fuis  conduits  à  la  lici.ire;  avec  euï, 
saura  retrouver  ces  champs  encore  pleins  du  suu\(nir 
deleuis  exploits;  mais,  au  milieu  des  liatailles.  il  mvo- 
qucra  la  paix,  el  il  jure  de  ne  combattre  que  pour  le 
bonliear  île   la  Fraocc  et  le  repos  du  monde. 

Les  Consuls  de  la  République  arrêtent  : 

Art.  l".  Le  département  qui,  a  la  fin  de  germinal,  aura 
pa)é  la  plus  forte  partie  de  ses  contribudona.  sera  pro- 
clamé comme  ayant  bien  mérité  de  la  patrie. 

Son  nom  sera  dunnË  à  la  prii.cipalc  [lace  de  Paris. 

Art.  2.  Tous  les  anciens  soldats  qui  a>  raient  obtenu 
leur  confié;  tous  ceux  qui  même  faisant  partie  des  ci^m- 
pi^iiies  de  vïléraiis  sont  encore  en  état  de  (aire  la  cam- 
[lugne;  tous  les  jeunes  ftens  de  la  féquisilion  et  de  la 
conscription  ser.iut  3i>mnii''S.  au  nom  de  l'honneur,  par 
une  pruclamatiun  des  préfets  el  des  généraux  commandant 
les  divisions,  de  rejoindre  leurs  drapeaux  avant  le  l.'i  ger- 
mi[ial;  ceux  qiri  ne  straicnt  attachés  à  aucun  corp<  se 
rendront  au  quartier  K^néral  de  InTmée  de  réserve  a  Di- 

f'on,  uil  ils  si>ruut  armés  et  babilles.  Le  Premier  Coiisul 
es  passera  eu  revue  dans  li'  cuuraiil  de  germinal. 

Art.  i).  Les  citoyens  fra.cais.  aulr.'s  que  ceux  nommés 
à  l'article  S.  qui  dans  c.-lle  circonstance  extraordinaire 
vuudruiil  accompagner  In  Premier  Consul  el  participer  aux 
pénis  el  i  la  ^duire  de  la  camp^ne  prochaine,  se  feront 
inscriia  chez  les  préfets  et  sous-pretets. 

L<^  ministre  de  laUuerre  donnera  les  ordres  nécessai- 
res pour  qu  ils  soient  formés  eu  iMtaillons  volonlair.  s. 
Ceux  qui  auraient  le  moyeu  de  se  procur<-r  des  chevaux 
seront  formés  en  cm  >druns  volontaires.  Ils  seront  défini- 
tivement ursaiiisés  &  DijoD,  el  les  ol&ciers  nommés  par 
le  Premier  Consul. 

Art.  t.  Au  âtl  germinal  prochain,  les  préfets  de  cliaiiue 
département  enverront  au  ministre  de  l'Intérieur  l'étal 
(les  jeunes  gens  qu'ils  auront  fait  rejoindre  et  il  en  sera 
fait  un  rapport  aux  Censuls  de  la  République,  qui  feront 
procliimer  dans  toute  la  République  et  a  la  tête  dei  ar- 
mées lés  déportcmenu  qui  eu  auront  le  plus,  comme  les 
plus  leHiibttt  à  l'honneur  «i  à  la  gloirt  nationale. 

Les  Consuls  de  U  Répitbtiquc  arrËleLl  : 

Art.  1".  Il  sera  créé  une  armée  de  réserve  forte  dé 
soixante  mille  hommes. 

Art.  ï.  Elle  sera  directement  commandée  par  le  PhB' 
HIER  Consul. 

An.  3.  L'artillerie  sera  commandée  par  te  général  5aiiil- 

Le  parc,  par  le  chef  do  brigade  Gauetuli. 

1,1'  génie,  par  le  premier  inspecteur  du  génie  Maretcot. 

An.  4.  L'ordonnateur  />uir<lan  remplira  les  foncions 
d'ordonnateur  en  chef. 

Art.  S.  Les  différents  corp<  et  les  conscrits  qui  doivent 
eomposi  T  cette  armée  se  mettront  sur  le  champ  en  mar- 
che pour  INjuD  :  ils  seront  cantonnés  daos  les  villes  i 
vingt  lieiiea  à  la  ronde. 

Art  B.  Le  ministri'  de  ta  Guerre  est  rhargé  de  l'e^éeu- 
llon  du  présent  a  raté.  Il  pri'udra  toutes  Us  mesures  pour 
foire  réuuir  k  Dijon  tuus  les  objets  nécessaires  pour  Var- 
memvnt,  rhabillcmcnt ,   et  l'équipement  de  1  armée   de 

Pour  eitrail  conforme. 

Le  MCrétain  général  du  CommI  d'EUL 

Sipii  t  J.  G.  ImmS. 

BoÛlat  (de  ta  Meurtha)  prend  eiunite  la  parole 
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Ton  pourrait  se  permettre  au  préjudice  de  ses  rè- 
glements. 

Ce  que  le  Gouvernement  pouvait,  ce  qu'il  devait 

à  cet  égard il  Ta  fait Les  contestitio  )S 

nées  depuis  le  4  nivôse  et  celles  qui  naîtront  à 
l'avenir  appartiennent  sans  contredit  à  l'ordre 
constitution iiel;  en  conséquence,  elles  seront  ter- 
minées désormais  p.tr  la  voie  d'administration. 

Mais  les  contestations  ant  Tieures  à  la  p  umul- 
gation  de  la  Constitution,  quoique  non  moins  su- 
jettes à  9o\\  empire  que  les  autres,  pourraient  néan- 
moins paraître  plus  ind;»pendantes  de  l'action  du 
Gouvernement,  à  cause  de  l'attribution  que  les  lois 
en  ont  faite  aux  tribunaux, on  pourrait  du  moins 
prétendre  que  les  procès  qui  y  so-.it  poités  ne 
sauraient  en  être  retirés  sans  un  acte  positif  de  la 
législature. 

Dans  le  doute,  le  Gouvernement  a  cru  devoir 
s'abstenir  d'étendre  ses  règlements  sur  le  passé. 


qu  u  n  aurait  pas 
droit  de  faire;  il  a  pensé  aussi  que  le  Corps  lé.;is- 
latif  serait  justement  jaloux  de  ne  pas  perdre  une 
occasion  importante  de  manifester  son  concours 
d'action  et  de  volonté  à  tout  ce  qui  pi.'Ut  tranquilli- 
ser les  nations  étrangéics,  leur  uoimer  une  parfaite 
assurance  de  la  pUiCté  de  nos  principes  et  de  nos 
pacifiques  dispositions. 

Tel  est  l'objet  de  la  loi  que  nous  sommes  char- 
gés de  vous  présenter;  elle  tend  uniquement  à 
établir  pour  le  passé  le  même  ordre  qui  sera  suivi 
à  l'avenir,  et  à  rendre  uniforme  la  manière  de 
terminer  les  contestations  relatives  à  la  validité 
des  prises  maritimes. 

Le  Gojvernement  pense  que  la  discussion  de  ce 
projet  doit  s'ouvrir  le  26  de  ce  mois. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  p.ojet  de  loi  et 
l'exposition  des  motifs  seront  transmis  au  Tri- 
bunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  levée  de  la  première  classe  de 
la  conscriptioii  militaire. 

Jubé,  orateur  du  Tribunal,  résume  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  ce  projet  de  loi,  et 
les  défenses  qui  ont  été  opposées,  et  exprime  le 
vœu  émis  par  le  Tribunat  i)our  l'adoption. 

Un  memurc  du  Conseil  d'Etat  répond  à  ({uclques- 
unes  de  ces  objections.  La  faiblesse  de  sa  voix  n'a 
pas  permis  d'enlendœ  tous  les  motifs  qu'il  a  fait 
valoir.  Il  a  fait  remarquer  que  le  Gouvernement, 
ayant  égard  aux  jastes  observations  qui  ont  été 
faites  par  le  Tribunat,  a  augmenté  la  clause  des 
exceptions,  en  ne  faisant  cesser  la  faveur  de  la  loi 

3 n'en  faveur  de  ceux  qui  paient  plus  de  50  francs 
e  contributions  directes,  au  lieu  des  25  francs 
portés  dans  le  premier  projet. 

L'orateur  du  Gouvenh-ment  a  justifié  l'article  4 
auquel  on  avait  reproché  un  vice  de  rétroactivité; 
il  a  fait  sentir  combien  est  douce  l'amende  de 
1,500  francs,  que  l'on  substitue  îi  la  peim».  d'exhé- 
rédation  prononcée  par  la  loi  de  fructidor  an  VI. 

Benjamin  Constant.  (Uloyens  législateurs,  les 
orateursqui  m'ont  précédé  à  votre  tribune  vous  ont 
convaincus,  je  |)ense,  que  |)lusieurs  iles  objections 
alléguées  contre  le  projet  de  loi  pouvaient  être 
réfutées  victorieusement.  Je  ne  les  parcourrai  donc 
pas  en  détail  :  je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  répé- 
titions inutiles.  U  est  un  seul  raisonnement  sur 
lequel  je  crois  nécessaire  de  fixer  votn?  attention, 
c'est  reffet  nUroactif  attribué  à  l'article  4.  Cette 

âuestion  n'a  pas  encore,  ce  me  semble,  reçu  ses 
éveîoppements  indispensables.  L'orateur  même 
da  Gouvernement  qui  vient  de  parler  me  parait 

SI 
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du  Gouvernement  lescitùyens  qui  ont  atteint  leur 
vingtième  année.  Ce  titre  n'est  pas  celui  qui  con- 
vient au  projet  de  loi,  et,  si  le  Conseil  d'Btat  lui  en 
avait  donné  un,  il  l'aurait  appelé  :  projet  pour  le 
complément  de  l'armse.  Avec  ce  titre  il  n'y  a  plus 
d'incohérence  dans  le  projet  de  loi.  Voilà,  je  crois, 
la  Dremière  objection  écartée. 

On  a  reproché,  eu  second  lieu  au  projet  de  loi 
d'être  rétroactif,  parce  qu'il  annule  les  congés  pré- 
cédemment donnés.  Voici  la  réponse.  Aucune  des 
lois  antérieures  ne  considère  les  congés  accordés 
comme  définitifs;  celle  du  27  messidor  avait  tel- 
lement pensé  que  les  congés  qui  seraient  accordés 
Ear  les  jurvs  ne  seraient  pas  défmitivement  vala- 
les,  qu'elfe  avait  autorisé  eu  même  temps  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  à  envoyer  dans  les  départements 
un  officier  pour  prononcer  sur  les  congés  qui  au- 


Guerre  a  annulé  douze  œnts  congés  accordés  par 
le  jury.  De  pareils  abus  ne  devaient-ils  pas  éveiller 
l'attention  clu  Gouvernement,  et  ne  motivent-ils 
pas  la  sévérité  dont  il  vous  propose  de  l'armer? 

Le  tribun  qui  m'a  précédé  a  la  tribune,  a  dit  qu'au- 
cun congé  donné  par  le  Gouvernement  ne  pouvait 
jamais  être  regardé  comme  définitif.  Cette  théorie 
peut  être  bonne  tout  au  plus  dans  un  petit  Etat  où 
l'exiguité  de  la  population  oblige  chacun  à  payer 
de  sa  personne,  pour  défondre  la  chose  commune 
quand  elle  est  attaquée;  mais  elle  u'est  point  ad- 
missible dans  un  pays  aussi  étendu,  aussi  peuplé, 
aussi  industrieux,  aussi  éclairé  que  la  France. 

Je  conviens  qu'on  aurait  pu,  sans  le  moindre 
inconvénient,  ne  passe  servir  du  motindigent 
dans  le  projet  de  loi  ;  mais,  quand  une  nation  est 
assez  heureuse  pour  ranger  dans  la  classe  des  in- 
digents ceux  qui  ne  paient  pas  50  fr.  de  contribu- 
tions, ou  ne  doit  pas  craindre  qu'une  classe  aussi 
nombreuse  forme  jamais  une  faction. 

On  va  aux  voix  :  sur  268  votants,  246  sont  pour 
le  projet,  et  22  contre  ;  en  conséquence,  il  est  adopt^ 

La  séaiKHî  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSroENCE  DU  CITOYEN  CHASSIRON. 

Séance  du  17  ventôse  (l). 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  se- 
cnHaired'BtatMaret.Blle  annoncequ'un  orateur  du 
Gouvernem(*nt  se  présentera  aujourd'hui  à  deux 
heures,  pour  donner  au  Tribunal  une  communi- 
cation d  actes  des  Consuls. 

Le  cx)nseiller  d'Etat  Champîigny  est  introduit. 
Il  pnMid  place  sur  un  fauteuil  préparé  en  face  du 
bureau.  Le  Pi'ésident  l'invite  à  paraître  à  la  tri- 
bune. 

Champ AGNT,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens 
tribuns,  un  moment  approche,  aussi  décisif  qu'ho- 
norable pour  les  destinées  dt»  la  République  fran- 
Î:aise.  La  campagne  va  s'ouvrir,  ou  la  paix  va  se 
aire.  Ce  moment  a  été  l'objet  des  pensées  du  Gou- 
vernement, qui  veut  la  paix,  et  qui  siiil  faire  la 
gu(îrre.  Je  vous  ajinorte  le  n'îsultat  de  ses  vues. 
Jamais  orateur  du  uouvernement  n'eut  une  fonc- 

mon 
ous 
re- 
connaîtrez sans  peine,  dans  la  proclamation  que 
ie  vais  vous  lire,  V&me  qui  Tanime  et  le  géuiequi 
Vinspire. 

(1)  Nons  r^tablissoDB  cette  séance  m  txtemo  :  elle  est 
abng  6  aa  Mimiieur. 
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du  Gouvernement  lescitùyens  qui  ont  atteint  leur 
vingtième  année.  Ce  titre  n'est  pas  celui  qui  con- 
vient au  projet  de  loi,  et,  si  le  Conseil  d'Btat  lui  en 


la  nremière  objection  écartée. 

On  a  reproché,  eu  second  lieu  au  projet  de  loi 
d'être  rétroactif,  parce  qu'il  annule  les  congés  pré- 
cédemment donnés.  Yoici  la  réponse.  Aucune  des 
lois  antérieures  ne  considère  les  congés  accordés 
comme  définitifs;  celle  du  27  messidor  avait  tel- 
lement pensc'î  que  les  congés  qui  seraient  accordés 
Ear  les  jurys  ne  seraient  pas  délinitivement  vala- 
les,  qu'elle  avait  autorisé  en  même  temps  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  à  envoyer  dans  les  départements 
un  officier  pour  prononcer  sur  les  congés  qui  au- 
raient été  donnés  par  les  jurys.  Cette  précaution 
n'était  pas  inutile;  car,  dans  le  seul  département 
du  Loiret,  l'officier  envoyé  par  le  ministre  de  la 
Guerre  a  annulé  douze  cents  congés  accordés  par 
le  jury.  De  pareils  abus  ne  devaient-ils  pas  éveiller 
l'attention  du  Gouvernement,  et  ne  motivent-ils 
pas  la  sévérité  dont  il  vous  propose  de  l'armer? 

Le  tribun  qui  m'a  précédé  a  la  tribune,  a  dit  qu'au- 
cun congé  donné  par  le  Gouvernement  ne  pouvait 
jamais  être  regardé  comme  définitif.  Cette  théorie 
peut  être  bonne  tout  nu  plus  dans  un  petit  Etat  où 
l'exiguité  de  la  population  oblige  chacun  à  payer 
de  sa  personne,  pour  défendre  la  chose  commune 
quand  elle  est  attaquée;  mais  elle  n'est  point  ad- 
missible dans  un  pays  aussi  étendu,  aussi  peuplé, 
aussi  industrieux,  aussi  éclairt»  que  la  France. 

Je  conviens  qu'on  aurait  pu,  sans  le  moindre 
inconvénient,  ne  pas  se  servir  du  mot  indigent 
dans  le  projet  de  loi;  mais,  quand  une  nation  est 
assez  heui'euse  pour  ranger  dans  la  classe  des  in- 
digents ceux  qui  neimient  pas  50  fr.  de  contribu- 
tions, on  ne  doit  pas  craiiuire  qu'une  classe  aussi 
nombreuse  forme  jamais  une  faction. 

On  va  aux  voix  :  sur  268  votants,  246  sont  pour 
le  projet,  et  22  contre  ;  en  conséquence,  il  est  adopt^ 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSroENCE  DU  CITOYEN  CHASSmON. 

Séance  du  17  ventôse  (l). 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  se- 
crétaire d'Etat  Maret.  Elle  annoncequ'un  oraleurdu 
Gouvernement  se  présentera  aujourd'hui  ù  deux 
heures,  pour  donner  au  Tribunat  une  communi- 
cation d  actes  des  Consuls. 

Le  conseiller  d'Etat  Champagny  est  introduit. 
Il  pri*nd  place  sur  un  fauteuil  préparé  en  face  du 
bun^au.  Le  Pa^sident  l'invite  à  paraître  à  la  tri- 
bune. 

Champagnt,  oraleurdu  Gouvernement.  Citoyens 
tribuns,  un  moment  ajtproclK!,  iiussi  décisif  qii'ho- 

va  se 
)jet  des  pensées  du  Gou- 
vernement, qui  veut  la  i)aix,  et  qui  sîût  faire  la 
guerre.  Je  vous  apporte  le  n^sultat  de  ses  vues. 
Jamais  orateur  du  Gouvernement  n'eut  une  fonc- 
tion plus  facile  à  remplir.  Ji?  ne  mettrai  point  mon 
langage  à  la  place  du  sien  :  c'est  lui  qui  va  vous 
parler  :  il  s'ailresse  à  tous  les  Français.  Vous  re- 
connaîtrez sans  peine,  dans  la  proclamation  que 
ie  vais  vous  lire,  L'àme  qui  l'anime  et  le  génie  qui 
Vin8pir(^ 


(1)  Nom  rétablissons  cette  séance  m  exfaiwo  .-  elle  est 
abrtg  6  aa  Moniteur, 
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mode  de  radiation  prompt  et  équitable  est  adopté , 
une  justice  éclatante  est  promise  aux  premiers 
pi'oclamateurs  de  nos  droits.  Ces  hommes  si  long- 
temps i)ei*sécutés  devaient  enfin  retrouver  une  pa- 
trie; et  c'est  le  Gouvernement  actuel  qni  acquitte 
L'S  dettes  de  la  nation  envers  Cvi  x  qui  servirent 
les  premiers  la  cause  de  la  liberté  ;  c'est  ce  Gou- 
verneniLMit  qui  recherche  scru|)uleusement  toutes 
les  iniustices  pour  les  répaivr  toutes,  qui  veut  le 
bien,  la  p.osperité  et  la  gloire  nationales,  et  qui 
les  veut  fortement.  Convaincu  de  la  sincérité  de 
ses  intentions^  le  peuple  l'environne  de  sa  con- 
fiance et  la  lui  fait  partager  ;  car.  au  moment  où 
lord  Grenville  l'accusait  d'être  réduit  à  employer 
la  majeure  partie  de  ses  forœ?  pour  ma  ntenir  la 

1)aix  intérieure^  Paris  ne  renfermait  pas  un  seul 
wtaillon;  c'était  le  premier  jour  où,  depuis  la  Ré- 
volution, cette  immense  cité  avait  été  exc.usive- 
ment  confiée  à  elle-même  :  sa  tranquillité  n'a  pas 
été  troublée,  parce  que  tout  peuple  qui  aime  son 
gouvernement  ne  s'agite  pas.  Paris,  depuis  long- 
temps, n'a  été  aussi  calme,  aussi  brillant;  et,  de- 
puis le  18  brumaire,  la  France  entière  reconnais- 
sante offre  ce  spectacle  consolant  :  tous  les  C(purs, 
comme  tous  les  partis,  semblent  s'être  confondus 
dans  le  se  itiment  de  l'union,  et  s'être  ralliés  Iran- 
chement  autour  d'un  ordre  de  choses  qui  garantit 
les  personnes  et  les  p  opriétés. 

C  est  cependant  c^t  ordre  de  choses  que  le  ca- 
bintît  britannique  voudrait  renvoi  ser!  Qu'il  ait  eu 
la  pens^^e  d'entamer  la  France  alors  que  nous  n'a- 
vions ni  Gouvernement,  ni  sécurité,  ni  propriété, 
que  les  lois  des  suspects,  des  otages,  planaient  sur 
toutes  les  tètes,  et  menaçaient  le  pauvre  et  le  ri- 
che, rinnOi:ent  et  le  ounable  ;  aloi-s  que  nos  guer- 
riers, vainqueurs  de  l'Euro.je,  étaient  forcés  de 
tn»mt)ler  pour  leurs  amis,  pour  leurs  parents! 
Mais  ne  pa.lons  plus  du  passé,  il  n'est  point  à 
nous;  le  Gouvernement  atout  pardonné,  les  Fr  m- 
çais  ont  tout  oublié,  et  les  épithètes  invent  es 
pour  les  désunir  sont  effacées  de  noti-c  vocabu- 
laire. S'ils  furent  invincibles  quand  ils  étaient 
divisés,  qui  pourrait  les  vaincre  quand  ils  sont 
réunis? 

Le  ministère  britannique  nourrirait-il  ce  fol  es- 
poir? Compterait-il  sur  ues  débarquements  pour  le 
réaliser?  Veut-il  encore  faire  acheter  l'hospitalité 
à  ces  victimes  infortunées  qu'il  semble  n'entre- 
lenir  que  pour  acqu  rir  le  droit  de  les  dévouer 
successivement  à  la  mort?  Veut- il  en  ore  pro- 
curer à  ses  alliés  la  honte  d'une  capitulation  sem- 
blable à  celle  que  leur  dicta  le  gen  rai  Brune? 
Ces  ministres  compteraient-ils  sur  des  reveis? 

Des  revers  et  Bonaparte  !  Ces  deux  mots  s'éton 
nent  de  se  trouver  à  côté  l'un  de  l'autre.  Bona 
parte  avair  promis  la  paix;  et,  dans  le  cas  où 
ne  pourrait  l'obtenir,  il  avait  annonc<^  aux  ^rare^ 

Su'il  irait  se  mettre  à  leur  tête,  il  déclare  aujour- 
'hni  qu'il  va  i*<;mplir  cet  engagement;  il  annonce 
au  peuple  français  que  cette  campagne  sera  déci- 
sive, qu'elle  sera  la  dernière;  il  demande  à  la 
nation  un  dernier  effort;  il  s^adresse  avec  con- 
fiance à  tous  les  citoyens. 

Vous,  propriétaires,  vous  acquitterez  vosimpôls 
pour  assurer  vos  propriétés;  vos  biens  ne  seront 
plus  la  proie  des  lactions,  mais  le  patrimoine  de 
vos  enfants. 

Vous,  vétérans,  d'''jà  couverts  de  lauriers,  vous 
retournerez  dans  les  chami)8,  |)our  en  cueillir  de 
nouveaux.  Vous,  jeunesse  française,  l'esp  ir  d'une 
patrie  que  tant  de  fois  vous  avez  sauvée,  c'est 
vous  que  Bonaparte  veut  associer  à  sa  f^loire^n 
TOUS  appelant  sous  les  drapeaux  de  la  République  ; 
vous  ne  serez  pas  sourds  à  la  voix  de  Phonneur, 
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mande rimpression  des  discours  qui  viennnent 
d'être  entendus. 
Thiessé.  Le  gouvernement  anglais  veut  que 

Vévid^nce  des  faits  lui  garantisse  la  stabilité  de 
la  paix.  Eh  bien,  l'évidence  des  faits  lui  apprendra 
ce  que  peuvent  et  l'énergie  toujours  active  du 
premier  magistrat  de  la  République,  et  le  zèle 
maltérable  des  grands  pouvoirs  qu'elle  a  consti- 
tués, et  le  dévouement  de  tous  les  Français.  Il  est 
trop  évident  pour  nous,  pour  l'Europe,  pour  l'u- 
nivers entier,  que  de  tous  temps  la  France  fut, 
pour  le  gouvernement  britannique,  un  objet  de 
convoitise,  de  haine  et  de  jalousie,  en  tramant  des 
perfidies  contre  ses  rois,  contre  sa  Révolution, 
contre  son  gouvernement  provisoire,  contre  ses 
Directeurs,  contre  ses  Consuls  ;  enfin  l'évidence 
des  faits  démontre  que  le  cabinet  de  Saint- James 
ne  veut  pas  plus  de  consuls,  de  directeurs,  que  de 
rois  mais  qu'il  sourit  toujours  à  l'idée  de  l'asser- 
vissement possible  d'une  nation  dont  le  caractère, 
la  valeur  et  la  générosité  lui  sont  trop  connus. 

C'est  dans  notre  sein  que  le  Premier  Consul  vient 
aujourd'hui  nous  faire  part  de  la  magnanimité  de 
ses  desseins.  Il  a  voulu  la  paix,  il  la  veut,  il  la 
voudra  constamment  ;  si  L'orgueil  et  l'ambition  la 
lui  refusent,  il  l'obtiendra  de  la  victoire.  Qu'il 
aille  donc,  armé  de  son  génie  et  de  nos  phalan- 
ges, reprendre  cette  épée  si  redoutable  aux  plus 
aiguerris  de  nos  ennemis,  mais  plus  redoutée  encore 
de  ces  visirs  tremblants  qui,  au  seul  bruit  de  sa 
mort,  se  livrant  dans  Londres  au  délire  d'une 
folle  joie,  auraient  mieux  fait  alors  d'exiger  Vêvi' 
dence  des  faits  que  d'en  faire  aujourd'hui  le  pré- 
texte d'une  conspiration  de  sang  qui  doit  tarir 
toutes  les  veines  de  l'espèce  humaine. 

Français,  l'einiemi  est  à  Londres  ;  les  nouvelles 
évidences  que  nous  lui  devons,  c'est  la  victoire  ; 
elle  n'abandonnera  pas  ceux  qui  combattent  pour 
leur  8Aa»lé,  leur  liberté,  leur  indénendance.  Le 
drapeau  se  (lé|)Ioie,  Bonaparte  marcne  en  tête,  de 
nombreux  bataillons  \o  pressent  de  toutes  parts, 
l'ennemi  parait:  vive  la  République  ! 

Je  demande:  1**  qu(^  le  message  du  Gouverne- 
ment soit  imprimé,  par  le  Tribunal,  au  nombre 
de  douze  exem|)laires; 

2"  Que  l'orateur  du  Gouvernement  soit  invité  à 
rédiger  le  (Iiscx)urs  qu'il  vient  de  prononcer,  le- 
quel sera  aussi  imprimé  au  nombre  de  douze 
exemplaires  ; 

3"  Enfin  que  le  divScours  du  Président,  contenant 
l'expression  des  sentiments  du  Tribunat,  soit  aussi 
imnrimé  à  douze  exemplaires. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Jean  Dgbry.  Dans  un  moment  aussi  solennel, 
vous  perm(»ttrez  peut-être  de  paraltn^  à  cette  tri- 
bune à  ceux  (le  vos  membres  qui  doivent  se  sentir 
le  plus  affectés.  Ce  moment  rappelle  involontaire- 
ment à  mon  esprit  le  jour  à  jamais  exécrable  où 
l'olivier  de  la  paix  fut  sous  mes  yeux  taillé  à  coups 
de  sabre.  L'Angleterre,  qui  commanda  ce  crime  et 
les  malheurs  qui  en  furent  la  suite  inévitable,  ne 
s'attendait  pas  alors  aux  victoires  inespérées  do 
Masséna,  à  c^»lle  de  Brune,  et  surtout  au  retour  de 
Bonaj)arte.  L'Angleterre  voit  enfin  ses  plus  chères 
espérances  déjouées  ;  nous  prouverons  à  l'armée, 
ii  la  France,  à  rEuro|)e,  que  les  premiers  amis  de 
la  liberté  sont  réunis  dans  un  sentiment  commun. 
L'Angleterre  reconnaîtra  bientôtque  ce  n'est  point 
une  faction  qu'elle  a  à  combattre,  mais  bien  une 
nation  tout  entière  décidée  à  défendre  le  Gou- 
vernement qu'elle  s'est  choisi. 

L'Angleterre  espérait  voir  naître  au  milieu  de 
nou8  des  déchirements  et  des  divisions:  elle  nous 
trouvera  forts  et  unis,  c'eet-à-dire  inTincibles.  Je 
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et  sensible  prend  un  si  véritable  intérêt.  Du  reste, 
les  termes  des  paiements  en  numéraire  et  en  tiers 
consolidé  ou  provisoire  ont  été  combinés  de  ma- 
nière que.  sans  exposer  les  débiteurs  à  trop  de 
gène  et  de  précipitation  dans  les  paiements,  le 
ouvemement  puisse  compter  sur  cette  l'essource 
pour  l'an  YIU  et  pour  l'an  1\ .  Dans  les  trois  premiers 
moisde  l'année  fixée  pour  l'aliénation,  ledéoiteur 
a  exclusivement  le  droit  de  racheter  la  rente^  et 
cette  préférence  vous  paraîtra  sans  doute  équita- 
ble; mais,  s'il  ne  profite  point  de  ce  délai,  les 
tiers,  dans  les  neuf  derniers  mois,  sont  admis  à 
acquérir  la  rente,  comme  lui  à  la  racheter  ;  et, 
dans  ce  cas,  le  premier  qui  se  présente  est  préféré. 
Pour  que  l'aliénation,  au  taux  fixé  par  le  projet 
de  loi,  ne  souffrit  pas  trop  de  retards,  et  que  le 
Gouvernement  pût  raisonnablement  compter  sur 
les  ressources  qu'il  en  espère,  il  était  indispensable 
de  flxer  un  terme  à  cette  aliénation  :  ce  terme  est 
d'une  année  et  les  débiteurs  des  rentes,  selon 
toutes  les  apparences,  se  hâteront  d'autant  plus 
d'en  profiter  qu'après  son  expiration  le  rachat  ne 
pourra  plus  s  opérer  qu'aux  taux  déterminés  par 
le  décret  du  2y  décembre  1790,  c'est-à-dire  2Î  et 
20  fois  le  revenu. 

Les  secours  que  le  Gouvernement  espère  de 
Taliénation  des  rentes  foncières  étant  n'clamôs 
par  le  service  de  l'an  VIII  comme  par  celui  de 
l'an  IX,  et  plus  particulièrement  encore  par  la  loi, 
vu  les  conjonctures  où  nous  sommes,  un  dernier 
article  du  projet  de  loi  propos(î  d'affecter  au  ser- 
vice de  l'an  VIII  les  rentes  qui  écherront  du  !•' 
germinal  au  1"  vendômiai.e,  ainsi  que  lescapitaux* 
provenant  des  rachats  et  autres  aliénations  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  le  même  intervalle. 

Le  Corps  législatif  ari*éte  que  ce  projet  de  loi 
et  l'exposé  des  motifs  seront  transmis  au  Tribunat 
par  un  message. 

La  discusion  est  indiquée  au  28  ventôse. 

La  séance  est  levée. 


TR1BUN.\T. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHASSIRON. 

Séance  du  18  ventôse. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  en  est  ap])rouvée. 
Jean  debry  présente  le  rapport  suivant  : 


répondre  par  tin  vœu  solennel  à  la  communication 
ciue  vous  a  faite  le  Gouvernement  :  je  vous  anporte 
rexpression  unanime  de  ses  sentiments  et  ae  son 
opinion. 

Le  Tribunat,  dit  la  Constitution,  exprime  son 
vœu  sur  les  améliorations  à  entreprendre  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  [mblique. 


ne  faire 
commune 


ire  qu'un  tout  indfvisible  pour  la  défense 
luneî'  lit  quand,  excités  par  la  gravité  des 
circonstances  actuelles,  et  plus  encore  peut-être  par 
l'avenir  heureux  quêtant  de  jnotifs  d'esp 'rance 


dire  à  l'établissement  de  la  pai\  ;  quand  c'est  ainsi 
que  nous  commençons  l'exercice  de  la  noble  pré- 


rogative que  nous  donne  la  Constitution,  non,  nous 
n'aurons  point  à  craindre,  tribuns,  qu*un  tel  vœu 
reste  sans  exécution.  Souvent,  sans  doute,  votre 
sollicitude  appellera  des  lois  utiles,  des  réformes 
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Le  Tribnnat  adopte  la  rédaction  proposée  par 
Jean  Debry,  et  arrête  que  trois  de  ses  membres 
porteront  ce  vœu  au  Gouvernement.  Ces  membres 
seront  Jean  Debry,  Chauvdin  et  Bérenger. 

Say  propose  de  donner  communication  de  ce 
vœu  au  Corps  législatif  et  au  Sénat  Conservateur 
par  des  messages. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce,  par  un  message, 
qu'ayant  d  choisir  entre  le  citoyen  Portai,  can- 
didat présenté  par  le  Corps  législatif,  le  citoyen 
Darçon,  présenté  par  le  Premier  Consul,  et  le  ci- 
toyen Laniuinais,  ex-constituant,  candidat  pré- 
senté par  le  Tribunat,  pour  entrer  au  Sénat  Con- 
servateur, il  a  admis,  dans  son  sein,  le  citoyen 
Lanjuinais. 

Ce  message  sera  mentionné  au  procès- verbal. 

Le  Tribunat  reçoit  deux  projets  de  lois  relatifs, 
l'un  aux  contestations  sur  les  prises  maritimes, 
Pautre  au  rachat  des  rentes  fronciéres  non  enta- 
chés de  féodalité. 

Ces  deux  messages  sont  renvoyés  à  des  Com- 
missions spéciales. 

Di£UD0NNÉ  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  annoncée  dans  une  séance  précédente. 

Depuis  que  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  a  été  reconnu,  dit-il,  on  a  souvent  parlé 
des  usurpations  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait 
se  permettre  sur  la  puissance  législative;  mais 
on  n'a  point  assez  pi*évu  l'inconvénient  contraire; 
et  cependant  les  usurpations  de  la  puissance  légis- 
lative sur  le  pouvoir  exécutif  ne  seraient  pas 
moins  inconstitutionnelles.  Plusieurs  lois  exis- 
tantes défendent  aux  communes  toute  aliénation, 
échange  ou  acquisition  de  biens  communaux,  ainsi 
que  toute  imposition  de  centimes  additionnels, 
sans  une  autorisation  formelle  du  Corps  técislatif  ; 
mais  la  faculté  de  prononcer  sur  les  objets  de 
cette  nature  ne  doit-elle  pas  être  rangée  parmi 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif?  Les  lois  ne 
doivent  embrasser  que  les  cas  d  un  intérêt  géné- 
ral; les  affaires  particulières  regardent  l'adminis- 
tration. Or,  les  autorisations  dont  il  s'agit  ne  con- 
cernent aue  des  fractions  de  la  République;  elles 
doivent  donc  émaner  du  Gouvernement,  adminis- 
trateur suprême  de  l'Etat . 

Rn  supposant  qu'on  puisse  contester  ce  prin- 
cipe, voici  du  moins  une  considération  d'un  grand 
poids.  Sur  plus  de  50  mille  communes  qui  com- 
posent la  République,  on  |)eut  prévoir  que  le 
dixième  au  moins,cest-âHiirc  cinq  millo  communes 
par  au,  solliciteront  les  autorisations  dont  j'ai 
parlé;  or,  le  Corp*  législatif,  qui  n'a  que  quatre 
mois  de  session,  pourra-t-il  statuer  sur  toutes  ces 
demandes  sans  perdre  un  temps  pr(>cieux?  Je 
conclus  à  ce  que  le  Triimnat  émette  un  viiîu  pour 
qu'il  soit  présenté  un  projet  de  loi  portant  qu  a 
"avenir  les  (h'inandes  des  communes  relativement 
à  (les  acquisitions,  échanges,  aliénations,  impo- 
sitions de  centimes  additionnels,  seront  accordées 
ou  rofuDées  par  le  (iouverneinent.  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  au  Corps  législatif. 

fiouTTfiViLLE-Dc'METZ  appulc  cettc  proposition. 

On  demande  l'onin^  du  jour. 

TaisssÉ  et  Ganilii  n^pondent  que  ce  serait  abiin- 
donner  le  domaine  de  la  législation,  que  de  re- 
^rder  comme  dispositions  réglementjuros  les  ob- 
etgdontDieudonnéaparlédaiiâ  sa  motion  d'ordre. 
Jnê  concession  de  domaines,  un  impôt  sur  le 
peuple,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  doivent  être 
oOiMentifl  par  le  Corps  législatif,  tnmr  a^oir  un 
càrftctêrd  constitutioûnel.  Les  opinants  deman- 
dent Pordre  dn  Jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté 
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pourvu  qu'il  parvienne  à  ses  vues,  il  ne  respecte 
rien,  et  nulle  convention  n'est  sacrée  pour  lui. 

Ces  réflvixions,  mes  coll  ^ues,  que  les  circon- 
tances  actuelles  rendent  encore  plus  sensibles, 
nous  amènent  à  l'examen  du  crédit  qui  vous  est 
demandé  pour  le  ministre  de  la  Marine. 

Le  message  du  Directoire  réclamait  pour  cet 
objet  une  somme  de  183  millions.  Le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  après  une  discussion  sur  chacun  des 
chapitres  de  ce  projet,  le  réduisit  à  114  millions; 
mais  le  Gouvernement  actuel,  convaincu  que. 
dans  ces  circonstances,  il  était  plus  sage  d'a^  he- 
ver  les  constructions  commencées  que  d'en  créer 
de  nouvelles;  qu'il  était  plus  important  de  metin? 
en  état  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  dé>  cons- 
truits que  de  s'occuper  de  nouveaux  établisse- 
ments; qu'au  moyen  de  la  réunion  des  flottes 
espagnole  et  française  la  France  pouvait  opposer 
à  sa  rivale  des  forces  redoutables,  le  Gouverne- 
ment a  cru  que,  sans  nuire  à  la  force  de  notre 
marine,  il  pouvait  sur  cette  partie  opérer  une  di- 
minution importante:  vous  aurez  quelques  vais- 
seaux de  moins  en  construction,  mais  tous  ceux 
qii  sont lOmmencés  seront  achevés;  les  construc- 
teurs, les  ouvriers  seiont  payés,  et  vous  pourrez 
compter  sur  des  forces  réelles. 

C'est  d  après  ces  considérations  que  le  Gouver- 
nement vous  propose  de  n'ouvrir  qu'un  crédit 
de  60  millions,  lequel,  joint  à  ceux  de  V), 788 ,237  fr. 
et  de  20  millions  déjà  ouverts  par  les  lois  des  16 
vendémiaire  et  27  frimaire  derniers,  forme  un 
total  de  89,788,  237  fr.,  et  offre  imr  conséquent 
sur  cette  partie  une  diminution  de  près  de  25 
millions  sur  la  somme  ariêlée  au  Conseil,  et  de 
93,211,703  fr.  sur  la  première  demande  contenue 
au  message  du  25  prairial. 

C'est  d'après  ces  observations,  citoyens  tribuns, 
que  votre  Commission  est  d'avis  que  le  crédit  de- 
mandé ne  peut  souffrir  de  difficultés. 

Troisième  oBJirr. 

Ministre  de  la  Justice. 

Le  projet  de  loi  demande  l'ouverture  d'un  crédit 
de  la  somme  de  170  mille  francs  pour  les  dépen- 
ses qui  sont  du  ressort  du  ministre  de  la  Justice. 
La  (lèpense  de  cette  somme,  citoyens  tribuns,  se 
compose  de  plusieurs  objets  particuliers  et  de  som- 
mes différentes. 

Le  premier  objet,  formant  une  somme  de 
46,129  fr.,  provient  de  la  retenue  faite,  par  la  loi 
du  1*'  thermidor,  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires publics  et  des  employés. 

La  loi  du  25  frimaire  ayant  supprimé  ces  rete- 
nues, et  les  ayant  remplacées  par  une  retenue 
de  20  centimes  seuh.'ment,  à  compter  du  1"  nivôse, 
il  s'ensuit  qu'il  faut  r  tablir  le  tiaitement  intégral 
pour  ces  neuf  demiei-smois  de  l'an  Vlll  sur  le 
taux  de  la  fixation  qui  exi.stait  avant  le  !•'  ther- 
midor, et  c'est  pour  y  parvenir  que  le  projet  de 
loi  vous  nropose  d'accorder  au  ministre  un  sup- 
plément de  crédit  de  la  somme  de  16,i29  fr. 

La  légimité  de  cette  demande  est  si  évidente 
que  ce  serait  abuser  diî  vos  moments  que  de  se 
permettre  ouelques  o  servations. 

Le  second,  de  la  somme  de  11,630  fr.  a,  les  mê- 
mes Imses  que  le  piemier  ;  il  a  jmur  objet  le  rHa- 
blissi.*ment  de  la  somme  retenue  aux  employés 
attachés  aux  bureaux  de  l'envoi  des  lois  :  même 
justice  et  même  raison  d 'accorder  la  somme  récla- 
miHî. 

Le  troisième  est  relatif  à  la  dépense  de  Timpri- 
marie  de  la  République. 

D'après  les  états  annexés  au  message  du  25  prai- 
rial, la  dépense  pour  cet  établissâneat  devait 
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exprimés,  les  dispositions  à  titre  gratuit  pourront  épui- 
ser la  totalité  des  biens  du  disposant. 

A. t.  5.  Les  libéralités  autorisées  par  la  présente  loi 
pourront  être  faites  au  profil  des  enfants  ou  autres  suc- 
cessibles  du  disposant  sans  qu'ils  soient  sujets  au  rap- 
port. 

An.  6.  Toutes  les  luis  contraires  à  la  présente  «ont 
abrogées  ;  néanmoins,  il  n'est  dérogé  ni  à  celles  qui  rè- 
glent Tordre  des  successions  ab  intestai,  ni  à  celles  qui 
concernent  les  dispositions  entre  époux. 

Le  citoyen  Boulât  expose  ensuite  les  motifs  du 
projet  de 'loi  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  depuis  longtemps  on  de- 
mande en  France  un  code  civil  ;  chaque  Assemblée 
nationale  a  essayé  d'en  faire  un  ;  aucune  n'y  a 
réussi,  malgré  tous  les  projets  qui  ont  été  présen- 
tés sur  celte  matière.  Parmi  les  causes  qu'on  pour- 
rait alléguer  du  i)eu  de  succès  de  cette  entreprise, 
la  principale  est  peut-être  l'idée  dans  laquelle  on 
paraît  avoir  été  jusqu'à  présent,  qu'on  pouvait 
créer  et  faire  adopter  tout  à  la  fois  le  volume  de 
lois  qu'on  peut  réunir  sous  le  nom  de  Code  civil. 
Cette  entreprise,  qui  serait  difficile  chez  un  petit 
peuple  naissant,  paraît  impralicaljle  chez  une  na- 
tion existant  depuis  des  siècles,  laquelle  pré- 
sente une  grande  variété  d'habitudes,  de  mœurs 
et  de  coutumes,  dont  la  plupart  paraissent  tenir  à 
une  différence  de  sol  et  d'industrie.  Vouloir  chan- 
ger tout  à  coup  les  lois  d'un  tel  peuple,  et  le  ra- 
mener brusquement  à  un  système  uniforme,  c'est 
un  contre-sens  dans  lequel  on  n'est  tombé  que 
trop  souvent  dans  le  cours  de  la  Révolution.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  marche  la  nature;  ce  n'est  pas 
ce  que  le  bon  sens  et  l'expérience  indiquent  :  il 
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\<oins  d  un  peuple,  il  faut  sur- 
vœu,  et,  soit  qu'il  s'agisse  de 
réformer  ou  de  cr^'er,  n'agir  qu'avec  beaucoup  de 
cin'onspection,  et  qu'après  s  être  assuré  que  le 
changement  qu'on  prépare  est  non-seulement  bon 
en  soi  (ce  qui  est  souvent  une  règle  trompeuse), 
mais  que  le  bien  relatif  qui  doit  en  résulter  est 
généralement  senti  et  désnv. 

La  matière  sur  laquelle  le  Gouvernement  appelle 
aujourd'hui  votre  attention,  citoyens  législateurs, 
est  un  exemple  frappant  de  ce  que  nous  disons  ici. 
Il  y  avait,  sans  doute,  des  n^formes  à  faire  dans  la 
partie  des  donations,  d(»s  testaments,  des  succes- 
sions; mais,  pour  avoir  été  trop  vile,  on  est  allé 
beaucoup  trop  loin;  on  a  excité  plus  de  méconten- 
tements dans  la  nation  qu'on  ne  voulait  en  étein- 
dre, et  il  n'est  pas  moins  nécessaii'c  de  revenir 
sur  l(*H  fautes  qu^on  a  commises  à  cet  égard  dans 
U)  cours  de  la  Révolution,  que  de  corriger  les  vices 
que  présentait  l'ancien  K^gime. 

Il  était  permis  alors,  et  même  ordonné,  de  dis- 
tinguer dans  la  famille  entn»  l'aîné  et  les  cadets, 
entre  les  niàles  et  les  filles;  l(?s  biens  étaient  frap- 
pés de  substitutions  graduelles  et  i)erpétuelles: 
c(»s  dispositions,  nées  d<»  la  féodalité,  étaient  ap- 
pro|)rié(»s  à  un  système  de  distinctions,  d'orgueil 


Mais,  en  les  alH)lissant,  il  ne  fallait  pas  romt)er 
dans  un  autn*  e\c(^;  il  ne  fallait  pas  anéantir  la 
liberté  de  disposer  d(î  son  bien,  soit  par  acte  entre- 
vifs,  soit  par  acte  de  volonté  dernière;  liberté  que 
tout  homme  tient  d(î  la  natun»,  et  qui  fait  une 
pnrtie  essentielle  du  dn)it  de  propriété;  liljerté 
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Pur  cette  loi,  on  ne  pouvait,  en  ligue  directe, 
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ia contribution  personnelle  et  mobilière.  Telles  sont 
encore  les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7,  qui 
fixent  un  muximum  de  '20  centimes  au  principal 
des  contributions  directes,  tandis  que  ces  centimes 
pouvaient  s'élever  jusqu'à  présent  à  32  centimes  : 
ce  qui  offre  une  diminution  de  plus  d'un  tiers  sur 
ce  seul  objet  au  profit  des  contribuables.  Enfin, 
l'artirle  8,  qui  statue  sur  les  crédits  des  ministres 
et  de  divers  ordonnateurs,  ainsi  que  sur  le  paie- 
ment à  faire  en  l'an  IX  des  arrérages  de  la  dette 
publiaue.  étant  purement  d'ordre,  ne  doit  être  sus- 
ceptible d'aucune  difficulté. 
Cependant,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8, 

?[ui  i>orte  :  î7  est  en  outre  ouvert  un  crédit  pour 
e  paiement  à  faire,  en  l'an  IX  des  aiTnages  de 
la  dette  publique,  présente  un  sens  vague  et  in- 
déterminé, en  c(î  qu'il  n'exprime  pas  le  mode  de 
ce  paiement.  Se  fera-t-il  en  bons  au  porteur  ou 
en  argent "!  Le  projet  de  loi  du  7  ventôse,  en  fa- 
veur duquel  le  Tribunat  a  émis  hier  son  vœu,  pro- 
nonce Tsiffirmative  en  bons  au  porteur  pour  le 
premier  semestre  de  l'an  VllI,  mais  il  ne  statue 
rien  sur  le  second  semestre  des  rentes  et  pensions 
payables  au  1"  vendémiaire  prochain.  Si  ce  mode 
n'eût  pas  varié,  il  n'existerait  pas  ici  de  question; 
on  ne  voit  pas,  par  exemple,  l'utilité  aujourd'hui 
d'un  crédit  pour  le  paiement  des  rentes  qui  d(;- 
vraient  s'effectuer  en  bons  au  porteur  au  mois  de 
vendémiaire  prochain,  et  pour  l'émission  desquels 
il  faudrait  une  autorisation  législative  qu'on  ne 
pourrait  solliciter  que  le  troisième  mois  de  l'an  IX. 

Mais  les  dispositions  qui  méritent  un  examen 
plus  approfondi  sont  l'article  premier  qui  proroge 
foutes  les  contrilnttions  directes  et  indirectes;  l'ar- 
ticle, 3  qui  fixe  à  210  millions  en  principal,  sauf 
le  dégK'vement  fixé  par  un  article  suivant,  la  con- 
tribution foncière  pour  l'an  IX,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  loi  du  7  brumaire  an  VII;  enfin, 
l'article  9  et  dernier,  qui  accorde  ce  dégrèvement 
provisoire  uniquement  de  5  millionsjpoùr  les  seuls 
dêpartemen  ts  qui  seront  jugés  par  le  Gouvernement 
y  avoir  droit. 

Ainsi,  suivant  le  projet  de  loi,  les  premiers  élé- 
ments de  notn»  système  des  finances  de  l'an  IX 
sont -205  mil  lions  Me  contributions  foncières,  30 
millions  de  contributions  personnelles  et  mobi- 
lières, et  le  produit  de  tous  les  autres  impôts  di- 
rects ou  indirects  et  revenus  divers,  tels  qu'ils 
existent  en  l'an  Vlll.et  que  le  rapporteur  du  Con- 
seil d'Etat  évalue  à  192  millions;  le  tout  formant 
427  millions. 

Pour  juger  de  la  solidité  de  semblables  bases,  il 
faut  d'abonl  les  considérer  dans  l'ensemble  des  per- 
ceptions établie  pour  l'an  IX  ;  ensuite  les  apprécier 
dans  leurs  effets  sur  l'activité  des  recouvrements 
pour  le  trésor  public;  et,  en  dernier  lieu,  sonder 
les  résultats  mi  offre  le  projet  de  loi  relativement 
au  système  général  de  nos  finances  et  t  la  renais- 
sance de  la  cinulation  du  cn'Mlit  public  et  par- 
ticulier. Ces  trois  divisions  vont  être  parcourues 
successivement. 

1**  De  l'ensemble  des  perceptions  pour  l'an  IX, 

Les  motifs  du  projet  de  loi  exposés  à  la  tribune 
du  Corps  législatif  par  le  Conseil  d'Etat  annon- 
cent que  les  recettes  qu'on  pt»ut  regarder  comme 
ordinaires  pourront  se  composer  pour  l'an  IK 
des  articles  suivants  : 

Contributions  directeg, 

\*  CoQtribution  foncière 205,000.000  fr. 

S«  Per«onnelltf,  mobilière  et  tomptuaire      30.000.000 


I 


ContribuHom  et  droite  recouvrée  par 
la  réaiê  dêê  domainei  et  f  ttr#j;iilr«- 


235.000,000  fr. 
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un  tout,  et  ne  demeure  pas  un  compoelé  d'arô- 
mes errants  dans  l'espace  et  se  heurtant  par  l'in^O' 
hérence  des  lois  qui  voudraient  en  vain  les  unir, 
lorsque  toutes  les  dispositions  n'ont  pas  été,  pour 
ainsi  dire,  jetées  en  fusion  dans  le  même  moule; 
enfln,  parce  que  le  système  des  finances  doit  être 
l'œuvre  niisonnée  et  spontanée  du  Corps  législatif, 
du  Tribunat,  comme  au  Gouvernement,  aûti  que 
les  uns  et  les  autres  puissent  juger  de  la  propor- 
tion et  de  la  convenance  de  toutes  les  parties  de 
tel  plan  général  dans  certaines  circonstances  gra- 
ves où  se  trouvent  les  peuples. 

Passons  maintenant  a  la  seconde  question. 

2*  Des  difficultés  du  recouvrement  des  contrit 
butions  directes. 

L'expérience  de  plusieurs  années  a  dû  nous 
convaincre  de  quel  poids  était  pour  les  contri- 
buables, dans  le  moment  présent,  une  masse  à 
payer,  seulement  en  principal,  de  250  millions  de 
contributions  directes.  Des  arriérés  qui  s'accumu- 
lent successivement  chaque  année,  malgré  les 
vexations  des  garnisaires,  devraient,  à  cet  égard, 
plaider  encore  plus  effîcacement  la  cause  du  trésor 
public  que  celte  des  agriculteurs. 

Pour  rendre  plus  sensible  la  difficulté  extrême 
de  ce  genre  de  recouvrement,  il  faut  s'appuyer  des 
calculs,  les  fortifier  et  même  les  vérifier  par  le 
secours  du  raisonnement. 

Quant  aux  calculs^  dans  une  matière  abstraite 
on  sent  bien  qu'ils  ne  peuvent  guère  être  qu'hy- 
pothétiques ;  mais  quand  ils  se  trouvent  le  friiit 
de  la  méthode,  et  que,  par  des  routes  différentes, 
des  hommes,  dont  les  travaux  laborieux  sont  es- 
timés, parviennent  à  des  résultats  approximatifs, 
rhomme  public  doit  préférer  la  lumière  du  cré- 
puscule aux  ténèbres  opaques  de  la  nuit. 

Divers  publicistes,  Dupont,  ÏMVoisier,  Dedelay- 
D'Agier,  et  Vauteur  de  la  Balance  du  commerce, 
qui  ont  écrit  avant  et  depuis  la  Révolution,  quoi- 
qu'ayant  des  principes  différents  en  économie  pu- 
blique, s'accordent  à  reconnaître  que  la  moyenne 
proportionnelle  du  revenu  net,  en  argètlt,  des 
terresétait  en  temps  ordinaire  de    1 ,100,000,000  fr. 

Mais  la  France  n'est  plus  en 
temps  ordinaire,  et  trois  causes 
générales  ont  dû  affaiblir  puis- 
samment la  possibilité  de  réali- 
ser annuellement  en  argent  cette 
masse  de  denrée.  1"  Le  bas  prix 
du  grain,  qui,  depuis  le  retour 
du  numéraire,  ne  H*ost  pas  élevé 
à  plus  de  18  francs  le  setier  de 
deux  cent  quarante  livres,  dans 
ceux  de  nos  départements  dont 
la  richesse  consiste  en  grains, 
tandis  que,  dans  les  vingt  der- 
nières années  avant  la  lievolu- 
tion,  le  prix  du  setier  était  cons- 
tamment à  2\  fr.  2"  Le  prix  des 
journées    est   d'un  cinquième 

S  lus  haut  qu'avant  la  guerre, 
o  Les  débouchés  extérieurs  aux 
produits  du  sol  sont  fermés,  soit 
par  la  prohibition  d'exporta- 
tion, soit  par  la  ruine  de  notre 
commerce  colonial.  Toutes  ces 
caus(îs  diminuent  d'environ  h^iO 
millions  le  revenu  net  réali- 

sable  en  argent,  ci 450.000,000  ff. 

De  manière  qu'il  ne  reste  plus,  dans  rétat  actael, 
de  disponible  sur  le  milliard  100  milli<His,  qu'à 
peu  prés  6  à  700  millions. 

8i  maintenant  nous  avotts  recoo»  «a  raiwma»- 
ment  pour  nous  assurer  de  la  vndeettblinoe  de 
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verons  k  Tannée  prochaine  avec  le  même  système 
d'incertitude  et  de  débilité  dans  nos  finances? 
Ce  langage  n'est  point  l'effet  d'une  prédilection 


son  Gouvernement,  et  le  fiiire  respecter  au  dehors, 
comme  aimer  au  dedans. 

Mille  et  mille  exemples  ont  déjà  rendu  sensibles 
les  avantafres  éminents  des  impôts  indirects,  sur- 
tout dans  un  temps  où  le  numéraire  se  montre 
difficilement  dans  la  circulation.  C'est  un  objet 
d'une  si  grande  importance  pour  le  peuple  fran- 
çais, que  je  voudrais  pouvoir  rendre  sensible  et 
même  palpable,  pour  les  personnes  les  moins 
exercées,  cette  vérité  de  pratique  en  économie 
nationale.  H  faudrait  la  brièveté  de  Vapologue, 
comme  autrefois  celui  de  l'estomac  et  des  mem- 
bres du  corps  humain,  dont  se  servit  un  illustre 
Romain,  personnage  consulaire,  pour  ramener  tout 
un  peuple  égaré  sur  ses  véritables  intérêts  ;  je 
puiserai  Vapologue  qui  va  me  servir  dans  un 
trait  de  notre  propre  nistoire. 

Pendant  le  siège  de  Tournay ,  en  1745 ,  et 
quelque  temps  auparavant,  la  con'imunication  était 
coupée;  on  était  embarrassé,  faute  d'argent,  de 
payer  le  prêt  à  la  garnison.  On  s'avisa  d'emprun- 
ter* aux  caiitines  la  somme  de  7,000  florins  :  c'é- 
tait tout  ce  (^u'il  y  avait.  Au  bout  de  la  semaine, 
les  7,000  florins  étaient  revenus  aux  cantines,  où 
la  même  somme  fut  empruntée  encore  une  fois  : 
cela  fut  répété  ensuite,  jusqu'à  la  reddition, j)en- 
dant  sent  semaines  :  de  sorte  que  les  mêmes  /,000 
tlorins  firent  l'effet  de  V,),000  florins;  et,  si  le  siège 
eût  duré  un  an,  la  même  opération  eût  pu  avoir 
lieu  îrl  fois,  et  7,000  florins  eussent  représenté 
:3Gi,000  florins. 

Ainsi,  par  analogie,  le  procédé  des  impôts  in- 
directs, permettant  qu'on  en  effectue  la  perception 
par  fractions  et  par  le  même  mouvement  de  rota- 
tion que  le  |)rèt  de  la  garnison  de  Tournay,  il 
s'ensuit  qu'un  semblable  produit  annuel,  sup- 
posé de  104,000,000  fr.,  n'exigerait  pas  une  somme 
de  plus  de  '2,^)00,000 fr.,  pour  être  employée  dans 
tonte  la  République  à  cette  réquisition  volontaire 
de  capitaux.  Les  consommateurs  et  les  produc- 
teurs cotiseraient  à  une  telle  contribution,  comme 
les  soldats  de  Tournay,  sans  négliger  aucun  de 
leurs  services,  sans  éprouver  la  moindre  priva- 
tion de  cette  levée,  faite  sept  fois  indirectement 
sur  ces  soldats  eux-mêmes,  du  montant  de  leur 
prêt  pendant  un  semblable  nombre  de  semaines. 

Tout  le  monde  trtmva  son  compte  dans  cette 
merveilleuse  combinaison.  C'est  ainsi  que  tout  se 
tient  et  se  fortifie  dans  l'ordre  économique  et 
politique. 

Kn  résumant  les  diverses  parties  de  ce  rapport, 
votre  Commission  vous  rappellera,  citovens  tri- 
buns, les  avantages  et  les  aésavantagcs  du  projet 
de  loi  sur  1rs  finances  et  les  contributions  de 
Van  L\\  d'ai)rès  l;i  discussion  à  laquelle  elle  s'est 
livn'»e  sur  les  motifs  présentés  à  l'appui  de  ce 
projet  par  le  Conseil  d'Etal. 

AVANTAGES  DU  PROJET. 

Facilité  de  vri parer  les  rôles  avant  rouver- 
ture  de  l'an  IX. 

Assurer  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires 
jusqu'à  rouverture  de  la  nouvelle  session  du 
Conps  législatif, 

SouTagement  d'un  quart  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière. 

Diminution  d'un  tiers  dans  le  taux  des  centi- 
mes additionnels. 


SOI  us. 
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les  400  qu'il  demande?  11  y  a  deux  faits  bien 
certains  :  c'est  qu'à  votre  propre  jug[ement  ces 
400,000,000  fr.  n'excèdent  pas  les  besoins;  en  se- 
cond lieu,  vous  n'avez  pas  la  prétention  de  changer 
ou  de  modifier  les  contributions  qui  doivent  les 
produire. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  propositions  ; 
elles  peuvent  être  contestées;  elles  tiennent  à  un 
système,  à  un  plan  nui,  quoique  très  bons  en  eux- 
mômes,  peuvent  n  être  pas  goûtés  du  Gouver- 
nement. 

Eh  quoi  !  pourrait-t-il  dire,  voyez  ceTribuuatqui 
veut  bien  accorder  600,000,000  fr.,  et  qui  ne  veut 


populaires  législatives,  que  celles-ci  se  soient  fô- 
cliées  contre  un  gouvernement  parce  qu'il  ne 
demandait  pas  assez. 

Et  remarquez  que  le  Gouvernement  serait  d'au- 
tant plus  fondé  à  taire  cette  observation,  que  vous 
ne  lui  avez  appris  rien  de  nouveau  en  lui  disant 
que  le  produit  des  contributions  prorogées  ne  se- 
rait pas  égal  à  l'état  présumé  des  recettes,  puis- 
qu'il vous  a  dit,  par  l  organe  de  son  orateur,  que 
les  produits  de  l  an  VI fî  ne  seraient  pas  égaux 
à  ceux  de  l'an  VII  qus  le  ministre  des  Finances 
avait  pris  pour  base  des  recettes  de  cette  der- 
nière année. 

Le  Gouvernement  vous  accuserait  donc  d'avoir 
fait  manquer  les  services,  de  lui  avoir  enlevé  ses 
moyens  de  défense  à  l'extérieur  et  de  police  dans 
rintérieurde  la  République,  et  vous  n  auriez  rien 
à  lui  répondre;  car,  s'il  vous  est  démontré,  à 
vous,  que  le  service  ne  peut  se  faire  à  moins  de 
5  ou  600  millions  de  revenu,  il  est  encore  bien 
plus  clairement  démontré  pour  tout  le  monde 
qu'il  se  fera  bien  moins  lorsqu'il  n'y  aura  aucun 
revenu;  ce  qui  arriverait  cependant  si  vous  per- 
sistiez 4  dire  au  Gouvernemenl  :  Je  veux  absolu- 
ment vous  donner  600  millions  de  n»venu  ou  rien, 
et  que  le  Gouvernement  répondît  :  Moi,  je  ne  veux 

aue  400  millions  de  revenu;  je  ne  veux  pas, 
ans  un  moment  de  gène  et  de  détresse ,  ajouter 
aux  cliarges  déjà  existantes  des  charges  inutiles. 
Votre  intention  sans  doute,  en  rejetant  le  projet 
de  loi,  serait  bonne  et  aurait  un  motif  louable; 
maison  peut  aussi  juger  de  la  conduite  des  hom- 
mes parles  résultats.  Vous  mettriez,  d'après  le  sys- 
tème de  la  Commission,  le  Gouvernement  dans  la 
|)osition  la  plus  fâcheuse  :  vous  prendriez  sur  lui 
rinitiallve;  car,  enfin,  comment  youdriez-vous 
qu'il  sortit  d'embarras,  à  moins  qu'il  ne  se  sou- 
mît à  votre  volonté?  Il  propose  des  moyens  que 
vous  ne  contestez  pas;  mais  vous  concevez  un 
autre  système,  et  vous  entendez  qu'il  l'adopte,  ou 
bien  vous  le  privez  des  ressources  qui,  dans  votre 
façon  de  penser,  non-seulement  sont  indispensa- 
bles, mais  insuflîsantes. 

Votre  Commission  a  bien  senti  qu'il  y  avait 
dans  la  proposition  du  rejet  quelque  chose  d'in- 
rohénmt,  quand  elle  a  dit  que  toute  la  question 
sur  l'adoption  ou  la  non-adoption  du  projet  de  loi 
se  réduisait  à  (H»s  mots  :  «  Y  a-t-il  urgence  pour 
autoriser,  avant  la  session  du  Corps  législatif,  des 
recettes  ordinaires  jiour  l'an  IX  reconnues  insuf- 
fisautes  sous  le  double  rapport  de  leur  nature  et 
de  leur  quotité?» 

Pour  juger  combien  il  est  nécessaire  d'adopter 
l'aflirmali  ve  dans  cette  question,  et  par  conséquent 
la  prorogation  des  contributions  existantes  pour 
l'an  IX ,  avant  la  fin  de  la  session  actuelle  du 
Corps  législatif,  il  sufiit  de  rappeler  qu'aux  ter- 
mes de  Pacte  oonstilutionnel  sa  session,  eu  Tan  IX, 
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l'année.  Quel  est  l'homme  assez  inaprudent  pour 
se  mettre  en  avance  vis-à-vis  d'un  Gouvernement 
qui  serait  au  dessous  de  ses  affaires  d'environ 
'i?00  millions,  et  qui  forcément  se  trouverait  dans 
la  nécessité  d'attaquer  le  page  des  cj-éancicrs  du 
service  précédent? 

Dira-t-on  que  le  Gouvernement  i)révicndra  ces 
inconvénients  en  payant  comi)tant  ?  Cela  est  im- 
possible dans  tous  lès  temps,  et  bien  plus  encore 
dans  celui  où  nous  sommes. 

Si  l'aspect  d'un  tel  déficit  pour  Tannée  suivante 
l)eut  inspirer  une  frayeur  qui  soit  fondéi' ,  combien 
elle  sera  plus  grande,  si  l  on  convient  que,  j^our 
l'année  même  où  Ton  se  trouve,  les  recettes  or- 
dinain'S  éprouvent  une  forte  divnnntion  relati- 
vement à  ce  qu'on  en  attendait:  si  la  rentrée  des 
contributions  directes  souffre  (/cç  lenteurs;  si  l'on 
reprend  une  somme  considérable  sur  hî  service 
de  l'année  précédente;  si  les  ressources  auxquel- 
les on  a  recours  ne  remédient  encore  qu'à  une 
partie  des  inconvénients. 

Je  fais  abstraction  i)our  le  moment  des  autres 
causes  qui  peuvent  rendre  le  mal  encore  plus 
grave. 

L'orateur  du  Gouvernement  convient,  à  la  vé- 
rité, que,  si  les  besoins  l'exigent,  il  faudrait  re- 
courir à  rctahlisscjnent  de  nouvelles  contribu- 
tions indirectes  ;  mais  tout  le  monde  sait  que  la 
session  du  (lorps  législatif  pour  cette  année  est  à 
son  terme;  que  celle  de  l'aimée  procbaine  ne 
commence  qu  au  prenïier  frimaire.  Tout  le  monde 
sait  en  outre  quels  sont  les  besoins,  et  Ton  ignore 
ce  que  seraient  ces  contributions  indirei^ti^s  nou- 
velles, et  quel  en  serait  \o  produit.  On  sait  qu'elles 
ne  pourraient  être  délibérées  avant  le  premier 
frimaire;  mais  on  ignore  combien  de  temps  de- 
manderait l'organisation  de  leur  perception,  et 
quel  en  serait  le  succès. 

Ne  délibérer  qu'une  partie  des  recettes  néces- 
saires à  un  exenice  est  une  mesure  plus  dange- 
reuse, au  moins  pour  le  moment,  que  de  ne  rien 
faire  du  tout  :  car,  dans  ce  dernier  cas,  au  moins 
resj)érance  reste,  tandis  que,  dans  U»  premier,  l'in- 
snflisance  est  certaine.  Mais,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  nous  n'avons  point  celte  question  àexaminer. 

Je  n'ai  (Mivisagé  jusqu'à  présent  Tintluence  des 
motifs  du  projet  de  loi  que  i)ris  en  eux-mêmes. 
Il  est  temps  dé  jeter  un  coun  d'(i*il  i)lus  hardi  et 
plus  étendu  sur  l'ensemble  de  notre  situation;  il 
est  temps  de  chercher  quelle?  sont  les  causes  de 
cette  (or te  diminution  dans  les  ri*cettes  des  con- 
tributions indirectes,  et  de  ces  lenteurs  dans  la 
rentrée  des  contributions  directes  dont  j)arle  l'ora- 
teur du  Gouvernement. 

Kst-ce  la  guerre?  Mais  la  Russie,  l'Allemagne, 
l'Angleterre  ne  sont-elles  pas  en  guerre?  Gepen- 
,dant  l'intérêt  de  l'argent  y  est-il  aussi  élever  La 
valeur  vénale  des  propriétés  y  est-elle  aussi  dé- 
gradée? Le  service  v  est-il  aussi  eu  soulTraiice 
qu  ICI? 

Est-ce  la  Révolution?  L'exemple  de  la  Hollande 
fermerait  la  bouche  à  qui  voudrait  faire  cette 
()bje<tion.  La  finance  est  indépendante  des  révo- 
lutions. On  ne  demande  })as  d'un  banquier  ou 
d'un  négociant  qui  a  mis  son  papier  sur  la  place 
quelles  sont  ses  opinions;  mais  on  demande  s'il 
paie  bien. 

Les  gens  d'affaires,  comme  tels,  se  soucient 
p(*u  de  la  forme  d'un  gouvernement  et  de  ses 
révolutions,  pourvu  (jue  riiabitude  de  payer 
exactement  ait  été  conservée;  et  c'est  le  cas  de  la 
Hollande,  où,  malgré  ses  pertes ,  l'argent  est  en- 
core à  cinq  pour  cent. 
Vous  aunes  pu  remarquer  même  que  les  évé- 
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Je  déclare  ici  que  je  ne  possède  pas  pour  un  sol 
de  rente  sur  l'Etat,  ni  d'aucun  effet,  soit  public, 
soit  particulier  :  et,  si  dans  le  moment  où  je  vous 
parle,  tribuns,  je  possédais  quelque  partie  de  ces 
valeurs,  afin  à  éviter  les  interprétations  malfai- 
santes, je  commencerais  par  vous  le  déclarer. 

Mais  permettez-moi  de  faire  parler  ici  un  citoyen 
propriétaire,  par  exemple,  de  dix  mille  francs  de 
rentes  au  principal  de  200  mille  francs,  jirincipal 
qui  vaut  aujoura'hui  40  mille  francs,  ce  qui  met 
la  rente  à  vingt  pour  cent  :  vous  le  voyez,  pour- 
rait-il dire,  l'indifférence  que  l'on  a  pour  ces  va- 
leurs, pourtant  si  précieuses  en  elles-mêmes,  nie 
donne  des  transes  continuelles  sur  mon  avoir; 
quand  la  rente  baisse  de  vingt  sols,  ie  suis  en 
l)erte  de  deux  mille  francs,  et  le  capital  national 
diminue  dans  la  même  proportion.  Imaginez,  au 
contraire,  que  le  Gouvernement,  sentant  ses  véri- 
tables intérêts,  fasse,  comme  il  le  doit,  de  la  rente 
le  premier  mobile  de  ses  finances  et  de  la  pros- 
périté publique,  et  que,  par  des  mesures  qu'il  est 
si  aisé  de  prendre,  il  en  fas?e  monter  le  capital 
de  moitié  seulement  :  je  n'avais  que  40  mille  francs 
il  n'y  a  qu'un  instant,  et  encore  me  donnaient-ils 
les  plus  vives  alarmes;  j'ai  tout  à  coup  80  mille 
francs,  et  bien  accrédités  ;  car  la  volonté  du  Gou- 
vernement est  connue. 


reml)ourse  ce  que  j'ai  emprunté,  et  il  me  reste 


amis  ;  je  i)rends  quelques  actions  à  la  Iwnque  ; 
j'ajoute  à  mon  inomlier  quelque  pièce  qui  m'est 
utile  ou  agréable;  je  paie  mes  contributions;  de 


qui  n  exisiaieni  pas 
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fréquemment  la  Révolution  ;  la  raison  brille  à 
mes  yeux,  et  personne  n'en  développe  mieux  que 
moi  les  avantages  et  les  heureuses  conséquences.  La 
trompette  guerrière  sonne  ;  si  je  n'ai  pas  précisé- 
ment le  coursée  d'aller  braver  les  fouares  de 
Mars,  je  fête  le  conscrit  qui  va  partir,  j'ajoute 
quelque  chose  à  son  sac,  à  ses  habits,  à  son  ar- 
mure; il  avait  déjà  le  dévouement  et  la  bravoure 
des  héros  qu'il  va  rejoindre;  j'y  ajoute  le  conten- 
tement et  la  joie. 

Je  ledenianile  à  vous  tous  qui  m'écoutez  :  y  a-t-il 
rien  de  plus  clair,  y  a-t-il  rien  de  plus  simple  à 
concevoir  que  œiU.'  doctrine? 

Voilà  pourtant  ce  que  des  gens  qui  croient  être, 
et  que  l'on  croit  des  jHîrsonnages,  ne  veulent  pas 
comprendre. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  cx's  40  mille  francs 
qui  agissent  ainsi  |)oar  le  bien-être  de  tout  ce  qui 
entoure  l'individu  que  j'ai  sui)po8(^  :  c'est  300  mil- 
lions qui  remplissent  le  mêmeoffic^  dans  toutes  les 
faniille8,qui  alimentimt  toutes  les  C4iiss(*>s  et  rani- 
ment toutes  les  affaires.  Mais  que  serait-ce  si,  au 
lieu  de  moitié,  le  capital  do  la  dette  publique  était 
[)orté  aux  trois  quarts  de  sa  valeur  et  bientôt  au 
pair,  c'est-à-dire  à  huit  cent  et  quelques  millions? 

Le  paiement  des  intérêts  ne  suuitpaspottropôrer 
reflet  dont  j'ai  parlé  : 
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sonnablement exigibles?  Vous  n*avez  plus  d'éco- 
les: on  a  supprimé  des  institutions  qu'il  fallait 
peut-être  seulement  réformer,  (mi  exigeant  stric- 
tement des  sujets  le  temjjs  d'étude  et  la  capacité 
supposés  dans  des  patentes  qu(^  Ton  se  conten- 
tait presque  toujours  de  paycM*  et  rarement  de 
mériter. 

Serail-ce  l'habitude  des  tribunaux?  Mais  il 
n'existe  ni  laMeau  ni  matricule,  Kt  il  a  j)u  se  for- 
mer, dans  le  silence  du  cabinet,  des  sujets  que  le 
goût  de  l'étude,  l'amour  de  la  louange  et  Tespoir 
d'être  utiles,  rendent  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique ,  quoiqu'ils  n'aient  ni  patente  ni  inscrip- 
tion; car  je  me  garderai  bien  de  soutenir  que 
ceux-là  seuls  ont  un  droit  à  l'élection  qui  sont 
pourvus  de  ces  titres,  ou  qui  ont  acheté  le  droit 
de  juger  au  sortir  des  écoles,  sans  expérience  et 
trop  souvent  sans  la  moindre  connaissance  des 
règles  de  la  justice  distributive. 

L'article  5  renfermé  trois  dispositions, 

La  première,  qui  exemple  les  juges  de  tout  ser- 
vice étranger  à  leurs  fonctions,  "semblerait,  au 
premier  aspect,  consacrer  une  hérésie  politique, 
et  faire  sortie  du  niveau  de  l  égalité  constitu- 
tionnelle ces  fonctionnaires,  en  les  exemptant  du 
s(?rvic(»  personnel  dans  la  garde  sédentaire,  im- 
|)Osé  à  tout  citoyen  français.  Mais  y  aurait-il  rien 
de  plus  inconvenant,  pourrai t-on  imaginer  quel- 
(pie  chose  de  plus  contraire  à  la  dignité  d'un 
juge,  que  de  h'  voir  devenir  l'instrument  de  l'exé- 
cution du  jugement  qu'il  aurait  prononcé?  Celte 
seule  considération  suilit  |)our  i)révenir  des  objec- 
tions qui  naitraitMit  plutôt  d'un  mouvement  d'a- 
mour de  l'égalité  que  de  l'étude  des  convenances 
et  des  rapports  sociaux. 

Les  moyens  coercitifs  voulus  et  déterminés  par 
la  dernière  disposition  })araîtr()nt  peut-être  insufli- 
sants  et  peu  proportionnés  à  la  faute  et  au  tort 
que  l'insouciance  du  magistrat  peut  causer  aux 
justiciables. 

Kn  effet,  un  juge  préférant  son  plaisir,  ou  tout 
autre  raison  d'égoisme,  |>ourrait  s  absenter,  et  se 
donner  des  congés  qui,  n  excédant  point  le  terme 
lixé,  ne  le  n'iMr.iient  point  destituable.  et  ne  le 
soumettraient  à  d'autre  peine  (juà  la  jirivation  de 
son  traitement. 

(jue  ferait  l'elle  légère  privation,  pourrait-on 
ajouter  en  soutenant  celte  hypothèse,  à  un  homme 
riche,  mais  insouciant:  mais  préférant  son  plaisir 
on  son  repos  à  Tamonr  de  son  devoir?  yue  pro- 
duirait une  peine  si  faible,  si  on  la  regarde  du 
coté  de  l'intérêt,  seul  aspect  sous  lequel  on  jmisse 
la  considérer,  puisque  l'honneur  et  l'estime  j)U- 
blijfue  ne  seraient  plus  rien  pour  de  tels  magis- 
trats? 

On  ne  peul  dis'onvenir  <fue  malheureusement 
la  con«lniti'  de  certains  fonctionnaires  a  fourni 
matière  à  celte  triste  rélh»xion  :  mais  nous  devons 
attendre  du  rétablisenient  de  l'or.lre,  de  la  res- 
tauration d(*  la  inoral(\  et  des  principes  du  Gou- 
vernement, que  les  individus  ap|)elés  à  des  fonc- 
tions aussi  importantes  en  sentiront  iissez  la 
dignité  pour  être  lidèlesà  leur  serinent,  et  qu'au- 
cun  ne  se  mettra  dans  W  cas  de  la  dernière  dis- 
position de  cet  artich'. 

Tribunaux  de  première  instance. 

L'article  (y  commence  \i\  litre  11,  qui  ombrasse 
l'organisation  des  tribunaux  de  preu.ière  ins- 
tance. 

On  propose  de  donner  un  tribunal  à  chaque  ar- 
rondissement communal.  La  population  ae  cha- 
cune de  ces  subdivisions  du  territoire  oftre  un 
chiffre  moyeu  de  75  mille  iudividus. 
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ment  le  nombre  de  onze  juges  pour  prononcer  un 
jugement,  et  la  rédaction  plus  claire  et  plus  com- 
plète de  l  article  77,  qui  autorise  le  recours  con- 
tre les  jugements  militaires  pour  cause  d'excès 
de  pouvoir  ou  incompétent,  lequel  article  est 
ainsi  conçu  : 

«  11  n'y  a  point  ouverture  à  cassation  ni  contre 
«  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de 
«  paix,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou 
«  d'excès  de  pouvoir;  ni  contre  les  jugements 
«  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si 
«  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompé- 
«  tence  ou  excès  de  pouvoir,  proposée  par  un 
«  citoyen  non  militaire,  ni  assimile  aux  mililai- 
«  res  par  les  lois,  à  raison  de  ses  fonctions.  » 

Le  mot  assimilé  tranche  toute  difficulté  et 
forme  le  complément  voulu  ;  car  les  membres 
de  l'armée  ne  sont  pas  les  seuls  soumis  à  la  juri- 
diction militaire. 

Le  mode  consacré  pour  juger  la  forfaiture  des 
juges  semble  exempt  d'objection,  quoique  tou- 
jours assis  sur  la  même  base. 

La  garantie  des  juges,  comme  celle  de  la  liberté 
civile,  place  l'accusation  des  ju/çes  prévaricateurs 
dans  une  catégorie  extraordinaire. 

La  raison  le  veut,  et  l'article  74  de  la  Constitu- 
tion, en  attribuant  au  tribunal  de  cassation  le 
droit  de  prononcer  la  présomption  de  culpabilité, 
a  consacré  ce  principe. 

Mais  quel  mode  doit-on  adopter?  Gomment 
concilier  cette  attribution  avec  le  droit  de  pour- 
voi réservé  par  la  Constitution  même  à  tout  cou- 
damné? 

Cette  difficulté  a  provoqué  de  longs  débats 
lorsque  le  premier  projet  d'organisation  a  été 
présenté.  Il  est  présumable  qu'elle  a  été  une  des 
principales  causes  du  rejet. 

En  effet,  le  recours  en  cassation  semblait  deve- 
nir illusoire  pour  le  condamné,  puisqu'il  ne  pou- 


ipable  et  qu'il  avait  droit  de  suspecter, 
cet  inconvénient  ne  se  trouve  point  dans  le  projet 
actuel;  ce  ne  sont  plus  les  sections  réunies  gui 

Erononceront  sur  la  présomption  de  culpabilité, 
'une  d'elles,  sur  la  dénonciation  de  l'autre,  pro- 
noncera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  accusation.  Or, 
comme  le  tribunal  est  divisé  en  trois  sections,  il 
en  restera  une  qui,  n'ayant  pris  aucune  part  à 


rotation  annuelle,  il  se  trouvait  quelque  juge  qui 
eût  émis  son  opinion  dans  l;i  première  instruc- 
tion, il  s'abstiendrait  et  serait  remplacé. 

Le  reste  de  ce  titre  comprend  la  composition 
matérielle  du  tribunal.  Cette  partie  ne  laisse  en- 
trevoir aucune  objection  sérieuse. 

Le  septième  et  dernier  titre  est  relatif  aux  gn»f- 
fiers,  huissiers  et  avoués.  11  laisse  au  Gouverne- 
ment le  soin  de  fixer  le  traitement  des  greffiers 
(?l  de  pourvoir  aux  frais  de  gn'ffe.  Il  est  a  croire 
que  personne  ne?  se  présentera  pour  combattre 
ni  cette  disposition,  ni  celle  qui  exige  des  cau- 
tionnements de  ces  espèces  dii  fonctionnaires. 

La  Commission  ne  pn>sume  pas  non  plus  que 
l'on  attaque  la  disposition  qui  rétablit  des  avoués 
prés  les  triimnaux. 

S'il  restait  qoelgues  doutes  sur  la  nécessité  de 
ceCte  institution,  je  demanderais  si  la  réfpilarité 
àe^  la  marcite  des  procédures,  il  rappKcation  des 
fonnes  ne  l'exigent  pas. 

Peut-oft  praxire  tro]^  de  pDécMtiou  pour  le 
dépôt  de  ces  pièce»  <»  établieaent  les  droits  de 
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viens  plus  directement  au  projet  i 
i  est  présenté.  Je  crois  que  c'est  s' 
)  impartialité  sur  ce  projet  mie  de 
!  n'est  pas  inconstitutionnel.  Le  sem 

i5  de  ï'd  Constitution  n'est  pas,  sui 
.  faut  régVer  W»t«(GaU«&  «td^oftOAM.* 

Ear  une  seule  loi,  mais  qu'it  f  ^ut 
A  loi,  c'est-à-dire  par  des  dispositi 
es  réunies  ou  séparées,  et  surtout 
régler  chaque  année.  Je  m'attache  si 
lier  sens,  qui  est  le  plus  vrai,  le  pi 
le.  La  Constitution  de  l'an  III  disai 
renouveler  chaque  année  les  in: 
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qu'il  serait  dangereux,  suivant  moi,  de  décréter 
SIX  mois  à  l'avance.  Si  l'établissement  précédait 
de  six  mois  la  perception,  les  spéculateurs  de  tout 
genre  sauraient  bien  s'arranger  pour  rendre  la 
perception  presque  nulle  pendant  cinq  à  six  mois, 
a  compter  du  moment  où  elle  aurait  commencé, 
pour  faire  payer  par  les  consommateurs  la  matière 
imposable  coînme  si  elle  avait  payé  l'impôt.  Ainsi 
cette  ressource  serait  illusoire  pour  le  trésor  pu- 
blic pendant  les  5  ou  6  premiers  mois  de  l'an  IXT,  et 
les  consommateurs  n'en  seraient  pas  moins  grevés. 

Fixons-nous  donc  sur  le  seul  et  unique  point 
de  la  question  qui  doive  nous  occuper  dans  ce 
moment.  Que  s'est-on  promis  de. la  loi  proposée? 

L'orateur  du  Gouvernement  dit,  dans  les  motifs 
du  projet,  qu'il  a  songé  à  profiter  du  temps  de 
la  session  du  Corps  législatif  pour  disposer  les 
moyens  du  service  de  l'an  IX.  Ce  n'est  ctonc  pas 
parce  qu'il  s'est  cru  préparé  à  les  proposer  avec 
un  certain  ensemble  qu'il  vous  présente  la  loi 
nue  nous  discutons,  mais  parce  qu  il  a  voulu  pro- 
fiter du  temps  de  la  session  du  Corps  législatif. 
11  convient  qu'il  serait  d'une  extrême  difficulté 
d'apprécier  à;)résent  le  service  extraordinaire  de 
Tan  IX  :  ainsi  il  ne  prétend  régulariser  dans  le 
projet  que  le  service  ordinaire,  qui,  dit-il,  est  as- 
suré par  les  recettes  ordinaires  et  au  delà.  Lors  de 
la  session  de  l'an  IX,  on  pœndra  conseil  des  cir- 
constances pour  assurer  le  service  extraordinaire, 
et,  dès  à  présent,  pour  l'assurer,  on  présente  quel- 
ques aperçus. 

Je  pense  que  le  projet,  tel  qu'il  est,  n'assurera, 
jusqu  à  la  session  de  l'an  IX,  ni  le  service  ordi- 
naire des  premiers  mois  de  la  même  année,  ni  le 
service  extraordinaire  de  ces  premiers  mois  :  car, 
citoyens  collègues,  vous  savez  que,  si  nos  enne- 
mis ne  signent  pas  la  paix,  la  campagne  sera  dans 
sa  plus  grande  activité  au  commencement  de 
l'an  IX;  que  j)ar  cela  les  dépenses  extraordinaires 
deviendront  indispensables.  Ainsi,  ce  serait  com- 
promettre le  service  extraordinaire  que  de  voter 
les  ressources  destinées  à  y  faire  face  à  la  session 
de  l'an  IX  seulement. 

A  mon  avis,  il  est  trop  tôt  de  voter  à  présent 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'an  IX,  parce  que 
la  nécessité  d'établir  le  crédit  et  de  ranimer  la 
confiance  exige  qu'elles  le  soient  dans  leur  en- 
semble ;  mais  il  serait  trop  tard  de  les  voter  seu- 
lement, ou  même  de  les  compléter  à  la  session  de 
l'an  IX.  Il  en  résulte  qu'une  session  extraordinaire, 
cuiitttUuliuuutsUtsiucuicouYuquèt;,  sérail  nécessaire 
pour  le  mois  de  thermidor  ou  fructidor  prochain, 
terme  auquel  les  négociations  de  paix  ou  la  cam- 

fiagne  plus  avancées  permettront  de  mieux  juger 
'avenir^  et  terme  jusque  auquel  les  amis  de  leur 
pays  qui  ont  des  connaissances  en  économie  po- 
litique mûriront  le  choix  des  ressources  que  nous 
pouvons  développer. 

Je  me  propose  donc  dans  cette  opinion  : 

1"*  D'établir  que  le  projet  de  loi  n  assurerait  réel- 
lement pas,  ou  n'assurerait  qu*incertainement  la 
dépense  ordinaire  et  extraordinaire  des  premiers 
mois  de  l'an  IX  ; 

2**  De  démontrer  l'inconvenance  de  quelques 
articles  de  ce  projet; 

3*  D'offrir  mielques  observations  générales  sur 
la  nécessité  de  créer  un  système  général  pour 
l'an  IX  (quand  le  moment  sera  opportun),  et  d'a- 
méliorerles  moyens  de  recouvrement. 

Pour  prouver  ma  première  proposition,  je  cher- 
cherai principalement  mes  arguments  dans  les 
motifs  du  projet. 

On  y  convient  «  que  le  retard  dans  la  confection 
«  des  rOles  des  contributions  directes  de  l'an  vm 
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le  contingent  des  départements  à  dégrever  soit 
réduit  par  la  loi  même  :  par  ce  procédé,  les  trois 
branches  du  Corps  législatif  concourront  à  rendre 
une  justice  et  î\  donner  une  consolation.  Cepen- 
dant, plein  d'une  noble  confiance  dans  la  loyauté 
du  Gouvernement,  je  ne  tiendrais  pas  à  cette  oh- 
servation,  si  d'ailleurs  le  projet  de  loi  ue  laissait 
rien  à  désirer. 

Reste  enfin  à  savoir  quel  sera  le  quantum  du 
dégrèvement.  Sera-t-il  de  cinq  millions  ?  Sera-t^il 
d'une  sonnne  plus  forte?  J'avais  demandé  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  qu'il  fût  porté  jusqu'à 
dix  millions,  persuadé  :  1°  que  cette  somme  est 
nécessaiiv  pour  rendi*e  justice  à  tous  les  départe- 
ments surchargés  ;  2°  que  ce  secours  bien  réparti 
ferait  taire  toutes  les  réclamations  à  l'avenir,  et 
que  le  dégrèvement  provisoire  serait  en  même 
temps  définitif. 

J'arrive  à  ma  troisième  proposition.  Je  dois  pré- 
senter quelques  observations  générales  sur  la  né- 
œssité  d'un  système  invariable  et  complet  d'amé- 
liorer les  moyens  de  recouvrement. 

Je  fais  ici  une  première  réflexion  sur  notre 
allure  financière  depuis  dix  ans.  Par  le  défaut 
d'exactes  rentrées,  le  Gouvernement,  poussé  par 
le  torrent  des  besoins^  fait  des  marchés  onéreux; 
200  millions  de  contributions  réellement  pasées, 
mais  péniblement,  mais  à  la  longue,  mais  par  la 
force  des  contraintes,  lorsqu'ils  arrivent  tardive- 
ment au  trésor  public,  n'a(?quittent  souvent  que 
des  valeurs  beaucoup  moindres  fournies  au  Gou- 
vernement :  cause  unique  et  continuelle  de  tout 
obstacle  à  une  restauration,  d'embarras  toujours 
renaissants  pour  le  Gouvernement,  de  désordres 
toujours  croissants  dans  nos  finances,  et  de  sacri- 
fices inutiles  de  la  part  des  contribuables. 

Le  chef-d'œuvre  serait  donc  d'assurer  d'exac- 
tes rentrées  ;  on  le  pourrait  suivant  moi  : 

P  En  faisant  naître  la  confiance  publique  dans 
les  onéra/ions  finaucièivs  du  Gouvernement; 

2°  En  réduisant  les  contributions  directes  à  un 
tel  taux  que  le  paiement  on  soit  facile  et  assuré; 

:)**  En  laissant  près  des  contribuables  les  moyens 
de  Reproduction  ; 

A"  En  créant  dans  chaque  commune  une  puis- 
sance de  zèle,  d'impulsion,  et  intéressée  au  paie- 
ment des  contributions. 

Je  pense  d'abord  qu'on  ne  pourra  faire  naître  la 
confiance  publique  que  par  le  paiement  exact  et  in- 
tégral des  dépenses  de  1  Etat;  et  ce  dernier  résultat 

n'uet  ù  06p6iH>r  quo  d'un  plan  do  ihiancu  complet. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  discuter  le3  hautes 
considérations  que  votre  rapporteur  vous  à  pré- 
sentées sur  la  liaison  d'un  système  complet  avec 
l'existence  d'une  banque,  dont  l'établissement  est 
d'un  si  heureux  présage,  et  d'une  caisse  d'amor- 
tissement. 

Je  n'indiquerai  pas  non  plus  les  éléments  nou- 
veaux qu'on  peut  faire  entrer  dans  ce  système  ; 
quand  il  sera  présenté,  chacun  de  ceux  qui  ont 
observé  la  marche  de  nos  finances  depuis  plu- 
sieurs années  offrira  son  tribut  h  la  discussion. 

Jedirai  seulementqu'il  faut  un  plan  completpour 
l'an  IX,  quand  le  mom(»nt  sera  opportun  pour  le 
décnHer  :  c'(»st  VUmv.  et  la  vie  d'unie  Constitution  ; 
wins  lui  le  Gouvernement  constitutionnel  man- 

Îiuera  toujours  d'un  de  ses  véritables  appuis.  11 
ant  qu'à  cet  éganl  l'avenir  soit  ouvert  par  la  na- 
tion française.  U  ne  faut  plus  lui  laisser  crain- 
dre qu'après  l'exercice  commencé  on  demandera 
des  subventions  extraordinaires,  des  taxes  de 
Ruerrc,  etc.  îl  faut  que  ceux  qui  traitent  avec  le 
Gouvemement  lisent  aussi  l'avenir,  et  que,  par  une 
pleine  et  entière  assurance  de  la  fidélité  aux  enga. 


rédigé  :  de  l'autre,  il  prfse- 

plutÀt  inlUposéquelquesoi 

rendu):  favoiable?. 

LVxpo?!'  Ji"  CL's  motifs  n' 
pour  L-eux  qui  s'alti'nJaîi'iil 
Le  Gouverni-mi'iil  conip: 
onlinaiivs  le?  rentes  et  in 
Qu'elles  ?ri'oiil  |tavi'cs  en  i 
Gou  verni-meiil  cuiriprund  ila 
rsfelte?  qu'il  croit  pouvoir 
Dairt.'?,  des  taxes  qui  n'ont 
la^uern',  el  qui,  par  consi' 
naire?. 

II  fuit  uni'  évaluation  ( 
l'on  jK-ulixinsiciérer  comme 
d'après  IVlat  Je  pueiTO  et  il 
nuTce  uii  nous  siimmes,  i 

dpfien^es  onliiiuires  qui  soi 
-.pais. 

tus  irruvcrtfftiou?  sont 

YM-ituMes  motifs  ilf  lailoiil 
Tsinilis  que  je  m'oi''Ji((i' 
il  s'y  iruHM'  une  rvn-ur  qi 
laiil"  lie  ii'/i'ViT.  Cela  me  fif 
cepsiiir-'  qw  \<mf  siivcz  lo 
E07II  afienlirs  ii  rpier  Uniii^f 
Tfr-rienieni  ou  '--efks  qui  ?o 
nom. 
Après  avoir  présenlé  le  la' 
recflte*  ordinaire?  pour  l'an 
ob=e!ve  : 

.1  On  rt'-erv;iit  de  plus  le 
■  duits  des  wiiti's  des  dùiii 
>  It'-i  (k'jwnîes  i-iiiaonlinui 
•  Coriis  léL'i-latir  i'établis'^f- 
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tribution ne  sera  pas  détournée  de  son  objet;  il 
est  important  de  prévenir  les  voies  de  Tait,  qui  ne 
deviendraient  que  trop  communes  sur  les  routes 
si  Ton  pouvait  craindre  que  l'emploi  de  la  taxe  ne 
devînt  arbitraire  :  il  est  important  de  ne  pas  lais- 
ser croire  au  public  que  le  (jouvernement  est  dans 
cette  opinion,  parce  qu'elb'  pourrait  faire  naître 
des  craintes  sur  ses  dispositions  futures;  il  est  im- 

Çortant  de  convaincre  le  public  que  Tintention  du 
ribunat  est  d'employer  tous  les  moyens  que  lui 
délègue  la  Constitution  pour  maintenir  non-seule- 
ment l'exécution  des  lois  qui  déclarent  les  taxes 
des  routes  exclusivement  et  limitativcment  affec- 
tées à  leur  objet,  mais  encore  ces  lois  elles-mêmes. 
11  serait  douloureux  aussi  de  craindre  que  les 
octrois  établis  pour  les  dépenses  des  hospices 
pussent  être  détournés  pour  des  dépenses  étran- 
gères à  cet  objet. 
En  vous  présentant,  tribuns,  ces  observations. 


opinion 

que  je  combats,  je  pense  que  celte  mention  sera 
suffisante  pour  convaincre  le  public  que  le  Tri- 
bunal ne  l  adopte  pas. 

Mais  revenons  au  projet  de  loi,  et  examinons 
les  objections  qui  ont  été  faites  contre  son  adop- 
tion. J'observe  d'abord  que  ce  n'est  pas  une 
somme  de  427,000,000  qiie  demande  le  Gouvi  rne- 
ment;  il  demande  235,000.000  en  contributions 
fixes  ;  il  demande  encore  des  contributions  va- 
riables, qu'il  évalue  à  1)2,000.000  fr. 

Toute  la  question  se  réduit,  ce  me  semble,  à 
savoir  si  la  somme  de  235,000,000  fr.  en  contribu- 
tions fixes  est  jugée  trop  forte,  relativement  aux 
moyens  de  payer  et  relativement  aux  besoins  or- 
dinaires de  lan  IX,  indépendamment  de  toute 
supposition  d'état  de  paix  ou  de  guerre,  et  à  sa- 
voir si  l'on  doit  prévoir  que,  dans  la  supposition 


être  prorogés  pour  1  an  IX. 

Tous  les  orateurs  conviennent  que  la  somme  de 
•'i27,000,000  sera  trop  faihle  |jour  les  dépenses  de 


Tan  IX,   dans  le   cas  de   la  continuation  de   la 
iiuerre;  à  ] 
les  comjUei 


guerre;  à  peine  sera-t-elie  suffisante  pour  solder 
es  de  l'an  VUl,  dans  le  cas  de  la  paix,  et 


pour  payer  en  numéraire  les  créanciers  de  l'Elat. 
On  ne  peut  donc  songer  à  diminuer  pour  l'an  IX 

le?  vuiilntfuliuu>  «tu  Tuii  Vlll,  m   l'on  ne  doit  pas 

songer  à  les  diminuer;  s'il  est  constant  que, 
dans  le  cas  de  leur  insufTiJuice,  il  faudra  ajouter 
de  nouv(îlles  contributiims,  pourauoi  ne  pas 
adopter  dés  à  présent,  pour  l'an  IX  les  contribu- 
tions de  l'an  Mil? 

Il  faut, dit-on,  un  nouveau  plan  de  finance  pour 
rétablir  le  crédit  public,  et  déjà  une  multitude 
de  voix  s'élèvent  en  faveur  des  impôts  sur  les 
consommations. 

il  laut  un  nouveau  plan  de  finance.  Oui,  sans 
doute,  nous  avons  besoin  d'un  nouvel  ordre  dans 
les  finances -.mais  est-il  des  objections  contre  les 
impositions  qui  existent?  Les  supprimera-t-on 
pour  y  substituer  des  impôts  sur  les  consomma- 
lions?  Non,  sans  doute.  Les  impôts  sur  les  con- 
sommations ne  seront  éta!)Iis  pour  l'an  IX  que 
s'ils  sont  nécessaires  pour  continuer  la  guerre. 

Croira-t-on  que,  dans  la  supiiosition  de  la  paix, 
il  serait  utile  de  supprimer  quelques  impôts  exis- 
tants, pour  V  substituer  des  impôts  sur  les  con- 
sommations^  Je  ne  pense  pas  aue  les  plus  grands 
partisans  ae  cette  e8i)éce  d  impôts  puissent  le  pro 
poser;  cela  serait  absolument  impolitique. 


nas  pas,  sans  doule,  une  p 
L(?e  centiiTiL's  additionnel 
fîsan  ts  pour  les  dépenses  dé] 
Bii  -y  a  quelque  erreur  sur  c 
veri»*.'mcoi,  elle  peut  éln-  i 
diaÎTie  session  du  Corps  léi 
ici  le  cas  de  ne  pas  dire  au 
ne  «lomaridei  pas  a*--eï.  I! 
marquer  que,  iane  L-  eus  i 
deinaudeniil  une  augmentai 
il  n'en  rfeulterail  pas  la  i 
noLx -seaux  rôles;  il  serait  set 
faire  des  additions  proportio 
Ouant  aux  autres  conirib 
tion  monte  à  193  millions, 
être  prorogéL'S  et  il  serait 

Jas  Taire  :  d'abord  parée  qi 
[abli^semenls  tout  tormés  ; 
sont  gÈoêraieraent  n-connij 
soin- 

On  inïOtjue  contre  Varloi 
le  rétabli sw ment  du  crédit 
dit.  pulilic  exige  que  les  sei 
el  \e  crédit  ne  peut  que  voi 
services  soient  assures  six  n 

L'article  8  du  projet  de 
un  cr^il  pour  le  pajenionl  i 
arrérages  de  la  délie  public 
pas,  ainsi  que  le  rapporteii 
mac  ce  crédil  soit  ind^termii 
oa  montant  de  ces  ari-éniçes 
grand-livre,  sauf  les  exlint 
rentes  'liagëres  dont  le  Uo] 
prévoir  le  montant. 

Pour  les  dépenses  des  u 
pensable  do  aétemiiner  le 
parce  que  les  dépensL'S  son! 
qu'il  existe  nue  dette  dont 
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Le  Gouvernement  a  pu  omettre  divers  articles 
de  dépenses  ordinaires  non  évalués;  cette  remar- 
que peut  attaquer  la  rédaction  des  motifs^  mais 
elle  n'attaque  pas  le  projet  de  loi,  puisqu'il  doit 
en  résulter  une  augmentation  de  dépenses  ;  mais 
rappelons-nous  qu'u  y  a  une  différence  de  86  mil- 
lions entre  révafuation  des  recettes  et  l'évalua- 
tion des  dépenses  ordinaires;  en  ôtant  même 
26  millions cpii  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  les 
recettes  ordmaires,  il  reste  toujours  60  millions 
pour  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires  omises. 

On  a  fait  d'autresobiections  encore  contre  le  pro- 
jet de  loi.  Un  orateur  a  beaucoup  insisté  sur  ce  que 
les  ressources  extraordinaires  étaient  insuffisantes. 
Oui,  sans  doute,  tout  le  monde  en  convient,  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  proroger  les 
recettes  ordinaires. 

On  a  dit  que  le  budget  était  inconstitutionnel 
en  ce  qu'il  ne  mettait  pas  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif  le  véritable  état  des  ressources  et  des 
besoins.  Je  ne  m'attacherai  pas  à  défendre  un 
ex|)osé  de  motifs  que  l'on  veut  hien  appeler  un 
budget,  mais  je  ne  crois  pas  qu'oi  p;iisse  accuser 
d'mconstitutionnalité  cet  exposé  joint  au  projet  de 
loi.  Le  rapporteur  du  Gouvernement  a  tellement 
été  pénétié  de  l'insuffisance  des  recettes  ordi- 
naires qui  doivent  résulter  des  impôts  actuels, 
dans  la  supposition  de  la  paix  ou  Je  la  guerre, 
soit  pour  payer  le  courant,  soit  pour  payer  l'ar- 
riéré, qu'il  n'a  peut-être  pas  assez  motivé  l'éva- 
luation des  dépenses  ordinaires;  mais  il  a  telle- 
ment regardé  cette  insuffisance  comme  évidente 
3n'il  n'a  pas  prévu  q  l'ellvi  serait  révoquée  en 
oute.  \'.n  effet,  on  ne  la  met  pas  même  en  ques- 
ticn;  il  nii'  parait  as-^i'z  superlTu  d'exiger  un  plus 
ain|)le  exnosé  des  motifs  pour  appuyer  ce  qui  est 
évident.  Cette  confiance  du  rapporteur  du  Gou- 
vernement ne  peut  influer  sur  le  projet  de  loi. 

Le  crédit  ne  se  rétablira  pas  si  les  ressources 
ne  sont  pas  préparées.  Le  crédit  se  rétablirait 
sans  doute  plus  sûrement  si  le  plan  de  finance 
était  tout  prêt,  et  pouvait  pass^T,  même  en  su|)- 
posant  une  prolongation  de  session  du  Corps 
législatif;  mais  ne  demandons  pas  au  Gouverne- 
ment trop  de  précii)itat  on,  attendons  qu'il  ait 
tontes  les  données  nécessaires,  et  nespéronspas 
qu'il  puisse  les  obtenir  d'ici  au  1"  vendémiaire 
prochain,  d'après  les  observations  que  nous  avons 
déjà  faites  sur  la  confection  des  rôles  et  l'impor- 
tance de  hien  constater  la  valeur  réelle  du  pro- 
duit net  territorial. 

Et  uous  aussi  iinua  formons  un  vœu  en  faveur 
du  rétablissement  du  crédit  national  :  il  est  né- 
cessaire pour  ramener  la  justice  envers  les 
créanciers  de  l'Etat,  et  ce  serait  peut-être  en  ré- 
tablissant les  paiements  en  numéraire  qu'on  ra- 
mènerait le  crédit  public.  Le  crédit  est  nécessaire 
pour  prévenir  ces  anticipations  de  revenu,  ces 
délégations  qui  déprécient  de  plus  en  plus  les 
promesses  de  payer,  et  qui  portent  les  prix  des 
fournitures  à  des  taux  énormes  et  ruineux;  il  est 
nécessaire  pour  faire  tourner  au  profit  des  pro- 
priétaires et  cultivateurs  ces  bénéfices  excessifs 
que  font  les  faiseurs  d'affaires;  il  est  nécessaire 
pour  éteindre  cet  agiota^^e  qui  démoralise  une 
multitude  de  citoyens,  qui  en  occupe  un(^  multi- 
tude en  les  détournant  des  travaux  utiles  à  la 
)atrie;  il  est  nécessaire  pour  écarter  à  jamais  du 
\?rron  ces  hommes  empressés  de  partîiger  avec 
es  rentiers  les  restes  déjà  réduits  de  leur  for- 
tune ;  il  est  nécessaire  pour  faire  renaître  avec 
avantage  toutes  les  brancnes  de  la  prospérité  pu- 
blique ;  il  est  nécessaire  enfin  pour  soutenir  la 
guerre  et  pour  conquérir  la  paix. 


d^enses  de  l'état  de  gi 
nécessairement  pour  l'an 

SloD  objet,  comme  tou 
buns,  est  d'appt'ler  sur  1 
une  (liscuasîon  lumineux 
tée  d'en  connaître  et  d 
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Cette  discussion  ne  ]i 
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parce  que  nous  faisons  m 
et  un  usage  ruineux  de  c 
que  nous  sommes  les  mal 
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D'un  autre  cOlé,  ceux 
Gouvcrnrment  connaisse 
la  .«iluation  du  trésor  pu 
cher  les  i-etards  ou  les  ch 

Enfin  le  iwupk  trançu 
la  paix,  et  qui  n'ignoW 
nos  moyens  a  t'tc  ju^qu' 
la  con  lin  nation  de  la  gut 
vœux  pour  que  nous  as; 
des  renini'S  (égaies  à  se* 

J"ai  observO.  en  comme 
le  projet  Je  loi  sur  les 
consi.'itail.  à  quelques  mo: 
la  proiogation  des  contri 
rectes  établies  pour  l'an 

Pour  a[>pri  lier  ce  8V! 
nécessaire  d'esaminer  qi 
ses  résultats  pour  l'an  Y 
espérer  pour  Van  IX. 

nans  les  motifs  qui  pt 
que  le  tableau  présenté  r 

■-,  de    l'aperçu    des    r 
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vice n'a  pu  se  faire  qu'en  emprantant  sur  les  re- 
cettes de  l'an  YIII,  et  on  ne  nous  annonce  pas 
môme  de  quelle  manière  et  par  quels  moyens  on 
se  propose  de  faire  le  remplacement  des  trente 
millions  que  le  ministre  des  rinances  espère  pou- 
voir emprunter  à  ce  dernier  exercice  pendant  le 
cours  de  l'an  VU.  Youdrait-on  faire  un  nouvel 
arriéré  ?  Ce  ne  serait  çuère  le  moyen  de  rétablir 
la  confiance  et  le  crédit. 

Il  n'est  pas,  du  reste,  étonnant  que  la  recette 
des  contributions  directes  de  l'an  YIII  soit  à  peu 
près  nulle  jusqu'à  ce  jour,  puisque  les  rôles  ne 
sont  en  recouvrement  qiie  dans  un  petit  nombre 
de  départements,  et  que  les  rentrées  s  y  sont  effec- 
tuées en  bons  de  rente.  Je  n'espère  point  que, 
dans  le  cours  de  la  présente  année  le  trésor  pu- 
blic en  retire  en  numéraire  effectif  au  delà  de 
50  millions;  le  restant  ne  pourra  être  perçu  que 
dans  l'an  IX  :  car  tel  est  le  défaut  de  ces  contri- 
butions que,  quelques  ri^'ueurs  qu'on  emploie 
contre  les  redevables,  elles  ne  peuvent  rentrer 
que  dans  dix-huit  mois  au  plus,  à  compter  de  la 
mise  en  recouvrement,  en  sorte  que  la  dépense 

3 ni  doit  être  payée  au  moyen  de  leur  proJuit 
evient  infiniment  plus  coûteuse  qu'elle  ne  le 
serait  si  on  pouvait  l'acquitter  à  des  termes  plus 
rapprochés;  une  recette  tardive  perd  au  moins  le 
tiers  de  sa  valeur. 

II  faut  observer  d'ailleurs  que  ces  contributions 
rentreront  en  grande  partie  en  bons  de  réquisi- 
tion ;  moven  ruineux,  car  la  perte  qu'éprouve  le 
trésor  public  sur  ces  sortes  de  rentrées  ne  peut 
être  évaluée  à  moins  du  quart.  Et  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  réquisitions  en  denrées,  transports, 
et  autres  objets^  n'affectent  qu'une  faible  partie 
de  notre  territoire;  quinze  à  seize  départements 
du  Rhin  ont  été  épuisés  par  ce  système  dévorant; 

Îuelques-uns,  tels  que  la  Haute-Saône  et  le  Mont- 
errible,  ont  déjà  payé,  au  moven  des  réquisi- 
tions, leurs  contributions  de  l'an  VlII,  et  ils  com- 
mencent à  acquitter  celles  de  l'an  IX;  il  en  est 
à  peu  prés  de  même  de  dix  à  douze  départements 
du  Midi,  et  on  ne  peut  pas  plus  compter  sur  les 
rentrées  des  treize  déparlements  de  rOuo?l. 
Le  Gouvernement  avait  pris  les  précautions  les 

Ï)lus  sages  pour  faire  cesser  les  réquisitions  ;  mais 
a  nécessité  et  la  pénurie  des  recettes  l'y  ont  ra- 
mené malgré  lui. 

C'est  cette  pénurie  qui  l'a  empêché  d'organiser 
les  services  généraux  des  armées;  quelle  que 
soit  l'activité  du  Gouvernement,  quel(]ue  désir 
qu'il  ait  manifeste  d'apporter  rorare  ei  reconu- 
mie  dans  les  dépenses,  il  est  impossiide  qu'il 
opère  jamais  aucun  bien,  si  on  ne  lui  donne  pas 
les  moyens  nécessaires.  Je  ne  connais  qu'un  service 
de  viande  organisé  à  l'armée  du  Rhin,  pour  une 
division  seulement,  du  côté  de  Mayence;  un  au- 
tre service  de  pain  et  de  viande  à  l'armée  d'Italie, 
pour  une  division  seulement  du  côté  de  Nice  ;  de 
petiis  services  de  chauffage  et  casernement  or/^a- 


vertu  de  marchés  particuliers,  faits  par  les  com- 
missaires ordonnateurs  et  les  administrations 
départementales,  et  toujours  avec  le  secours  des 
n^uisitions,  ce  qui  augmente  beaucoup  la  dé- 

Sense,  et  est  une  source  effrayante  de  fraudes  et 
e  dilapidations. 

Indépendamment  des  pertes  aue  le  trésor  pu- 
blic éprouve,  soit  par  le  retard  dans  le  paiement 
60  numéraire  des  contributions  directes,  soit  par 
leur  rentrée  en  bons  de  réguisition  dans  qua- 
rante départementt  ou  environ,  ce  qui  affaiblit 
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peuvent  donner  lieu  les  corps  qui  ne  seraient  pas 
au  complet. 

D'après  un  tel  état  de  pénurie,  il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'on  n'ait  pu  paver  régulièrement  la 
solde  dont larriéré  est  encore  de     42,000,000  fr. 

11  n'est  pas  surprenant  qu'il 
soit  dû  aux  fonctionnaires  pu- 
blics et  aux  employés^  savoir  :  à 
ceux  de  Paris,  six  mois  de  trai- 
tement, et  à  ceux  des  départe- 
ments dix  mois,  qu'on  peut  éva- 
luer à 14,750,000 

La  détresse  a  été  telle  que  l'ar- 
riéré des  hospices  et  des  enfants 
de  la  patrie  s'élève  encore  à  près 
de  11  millions,  et  que  la  loi  du 
6  vendémiaire  an  VUI,  qui  or- 
donne la  retenue  de  7  1/2  pour 
cent  à  leur  profit  sur  les  contri- 
butions personnelle,  mobilière  et 
somptuairv*,  ifa  pu  être  exécutée 
à  cause  des  besoins  plus  impé- 
rieux de  la  solde  et  des  subsis- 
tances, ci 11,000,000 

11  est  dû,  encore  en  ordonnan- 
ces de  l'an  VU  et  de  l'an  VUI  dé- 
livrées et  non  payées 30,000,000 

En  délégations 30,000,000 

Autres  créances  des  mêmes  an- 
n('H?s 60,000,000 

En  reste  de  l'habillement,  ar- 
mement et  équipement  des  con- 
scrits       20,000,000 

Au  commerce  de  Paris 11,000,000 

En  l)ons  de  syndicat 9,000,000 

De  la  levée  de30  mille  chevaux.      16,000,000 

11  est  dû  aussi  en  numéraire 
pour  arrérages  de  rentes  et  pen- 
sions     120,000,000 

Et  environ  50  millions  d'autres 
créances  sur  les  exercices  pos- 
térieurs au  1"  vendémiaire  de  

l'an  V,  ci 363,750,000  fr. 

Les  dépenses  courantes  absorbant  les  rentrées 
de  tous  les  exercices,  il  est  assez  difficile  de  pré- 
voir l'époque  c'i  laquelle  nous  pourrons  faire  jus- 
lice  à  tous  ces  créanciers  bien  légitimes,  à  moins 
que  nous  le  parvenions  à  tirer  désormais  un  meil- 
leur parti  de  nos  ressources  et  à  les  agrandir. 

Si  j'ai  commis  anehine  erreur  dans  le  tableau 
de  notre  situation  en  finance  et  dans  celui  des 
ixMHîttes  et  dépenses  de  l'an  VUI,  j'invite,  du  haut 
de  cette  tribune,  le  ministre  des  Finances  et  le 
conseiller  d'Etat  char,-é  de  la  direction  du  trésor 
public  à  les  redresser;  je  déclare,  au  surplus,  que 
je  n'ai  rien  iiéj^ligé  pour  obtenir  des  rt^nseigne- 
ments  exacts  et  à  fabri  de  toute  contradiction. 

Et  il  faut  bien  que  le  tiibleau  attribué  au  mi- 
nistre des  iMiiances  n'ait  pas  inspiré  une  granile 
sécurité  au  (iouvernement,  puisque,  indépendam- 
ment des  cautionnements  des  administrations, 
desn'gies  et  des  notaires  qui  lui  ont  d('Màété  accor- 
dés pour  compléter  le  service  de  l'an  v  Ul  avec  les 
aulnîs  receltes  onlinaires  et  extraordinaires  de  celle 
année,  et  les  30,000,000  fr.  emi)runlés  sur  les  con- 
tributions de  l'an  VU,  il  demande  de  plus  aujour- 
d'hui d'un  côté,  que  les  pn'posésaux  recettes  soient 
assujettis  à  un  cautionnement  du  vingtième  du 
principal  de  la  contribution  foncière,  et  de  l'au- 
tre qu  ou  ordonne  le  rachat  des  rentes  foncières 
mêlées  de  cens  et  autres  stipulations  tendant  à  la 
féodialité,  qui  avaient  été  suoprimées  sans  indem- 
nité par  les  décrets  des  17  juillet  et  23  oct(d>re  1793. 
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ments des  bords  du  Rbin  sont  évalués,  dans  les 
motifs  du  projet  de  loi,  à  9,000,000  fr.,  qui  effecti- 
vement pourront  rentrer  en  bons. 

Le  décime  par  franc  sur  les  contributions  indi- 
rectes est  évalué  à  10,000,000  fr. 

Je  désire  que  cette  addition  ne  préjudicie  point 
à  la  contribution  elle-même. 

L'expérience  ne  justifie  guère  les  inventeurs  de 
ces  nouveaux  sols  pour  livre. 

Eiinn  les  rentes  et  fermages  des  domaines  na- 
tionaux sont  évalués,  dans  les  motifs  du  projet 
de  loi,  à  10.000,000  fr. 

J'ai  omis  cle  déduire  sur  beaucoup  d'articles  les 
frais  de  régie  et  administration.  Mais  j'en  ai  assez 
dit  pour  démontrer  qu'en  portant  à  427.500,000  fr. 
les  revenus  ordinaires  de  Van  IX,  on  les  a  beau- 
boup  exagérés^  et  que,  dans  l'état  actuel  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  ils  ne  couvriront  pas  la 
dépense  ordinaire,  quoiqu'on  espère  qu'elle  ne 
dépassera  point  350,000,000  fr. 

Quant  à  la  dépense  extraordinaire,  il  n'en  est 
pas  question  dans  les  motifs  du  projet  de  loi.  Elle 
fut  fixée  pour  l'an  VI  à  293,812,231  fr. 

On  a  essayé  de  faire  quelques  économies  en 
Tan  VII  et  en  l'an  VIII,  mais  je  crains  bien  que 
cette  dépense  n'excède  200  millions  en  Tan  IX. 
Il  faudrait  voir  les  états,  et  on  n'en  a  donné  d'au- 
cune espèce. 

Comment  espère-t-on  d'y  pourvoir?  Le  projet 
de  loi  n'en  parle  point;  mais, dans  les  motifs  qui 
l'accompagnent,  on  nous  présente  la  perspective 
d'un  recouvrement  éventuel,  au  cas  que  la  guerre 
continue,  de  quelques  ressources  extraordinaires, 
qu'on  évalue  a  147  millions. 

Voici  en  quoi  consistent  ces  ressources  : 

«  1**  Le  montant  des  cautionnements  employés 
«  au  service  de  l'an  VIU  autorisera  à  reprendre,  sur 

•  les  restes  à  recouvrer  des  fonds  de  cet  exercice^ 
«  une  partie  de  cette  somme  pour  le  service  de 

•  Tan  IX  ;  on  peut  l'évaluer  à  20,000,000  fr. 
Mais  les  fonds  affectés  au  service  de  Tan  VIU 

étant  évidemment  insuffisants,  il  n'y  aura  point 
de  restes  à  recouvrer,  applicables  au  service  de 
l'an  IX. 

•  2°  Le  rachat  des  rentes  conservées,  évalué  à 
«  52  millions,  n'est  compris  dans  les  rentrées  de 
«  l'an  VIU  que  pour  20  millions  :  il  restera,  sur 

•  cet  objet,  32,000,000  fr.  » 

Cet  objet  n'a  encore  rien  produit,  à  cause  du 
taux  excessif  du  rachat,  de  la  hausse  de  l'intérêt 

do  i^ai*goiit,  ut  puroo  (fao   iiouo  aominca  malhcu- 

n^usement  dans  des  circonstances  où  les  biens- 
fonds  et  les  renies  foncières  ne  sont  point  re- 
cherchés. Gomment  espérer  au'un  objet  qui  ne 
rend  rien  cette  année  rendra  ô2  millions  dans  le 
cours  de  l'année  prochaine? 

tt  3**  Les  partages  des  biens  avec  les  parents 
«  des  émigrés,  dont  le  produit  peut  encore  être 
«  évalué  (jour  l'an  IX  à  10,000,000  fr.  » 

Je  suis  uien  éloigné  de  trouver  mauvais  qu'on 
raye  les  prévenus  d'émigration  qui  n'ont  pas 
réellement  émigré;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  les  nombreuses  radiations  qui  se 
pn'OKirent  rendront  cette  rt»ssource  à  peu  prés 
nulle. 

«  4"  Les  domaines  nationaux  à  vendre  dans  la 
«  ci-devant  Belgique,  au  jprofitdu  tivsor  public, 
«  d'après  la  loi  qui  rap|)elle  les  ecclésiastiques  de 

•  ces  départements  aux  pensions.  » 

Le  rétfacteur  des  motifs  a  oublié  que,  d'après 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  15  nivôse  dernier, 
les  dé  égalions  étaient  admises  comme  numéraire 
en  paiement  des  domaines  nationaux,  et  qu'il  reste 
encore  30  millions  de  ces  délégations. 
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Le  projet  de  loi  détruit  toutes  ces 
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nunes  et  dont  l  exécution  était  assu 
du  \\  frimaire  an  VII. 
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dance  parfaite  dans  l'unique  sentiment  qui  nous 
anime,  et  une  controverse  bien  nouvelle,  sans 
doute,  entre  un  gouvernement  qui,  confiant  dans 
ses  forais,  ménaje  les  ressources  nationales,  et  une 
nation  libre  et  nérequi,  confiante  dans  son  gou- 
vernement, veutl'environnerde  toutes  ses  ressour- 
ces pour  rendre  ses  forces  plus  formidables  encore 
à  ses  ennemis. 

C'est  par  ces  diverses  considérations  que  je  vote 
le  rejet  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

LÉGiER  (lies  Forets).  Tribuns,  la  question  qui 
nous  occupe  est  tellement  importante,  elle  peut 
avoir  une  telle  influence  sur  la  i)rospérité  publique, 
sur  les  destinées  de  la  France,  que  chacun  de  nous 
doit  ici  le  tribut  de  ses  lumières. 

Qu'elle  est  belle,  qu'elle  est  honorable  pour  les 
premiers  pouvoirs  de  la  République  cette  lutte  de 
sentiment!  Heui^»ux  le  gouvernement  qui,  occupé 


le  peuple  qui,  plein  de  confiance  dans  son  gou- 
vernement, veut  lui  assurer  des  ressources  au  delà 
de  celles  dont  il  peut  avoir  besoin,  parce  qu'il  est 
persuadé  qu'il  ne  les  emploiera  que  pour  affermir 
son  bonheur  et  son  indépendana*! 

Loin  donc  de  faire  entendre  ici  ma  voix  ni  contre 
la  modération  du  Gouvernement,  ni  contre  la  lar- 
gesse et  la  prévoyance  des  membres  de  votre  Com- 
mission, j'applaudirai- à  leurs  vues  et  à  leurs  in- 
tentions respectives,  et  je  féliciterai  ma  patrie. 

Associé  à  la  gloire  du  Gouvernement,  et  occupé 
comme  lui  de  Ta  prospérité  de  la  République,  le 
devoir  du  Tribunal  est  donc  de  faire  pour  l'intérêt 
des  Français  tout  ce  qu'il  croit  leur  être  plus  utile  : 
aussi  les  membres  de  votre  Commission,  en  expri- 
mant leur  vœu  au  nom  du  Tribunal,  étaient  les 
interprètes  du  sentiment  qui  vous  animait  tous. 

Mais,  en  exprimant  un  vœu  louable  sans  doute  par 
ses  motifs,  les  membres  de  votre  Commission  ne  se 
sont-ils  pas  trompés  sur  les  moyens  d'y  parvenir? 

CVst  l  objet  soumis  à  votre  méditation.  Four  être 
à  même  de  juger  l'erreur  dans  laquelle  est  lomb<H* 
votre  Commission,  il  est  nécessaire  de  poser  ici 
plusieurs  pro|)Ositions  ;  leur  établissement  servira 
de  réponse  aux  différentes  objections  qui  ont  été 
faites,  soit  nar  votre  Commission^  soit  par  les  ora- 
teurs qui  m  ont  pn'»cédé  à  cette  tribune. 

PAEMlàAB  QUESTIOrt. 

Lr  projet  de  loi  concernant  le  tableau  des  recettes 
et  dépenses  de  l'an  IX  est-il  constitutionnel? 

Seconde  question. 

Ce  proiet  de  loi  est-il  avantageux  au  peuple 
français} 

Troisième  question. 
Est-il  urgent  de  le  décréter? 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Les  ressources  qu'il  présente  sont-elles  suffisantes 
pour  les  dépenses  de  l'an  IX,  dans  le  cas  où  la 
guerre  ne  serait  pas  continuée;  et,  en  cas  de  con- 
tinuatioUy  les  ressources  extraordinaires  sont-elles 
assurées»  et  sera-t-il  nécessaire  de  créer  de  nou- 
velles contributions? 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Quels  sont  les  moyens  de  rétablir  le  crédit 
public, d'augmenter  la  recette  des  imp^âts?  Leprojet 
de  loi,  ceux  qui  vienne^it  d'être  présentés,  et  les 
lois  qui  ont  déjà  été  adoptées  n'ont-ellts  pas  déjà 
commencé  le  grand  œuvre,  la  régénération  de 
nos  financés  t 
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vous  figurera  cet  égard  les  abus  qui  avaient  lieu 
et  qui  préjudiciaient  à  la  chose  publique.  De  ce 
nouveau  svstéme  de  perception  naîtront  des  avan- 
tages incalculables  pour  les  contribuables  comme 
pour  le  Gouvernement.  Oui.  mes  collègues,  les  im- 
pôts, sans  doute,  sont  considérables,  etnousdevons 
désirer  de  les  voir  diminuer  :  mais  c'est  moins 
dans  leur  quotité  que  dans  leur  répartition  et  leur 
perception  qu'existaient  ces  abus.  Ils  vont  diparai- 
tre,  et  l'Etat  pourra  donc  compter  sur  une  rentrée 
certaine,  pour  l'an  IX,  de  235  millions  de  contri- 
butions directes. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  mes  collègues,  de  vous 
avoir  démontré  la  certitude  de  la  rentrée  des  con- 
tributions directes  d'après  les  nouvelles  opérations 
créées  à  cet  égard.  Je  dois  vous  justifier  également 
que,  quand  môme  la  guerre  continuerait,  les  con- 
tributions indirectes  que  le  projet  de  loi,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  porte  à  la  somme  de  192  millions, 
s'élèveront  à  un  taux  bien  plus  haut. 

Si  je  compare  ici  l'évaluation  de  chacune  de  ces 
contributions  suivant  qu'elles  ont  été  portées  en 
l'an  Vin.  par  le  message  du  25  prairial,  et  par  le 
rapport  de  notre  collègue  Arnould,  du  24  tnerniidor, 
ouu'aprôs  le  produit  auquel  elles  sont  fixées  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  j'y  vois  une 
différence  de  51  millions  (1);  et  faites  "attention, 
mes  collègues,  qu'en  les  réduisant  alors  au  taux 
où  elles  ont  été  portées  dans  son  rapport,  notre 
collègue  Arnould  n'avait  agi  que  d'après  la  di- 
minution qu'il  présumaiiqu'ellespourraientéprou- 
ver  à  raison  des  circo.istances  ou  nous  nous  trou- 
vions. 

Si,  au  commencement  do  l'an  Vlll  les  recettes 
pour  la  perception  des  impôts  n'ont  pas  atteint 
l'évaluation  à  laquelle  elles  avaient  été  fixées,  il 
faut  en  accuser  la  situation  où  nous  nous  sommes 
trouvés;  alors  les  réquisitions  de  toutes  lesespèces 
pesaient  sur  les  citoyens  :  alors  l'emprunt  forcé 
était  discrète;  alors  la'  liste  des  émigrés  n'était  pas 
fermée  ;  alors  la  guerre  ci  vih;  avait  éclaté  dans  dif- 
férents départements;  alors  les  fléaux,  qui  déso- 
laient les  départements  de  l'Ouest,  menaçaient  de 
fra[)per  et  de  s'étendre  par  toute  la  République  ; 
alors  la  stupeur,  la  crainte,  la  méfiance  plaçaient 
toutes  les  ûmes;  alors  il  existait  une  division  fu- 
neste entre  toutes  les  autorités  et  dans  le  sein  des 
autorités  elles-mêmes;    alors  l'ennemi  semblait 
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Projet  de  loi. 

57,000,000  fr 

19.000.000 

18,000,000 

2,500,000 

3.000,000 

1,500.000 

500,000 

500,000 
1,500,000 
6,000,000 
8.000.000 
8,000,000 

9,000.000 


23,000.000 

10,000.000 
166,800.000  fr. 

24 


(1)   COMPARAISON. 

Projet  d" Arnould. 

Enregistrement 70,000,000  fr. 

Timbre 20.000,000 

Palenlos 20.000.(K)0 

Droits  tic-  K'reffe .^.OOO.OOO 

Droits  d'hypothèques.  5,000,000 

Droits  sur  les  tabacs. .  8.000,0iX) 
Droits  sur  les  voitures 

publiques 1,000.000 

Droits  sur  les  matières 

(For  et  (l'argent 1,000,000 

Amendes  et  épaves  . . .  2,(K)0,000 

Loterie 10.0(K),000 

Douanes 12,000.0lK) 

Poste  aux  lettres 15.000,000 

Contribution  des  pays 

conquis 10,000,000 

Revenus  des  forêts  na- 
tionales,  salines    et 

canaux 30,000,000 

Rentes  et  fermaj^es  des 

domaines  nationanx.  10,000,000 

319,000.000  fr. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDBNGB   DU  CITOYEN   DBDBLAY  D*AQIBR. 

Séance  du  23  ventôse. 

Le  général  Darçon  écrit  au  Corps  législatif  pour 
lui  témoigner  sa  reconnaissance  de  ce  qu'il  a  nien 
voulu  le  présenter  comme  ciindidat  au  Sénat  Con- 
servateur. —  Cette  lettre  sera  mentionnée  au 
procès-verbal. 

Montaut'Desilles,  nommé  préfet  du  département 
de  xMaine-et-Loire,  envoie  sa  démission  de  mem- 
bre du  Corps  législatif. 

Le  citoyen  Bisrueii,  conseiller  d'Etat,  est  intro- 
duit et  propose  le  projet  de  loi  suivant,  relatif  aux 
fonctions  au  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  police  : 

Art.  1«.  Les  fonctions  du  ministère  public,  près  les 
tribunaux  de  police,  seront  remplies  par  les  commissaires 
de  police,  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi,  et,  dans  les 
autres,  par  les  adjoints  du  maire. 

Art.  S.  Outre  les  commissaires  et  les  cinq  substituts 
attachés  au  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  il  y  aura  un  premier  substitut  spécia- 
lement chargé  de  la  police  corrcctionncUe,  lequel  aura  le 
mémo  traitement  que  le  commissaire. 

Le  citoyen  Bërlibr  expose  les  motifs  de  ce  pro- 
jet de  loi  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  l'article  2  du  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  présenté  dans  la  séance  du  14  de 
ce  mois,  sur  l'organisation  des  tribunaux,  tend  à 
maintenir  provisoirement  les  juges  de  paix  dans 
toutes  les  attributions  qui  leur  sont  faites  par  la 
législation  actuelle,  sauf  la  police  correctionnelle 
que  l'article  1"  leur  retire  pour  la  donner  aux 
nouveaux  tribunaux  de  première  instance. 

Ainsi,  la  polico  judiciaire,  autrefois  appelée 
muniLipnle,  reste,  quant  h,  présent,  comme  au 
dernier  état  de  la  législation,  dans  le  domaine  de 
la  justice  de  paix. 

Mais  le  système,  dans  cette  partie  d'une  applica- 
tion journalière,  ne  peut  être  complet  qu  autant 
qu'il  y  aura  prés  du  tribunal  de  police  quelqu'un 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public;  et 
cet  agent  n'existe  plus  dans  notrt  nouvelle  or- 
ganisation. 

Dans  l'ancienne,  ces  fonctions  étaient  remplies 
par  les  commissaires  placés  près  les  administra- 
tions municipales;  aujourd'hui  elles  doivent  être 
conférées  à  d'autres. 

Il  ne  peut,  dans  ces  vues  môme,  être  question 
de  cn^er  à  grands  frais  de  nouveaux  fonctionnaires 

Ïïour  ce  seulolyet,  quand  on  peut  les  choisir  dans 
e  sein  même  dfes  nouvelles  autorités  constituées. 

Le  Gouvernement  a  donc  pensé  que  les  fonc- 
tions du  ministère  près  les  tribunaux  de  police 
devaient  naturellement  être  départies  aux  com- 
missaires de  police  dans  les  lieux  où  il  y  en  a;  et, 
dans  les  autres,  aux  adjoints  du  maire;  c'est  ce 
qui  vous  stTa  proposé  par  le  premier  article  du 
projet  que  je  suis  cliarge  de  vous  présenter. 

L^xamen  attentif  du  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation générale  des  tribunaux  a  fait  naître  encore 
une  observation  relative  à  l'insuffisance  du  com- 
missaire et  des  cinq  substituts  placés  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris. 

Ce  projet  établit  six  sections,  dont  quatre  ne  peu- 
vent manquer  d'être ,  par  règlement,  cliargées  du 
civil,  et  occuperont  exclusivement  le  commissaire 

et  trois  substituts.  ^  u  f^  * 

Dans  cet  état,  il  ne  resterait  que  deux  substituts, 
tant  près  du  directeur  du  jury  que  près  des  deux 
sections  de  police  correctionnelle;  ce  qui  ne  serait 
plus  dans  un  rapport  exact  avec  les  besoins  du 
service  dans  cette  ville  immense,  qui  tfadmet  au- 
cune comparaison  avec  les  autres. 
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Enfm,  ce  qui  écarte  encore  toute  vacillation  des 
principes  qui  doivent  toujours  être  observés  dans 
les  triuunaux,  sur  le  taux  des  intérêts,  d'après 
les  lois  qui  le  fixent,  c'est  Temploi  du  mot  inaenX' 
nitè  dont  le  Gouvern(»ment  s'est  servi. 

Les  idées  de  votre  Commission  ne  peuvent 
être  que  les  mêmes  relativement  à  l'article  6,  qui 
porte  que  les  fonds  provenant  des  cautionnements 
sont  mis  à  la  disposition  du  (iouveniemcnt  pour 
le  service  de  l'an  VllI.  Cet  article  se  justifie  par 
cela  seul  que  le  cautionnement  est  fourni  a  raison 
des  contributions  de  la  même  anniée.  Les  articles 
8  et  9  ont  trait  à  la  sûreté  que  doivent  avoir  ceux 
qui  avanceront  les  cautionnements,  que  le  mon- 
tant en  sera  rendu  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

L'article  8  veut  que  les  fonds  provenant  des 
cautionnements  des  receveurs  particuliers  soient 
rétablis  dans  la  caisse  d'amortissement,  un  tiers 
en  l'an  X,  et  le  surplus  par  portions  égales, 
dans  les  deux  années  suivantes;  que  ces  fonds 
soient  destinés  au  remboursement  des  cautionne- 
ments et  à  opérer  successivement 'l'amortissement 
de  la  dette  publique. 

D'après  rarticle  9,  le  cautionnement  en  numé- 
raire sera  remboursé,  pour  les  receveurs  particu- 
liers comme  pour  les  receveurs  généraux  de 
départements,  au  choix  de  la  partie  intéressée, 
soit  par  la  caisse  d'amortissement,  soit  par  le 
successeur,  en  rapportant,  par  le  receveur  i)arti- 
culier  ou  ses  representîints,  le  consentement  du 
receveur  général,  .qui  déclarera  que  le  receveur 
particulier  est  quitte  (envers  lui. 

On  ne  peut  voir,  dans  ces  articles,  qui  sont,  an 
surplus,  en  concordance  avec  la  loi  t*ur  les  rauiion- 
neinents,  qu'un  mode  bien  simple  d'assurer  les 
rcMnboursements  des  cautionnements,  et  rien  de 
plus  juste  que  la  condition  imposée  aux  receveurs 
particuliers  ou  à  leurs  héritiers  ;  pour  pouvoir  les 
toucher,  il  faut  qu(^  leur  lil)ération  préalable  soit 
établie. 

Enfin,  l'article  10  qui  veut  que  les  receveurs 
généraux  soient  autorisés  à  exiger  des  nn-eveurs 
particuliers  qu'ils  souscrivent  des  soumissions 
d(»  verser  à  la  recette  générait»  le  montant  des 
contributions  directes,  à  des  époques  correspon- 
dantes, à  la  différence  d(î  quinze  jours  d'avance, 
pour  chaque  termCj  à  cefles  déterminées  pour 
les  versements  à  faire  au  trésor  publics  par  \{i^ 
n^cevtmrs  généraux;  cet  artic'le,  dis-je,n'estqu'une 
suite  des  obligations  imposées  aux  receveurs 
généraux  par  la  loi  du  6  frimaire  dernier;  il  en 
est  le  complément. 

Rn  effet,  cette  loi  veut,  articles  1  et  2,  que  les 
re(!evt*urs  généraux  de  départements  soient  tenus 
de  souscrire  d(»s  obligations  pour  le  montant  des 
contributions  din»ctes  de  li»urs  départements  res- 
pectifs, et  que  ces  obligations  soient  payables  au 
domii'ih»  des  recevi^urs,  en  espé(x»s  métalliques,  à 
jour  fixe,  et  pardouziém<'  de  mois  en  mois. 

A  c^  sujet,  il  s'est  prési^nté  k  votre  Commission 
unen'flexion.  Ct^tti»  onligation  respectivement  im- 
posée aux  RHH»v<»urs  généraux  (»t  aux  r<'C(»veurs 
|)articulier8,  a  pour  but  d'activer  la  rentrées  d<îs 
contributions  dans  le  Trésor  publia-,  de  maniéic; 
qu'à  des  éiioques  rapprochées  i»t  fixes  le  Gouver- 
nement ait  des  fonds  à  sa  disposition. 

Mais  on  peut  se  demander  si  cetti»  obligation 
produira  cet  effet,  si  elle  pourra  môme  être  (ixé- 
cutée,  dès  qui»  les  percept«»urs  des  communes  ne 
sont  tenus  par  aucune  loi  de  contracter  les  mômes 
obligations  à  l'égard  de^  receveurs  particuliers. 

Votre  Commission,  en  remarquant  la  difficulté, 
ne  croit  ci^pendant  pas  qu'elle  soit  insoluble,  et 
qu'elle  puisse  motiver  le  rejet  du  projet  de  loi. 
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de  ranger  dans  cette  classe  celle  du  17  juillet  1793. 
Cette  loi,  qui  n'était  destinée  en  apparence  qu'à 
détruire  les  derniers  vestiges  de  la  féodalité,  porta 
un  coup  sensible  à  la  propriété^  en  supprimant, 
sans  indemnité  (article  l'-^),  les  seuls  droits  féo- 


dc  fonds,  dont  ils  avaient  formé  le  prix. 

Elle  n'excepta  de  lasupj)re?sion,  par  l'article  2, 
qim  \(is  rentes  foncières  et  non  fvodalcs;  excep- 
tion juste  et  nécessaire,  qui  forme  la  hase  de  la 
nouvelle  loi  proposée,  mais  que  les  simples  lu- 
mières de  la  raison  auraient  dû  faire  eti^ndre  : 
1°  au  surcens^  qui  n'est  lui-même  qu'une  rente 
foncière  sans  aucun  caractère  de  féodalité;  2* 
aux  cens  et  rentes  créés  sur  des  fonds  allodiauœ^ 
ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  appartenir 
k  i\{}s  particuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs 
de  fiefs. 

Eulin  la  loi  du  17  juillet  1793  .«soumit  tous  les 
propriétain's  et  détenteurs  de  terriers  et  autres 
titres  féodaux  à  les  déposer  aux  irreffes  de?  mu- 
nicipalités, pour  être  hrùlés  solennellement  le 
10  août  suivant;  et  les  contrevenants  furent  me- 
nacés d'une  peine  de  cinq  années  de  fers. 

Les  malheurs  des  temps  peuvent  seuls  faire 
excuser  aujourd'hui  de  semhlabh^s  mesures  :  (41es 
blessaient  les  droits  légitimes  d'une  foule  de  ci- 
toyens attachés  à  la  Uévolution,  et  plus  éminem- 
ment encore  ceux  de  la  nation,  conmie  proprié- 
taire de  la  majeure  partie  des  droits  injustement 
confondus  dans  la  suppression. 

Mais  telle  était  la  prévention  aveugle  de  ceux 
qui  dirigeaient  ces  mesures,  que  bientôt  après  ils 
se  refusèrent  à  tout  ce  qui  pouvait  en  tempérer 
l'injustice,  ou  empcVher  l'abus  qu'on  i)ouvait  en 
faire. 

Le  triage  des  titivs  était  nécessaire  pour  séparer, 
dans  les  actes  portant  concession  priinitive  de 
(onds,  ce  qui  était  purement  foncier  de  ce  qui 
pouvait  être  réputé  féodal ,  et  ufï  délai  n'était  pas 
moins  indi.spensable  pour  cette  opération.  La 
nïotion  en  fut  faite  à  la  (Convention  le  2  octobre, 
au  nom  du  comité  de  législation  ;  mais  elle  fut 
reponsséiî  par  Tordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi 
lin  17  juilh^t  précédent. 

A  la  séance  du  S  ventôse  an  II,  le  même  comité. 
Ht  un  raï)port  sur  une  question  proposée  par  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux,  qui  deman- 
dait «  si  la  n'gii'  pouvait  recevoir  le  rachat  qui 
«  lui  était  offert  pour  le  compte  de  la  nation, 
«  d'une  rente  de  trente-cinq  setiers  de  blé  qua- 
«  liliée  foncière  et  seif/ncurialr  par  le  bail  d  hé- 
«  ritage,  dans  lequel  était  en  ménuî  temps  stipulé 
••  un  droit  de  cens,  emportant  lods.  » 

La  réi)on.<e  fut  négative;  c'est-à-dire  qu'on 
pivféra  de  donn<*r  une  quittance  gratuite  à  1  ac- 
quértuir,  qui  offrait  loyah'ment  de  se  libérer. 
L'ordre  du  jour  fut  adopté  en  conséquence,  sur 
le  motif  véritablement  étrange  «  que  déjà  la  Con- 
«  vention  avait  déclaré,  par  sou  décret  du  2  oc- 
«  tobn»  1793.  qu'elle  avait  entendu,  par  la  loi  du 
«  17  juillet  même  année,  supprimer  sans  indem- 
«  nite  les  rentes  foncières  créées  nu'*me  par  concvs- 
«  sion  de  foiulSy  av(?c  mélangiî  de  c(mis  ou  autiv 
«  signe,  de  seigneurie  ou  de  féodalité.  » 

Enfin,  par  un  troisième  décret  d'ordre  du  jour, 
rclutifaux  rentes com^enancières  &i\ïï»  la  ci-d<îvant 
ba'tiigne,  et  qui  fui  rendu  le  29  floréal  suivant,  la 
Convention,  toujours  dominée  par  une  faction 
désorganiBatrice,  renouvela  sa  déclaration  qu'elle 
avait  bien  entendu  supprimer  •  toute  redevance  ou 
rente  entachée  originairement  de  la  plue  légère 
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brûlées  ou  pillées  à  Toccasion  des  troubles  surve- 
nus en  1789. 

Le  principe  qui  a  fait  admettre,  au  cas  présent, 
la  preuve  vocale  pour  compléter  la  preuve  litté- 
rale, dérive  d'ailleurs  en  termes  formels  de  la  dis- 
position de  Tordonnance  de  1667,  titre  XX,  art i- 
<ie  3,  qui  admet  ce  genre  de  preuve  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  eu  force  majeure,  et  qui  radmet  éga- 
lement lorsçin'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Or  remarquez  ici,  tribuns,  que 
le  projet  qui  vous  est  soumis,  bien  i)lus  sévère  en 
ce  point  que  Tordonnance,  exige  d'abord  une 
preuve  quelconque  par  actes^  quoique  le  fait  de 
la  force  majeure  soit  constant,  et  qu'il  ne  se  con- 
tente pas  iVccrits  privés  pour  établir  le  commen- 
cement de  preuve,  puisque  les  témoins  ne  pourront 
être  appelés  que  pour  compléter  celle  qui  résul- 
tera dt'jà  des  registres  et  actes  publics. 

On  objectera  peut-être  contre- l'ensemble  de  l'ar- 
ticule 3  comme  on  l'avait  objecté  à  la  tribune  des 
Cinq-Cents  en  Tan  VI,  que  la  preuve  par  la  repré- 
sentation des  titres  constitutifs  ou  récognitifs, 
même  par  des  jugements  et  par  des  énonciations 
dans  des  contrats  volontaires,  sera  souvent  impos- 
sible; puisque  tous  les  titres,  actes  et  procédures 
contenant  les  plus  légers  vestiges  de  la  féodalité 
supprimée  ont  dû  être  brûlés  en  exécution  de  la 
loi  du  17  juillet  1793;  que  d'ailleurs,  en  admettant 
la  preuve  par  des  titrt\s  et  actes  possessoir(»s,  ce 
serait  nVompenser  l'infraction  à  la  même  loi,  au 
profit  de  ceux  qui  les  ont  conservés,  tandis  qu'on 
ne  punirait  que  les  bons  citoyens  qui  y  ont  obéi. 

De  t«»lles  ()l)jeclions  ne  seraient  imiiit  un  motif 
pour  suspendre  un  acte  do  toute  justice  envers  la 
nation  entière  etenversies  pro[)riétairesdes  rentes 
foncières  non  féodales. 

C'est  un  mallienrsans  doute  dt^  ne  imuvoir  resti- 
tuer à  tous,  les  droits  légitimes  que  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  a  perdus  par  l'effet  des  cir- 
constanc(*s  de  la  Uévofution.  Mais  le  législateur 
doit-il  moins  faire  son  devoir  en  venant  ù  leur 
secours  et  en  leur  offrant  la  ressourcxî  des  preuves 
supplétives  ? 

yuant  à  ceux  qui  ont  cons(Tvé  leurs  titn's,  qui 
os(»rait  aujourd'bui  leur  en  faire  un  crime,  lors- 
qu'ils n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  soustraire  aux 
namnies  des  titres  mixtes^  et  de  garantir  ainsi 
d'une  injuste  proscriptitni  des  droits  si  mal  à 
proi)os  confondus  avec  des  prestations  féodales, 
par  h^s  décrets  d'ordre  du  jour  dont  j'ai  rendu 
compte? 

J'ajouterai  qu'il  existe  aussi  une  loi  de  la  Con- 
vention, |H>rtant  défensiî,  à  peine  de  si.r  années 
de  fers,  destipubircu  numéraire  métal lifpie,  lors- 
que les  assignats  eurent  été  placés,  par  fiction,  au 
même  taux  que»  les  écus  ;  et  cependant  une  loi  plus 
humaine  (cdie  du  lo  thermidor  an  V)  a  maintenu 
expressément  toutes  les  stipulations  en  numérairr 
qui  se  trouvaient  faites  sous  le  régime  des  assignats. 

Cet  exemple»  suffit  pour  fixer  l'opinion  sur  le 
degré  de  blâme  qu'on  peut  atUiclier  à  uiu^  con- 
travention à  d(?s  mesures  pur(»m(»nl  révolution- 
naires, lors(iu'elh»«  ont  dépassé  les  lM)rnes  de  la 
justice. 

Les  articles  i,  ,">,  6,  7  et  8  du  projet  de  loi  or- 
donnent raliénati(m  ou  autorisent  le  rat  bat  des 
rentes  foncières  ap|)artenant  à  la  République,  sur 
le  pied  de  quinze  fols  le  revenu.  Wi^  fixent  le 
terme  pi>ndant  hniuel  les  débiteurs  ou  des  tiers 
pourront  nrofi ter  au  bénéfice  de  cette  faculté  avan- 
tageuse. Ils  attribuent,  avec  justice,  la  préférence 
aux  débiteurs.  Aprés  rcxpiration  d*une  année,  les 
mômes  rentes  ne  pourront  être  acquises  qu'aux 
tffXàX  déterminés  [Mir  la  lot  du  29  décembre  17911. 
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que  la  discussion  ne  pourrai' 
développer  que  des  objei-tions  très-légères.  Mais 
enfin,  quelque  légères  qu'elles  puissent  être,  ces 
objections,  encore  est-il  essentiel  de  les  produire; 
elles  serviront  peut-être  de  mémoire  et  pourront 
aider  <i  la  perfectibilité  de  notre  législation  civile  : 
vous  en  apprécierez  le  mérite. 

En  me  ciiargeant  d'une  partie  de  cette  t;\che, 
je  ne  me  traînerai  pas  sur  tous  les  articles  qui 
présenteraient  quebiue  cbose  à  relever:  je  sai- 
sirai quelques  masses  :  je  parle  devant  des  hom- 
mes instruits;  j'éviterai  les  longs  développe- 
ments. 

L'article  3  porte  :  Il  n'est  point  dérogé  au  droit 
qu'ont  les  citoyens  de  faire  jugrr  leurs  contesta- 
tions par  des  arbitres  de  leur  choix. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  c€tte  première  par- 
tie de  l'article,  qui  a  reçu  aussi  un  tribut  d'éloges 
de  votre  rapporteur.  Je  trouve  cetle  disposition 
au  moins  inutile.  Puisque  la  voie  de  l'arbitrage 
est  un  droit  appartenant  aux  citoyens,  il  suffi- 
sait de  n'y  point  déroger  expressément  pour 
qu'ils  pussent  en  jouir;  il  étiiit  très-inutile  ae  le 
(lire.  D'ailleurs,  le  droit  civil  étant  établi  pour 
maintenir  les  droits  des  citovens,  et  non  pour  les 
détruire,  on  ne  jmuvait  y  di^roger  :  il  n'était  pas 
nécessaire  d'en  autoriser  l'exercice.  La  loi  ne 
doit  i)a8  permettre  ce  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de 
défendre,  et  elle  n'a  pas  ])lus  le  droit  de  nous 
défendre  de  prendre  des  arbitres  qu'elle  n'a  celui 
de  nous  ordonner  d'avoir  des  procés^C'est  nous 
qui  venons  lui  demandtT  don  jufseî»,  lorsque  nous 
ne  pouvons  trouver  aucun  autre  moyen  de  sortir 
d'embarras. 

La  décision  de^  arbitres^  continue  l'article  3, 
n'est  point  sujette  à  l'appel,  s'il  n'est  expressé- 
ment réservé. 

Puisqu'on  voulait  parler  ici  des  arbitres,  il  y 
avait  peut-être  quelques  dispositions  importantes 
à  faii-e  sur  cette  matière;  ou,  si  Fou  a  regardé  ces 
dispositions  comme  <levant  occuper  une  autre 
place,  il  fallait  y  renvoyer  aussi  celle-ci  ;  mais, 
puisque  nous  la^  trouvons  ici,  nous  énoncerons 
les  réllexions  qu'elle  nous  présente. 

Les  arbitres  sont  des  hommes  dans  lesquels  on 
a  confiance  lorsqu'on  les  nomme.  Qui  donc,  osera 
faire  à  son  arbitre,  au  moment  où  il  le  choisit, 
l'injure  de  se  réserver  l'appel  contre  la  décision 
qu'il  pourra  rendrez? 

Cependant  ptM-sonne  n'est  présumé  vouloir  per- 
dre sou  bien,  personne  ne  fait  abnégation  anso- 
lue  de  s(îs  inten^ls.  Lorsqu'on  nomme  des  arbi- 
tres, vi'  n'est  pas  de  Ic'ur  caprice  qu'on  veut 
recevoir  la  loi;  c'est  la  justice  qu'on  leur  de- 
mande. Et  i)ourquoi  des  arbitres  que  souvent  on 
ne  connaît  point,  ou  qu'on  ne  connaît  que  par 
une  n^putatiou  quelquc^fois  équivoque,  auraient- 
ils  plus  d'avantage  que  <les  juges  établis  parla 
h)i,  choisis  par  le  (ioiivernement,  et  qui  ont  au 
moins  Ime  garantie,  une  responsabilité  morale? 

Les  arbitres,  dira-t-on,  tiennent  leurs  iMUivoirs 
du  choix  dés  parties,  qui  doivent  s'imputer  l'abus 
même  qu'on  pourrait  faire  de  leur  confiance. 
Mais  qu on  fasse»  dimc  bien  attention  que  ce  n'est 
qu'après  un  jugement  inique  qu'on  s'aperçoit 
qu'on  a  fait  un  mauvais  choix,  et  c'est  souvent 
rhomme  simple,  l'in fortuné,  sans  lumières  et 
sans  moyens,  qui  aura  peut-être  été  induit  à  des- 
sein à  cfioisir  un  arbitre  qui  le  tnihira  impuné- 
ment; et  ce  sera  la  loi  elle-même  qui  interdira  à 
la  malheureuse  victime  le  recoure  ordinaira 
qu'elle  accorde  (X>ntro  les  jugements  des  tribu- 
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dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  cette  pré- 
cieuse unité  de  vues  qui,  même  dans  les  lois,  est 
non-seulement  une  beauté,  mais  encore  une  perfec- 
tion et  un  mérite.  Les  exceptions  sont  des  défauts 
que  la  nécessité  rend  excusables.  Cette  excuse  sera- 
t-elle  admissible  pour  autoriser  cette  différence 
dans  le  nombre  cfes  juges  dans  les  mêmes  tribu- 
naux, pour  donner  des  suppléants  dans  certains 
tribunaux,  et  n'en  pas  admettre  dans  d'autres, 
pour  donner  des  traitements  plus  forts  aux  pré- 
sidents? etc.,  etc. 

On  peut  rei)rocher  au  projet  beaucoup  de  lacu- 
nes :  des  lacunes  dans  une  loi  ne  sont-elles  pas 
comme  des  trous  dans  une  belle  étoffe?  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  les  relever  ;  c'est  bien  assez  de  l'atta- 
quer sur  ce  qu'il  dit,  sans  encore  l'accuser  sur  un 
silence  toujours  réparable.  Je  ne  me  suis  point  oc- 


regretté  qu'on  naitpai 
le  moyen  de  remplac^T  les  tribunaux  criminels, 
comme  on  a  remplacé  ceux  de  police  correction- 
nelle. 

J'espère  gue  les  tribunaux  de  commerce  seront 
désormais  jugés  inutiles  en  prenant  quelques  pré- 
cautions pour  les  affaires  de  leur  ressort. 

Il  me  resterait  peut-être^  citoyens  tribuns,  à  tirer 
une  conséquence  définitive  de  l'examen  que  je 
viens  de  faire.  Mais  cette  conclusion  est-elle  bien 
nécessaire,  puisqu'elle  n'est  définitive  pour  chacun 
de  nous  qu'au  moment  où  nous  déposerons  laboule 
d'adoption  ou  de  n»jet?  Et  jusque-là  nous  avons 
le  droit  de  mettre  ù  profit  toute  la  discussion  du 
Tribunat. 

D'ailleurs  cotte  dernière  détermination  devient 
extnHnenient  difficile  ])ar  l'habitude  que  l'on 
st»mble  prendre  de  nous  proposer  des  lois  très- 
longues  et  très-compliquées  ;  je  voudrais  les  adopter 
pour  ce  qu'elles  contiennent  de  bon,  et  les  rejeter 
pour  les  aispositions  qui  m'en  paraissent  vicieuses. 

L'espèce  de  balance  qu'on  est  obligé  de  faire 
entn»  le  bien  et  le  mal,  entre  les  avantajges  et  les 
inconvénients,  est  presque  toujours  équivoque  et 
trompeuse.  Hejettera-t-on  un  hon  projet  pour  une 
mauvaise  disposition  et  dans  le  cas  contraire  ap- 
prouvera-t-on  une  loi  vicieuse  pour  quelques  arti- 
cles utiles?  On  nous  parle  depuis  quelque  temps 
d'une  arithmétique  politique  :  n'y  aurait-il  pas 
aussi  une  arithmétique  législative?' Cette  dernière 
invention  serait  sans  doute  aussi  utile  que  l'autre. 

La  loi  qui  nous  occupe  contient  assurément  un 
grand  nombre  de  dispositions  que  j'approuve; 
mais  celle  surtout  dont  je  ne  voudrais  pas  arrêter 
un  si^ul  instant  les  lK)ns  effets,  c'est  le  rappro- 
chement des  juges  des  citoyens  qui  ont  besoin  de 
leur  secours,  et  au'une  'étrange  aberration  de 
principes  en  avait  éloignés. 

D'ailleurs,  ne  sommes-nous  pas  encore  entraînés 
dans  un  tourbillon  d'urgence  dont  la  marche»  ra- 

Side  se  dirige  évidemment  vers  l'objet  principal 
e  nos  vœux  ?  .\e  vaut-il  pas  mieux  céder  un 
instant  à  rimj)étuosilé  de  son  mouvement  que  de 
risquer  de  l'entraver  en  voulant  en  n^gulariser  la 
mar(*he? 

Nous  ressemblons,  en  quelque  sorte,  à  des  navi- 
gateurs qui  ramassiMit  l'or  sur  une  plage  périlleuse; 
ils  emi)ortent  à  la  hûte  le  inéUil  [)récieux,  mêlé 
des  plus  viles  matières  :  des  moments  tranquilles 
lui  rendront  son  é(^lat  naturel. 

Telieaété  notre  position  pénible  pendant  le  cours 
de  cette  session .  les  lois  fondamentales  de  Tordre 
social  ont  été  proposées  et  adoptées,  et  le  peuple 
français  aura  le  loisir  d'y  remarquer  des  taches 
asBei  importantes  qu'il  eut  été  facile  de  faire  dis- 
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Les  articles  13, 21,  42, 48, 53  et  67  du  projet  éta- 
blissent en  outre  des  substituts,  à  la  nomination  du 


le  bien  du  service  Texige.  La  Constitution  a  omis, 
11  est  vrai,  de  dire  aussi  expressémeut  que  la  loi 
déterminerait  Torganisation  des  triJmnaux  crimi- 
nels et  du  tribunal  de  cassation  ;  mais  c'est  un 
Ïn'incipc;  assez  simple  et  assez  reconnu,  que  tous 
es  objets  de  législation  non  compris  dans  la  loi 
fondameutale  sont  du  ressort  du  Pouvoir  législatif. 
Il  est  bien  entendu  qu'aux  termes  de  l'article  67 
delà  Constitution  les  substituts  près  les  tribunaux 
de  première  instance  seront  pris  dans  la  liste  com- 
munale et  départementale,  et  qu'on  choisira  dans 
la  liste  départeineutale  ceux  à  établir  près  les  tri- 
bunaux d  apnel  :  là  doit  s  arrêter  cette  remarque  ; 
car  l'article  uT  du  i)rojet  dit  que  les  substituts  près 
le  tribunal  de  cassation  seront  pris  dans  la  liste 
natioiiale. 

Lue  autre  attribution  se  trouve  dans  l'article  35, 
qui  propose  de  laisser  au  Gouvernement  la  faculté 
eveuluelle  d'établir  un  substitut  près  lestribunaux 
criminels  dans  les  villes  où  il  le  croira  utile.  Cette 
disposition  a-t-elle  quelque  chose  de  dangereux 
et  d'alarmant  ?  Il  a  l'allu  jusqu'à  présent  une  loi 
spéciale,  [)our  chaque  cas  particulier  de  cette 
espèce.  H  est  bon  de  ne  pas  multiplier  aiusiles  lois, 
et  d'ajouter  à  leur  dijxnité  par  leur  petit  nombre. 
Le  (iouvernemenl  ne  serait  i)as  raisonnable  s'il 
ahusait  du  pouvoir  dont  il  est  ici  question.  Dans 
un  temi)s  paisible,  il  n'y  a  nul  doute  qu'on  ne 
refusât  de  consentir  à  cette  partie  des  dépenses, 
si  elle  devenait  abusive;  d'adleurs  on  la  ferait 
disparaître  aisément   par  un  vœu  du  Tribunal, 

3U(^  roninion  publique,  on  peut  le  prédire,  secou- 
erait lortement. 

Quant  aux  articles  9.")  et  %  qui  donnent  au 
Premier  Consul,  sur  la  présentation  du  tribunal, 
la  nomination  des  avoués  et  des  huissiers,  cela  est 
encore  dans  l'esprit  de  la  Constitution  ;  tous  les 
détails  omis  par  elle  appartiennent  au  Pouvoir  lé- 
gislatif, et  aucune  autre  combinaison  ne  serait 
uieilleuri'. 

La  Constitution  ne  dit  pas  non  plus  que  les 
greffiers  seront  nommés  par  le  Premier  Consul  ; 


lorsqu'on  a  rénéchi  sur  les  deux  observations  que 
voii'i  :  la  première,  que  le  greflier  chargé  de  per- 
cevoir les  droits  du  greffe  et  d'(Mi  compter,  rentre 
par  là  dans  l'ordre  administratif;  la  seconde,  que 
sa  signature  donne  l'authenticité  légale  à  celle  des 
juges,  et  que,  sous  cet  autre  ranport,  il  remiditdes 
fonctions  qui  le  placent  dans  la  ligne  du  Pouvoir 
exécutif.  Je  n'<'xainine,en  ce  moment,  que  l'har- 
monie ou  la  discordance  du  |)rojet  avec  la  Consti- 
tution ;  car,  <mi  laissant  au  Premier  Consul  le  choix 
(^t  la  révocation  des  firefliers,  h;  bien  du  service 
y  gagnera.  Cha<*nn  sait  avec  quelle  facilité  se  per- 
pétuent dans  les  coij)s  de  mauvais  officiers  mi- 
nistériels, qui  seraient  hientùt  déj)lacéss'il  suflisait 
d'avertir  unsuj>érieur  imj)arlial. 

La  Constitution,  eu  chargeant  le  Premier  Consul 
de  rélection  des  juges,  ne  dit  rien  de  celle  des 

8 résidents;  mais  la  forme  de  nomination  à  l'égard 
es  présidents  est  incontestablement  du  domaine 
du  Pouvoir  législatif,  puisque  la  loi  du  5  nivôse 
dernier  a  établi  que  le  Corps  législatif  et  le  Tri- 
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vérifications  séparées  et  successives  pour  le  temps 
et  les  pei-sonnes  :  comme  les  autres  citoyens,  iis 
ont  droit  au\  précautions  et  aux  garanties  ima- 
ginées tout  à  la  fois  pour  les  intéi-èts  de  la  société 
et  du  prévenu,  depuis  le  mandat  d'amener  jus- 
qu'à ce  que  l'accusation  soit  déclarée;  on  ne 
doit  i)as  les  priver  de  ces  formes  lentes  et  mesu- 
rées qu'ont  inspirées  et  consacrées,  Thumanité, 
la  morale  et  la  raison  ;  de  ces  épreuves  diverses 
par  lesquelles  on  arrive  au  degré  de  présomption 
où  Ton  peut,  où  l'on  doit  soumettre  des  citoyens 
au  reiloutahle  ap[)areil  d'une  procédure  criminelle; 
et  afin  d'indiquer,  en  trois  mots,  trois  régies  ca- 
pitales, qu'il  est  essentiel  de  maintenir  pour  eux 
comme  pour  tout  le  monde,  la  saisie,  les  premiers 
actes  de  la  poursuite  et  l'accusation  criminelle, 
ne  peuvent  émaner  des  mêmes  iiersonnes.  C'est 
pour  réformer  un  mandat  d'arrêt  nul,  et  mettre 
en  liberté,  s'il  y  a  lieu,  qu'après  la  saisie  or- 
donnée par  un  premier  juge,  et  l'interrogatoire 
qui  en  est  la  suite,  le  préveiiu  est  renvoyé  devant 
un  directeur  de  jury  qui  doit  l'interroger  de 
nouveau,  qui  doit  examiner  s'il  y  a  lieu  a  faire 
subir  l'épreuve  de  l'accusation  criminelle,  qui 
doit  le  déclarer  par  une  ordonnance  expresse,  et 
ensuite  soumettre  les  procès-verbaux  et  les  pré- 
somptions à  des  jurés,  c'est-à-dire,  à  des  hommes 
étrangers  à  l'arrestation,  aux  interrogatoires,  aux 
ordonnances,  qui  ont  prononc»;  qu'il  y  avait  lieu 
à  une  poursuite  ii^iminidle. 

La  nouveau  projet  s'est  conformé  aussi  exac- 
tement qu'il  est  possible,  en  pareille  matière,  à 
ces  règles  qui  ne  sont  pas  seulement  humaines  et 
justes,  mais  d'une  comhinuitioii  savante  et  d'un 
effet  généralement  sûr,  pour  reconnaître  les  in- 
nocents et  atteindre  les  coupables.  Voici  les  articles  : 

80.  «  LeGouvernement,  par  la  voie  de  son  com- 
«  missaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
«  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation, 
«  section  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les 
a  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits 
«  nar  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions, 
tt  La  se(!tion  des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il 
(i  y  a  lieu,  et  dénoncera  les  juges  à  la  section  ci  vile, 
«  pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  de  iury 
w  d'accusation:  dans  ce  cas,  le  président  cfe  la 
«  section  civile  remplira  toutes  celles  d'officier 
u  d(^  i)olice  judiciaire  et  de  directeur  de  jury  :  il 
tt  ne  votera  pas. 


81.  u  Si  la  ^ectioll  civile  déclare  qu'il  y  a  lieu 


«  à  accusation  contre  les  iuges,  elle  les  renverra 
tt  pour  étn;  jugés,  sur  la  tléclaration  d'un  jury  de 
«  jugement,  devant  l'un  des  deux  tribunaux  cri- 
tt  minels  le  |)lus  voisin  de  celui  où  les  accusés 
«  exerçaient  leurs  fonctions.  Ces  deux  tribunaux 
«  seroiît  nonnnés  dans  l'acte  qui  prononce  q^u'il 
«  y  a  lieu  à  accusation,  et  le  choix  en  sera  laissé 
tt  aux  accusés, 

82.  «  Lors(iue,  dans  l'examen  d'une  demande 
«  en  cassation,  soit  la  section  civile,  soit  la  section 
M  criminelh*,  trouveront  des  actes  emportant  for- 
«  faiture,  (m  des  délits  commis  par  les  juges,  rc- 
u  latifs  à  leurs  fonctions,  elles  dénonceront  jes 
tt  juges  à  la  scttion  des  requêtes,  laquelle  remplira 
«  à  leur  égard  les  fonctions  dejurv  d'accusation, 
«  et  son  pn''si<lent  toutes  celles  d'ofticier  de  police 
a  judiciairert  de  directeur  dejurv. 

83  «  Si  le  juge  ivnvuyê  devant  un  tribunal  cri- 
a  minel  se  pourvoit  en  cassation  contre  le  ju- 
a  gemcut  dénnitif  qui  y  interviendra,  la  demande 
«  sera  Dortée  à  celle  des  sections  qui  n'aura  pas 
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voulu  prévenir  les  inquiétudes,  et  bien  avertir 
que  le  président  de  la  section,  auquel  sont  dé- 
léguées les  fonctions  de  directeur  de  jurv,  ne  con- 
courra pas  à  la  déclaration  qui  doit  renvover  le 
prévenu  devant  un  tribunal  criminel. 

Enfin,  ainsi  crue  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  remar- 
quer, si  l'un  des  juges  du  tribunal  de  cassation 
se  met  dans  le  cas  de  la  forfaiture,  ou  de  la  pour- 
suite criminelle,  i)our  des  délits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions, rien  n'en  indique  le  mode.  Mais  ce  mode 
n'est  pas  facile  à  déterminer  ;  et  il  demande  une 
longue  méditation. 

Ces  omissions  ou  imperfections,  et  d'autres  pa- 
reilles, qu'on  pourra  peut-être  découvrir ,  paraî- 
tront sans  doute  bien  légères:  elles  sont  loin  de 
pR^senter,  au  moment  actliel,  des  motifs  suffisants 
(le  rejet. 

L'opinion  publique  sera,  je  le  crois,  moins  sur- 
prise des  fautes  qui  ont  été  indiquées  que  du  de- 
gré de  perfection  auquel  on  est  arrivé,  d'ailleurs, 
en  si  peu  de  temps. 

11  résulte  de  la  trop  longue  discussion  à  laquelle 
je  viens  de  me  livrer  : 

1*»  Que  le  projet  s'est  exactement  conformé  aux 
princij)es  généraux  concernant  l'administration 
de  la  justice,  et  que,  sur  la  grande  question  rela^ 
tive  aux  tribunaux  militaires,  on  y  a  inséré  expres- 
sément des  dispositions  trés-favoràbles  à  la  lioerté 
pul)liqne; 

2**  Qu'en  rapprochant  toutes  les  dispositions  qu'il 
contient  d'abord  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  laCon- 
stilution,  et  ensuite  du  système  d'élection  qu'elle  a 
introduit,  on  les  trouve  en  accord  avec  la  loi  fon- 
damentale ; 

3°  Qu'il  offre,  dés  à  présent,  de  nombreuses 
améliorations-, 

\''  Que,  sur  la  mise  en  accusation  des  juges 
pn'venus  de  forfaiture,  ou  relativement  à  leurs 
fonctions,  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  question  qu  il  a  fallu  discuter  avec  la 
sollicitude  1 1  plus  scrupuleuse  et  la  plus  sévère, 
tout  i}sX  maintenant  conforme  aux  principes  de 
l'institution  des  jurés; 

5"  Que,  si  ce  projet  a  quelcpies  imperfections.il 
est  trés-bon  dans  ses  bases  et  dans  son  ensemble. 
Nous  avons  essayé  plusieurs  systèmes  sur  la  forma- 
lion  de  la  loi  ;  (»'t  on  peut  demander  s'il  ne  prouve 
pas  que  l'initiative  est  aujourd'hui  placée  de  ma- 
nic>re  à  perftîctionner  bientôt  toute  la  législation. 

Citoy(*ns  tribuns,  la  Constitution,  privc^e  de  ses 
lois  organiques, est  inefficace  dans  les  parties  qu'in- 
téressent le  plus  les  citoyens.  Sous  bien  des  rap- 
ports,ellc  est  même  stérile,  sans  le  jeu  de  chacun  tlo 
s(»s  organes.  Tout  d(»mandc à  rentrer  dans  Tordre; 
hàtons-nous  de  profiter  de  cette  récipisccuce 
si  longtemps  attendue.  Tout  porte  encore  Tem- 
preinte  d'un  n>gime  funest(^  ;  partout  il  reste  de 
rrandes  souillures,  hùtons-nous  de  tout  purifier. 
A*s  premières  autorités  nationales  sont  rcnouve- 
(Vs;  mais,  si  l'autorité  judiciaire  n^occupc  que  le 
troisième  rang,  (die  tient  de  pi-ès  au  bonheur  de 


projcîi  qui 

soumis  a  h(Mireusem(»nt  écîiirté  les  fausses  théories, 
l«»s  (»xag(^rations  de  princip«»s  qui  ne  sen"ent  pas 
la  liberté,  et  ne  p(»uvent  produire  que  le  dïHjordre 
et  la  licenc(».  A  la  suite  <les  essais  ({u'avait  re(X)m- 
mandés  rinex|»érieîire,  et  quiout  bien  mal  réussi, 
il  nous  ramène  à  des  précautions  de  sagesse  qu'il 
est  rare  de  dédaigner  impunément. 

J*eD  vote  l'adoption. 

La  séance  est  levée. 
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course  sont  soumis  aux  règlements  que  le  Gouver- 
nement fait  pour  la  conduite  de  la  guerre,  et  que 
par  conséquent  au  Gouvernement  seul  appartient 
de  connaître  comment  les  capitaines  des  bâtiments 
armés  ont  exécuté  ces  règlements.  Or,  comme  c'est 
sur  le  commerce  ennemi  qu'il  a  dirigé  leur  action, 
il  faut  nécessairement  conclure  que  c'est  à  lui, 
ou  à  ceux  qu'il  a  commis  à  cet  effet,  qu'appartient 
la  connaissance  des  contestations  et  des  raits  rela- 
tifs aux  prises  maritimes. 

En  effet,  si  on  examine  cette  question  sous 
son  vél'itable  jour,  on  ne  tardera  pas  à  se  convain- 
cre que  les  prises  sont  le  butin  fait  sur  l'ennemi, 
que  la  condamnation  des  prises  n'est  autre  chose 
que  l'adjudication  du  butin,  et  que  cette  adjudi- 
cation du  butin  doit,  dans  tous  les  cas,  être  con- 
forme aux  lois  delà  guerre,  que  le  Gouvernement 
doit  ol)server  et  faire  observer. 


pas  celui  de  faire  peser  les  calamités  de  la  guerre 
sur  les  peuples  étrangers  à  leurs  sanglantes  que- 
relles ;  car  le  droit  des  gens  veut  que  ces  peuples 
soient  respectés  par  les  nations  belligérantes,  puis- 
que la  guerre  qui  éclate  entre  deux  puissances 
ne  change  rien  dans  les  rapports  et  les  relations 
des  neutres,  qui  n'y  prennent  aucune  autre  part, 
et  ne  s'y  mêlent  eu  aucune  manière. 
Les  neutres   continuent  en  conséquence  leur 
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droit  de  troubler  le  commerce  et  la  navigation  des 
citoyens  ou  des  sujets  d'un  Etat  avec  lequel  il  est 
en  paix,  et  ces  citoyens  et  ces  sujets  peuvent  tra- 
fiquer, sous  certaines  conditions  spécifiées  par  le 
droit  des  gens,  et  relatives  à  la  contrebande  de 
guerre,  avec  les  puissances  belligérantes,  sans 
que  Tune  ou  l'autre  puisse  gêner  ou  interdire  ce 
commerce. 

D'après  cela,  les  gouvernements  des  nations  bel- 
ligérantes, sous  peine  de  se  trouver  responsables 
envers  les  gouvernements  des  neutres,  doivent 
donc  veiller  à  ce  que  les  droits  de  ces  neutres 
soient  respectés;  ils  doivent,  si  par  hasard  une 
portion  de  la  force  armée  a  violé  ces  droits,  offrir 
une  prompte  réparation;  autrement  ils  cour- 
raient le  risque  d  augmenter  le  nombre  des  enne- 
mis qu'il  leur  faut  cx)mbattre,  et  d'attirer  sur  leur 
nation  les  plus  grands  malheurs. 

Gomment  ces  gouvernements  pourraient-ils 
rem[)lir  les  devoirs  que  le  droit  des  gens  leur 
impose  envers  les  neutres,  s'ils  n'avaient  dans 
leurs  attributions  le  droit  de  connaître  de  l'exé- 
cution des  lois  de  la  guerre  à  leur  é^^ard,  de  voir 
si  elles  ont  été  iustement  appliquées?  Peuvent- 
ils  se  reposer  ue  ce  soin,  étroitement  lié  aux 
grands  intérêts  de  l'Étal,  sur  une  autorité  indé- 
pendante de  leur  action? 

S'il  existait  moins  de  lumières  dans  le  Tribunal, 
et  si  les  circonstances  ne  m'obligeaient  de  me 
rt^sserrer  dans  des  limites  très-étroites,  j'entrerais 
dans  de  plus  grands  développements,  pour  ajou- 
ter de  nouvelles  pnmves  à  celles  que  j'ai  déjà 
données.  J'examinerais  la  marche  qu'on  a  suivie 
en  France,  n^lativement  à  la  course  et  aux  prises, 
jusqu'à  la  présente  guerre:  je  ferais  voir  que  les 
contestations,  en  matière  de  prises,  dont  on  avait 
laissé  le  jugement  en  dernier  ressort  au  Parle- 
ment ou  à  la  Table  de  marbre  dans  l'enfance  de 
notre  marine,  ont  été  rendues  à  l'amiral,  pour 
être  jugées  aorninistrativement  aussitôt  que  nou 
avons  commencé  réellement  à  avoir  une  nîiarine. 
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Ton  voit  rintérût  d'un  seul  lutter  contre  l'intérêt 
de  tous,  et  môme  en  triompher. 

Pourquoi,  demanderai -je  en  outre,  les  tribu- 
naux seraient-ils  plus  en  droit  de  connaître  pen- 
dant la  guerre  de  la  saisie  des  biens  que  oe  la 
saisie  des  personnes?  Si  Ton  a  pensé,  conformé- 
ment au  droit  des  gens,  que  la  connaissance  de  la 
saisie  des  personnes  rentrait  dans  les  attributions 
du  Gouvernement,  a-t-on  pu  supposer  que  la  sai- 
sie du  butin  ne  dépendait  pas  aussi  de  ce  droit 
des  gens,  et  que  le  Gouvernement  ne  devait  pas 
en  connaître? 

Mais  on  s'est  toujours  cgaré,  dans  l'examen  de  C(i 
genre  de  contentieux,  par  l'usage  de  certaines 
expressions  consacix^es  par  l'habitude,  et  qui, 
emplovées  dans  une  discussion  appartenant  au 
droit  des  gens,  y  portent  des  idées  judiciaires  ab- 
solument étrangères  au  sujet.  Il  n'y  a,  dans  ce 
genre  de  contentieux,  ni  parties,  ni  procès.  Des 
agents  militaires  d'un  gouvernement,  en  consé- 
quence de  ses  ordres  généraux,  saisissent  une 
propriété  qu'ils  présument  ennemie.  Les  proprié- 
taires vrais  ou  pr^'tendus  tels  la  réclament;  le 
Gouvernement,  qui  ne  voudrait  pas  laisser  échap- 
per une  propriété  réellement  ennemie,  mais  qui 
ne  voudrait  pas  ravir  à  des  neutres  une  propriété 
qui  leur  appartiendrait  à  bon  titre,  écoute  la  ré- 
clamation, et  l'admet  ou  la  rejette;  il  examine  en 
même  temps  la'conduite  de  ses  agents  militaires, 
et  l'approuve  ou  la  désapprouve. 

Tel  est  le  vrai  point  d(^  vue  sous  lequel  on  doit 
considérer  le  contentieux  en  matière  de  prises. 
Rien  ne  doit  rappeler  dans  ces  sortes  d'affaires 
les  plaideurs,  les  avocats,  les  juges,  les  sentences; 
car  il  s'agit,  je  le  répète,  des  intérêts  des  gouver- 
nements, qu'on  ne  peut  assujettir  à  se  constituer 
en  état  de  |^>lai(ioirie  devant  nos  tribunaux,  et  à 
se  reconnaître  leurs  justiciables. 

Ces  considérations,  réunies  aux  principes  que 
nous  avons  posés,  nous  conduiront  donc  à  con- 
clure que,  par  incoin|)élence,  et  sous  le  rapport 
des  raisons  d'État,  les  tribunaux  ne  peuvent  avoir 
dans  leurs  attributions  la  connaissance  des  prises 
maritimes. 

Mais  si,  par  sa  nature,  le  contentieux  des  prises 
est  étranger  à  l'ordre  judiciainï.  il  ne  faut  pas 
croire  que,  par  une  erreur  de  la  législation,  il  ait 
jamais  pu  niire  partie  de  son  domaine.  On  peut 
bien  meconnaîtn».  la  nature  d'une  chose,  mais 
pour  cela  on  ne  la  change  pas;  et,  sous  ce  rapport, 
les  législateurs  d'une  nation  ne  jouissent  pas  d'un 
autre  privilège  que  le  commun  des  hommes. 

Si  le  droit  des  gens  et  les  lois  de  la  guerre 
mettent  dans  les  attributions  du  Gouvernement 
la  connaissance  des  contestations  en  matière  de 
prises  maritimes,  ce  penre  de  contentieux  est 
administratif  et  non  juiliciaire.  En  vain,  on  a 
chargé  les  tribunaux  d'en  connaîtn»  :  on  n'a  pas 
pu  le  transformer  en  contentieux  judiciaire,  puis 
qu'il  est  ih»  sa  natun»  contentieux  administratif  j 
et  les  juges,  qui  ont  prononcé  sur  les  affaires  qui 
en  dépendent,  n'ont  pas  rendu  alors  des  jugements, 
mais  ont  pris  des  décisions  administratives. 

Des  attributions  différentes  se  trouvaient  réu- 
nies dans  les  mains,  mais  elles  n'étaient  pas  pour 
cela  confondues;  et  les  prin<'ii)es,  pour  avoir  été 
méconnus,  n'cmt  pas  cessé  d'exister;  aussitôt 
qu'ils  rtîprennent  leur  empin»,  tout,  dans  le  pré- 
sent, comme  dans  l'avenir,  doit  y  étnî  sulwrdon- 
né  ;  et,  si  on  en  excepte  les  objets  terminés  sur 
lesquels  on  ne  peut  revenir,  toutes  les  affaires 
contentieuses  doivent  rentrer  dans  la  compétence 
pleine  et  entière  du  pouvoir  qui  avait  essentielle- 
ment droit  d'en  connaître. 
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ont  désiré  crue  la  bonne  foi,  la  conscience  et  IVî- 
quilé  des  arnitres  prononcent  sur  leurs  différents, 
les  envoyer  à  L'rands  fniis  devant  un  tribunal  éloi- 
gné, qui* n'a  d  autre  pouvoir  que  de  censurer  les 
formes  et  Tapplicalion  de  la  loi?  Notez  que,  s'il 
casse, il  ne  peut  plus  renvoyer  aux  mêmes  arbitres, 
qu'il  ne  peut  pas  non  \)Uh  en  indiquer  d'autres, 
puisque  cela  dépend  du  choix  des  parties,  et  que, 
par  conséquent,  un  différent  (jui  lUîvrait  se  vider 
par  rarbitra{i:(î,  finira  par  rentrer  dans  les  tribu- 
naux ordinaires,  et  Dieu  sait  quand  et  comment 
il  finira!  Ce  n'est  pas  là  protéger  l'arbitrage,  ni  le 
renos  des  citoyens. 

Puivsque  j'en  suis  sur  ce  point,  je  dirai  un  mot 
de  cette  institution,  la  plus  simple  et  la  plus  natu- 
relle de  toutes. 

Il  n'y  a,  pour  les  arbitres,  ni  formes  d'instruc- 
tion, lii  manière  exclusive  de  rédiger  leurs  juj^e- 
ments,  et  cela  doit  étnr,  mais,  puisqu'il  est  utile 
de  leur  donner  un  pouvoir,  il  me  semble  que  la 
loi  n'a  pas  fait  assez  pour  eux.  Elle  a  bien  enioint 
aux  trinunaux  ordinaires  de  recevoir  en  aépôt 
leurs  décisions  ;  elle  a  bien  voulu  qu'ils  les  rendis- 
sent exécutoires;  mais  ce  n'est  pas  assez  pour 
l'administration  de  la  justice,  qui  a  besoin  d'être 
instruite  pour  prononcer  en  sûreté  de  conscience; 
l'intervention  des  témoins  et  des  experts  est  sou- 
vent néceSv^aire  dans  les  démélésqui  s  élèvent  entre 
l(\s  citoyens.  On  devrait  donc  introduire  dans  l'ar- 
bilnifie  un  moyen  coércitif  qui  les  contraijinlt  de 
comparaître  et  d'opérer  quand  cela  est  nécessaire* 

Ce  moven,  indispensable  dans  une   foule  de 

firocès,  n^•xiste  pas  pour  les  arbitres;  s'il  existait, 
'arbitrage  se  mulliplirait,  t;t  ferait  ressentir  ses 
avantages  à  U!ie  foule  de  citoyens  qui,  ne  pouvant 
actuellement  y  recourir,  se  ruinent  souvent  pour 
de  médiocres  inl.Tèts.  H  me  semble  que,  de 
même  qu'on  attribue  aux  triimnaux  le  pouvoir 
de  rendre  exécutoires  les  jugements  des  arbitres, 
de  même  on  pourrait  attribuer  aux  juges  de  paix 
la  partie  executive  de  la  contrainte  qu'il  serait 
nécessain»  de  décerner,  soit  conin»  les  témoins, 
soit  contre  les  experts,  pour  les  obliger  à  compa- 
raître. 

J'examine  maintenant  les  atlrihutionsde  la  jus- 
tire  de  paix. 

li'article  2  i)orte  «<  qu'il  n'est  rien  innové  aux 
lois  qui  la  concernent,  et  que  les  juges  de  paix 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  c^^qu'ileu  ait 
été  autrement  ordonné.» 

Les  lois  qui  concernent  la  justice  de  paix  sont, 
abstraction  faite  de  quelques  pouvoirs  exlra-judi- 
ciaires  : 

1"  La  conciliation  ; 

"2"  L'instruction  et  le  jugement  des  affairt^s  qui 
n'excèdent  pas  l(K)  fr.  ; 

3"  li'instruction  de  toutes  les  affaires  en  matière 
pénale  ; 

\'*  Le  jugement  des  tiélits  do  simple  police  ; 

T)"  L'assessoriatdans  les  jugements  de  ludicecor- 
nM-tionnelle. 

On  trouve  à  la  première  page  des  motifs  qui 
précèdent  le  projet  de  loi,  f/ue  ce  projet  retire 
nu,c  Juges  de  paix  la  connaissance  des  matières 
de  police  correctionnelle. 

Si  cela  veut  din»  que,  dans  les  jugements  de 
police  correctionnelle,  on  ne  les  appellera  |)lus 
comme  assesseurs,  cela  est  exact;  mais  peut-être 
êtîiit-il  inutiles  d'en  parler,  puisque  la  policîe  cor- 
rectionnelle va  ètn^  in('oriK)n'M^  aux  tribunaux 
civils  et  exercée  par  les  juges  qui  la  c^m[)o^teront, 
ce  qui  exclut  nécessairement  les  iuges  de  iiaix. 

La  connaissance  des  matières  (te  police  correc- 
tionnelle ue  leur  a  jamais  été  attribua  à  ptopre- 
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lequel  il  voulait  que  ces  sortes  de  règlements  de 
juâes  se  fissent  pai*  le  tribunal  suprême. 

il  résulte  donc  évidemment  de  ce  qui  précède 
qu'il  est  de  principe  que  les  questions  de  compé- 
tence se  décident  :  l*"  par  les  tribunaux  où  elles 
s'élèvent: 

2*"  Par  les  tribunaux  d'appel,  quand  on  attaque 
le  jugement; 

i°  Enlln,  que  ce  principe,  le  projet  veut  le  main- 
tenir pour  tous  les  tribunaux,  excepté  pour  les 
tribunaux  de  paix. 

J'espère  prouver  bientôt  qu'il  y  aune  raison  plus 
forte  encore  de  le  maintenir  pour  les  tribunaux 
de  paix  que  pour  les  autres  tribunaux  ;  mais  je  de- 
mande avant  sur  quoi  on  veut  fonder  cette  dif- 
férence ?  Je  le  cherche  dans  les  derniers  débats 
qui  ont  eu  lieu  sur  cette  matière,  et  la  seule  rai- 
son que  j'en  trouve  est  celle-ci  : 

Pour  recevoir^  dit-on  (1),  l'appel  comme  d'in- 
compétence, il  iaudrait  commencer  par  poser  en 
fait  ce  qui  e^l  en  question,  savoir  que  le  juge 
aexcédé  sa  compétence  en  dernier  ressort:  er, 
aioute-t-on,  cette  supposition  n'est  pas  dans  ior- 
are  iuiturel  des  idées. 


sans  décider  préalablement  s'il  y  a,  ou  non,  incom- 
pétence dans  le  premier  jugement;  mais  jamais 
rien  de  pareil  n'a  été  admis  cromme  principe  dans 
aucun  des  tribunaux.  La  rè^çle  invariable  qu'ils 
suivent  est  écrite  dans  rarlicle  5  du  titi-e  V  de 
l'ordonnance  civile:  elle  rx)nsiste,  avant  de  s'occu- 
per du  fonds,  dans  l'obligation  quelle  impose  aux 
juges  de  faire  f/ro/l  préalal)lemeut  swrl'e<£ception 
qui  leur  est  proposée. 

Ainsi,  un  tribunal  saisi  d'un  appel  comme  d'in- 
compétence, ne  commence  pas  par  supposer  que 


comp 
fond 


que  le  premier  juge  ira  pas 
élence,  il  le  décide  ;  tout  se  termine  là,  et  le 
ne  devient  pas  plus  l'objet  de  sa  délibéra- 
tion que  s'il  n'eût  jamais  existé. 

L'intérêt  des  parties  est  ici  d'accord  avec  l'exac- 
titude des  principes,  parce  qu'il  leur  est  plus  om'î- 
reux  d'aller  plaider  au  tribunal  de  (assatiou  que 
de  recourir  au  iuffe  d'aniHîl.  On  dit  que  cette  faci- 


teutées  de  se  procurer  cette  jouissance,  si  c'en  est 
une  ;  mais,  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  ce  n'est 
pas  un  appât  bien  séduisant  que  d'aller  dans  un 
tribunal  d'appel,  non  pus  faire  revoir  le  fonds 
de  sou  affaire,  mais  seulement  examiner  préala- 
blement, abstraction  faite  du  bien  ou  mal  jugé 
du  fond,  si  le  j)remicr  juge  était  ou  n'était  pas 
vraiment  compilent.  La  certitude  d'être  proinp- 
teinent  jugé  sur  un  |)oint  aussi  simple  doit  ôter 
l'envie  de  recourir  à  un  pareil  remède.  Si  c'est 


meut  recours. 

Si,  au  contraire,  on  allait  au  tribunal  de  cassa- 
tjk>a  la  perspective,  d'une  part,  de  voir  cette  af- 
fàL«  s'étemiecr^  de  l'autre,  la  crainte  des  dépon- 
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(1)  SéftiM»  (lu  18  plavidsp,  discours  de  Bcrlicr. 
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blies  pour  l'exercice  de  la  justice,  qu'elle  seule  a 
pu  prescrire  des  formes  particulières. 

Ici,  comme  on  voit,  toute  la  question  se  réduit 
à  un  point  de  fait  :  c'est  de  savoir  si  la  Constitu- 
tion a  attribué  au  tribunal  de  cassation,  en  corps 
ou  en  sections,  l'instruction  et  l'a<:cusation  con- 
tre les  luges. 

Si  cela  était  vrai,  il  ne  fallait  que  savoir  lire 
pour  vider  les  débats;  car  un  droit  extraordinaire 
doit  être  clair,  explicite  et  hors  de  toute  espt^'ce  de 
controverse  :  aussi,  quand  la  Constitution  règle  la 
manière  dont  les  ministres  seront  poursuivis,  ac- 
cusés et  jugés,  quand  elle  exige  Tautorisation  des 
grands  corps  avant  la  poursuite  de  leurs  membres, 
quand  elle  permet  la  suspension  de  son  empire 
môme  dans  les  lieux  où  la  révolte  menace  la  sû- 
reté de  l'Etat,  tout  cela  est  clair,  explicite,  comme 
doit  l'être  toute  exception  au  droit  commun  ;  et, 
si  une  ex(;eplion  aussi  réelle  eût  existé,  soit  i)0ur 
attribuer  au  tribunal  de  cassation  la  connaissance 
du  fond  des  affaires,  soit  pour  le  transformer  en 
jury  dans  certains  cas,  le  Corps  législatif  eût  bien 
certainement  pris  une  délibération  différente  de 
celle  qu'il  a  proclamée. 

Sera-t-elle  autre  aujourd'hui,  cette  délibération? 


pas  que  ce  que  le  Corps  législatif  n'y  a  pas  vu 
alors  y  soit  maintenant. 

Cette  exception,  en  effet,  n'est  ni  dans  letexte, 
ni  dans  l'intention  delà  Constitution. 

Dans  le  texte,  il  en  faut  un  explicite,  et  il  n'y 
en  a  pas:  il  n'y  a  pas  même  de  prises  à  la  moindre 
argutie  littérale;  l'article  74,  le  seul  dont  on  ait 
argumenté,  dit  : 

«  Les  jupes  civils  et  criminels  sont,  pour  les 
«  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  poursuivis  de- 
«  vaut  les  tribunaux  auxquels  le  tribunal  de  cas- 
«  sation  les  renvoie  après  avoir  annulé  leurs 
«  actes.  » 

Il  n'y  a  dans  le  texte  que  deux  choses  bien  dis« 
tinctes  : 

!•  Le  pouvoir  qu'a  le  tribunal  de  cassation  d'an- 
nuler les  actes  ; 

2**  Le  renvoi  devant  les  tribunaux,  après  Tan-, 
nulation  de  l'acte. 

Le  renvoi  après  X'annulation  est  immédiat, 
comme  on  voit  :  il  n'y  a  là  ni  pouvoir  d'entendre 
des  témoins,  ni  pouvoir  d'interroger,  ni  pouvoir 
d'accuser  V  et  ces  pouvoirs,  que  la  Constitution  ne 
donne  pas,  et  qu'elle  seule  peut  donner,  le  projet 
les  exige. 

Cette  disposition  <ie  l'article  74  n'est  pas  dif- 
férente de  celle  de  la  Constitution  de  l'an  111,  qui, 
donnant  aussi  au  tribunal  de  cassation  le  droit 
({'annuler  et  de  renvoyer,  ne  lui  donnait  pas  da- 
vantage, ni  la  poursuite,  ni  l'accusition. 

Deux  Constitutions  successive,  qui  contiennent 
les  mêmes  pouvoirs,  donnent  au  tribunal  de  cas- 
sation Vannulatiimv.i  le  renvoi  ;  évidemment,  ces 
mots-là  ne  veulent  pas  dire,  dans  la  Constitution 
de  l'an  ill.  qu'ils  excluent  la  poursuite  et  Vaccu- 
.^ation^vX,  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qu'ils 
ne  l'excluent  pas. 

Le  seul  raisonnement  positif  qu'on  ait  fait  pour 
donner  au  tribunal  de  cassation  la  poursuite  et 
raccusation ,  consiste  dans  une  équivoque  :  le 
renvoi,  dit-on,  doit  avoir  lieu  dans  les  tribu- 
naux :  or  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  tribu- 
naux criminels^  puisque  l'instruction  première 
ne  se  fait  que  par  des  directeurs  de  jury  ou  des 
juges  de  paix,  qui  ne  sont  point  des  tribunaux. 
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bunal de  cassation  accuse,  et  qu'un  simple  jury 
condamne. 

Qu'on  cesse  de  faire  valoir  la  gravité  du  crime 
de  forfaiture. 


pirations  qui  embrassent  tous  les  crimes  à  la  fois, 
doivent  être  poursuivis  et  jugés  conformément  à 
l'institution  au  jury!  Quoi!  chez  les  Anglais  eux- 
mêmes,  lorsque  milord  Preston  et  ses  complices 
furent  accuses  d'avoir  voulu,  de  concert  avec  la 
cour  de  France,  rei)lacer  sur  le  trône  un  tyi^n 
qui  avait  foulé  aux  pieds  toutes  les  libertés  de  la 
nation,  un  jury  les  accusait,  un  jury  les  jugeait: 
et  il  faudra  cher»  lier,  chez  nous,  hors  de  tous  les 
éléments,  une  puissance  extraordinaire  pour  pro- 
noncer une  accusation  en  forfaiture!  Mais  qu  est- 
ce  donc  que  ce  crime  si  terrible  en  ap|)arence,  et 


et  des  peines  : 


C'est  quand  un  juge  de  paix  ne  cite  pas,  dans  un 
mandat  d'ar.ét,  la  loi  qui  l'autorise  à  le  décerner; 

C'est  quand  un  oflicier  de  police  retient  un  ci- 
toven  en  charte  privée. 

Il  y  a  neuf  cas  à  peu  prés  semblables  dans  le 
même  article. 

Quelques  lois  éparses  en  ont  encore  quelaues 
dispositions  moins  graves;  et,  faute  de  déunir 
ce  mot  qui  signifie  trahison^  félonie,  foi  portée 
ailleurs  qu'où  elle  était  jurée,  ou  a  cru  qu'on  pou- 
vait apixiler  forfaiture  toute  action  qu'on  voulait 
qualihcr  délit;  mais  à  laquelle  on  ne  savait  quel 
mot  donner. 


en 


Par  exjcmple,  on  a  été  jusqu'à  prétendre  (et  il  y 
n  a  un  projet  exprés)  que  c'était  une  forfaiture 
d'attaquer,  dans  un  discours  public,  une  des  épo- 
aues  de  la  Këvolution  ;  une  forfaiture,  d'intervertir 
1  ordre  dans  lequel  les  procès  doivent  être  présen- 
tés aux  débats;  une  forfaiture,  d'excéder  ses  pou- 
voirs :  et  notez  qu'il  est  reçu,  sinon  en  loi,  au 
moins  en  pratique  d'appeler  excès  de  pouvoir,  l'er- 
reur sur  une  simple  question  de  déchnatoire;  une 
forfaiture,  d'évoquerune  procédure  sans  en  avoir  ia 
comp;Uence,  etc.,  etc.  Il  y  avait  beauconp  de  cas 

{projetés  à  peu  prés  semblables,  auxquels  on  vou-* 
ail  appliquer  la  qualiRcation  de  forfaiture. 

Je  laisse  de  côté  la  considération  délicate  d'un 
même  tribunal  dénonçant,  accusant  et  révisant  ; 
je  ne  parle;  ni  des  égards,  ni  delà  confraternité  ; 
et  je  désire  qu(*.  l'i'xjiériiiice  ne  s'explique  pas  plus 
haut  cjui^  moi  :  mais  je  finis  sur  co  point  par  ce:tc 
deruicre  question  :  j  ai  demandé  ou  retournerait 


tages  attachés  au  projet,  en  faveur  des  jugus; 
s'il  Ta,  on  voudra  bien  me  dire  alors  dans  quel 
endroit  œ  tribunal  renverra  au.4si  l'instrucliun. 


qu'ils  doivent  avoir  sur  leurs  ofli.^iers  ministériels 
pour  le  bien  du  service  :  ils  n'en  nommuront  au- 
cun, ils  n'en  destitueront  aucun  ;  peut-être  les 
avoués,  les  huissiers,  les  greffiers  trouveront  de 
plu»  un  titre  dlUvdépakLaoce  daas  leur  fioanoo; 
et,  tandis  que  la  surveillance  et  tous  les  liens  de  la 
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K  -ïD  attendanl  les  lumières  que  nou 
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doute  pas  privé  de  son  droit  d'aflBistailce;  aufttï- 
ment  il  serait  puni  de  l'impossibilité  où  il  était 


e  peine,  consommé 
beaucoup  de  temps  sans  en  retirer  aucune  espèce 
d'indemnité;  tandis  que,  dans  un  autit;  tribunal 
où  le  su|)pléant  aura  travaillé  beaucoup  moins, 
mais  où  le  juj?e  s'est  absenté  volontairement,  ce 
suppléant  recevra  une  rétribution. 

A  (telle  objection,  qui  n'est  pas  absolument  dé- 
nuée de  fondement,  il  est  cependant  une  réponse 
digne  d'être  considérée.  Dans  la  plupart  des  villes 
où  les  tribunaux  de  nremièi^î  insUmcc  n'auront 

Sue  trois  juges,  les  anaires  de  la  compétence  du 
irecteur  de  jury  ne  seront  pas  assez  multipliées 
pour  absorber  tous  ses  moments.  L'audience  ci- 


:pédier  les  altaires  qui 
mises  comme  directeur  de  jury.  11  faut  encore 
remarquer  que,  le  décadi,  les  tribunaux  civils  va- 
(juent,  et  que  la  tenue  de  jury  d'accusation  ne 
doit  avoir  lieu,  quant  à  présent,  que  le  décadi, 
d'après  la  disposition  formelle  de  rarticle  491  du 
Code  des  délits  et  des  peines.  11  n'y  aura  d'excep- 
tion (Tu'à  l'égard  du  jury  spécial;  et  les  affaires 
qui  nécessitent  un  jury  spécial  seront  trop  rares 
pour  donner  lieu  de  craindre  qu'elles  ne  détour- 
nent beaucoup  le  juge  de  ses  fonctions  civiles. 
Au  reste,  si  l'on  s'était  trompé  relativement  à  quel- 
ques villes  où  il  ne  doit  y  avoir  que  trois  jours, 
et  que  les  fonctions  de  directeur  (le  jury  y  occu- 
passent un  juge  exclusivem(uit,  il  serait  facile  d'y 
remédier  en  créant  un  ijualrième  juge.  Il  faut  at- 
tendre sur  cela  rex|)énence  bien  plus  sûre  cnie 
les  calculs  de  probabilité,  si  souvent  contredits 
par  les  faits. 

Il  est  dit  dans  l'article  16  :  les  jugements  de 
tous  tribunaux  de  première  instanc(!  ne  pourront 
être  rendus  par  moins  de  trois  juges. 

Il  résulte  de  cet  article  que  les  jugi^ments 
peuvent  être  rendus  par  plus.  Ainsi,  par  exem- 
ple, dans  les  tribunaux  composés  de  quatre  ju- 
ges, si  celui  qui  fait  les  fonctions  de  directeur 
de  jury  peut  concilier  avec  ce  service  celui  de 
l'audience,  il  est  à  croire  (]u'il  ne  manquera 
pas  d'y  assister:  c'est  son  droit  comme  son  de- 
voir. Supposons  que,  les  juçes  étant  ainsi  réunis 


au  nombre  de  quatre,  il  y  ait  partage  entre  eux  ; 
qui  le  videra?  Le  projet  n'en  dit  rien.  Pn^endra-t- 
on  que  l'article  if l  renvoie  aux  lois  antérieures, 
auxquelles  le  projet  n'a  point  dérogé,  et  que,  le 


projet  ne  contenant  aucune  dérogation  à  la  loi 
du  11  prairial  an  YI,  concernant  les'partages.  c'est 
elle  qii'il  faut  suivre?  Je  réponds  que  cette  loi  ne 
saurait  éti-e  appliquée;  elle  exige  ciu'on  ajipelle 
les  Iroiî^  plus  anciens  juges  suivant  Tordre  du  ta- 
bleau; elle  a  été  faite  j)our  les  tribunaux  civils 
de  départements,  qui  tous  étaient  composés  de 
vingt  juges  au  moins  :  ces  tribunaux  se  (avisaient 
en  s(îclions,  (»t,  quand  une  d  VlU^s  se  trouvait  par- 
tagée, il  étaii  facile  (ra[)|»el(T  les  trois  nlus  an- 
ciens jupes  suivant  l'ordre  du  tabl(»au,  à  l'effet  de 
se  réunir  aux  jug(»s  entre  h^stiuels  le  partage 
avait  (»uIieu,(ledélib('Teret  pmnoncer  conjointe- 
ment avec  eux  sur  de  n(mvelle8  nlaidoines.  Ici 
ce  ne  peut  iHnî  la  même  chose;  le  tribunal  de 
première»  instance  dont  j'tfnteiids  parler,  n'est  pas 
divisé  en  scsclions;  les  quatre  jtiges  qui  ont  diMi- 
bén^  et  qui  m*  sont  trouvés  partagés,  composent 
le  tribunal  tout  entier  :  il  est  donc  impossible 
d'appeler  d'autres  juges  du  même  tribunal  ;  Je 
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relatif  à  Torganisation  du  tribunal  de  cassation. 

Le  Gouvernement  s'est  empressé,  comme  il  le 
déclare  lui-mi^me  dans  l'exposition  des  motifs  du 
projet,  de  faire  les  corrections  et  changements 
qu'on  avait  paru  désirer  lors  de  Texaihen  du 
premier  plan. 

Quelques  personnes  prétendaient  alors  que  cha- 
que section  devait  être  composée  de  seize  juges, 
neuf  voix  étant  insuffisantes  pour  prendre  une 
délibération  valable  ;  et  Ton  se  fondait  sur  Particle 
90  de  la  Constitution. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  la  question  de  savoir 
si  cet  article  doit,  à  Tégard  d'une  section  de  tri- 
bunal, être  nécessairement  appliqué.  Le  nouveau 
projet  veut  onze  voix  •  onze  sont  les  deux  tiers 
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D'autres  avaient  attaqué  l'ancienne  disposition 
concernant  les  règlements  de  juges.  Us  croyaient 
apercevoir  une  inconstitutionnalité  dans  des  ter- 
mes qui  leur  paraissaient  trop  génériques.  L'arti- 
cle 7b  du  projet  s'explique  de  manière  à  dissiper 
tous  les  doutes;  et  l'on  ne  pourra  plus  dire  que 
l'on  attribue  au  tribunal  de  ciissation  la  connais- 
sance de  toute  es[)éce  de  règlement  de  juges  sans 
aucune  distinction,  même  quand  le  conflit  existe 
entre  des  tribunaux  de  première  instance  du  même 
n?ssort.  Cet  article  porte  :  «  Outre  les  fonctions 
donmes  au  tribunal  de  cassation  par  l'article  65 
de  la  Constitution,  il  prononcera  sur  les  règle- 
ments déjuges,  quand  le  conflit  s'élèvera  entre 
plusieurs  tribunaux  d'appel  ou  entre  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance  no7i  ressortis- 
sants au  même  tribunal  d'appel,  »  Je  dois  obser- 
ver, à  cette  occasion,  que,  suivant  les  principes 
reconnus  et  suivis  jusqu'à  ce  jour,  le  conflit  n  est 
déliniliveinent  établi  que  quand  chacun  des  tribu- 
naux d'appel  a  maintenu  le  tribunal  correspon- 
dant de  première  instance,  malgré  la  réclamation 
de  l'appelant. 

C'est  ce  qui  dérive  de  la  disposition  des  règle- 
ments antérieurs,  notamment  de  l'ordonnance  de 
1735,  et  du  règlement  de  1738. 

Or,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  l'article  91  du 
nouveau  projet  maintient  les  lois  antérieures  dans 
tous  les  points  auxquels  il  n'a])portait  pas  de  déro- 
gation expresse. 
Je  m'arrête  à  ce  simple  développement. 
On  a  de  plus  attaqué  l'attribution  donnée  au 
tribunal  de  cassation,  malgré  les  amendements 
faits  au  premier  projet.  Je  suis  donc  obligé  de 
revenir  sur  cette  matière. 

Dans  quel  t(*inps,  dans  quel  lieu  vit-on  sub- 
sister le  même  mode  d'instruction  et  d'accusation 
contre  les  juges  ou  tribunaux  parvenus  de  délits 
dans  l'exenice  de  leurs  fonctions,  que  contre  de 
simples  particuliers  ou  pour  des  délits  ordinaires? 
Les  anciennes  lois  avaient  admis  des  excep- 
tions. 

I)ei)uis  la  Révolution^  ou  n'a  cessé  d'en  reconnaî- 
trt^  la  nécessité. 

L'Assemblée  (constituante  en  était  si  fortement 
pénétrée  qu'elle  ne  crut  pas  devoir  trop  faire  en 
attribuant  au  (iOr(>s  lé^'istatif  seul  le  droit  de  pro- 
noiicer  l'accusation  contnî  les  juges. 

L(»  même  mode  fut  consacn»  par  la  Constitution 
de  [l\n  et  celle  de  l'an  111. 

Dans  la  Constitution  de  l'an  VIII,  on  n'a  pas 
jugé  convenable  d'aller  au.^si  loin.  On  n'a  pas 
voulu  que  le  Pouvoir  législatif  empiétât  sur  le 
pouvoir  judiciaire.  Mais  peut-on  imaginer  que  les 
nommes  savants,  qui  ont  concouru  à  la  réaaction 
du  nouveau  pacte  social,  aient  eu  le  dessein  d'as- 
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raitre  devant  un  directeur  de  jury  qui,  comme  Ton 
sait,  est  pris  dans  un  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Gonvient-il  qu'un  juge  rende  compte  de  sa  con- 
duite à  ses  inférieurs?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  à 
ses  supérieurs  qu'il  doit  le  rendre? 

Si  vous  le  soumettez  à  un  jury  d'accusation 
autre  qu'un  choix  d'hommes,  à  qui  ces  questions 
soient  extrêmement  familières,  vous  le  mettez 
aux  prises  avec  l'ignorance,  la  prévention  et  la 
partialité. 

Ne  pouvant  point  s'expliquer  devant  ce  jury,  il 
n'aura  de  ressource  que  quand  il  sera  devant  le 
jury  de  jugement,  parce  que  là  tout  est  public, 
et  que  rien  ne  se  fait  hors  de  sa  présence. 

Lst-il  un  plus  grand  mal  que  d'exposer  le  jjuge 
à  des  poursuites  continuelles  et  à  des  accusations 
irréfléchies;  que  de  lui  présenter  l'affreuse  j^ersr 
pective  d'être  tôt  ou  tard  traîné  devant  les  tribu- 
naux, quoiqu'on  déiinitif  il  aitla  certitude  de  voir 
proclamer  son  innocence  ? 

N'en  doutons  pas,  il  est  indispensable  de  donner 
une  garantie  aux  juges,  et  quelle  plus  sûre  ga- 
rantie peut-on  leur  offrir  que  de  leur  donner,  pour 
jury  d^accusation,  des  magistrats  nommés  par  le 
Sénat  Conservateur,  absolument  indépendants  du 
Gouvernement^  et  placés  au  premier  rang  de  la 
hiérarchie  judiciaire,  une  élite  de  citoyens  qui 
sera  pour  tous  les  tribunaux  de  la  République  un 
centre  de  surveillance,  comme  un  foyer  de  lumiè- 
res, enfin  des  liommes  consommés  dans  la  science 
des  lois,  redoutables  pour  le  juge  prévaricateur, 
rassurants  pour  le  magistrat  intègre  et  calomnié, 
qui  ne  donneront  au  peuple  le  spectacle  doulou- 
reux d'un  juge  mis  en  accusation  que  lorsque  la 
gravité  du  délit  et  la  nature  des  charges  leur  en 
inîj)oseront  le  devoir  ? 

Pesez  ces  diverses  considérations,  citoyens  tri- 
buns, et  jugez  si  le  mode  proposé  par  le  projet  ne 
vaut  pas  mieux,  sous  quelque  rapport  qu  on  l'en- 
visage, que  celte  éblouissante  théorie  qui  confond 
tout  en  voulant  tout  généraliser. 

On  aurait  désiré  que  le  projet  eût  dit  que  le  ju^o 
ainsi  accusé  serait  traduit  devant  un  iury  8i)écial 
de  jugement  ;  mais  le  projet  ne  dit  pas  le  contraire, 
et  il  n'avait  pas  besoin  de  s'expliquer  sur  cxî  point, 
puisque  cela  est  de  droit.  11  est  indispensable  d'ap- 
])eler  un  jury  spécial  de  jugement,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  uir'jury  spécial  d'accusation. 

Or  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  un  jury  spé- 
cial d'accusation,  toutes  les  fois  que  le  tribunal 
de  cassation  fait  les  fonctions  de  jury.  Je  conclus 
de  là  que  l'objection  s'évanouit  d'elle-même,  et 
que  dans  toutes  les  occasions  de  cette  nature,  un 
JU17  8})éi*ial  de  jugement  ne  manquera  jamais 
d'être  appelé.  Passons  au  litre  VU. 

Suivant  les  articles  91,  95  et  96,  les  greffiers, 
avoués  et  huissiers,  doivent  être  nommés  par  le 
Pn;mier  Consul. 

Quant  aux  gii^fiiers,  il  suffit  de  rappeler  qu'ils 
sontconiDlables  envers  le  Gouvernement,  et  cette 
comptabilité  est  une  conséquence  nécessaire  de  la 
mise  des  greffes  en  régie  ;  il  ne  faut  donc  pas 
comparer  la  position  des  greffiers  du  temps  de 
rAsseinblée  constituante,  qui  exerçaient  pour  leur 
compte  seul,  avec  celle  des  greffiers  du  temps 
actuel,  qui  n'exercent  que  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement. Nous  pourrions  nous  arrêter  à  cette 
raison,  qui  nous  parait  décisive  ;  mais,  si  l'on  désire 

âue  nous  entrions  d;ms  d'autres  considérations 
'intérêt  public,  nous  dirons  que  la  surveillance 
des  juffes  sur  les  gn^ffiers,  auxquels  ils  ont  occa- 
sion d^avoir  affaire  à  chaque  instant,  sera  exercée 
a?ec  beaucoup  pîuB  de  fermeté  el  d  impartialité. 
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llus  satis-  déversées  sur  les  peuples,  ne  devons-nous  pas 
ieux  corn-  regretter  que  le  Gouvernement  nous  ait  à  peine 
accordé  une  décade  pour  discuter  celle  qui  vous 
occupe  en  ce  moment? 

Gomment,  dans  un  si  court  espace  de  temps, 
analyser  un  projet  aussi  étendu  dans  ses  comoi- 
naisons,  aussi  influent  sur  nos  rapports  civils  et 
politiques,  et  dont  les  conséquences  intéressent 
si  essentiellement  la  lil)erté  publique?  Gomment, 
en  si  peu  de  jours,  apercevoir,  dévoiler,  mani- 
fester toutes  les  défectuosités,  tous  les  inconvé- 
nients, tous  les  vices  de  ce  projet? Gomment  se 
flatter  de  donner  à  leur  démonstration  celte 
évidence  qui  frappe  et  entraîne  tous  les  esprits? 
Comment  éclairer  et  former  Topinion  publique, 
cette  puissance  salutaire,  à  laquelle  toutes  les 
autres  puissances  sont  forcées  de  se  soumettre; 
en  un  mot,  comment  nous  acquitter  des  devoirs 
gu^un  sujet  d^une  aussi  haute  importance  nous 
impose,  lorsque  nous  avons  eu  à  peine  assez  de 
temps  pour  improviser  une  opinion? 

Entraîné  par  la  force  des  circonstances  qui  nous 
pressent  et  nous  subjuguent,  je  paierai  à  ta  patrie 
le  tribut  que  je  lui  dois;  et  si  je  ne  puis  pas 
relever  tous  les  vices  que  j'ai  remarqués  dans  le 
projet,  je  m'attacherai  à  ceux  qui  m  ont  le  plus 
vivement  affecté,  et  qui  me  semblent  compro- 
mettre plus  particulièrement  la  liberté  publique. 

Je  n'examinerai  point  si  le  système  de  la  cons- 
titution judiciaire  soumise  à  votre  discussion  est 
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bon,  et  ne  pourrait  pas  être  meilleur;  si  le  nom- 
bre des  trilmnaux  qu'il  établit  est  suffisant  ou 
inférieur  aux  besoins  des  peu|)les;  si  leur  pla- 
cement est  convenable  et  le  plus  avantageux 
aux  justiciables  ;  si  le  nombre  des  juges  fixé 
pour  prononcer  sur  chaque  affaire  est  le  mieux 
calculé  pour  riin|)artialité  et  l'équité  des  juge- 
ments; si  le  traitement  des  juges  est  assez  avan- 
tageux pour  que  les  fonctions  en  soient  rec^her- 
ché(îs  et  désirées  par  les  hommes  habiles  et 
expérimentés  dans  la  science  et  l'application  des 
lois,  pour  les  garantir  de  la  séduction  de  l'or,  et 
préserver  leur  juridiction  <lu  mépris  et  du  soupçon 
de  la  corruption.  La  brièveté  du  temps  ne  m'a 
pas  même  permis  ilaborder  chacune  de  ces  ques- 
tions; mais  elles  n'é('ha|)peront  pas  sans  doute  à 
vos  lumières  et  à  votre  sagacité.       , 

Je  m'attacherai  dans  ma  discussion  à  l'examen  : 
!•  de  la  disposition  qui  attribue  au  Premier  Consul 
la  nomination  des  présidents  et  vice-présidents 
des  tribunaux  civils  et  criminels:  2**  de  celle  qui 
donne  au  Gouvernement  la  fiiculté  d'établir  des 
substituts  de  son  commissaire  près  des  tribunaux 
criminels  dans  les  villes  où  il  le  croira  utile;  3* 
enfin,  de  la  disposition  qui  attribue  au  Premier 
Consul  la  nomination  des  officiers  ministériels. 

Ces  trois  dispositions,  ([uoique  d'un  intérêt 
différent,  me  semblent  porter  une  atteinte  directe 
aux  bases constitiilionnelles  du  pouvoir  judiciaire, 
établir  des  innovations  dangereuses  dans  son  or- 
ganisation, et  introduire  dans  les  institutions  de 
la  Uépubliciue  des  imeurs  et  di^s  usages  qui  n'ai)- 
partiennent  et  ne  |)euvent  convenir  qu'au  Gouver- 
nement monarchique. 

La  Constitution  a  fondé  l'ordre  judiciaire  su. 
deux  bases  :  la  hiérarchie  des  tribunaux,  l'ina- 
movibilité des  juges. 

La  première  assure  la  juste  application  des  lois 
et  l'équité  des  jugements. 

La  seconde  garantit  l'indépendance  des  juges, 
sans  laquelle  il  n'y  a  ni  juges,  ni  tribunaux,  m 
justice. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  occupe  a-t-il  respecté 
ces  principes  éternels  et  immuables,  résultat  des 
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dépendance  absolue  du  Premier  Consul^  auquel 
elle  est  attribuée;  viole  ouvertement  l'indépen- 
dance que  la  Constitution  a  promise  à  tous  les 
juges  par  leur  inamovibilité,  indépendance  néces- 
saire uour  tous,  mais  plus  particulièrement  indis- 
pensable pour  rexercice  des  fonctions  confiées 
aux  présiaents  des  tribunaux  criminels. 

Ces  fonctions  ne  se  bornent  pas  comme,  celles 
des  présidents  des  tribunaux  civils,  aux  simples 
fonctions  de  iu^es,  à  recueillir  les  voix  et  à  pro- 
noncer la  uécision;  elles  sont  particulières  et 
personnelles  au  président  et  entièrement  étrangè- 
res aux  autres  juges;  et  elles  sont  tellement  im- 
portantes qu'elles  sont  en  quelque  sorte  le  seul 
mobile,  l'unique  agent,  le  véritable  instrument 
de  la  décision. 

Je  ne  vous  fatiguerai  point,  tribuns,  de  l'énu- 
mération  de  ces  fonctions;  je  me  contenterai  de 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  passages  de  l'ins- 
truction criminelle  éngée  en  loi  par  l'Assemblée 
constituante,  qui  vous  donneront  une  idée  exacte 
de  la  nature  et  de  l'importance  de  ces  fonctions. 

a  Quelle  probité,  dit  cette  loi,  quelle  sagacité, 
a  quelle  expérience  du  cœur  humain  ne  sont  re- 
«  quises  en  celui  que  la  loi  investit  d'une  si  grande 
«  confiance!  11  devra  lui-même  se  pénétrer  pro- 
a  fondement  du  sentiment  de  ses  devoirs,  et  de 
«  la  nature  de  l'institution  sublime  dont  il  est  le 
M  principal  moteur.  Toutes  les  questions  soumises 
a  aux  jurés  sont  des  questions  de  fait  très-im- 
«  portantes,  et  pour  l'individu  accusé  du  fait  et 
tt  pour  la  société  qui  en  recherche  l'auteur. 

tt  La  vérité  de  ces  faits  doit  éti^  poursuivie  avec 
«  lK)nne  foi ,  avec  franchise  avec  loyauté,  avec 
«  un  vrai  et  sincère  désir  de  parvenir  à  la  con- 

«  naître Il  est  sensible  que  le  cccur  le  plus 

a  pur,  l'esprit  le  plus  droit,  sont  les  bases  de  la 
«  confiance  de  la  loi,  quand  elle  se  repose  sur  le 
«  pr^ident  du  soin  de  rendre,  d'après  les  circons- 
«  tances,  une  multitude  de  décisions  sur  lesquelles 
«  on  ne  peut  lui  tracer  d'avance  aucune  rèj^le.  Ce 
«  pouvoir  discn'tionnaire  est  tempéré  et  dirigé  par 
a  la  présence  du  public,  dont  les  regards  doivent 
«  toujours  être  particulièi^ment  appelés  sur  l'exer- 
a  cice  de  toutes  les  fonctions  qui, par  leur  nalurc^ 
o  tou<:hent  à  l'arbitraire,  et  portent  avec  eux'le 
«  meilleur  préservatif  contre  rabus  qu'on  pourrait 
«  éti'e  tenté  d'eu  faire.  » 

Si  la  loi  elle-même  avoue  que  le  pouvoir  du 
président  du  tribunal  criminel  touche  à  l'arbi- 
traire; si  elle  ne  voit  de  préservatif  que  dans  la 
présence  du  public,  la  probité,  la  loyauté,  et  la 
bonne  foi  du  président,  combien  il  fmporte  que 
cette  probité,  cette  loyauté,  cette  bonne  foi,  si 
(essentielles  ))our  la  conservation  de  la  vie  et  de 
rhonneur  des  citoyens,  soient  entièrement  libres 
et  in(lé|)imdant(;s  \le  toute  considération  d'ambi- 
tion ou  de  crainte;  combien  il  im|>orte  de  ne  pas 
les  mettn;  aux  prises  avec  l'intérêt  iiersoniiel,  avec 
la  difficulté  de  quitter  le  pouvoir  et  de  renontrer 
aux  honneurs  et  à  la  fortune  qui  y  sont  attachés. 

Cette  indépendance  est  d'autant  plus  nêcc^saiœ 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  pro- 
cédure (Criminelle,  le  pn'*sident  est  le  seul  de  tous 
les  fonctionnaires  appelés  s\  ce  terrible  ministère, 
qui  n'inspire  aucune  défiance  qui  puisse  rassu- 
rer l'innucxînt  et  as.surcr  son  triomphe. 

N'oubliez  pas,  tribuns,  que  les  jun'*s  sont  encore 
choisis  i)ar  le  pK'fet,  et  vraisemblablement  le  se- 
ront encore  longtemps,  malgré  les  assertions  in* 
considéréos  de  quelques  orateurs  mi  naguère,  à 
cette  tribune,  nous  assuraient  que  fa  formation  de 
la  liste  des  jurés  serait  un  des  objets  de  la  loi 
sur  Torganisation  judiciaire,  et  entraînaient  ainsi, 


'ivile,  dont  Ja  conquête  a  coûté  tao 
farines  et  de  trvsori^. 

•  pense  i>ien,  trii>un?,  que  le  Conseil 
apen'U,  dans  J^autorisation  qu'il  dei 
^}quences  qui  doivent  en  résulter: 

i  existent  pas  moins,  et  cela  doit  vc 

•  dêlerminer  à  en  pn^venir  les  fôehe 
ifin,  tribuns,  il  est  encore  une  autr 
du  projet  de  loi  qui  me  parait  dcv 

liner  le  rejet. 

est  celle  qui  n'îsulle  des  articles  9^ 

ittribuc  au  Premier  Consul  la  nomi 

iés  et  des  huissiers  dans  chaque  Iril 

riminel. 

luel  est  Vobiet  et  le  but  de  cette  atlril 

it  inconcevable?  Les  motifs  du  i)r 

dent  le  plus  profond  silence  sur  ce  | 

s  qu'il  ne  serait  pas  facile  d'en  j)i 

I  tant  soit  peu  raisonnabJe. 


WE  FRANÇAISE.  -  AN  VIU. 


41  i 


)8or  de  la 
3  et  le  dé- 
e  n'eiilrc- 
fier. 

lunat  et  le 
Gouverue- 
ition  dans 
Lî  faire?  Je 

lélégation, 
manderait 
t  difflcile, 
refuser, 
vernement 
tôt  les  peu- 
)  actes  du 
la  iégisla- 
'exécution. 
itement  le 
e  ont  attpi- 
uverner  les 
ir  au  Corps 
I  cas  abso- 
ae  certains 
ir  le  place- 
nt malheu- 

eprises  que 
le  Pouvoir 
'abord  jus- 
itif,  par  le 
des  6v(.^ne- 
peine  d'ex- 
er. 

[ue  le  Corps 
t  ani(>nerait 
p  plus  vite 
ivoir  h^gis- 
ir])ation  des 
'te  |X)litique 
Qt  de  sang, 

il  d'Etat  n'a 
iniande,  los 
;  mais  elles 
^ous  8ufiii*e 
deux  effets, 
tre  (lisposi- 
ivoir  en  dé- 

95  et  96,  et 
liiiation  dos 
ibunal  civil 

bulion  vrai- 
rojet  de  loi 
point;  et  je 
irésciitiT  un 

mi  nation  de 
irtV  les  tri- 
8  objets  de 
i)s  pn'M'iiîux 
ent  rrcla- 

)Yeual)le  de 
ït  adjoints 

m  Constitu- 

nation  de 

;ale8,pour- 

le  travail 

honorable 

Sriels  près 


Cette  attribution  sera-t-elle  avantageuse  au 
peuple?  Je  n*y  vois  pour  lui  qu'un  surcroît  de 
charge.  L'expédition  actuelle  de  douze  à  quinze 
mille  brevets,  et  de  douze  à  quinze  cents  annuel- 
lement, exi^'era  rétablissement  d'une  chancel- 
lerie auprès  du  Premier  Consul,  des  bureaux  et  des 
conmiis  dont  les  frais  retomberont  sur  le  peuple. 

D'un  auti-c  côt(>,  la  sollicitation  de  ces  nomi- 
nations, l'expédition  des  bœvets  et  leur  enregis- 
trement dans  les  tribunaux,  occasionneront  encore 
des  frais  considérables  aux  officiers  ministériels, 
dont  ils  se  feront  rembourser  avec  usure  par  les 
plaideurs,  c'est-à-dire  par  la  classe  la  moins  for- 
tunée des  citoyens. 

Ainsi,  nul  aVantage  ne  résulte  de  cette  attribu- 
tion, ni  pour  le  Premier  Consul,  ni  pour  le  peuple. 

Mais  il  est  une  dernière  considération  plus  puis- 
sante encore,  qui  me  parait  porter  jusqu'à  Pévi- 
dence  les  vices  et  les  inconvénients  de  cette 
attribution. 

La  moralité  des  officiers  ministériels,  seul  motif 
légitime  de  leur  institution,  ne  peut  bien  être  as- 
surée que  par  leur  dépendance  des  tribunaux  au- 
près (lesquels  ils  exerceront  leur  ministère.  Il 
faut  que  chaque  tribunal  puisse  les  suspendre,  les 
destituer,  sans  être  tenu  d'en  donner  les  motifs, 
d'en  i)ublier  les  causes,  ni  d'en  rendre  romptcî  à 

3ui  que  ce  soit.  Cet  arbitraire  est  le  seul  moyeu 
e  |)révenir  et  d'emj)écher  une  foule  d'infidélités, 
de  vexations,  de  fraudes  ténébreuses  qui,  quoique 
certaines,  ne  laissent  aucune  trace  après  elles,  qui, 
quoique  coupables,  ne  sont  point  comprises  au 
nombre  des  délits  clu  Code  pénal.  Si  les  tribunaux 
sont  impuissants  pour  punir  cos  malversations,  la 
moralité  des  officiers  ministériids  n'offre  aucune 
arantie;  et  l'institution  ne  produira  aucun  des 
us  effets  qu'on  en  attend. 
Et  quel  serait  le  pouvoir  des  tribunaux  sur  les 
officiers  ministériels,  si  la  nomination  de  ces  offi- 
ciers était  réservée  au  Premier  Consul?  Ne  les 
ayant  point  nommés,  il  ne  pourrait  ni  les  suspen- 


^ 


le  moyen  cxH»rcitif  des  tribunaux  contre  les  offi- 
ciers ministériels?  11  n'en  existerait  point. 

Seraient-ils  réduits  à  les  dénoncer  au  Premier 
Consul  et  à  solliciter  leur  destitution?  Mais  qui 
sait  si  leur  sollicitation,  quoique  fondée,  serait 
toujours  efficace?  Et  si  elle  ne  l'était  pas,  quelle 
déconsidération  pour  le  tribunal,  quel  sc>andale 
pour  les  justiciables,  quel  encounù^emeut  poux* 
tes  exactions  des  officiers  ministériels! 

Et  ])Ourquoi  donc  la  nomination  de  ces  officiers 
miîiistériels  ne  serait-elle  pas  atlrihuée  aux  tri- 
imnaux?  Serait-ce  parce  que,  dans  l'ancien  régime, 
ell(!  appartiMiait  au  monarque?  Mais  la  raison  en 
était  simple  :  ces  places  étaient  des  charges,  d(>s 
officiîs  dont  h)  souverain  se  faisait  |)ay(;r  le  prix, 
oi  dont  il  ri'tirail  des  émolunu'nls  et  (les  rétribu- 
tions à  chaque  nintation  ;  et  dans  cet  ordre  tU)  cho- 
ses, il  eût  été  inconvenant  que  les  tribunaux  eus- 
sent disposé  de  c(s  chai-ges. 

Mais  aujourd'hui  que  ces  nominations  ne  sont 
que  des  commissions,  ou  plutôt  des  autorisations 
qui  gîU'antissent  au  peuple  la  moralité  de  vv.\x\ 
auxquels  il  confie  le  soin  et  la  défense  de  ses  in- 
térêts, nul  prétexte  pour  attribuer  cette  nomina- 
tion au  PrtMuier  Consul,  et  nul  motif  pour  ne  pas 
la  confier  aux  tribunaux. 

Cette  attribution,  confiée  aux  tribunaux,  lui  don- 
nera une  plus  grande  considération,  offrira  une 
])lus  gronde  certitude  de  la  moralité  dos  officiers 
ministériels,  sera  moins  onéreuse  à  la  natiou  et 
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antérieures  seront  terminées^  comme  les  posté- 
rieures, au  4  nivâse  :  voilà  tout  Tartide  2.  Il  faut 
encore  recourir  aux  rnotifs  pour  apprendre  qu'el- 
les seront  réglées  par  voie»  (l'administration. 

Les  motifs  d'une  loi  sontàlalé<;isiation  actuelle 
ce  que  les  préambules  et  les  considérants  étaient 
à  la  ié{^islation  ancienne.  Ils  exposent  les  circons- 
tances de  fait  et  de  droit  qui  nécessitent  une  loi, 
mais  ils  n'en  font  point  partie  intégrante  ;  ils  ex- 
priment la  raison  du  lép[islateur,  mais  ils  ne  con- 
tiennent point  s<i  volonté;  ils  servent  au  Tribunat 
et  au  Corps  législatiT  de  point  de  départ  dans  la 
prt'paration  de  leur  opinion;  et  aux  juges,  aux 
administrateurs,  aux  gens  d'affaires,  ils  servent  de 
régulateur  dans  la  manière  d'entendre  et  d'inter- 
préter la  lettre  du  texte  et  son  esprit  ;  mais  ils 
ne  sont  jamais  la  loi;  ils  n'en  sont  pour  les  uns 
que  le  panégyrique,  et  pour  les  autres  que  le  com- 
mentaire. Cette  vérité  se  conlirme  par  la  promul- 
gation même  que  le  Gouvernement  fait  des  lois; 
il  retranche  ce  qui  les  motive;  il  ne  public  que 
les  dispositifs.  On  ne  doit  donc  pas  craindre  de 
l'affirmer:  voici  le  premier  exemple  d'une  loi 
dont  les  motifs  sont  cliargés  de  compléter  les  dis- 
positions, et,  qui  plus  est,  lui  enlèvent  le  seul 
caractère  qui  la  constitue,  celui  de  défendre  ou 
d'onlonner  quelque  chose. 

Dans  celle  que  je  discute,  l'article  premier  dé- 
pouille les  tribunaux  de  la  connaissance  des  affai- 
res maritimes;  l'article  2  annonce  simplement  que 
le  Gouvernement  pourvoira  à  ce  qu'elles  soient 
terminées.  Ainsi  le  premier  article  démolit,  le  se- 
cond ne  réédille  pas.  Lva  motifs  se  hâtent,  j'en 
conviens,  de  n»mj)lir  la  lacune;  ils  prononcent 
que  la  voie  administrative  ser  i  substituée  à  la  voie 
judiciaire,  en  sorte  que,  si  l'on  veut  instruire  les 
Français  du  mode  de  jugement  qui  réglera  leur 
sort  dans  de  par(âlles  contestations,  il  sera  indis- 
})ensable  de  promulguer  les  motifs,  car  eux  seuls 
disent  ce  que  la  loi  ne  pouvait  ni  ne  devait  taire. 

Adhérerici-vous  à  cette  étrange  méthode  de  ré- 
diger les  lois?  Indépendamment  de  la  bigarrure 
qui  résulterait  d'une  loi  composée  de  pièces  de 
rapport,  considérez  quelles  larges  issues  seraient 
ouvertes  à  l'arbitraire,  à  la  variété,  à  la  contra- 
riété des  jugements!  Combien  les  commentateurs 
seraient  à  Taise,  soit  pour  trouver  dans  une  loi 

3ui  m*  dit  ri(!n,  soit  pour  étouffer,  sous  le  poids 
'inertie  de  son  silence,  les  moins  équivoques  ré- 
clamations! Mais  rcH^isteriez-vous  à  l'observation 
bien  plus  décisive,  qu'une  loi  ainsi  rédigée  serait 
ess(mti(dlement  inconstitutionn(*lle?  Elle  ne  serait 


que  la  disposition  qui 
raitdans  les  motifs  et  ne  serait  pas  dans  la  loi 
n'obligerait  personne,  parce  qu(>  les  motifs  ne  font 

fias  loi,  parce  qui*  le  Couvi^'nement  ne  pourrait 
eur  donner  ni  la  publicité  ni  l'autorité  d'une  pro- 
mulgation. Les  princji)es  à  tvt  ég-ard  sont  incon- 
testabh^s  :  nnand  le  Pouvoir  exécutif  promulgue 
une  loi,  il  n  est  que  lorgant»  du  Pouvoir  léfrislalif; 
or  runinue  action  de  celui-ci  est  dtî  faire  des 
lois;  et  (les  motifs  n'étant  pas  des  lois,  le  Gouver- 
nement n'a  pas  le  pouvoir  d(q)romulguer  ce  que 
le  Corps  législatif  n'a  pas  le  pouvoir  de  décréter. 
Li*R  articles  2r3  et  26  de  la  Constitution  sont  for- 
mels là-dessus. 

//  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvrlles  que  lors- 
que le  projet  en  aura  été  proposé  par  le  Gouverne- 
mmt,  communiqué  au  Tribunat  et  décrété  par  le 
Corps  législatif..  Les  projets  gue  k  Gouvernement 
propose  eont  rédigés  m  articles. 
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A  ces  vices 
allèrent  le  fond 

qucs  réflexions  sur  une  question  à  faquelii 
de  premier  donne  encore  lieu. 

Cet  article,  qui  enlève  aux  tribunaux  civils  tou- 
tes les  contestations  relatives  à  la  validité  des 
prises  maritimes  antérieures  au  4  nivôse,  a-t-il 
entendu  y  comprendre  les  contestations  qui  ne 
regardent  que  des  armateurs  français  sans  con- 
cours avec  les  droits  des  puissances  neutres,  amies 
ou  alliées?  Renverra-t-on,  sans  aucun  motif  tiré 
du  droit  public  et  du  droit  des  gens,  à  des  conseils 
d'administration  des  affaires  qui  ont  peut-être 
déjà  parcouru  plusieurs  degrés  de  jugement?  On 
assure  que  cette  question  a  été  agitée  au  Conseil 
d'Etat,  et  que  son  avis  est  d'excepter  les  contes- 
talions  de  cette  nature;  mais  comme,  dans  le  fait, 
l'article  premier  laisse  la  question  indécise,  n'est- 
ce  point  une  raison  déplus  qui  sollicite  le  rejet 
d'une  loi  qui  pourrait  consacrer  une  injustice? 
D'ailleurs  elle  est  décidément  si  incomplète  dans 
ses  dispositions,  et  il  est  si  facile  de  la  présenter 
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pouvoir  de  régulariser  les  courses  maritimes,  je 
vote  pour  le  rejet. 

Perrée.  Tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen  appelle  votre  attention  sur  des  intérêts 
de  la  plus  haute  importance. 

Les  prises  maritimes  sont  le  fruit  de  la  course. 

Sonbutest  le  même,  soit  qu'elle  soit  exercée  par 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  ou  par  les  bâtiments  en 
commission  :  dévaster  le  commerce  ennemi,  pro- 
téger le  commerce  national. 

On  éprouva  ce  double  avantage  dans  le  tours 
de  la  dernière  guerre. 

Elle  offrit  au  monde  un  exemple  consolant;  la 
faiblesse  dicta  des  lois  à  la  force  :  on  vit,  pour  la 
première  fois  sur  les  mers,  une  neutralité  armée; 
les  deux  nations ,  qui  balancent  les  destinées  de 
l'univers,  couvrirent  l'Océan  de  leurs  flottes  ;  le 
pavillon  du  commerce  fut  i)rotégé,  rechange  des 
prisonniers  constamment  suivi. 

L'humanité  s'applaudit  d'un  nouvel  ordre  de 
choses  si  conforme  aux  vrais  intérêts  des  nations. 
Il  fut  l'heureux  effet  du  progrès  des  lumières  et 
de  la  civilisation. 

A  cet  état  prospère  ont  succédé  des  jours  d'igno- 
ranœ  et  de  dévastation. 

Tout  le  cercle  des  erreurs  a  été  parcouru,  et 
nous  sommes  enfin  revenus  au  point  d'où  nous 
étions  partis. 

Le  règlement  de  1778,  pour  la  course,  vient 
d'être  adonlé  pour  base  de  la  législation  maritime. 

Avant  (l'aborder  le  fond  du  projet  de  loi  qui 
nous  occupe^  il  semble  nécessaire  d'être  d'accord 
sur  la  signification  des  mots  et  sur  la  vérité  des 
faits. 

Qu'est-ce  que  la  course? 

1**  Dans  son  droit  et  ses  obligations? 

2'  Dans  son  action  et  s(;s  formes? 

3*"  Dans  sa  fin  à  l'égard  des  intéressés  et  à 
l'égard  de  la  République,  principal  intéressé  sans 
mise  de  fonds? 

1<»  Le  droit  de  la  guerre  appartient  incontesta- 
blement à  la  souveraineté  nationale  ;  elle  seule 
en  dirige  l'action  contre  ses  ennemis. 

H  est  reçu,  parmi  les  peuples  de  l'Europe,  de  dé- 
léguer ce  droit  de  guerre  à  des  particuliers,  à  des 
conditions,  et  pour  un  temps  très-limité. 

Parmi  ces  conditions,  les  unessontdu  ressort  du 
droit  civili  et  les  autres  émanent  du  droit  public. 
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isidérez  encore  que  leur  attrilmlioi 
de  prises  est  évenluelle,  soumise  i 
irrivCHî  des  prises,  bornôe   au  leir 

»us  ces  traits  peiçi^nent  la  fi^nire  de: 
5,  et  non  le  caractère  des  tribunaux 
prisidérez  enfin,  sous  le  rapport  mor 
$  de  commerce  sont  par  (?tat  pn-sun 
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cette  partie  que  des  juges  d'attribution,  juges  à 
temps  et  sans  territoite  Vwe^  sans  justiciables 
déterminés,  juges  soumis  de  droit  et  de  fait  à 
appliquer  non  des  lois,  mais  des  règlements  faits 
et  à  faire  en  matière  de  prises,  suivant  Tinfluence 
de  la  politique  et  la  prescience  du  Gouverne- 
ment. 

Et  le  Corps  législatif  lui-même  n'avait-il  pas 
mis  les  tribunaux  civils  dans  la  dépendance  des 
commissaires  du  Gouvernement  ? 

La  loi  (lu  8  lloréal  an  IV  est  l'aveu  formel  de 
l'incompatibilité  de  l'attribution  des  prises  à  l'or- 
dre judiciaire. 

Cette  loi  porte  que  les  commissaires  du  Pouvoir 
exécutif  devaient  prendre  connaissance  des  affai- 
res où  les  neutres  pouvaient  avoir  un  intérêt. 

Le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  pouvait 
consulter  le  ministre  de  la  justice  qui  en  référait 
au  Gouvernement. 

Avant  le  jugement,  le  commissaire  était  tenu 
de  donner  ses  conclusions  par  écrit. 

Cette  loi  faisait  trop  ou  trop  peu. 

Elle  ne  donnait  au  commissaire  qu'une  faculté; 
il  était  le  maître  d'intervenir  ou  de  garder  le 
silence;  les  neutres  étaient  à  sa  libre  disposition  ; 
sa  consultation  auprès  du  ministre  de  la  justice 
était  fondée  sur  son  opinion  personnelle. 

Le  ministre  en  faisait   l'usage   au'il  ji 
convenable. 

Et  si,  par  cette  échelle  administrative^  au  mi- 
lieu des  tribunaux,  on  arrivait  à  une  décision  du 
Directoire  pour  la  libération  du  navire  neutre,  le 
Tribunat  pouvait  à  son  tour  méconnaître  l'auto- 
rité duDirectoire  dans  les  décisions  de  sa  sagesse 
et  de  sa  prudence. 

Si  le  juge  obtempérait, 

Sa  sentence  était  dictée  par  le  Directoire. 

S'il  n'obtempérait  pas. 

Encourait-il  la  forfaiture? 

Et,  dans  ces  extrêmes,  que  devenait  l'indépen- 
dance de  l'ordre  judiciaire? 

Que  devenaient  les  intérêts  des  neutres  et  les 
égards  dus  aux  nations, que  le  Directoire  ne  pou- 
vait préserver  des  jugements  irrévocables  des  tri- 
bunaux? 

L'espoir  dans  la  variation  du  système  politique 
•amenait  presque  toujours  les  prises  au  tribunal 
de  cassation;  la  violation  des  formes  était  le  pré- 
texte, le  fond,  le  vrai  motif  de  ces  pourvois. 

Et,  en  matière  de  prises  plus  que  dans  toute  au- 
tre, les  formes  et  le  fond  se  réunissaient  pour  dé- 
terminer les  jugements  du  tribunal  de  cassation. 

Fixé  près  du  liouvemeinent,  instruit  de  ses  dis- 
positions, entouré  de  la  force  irrésistible  de  l'opi- 
nion publique,  honoré  de  l'estime  que  se  doivent 
à  eux-mêmes  les  premiers  juges  de  la  République, 
le  tribunal  de  cassation  sacrifiera-t-il  les  intérêts 
de  la  nation  à  la  justice  relative  réclamée  par  quel- 

3ues  annateurs,  que  le  Gouvernement  peut  et  doit 
édommager  d'actes  réguliers  en  eux-mêmes,  mais 
dont  le  temps  a  fait  des  inconvenances  envers  les 
neutres  ou  les  alliés? 

De  tous  ces  rapprochements  il  résulte  qu'en 
parcourant  tous  les  (legK\s  de  l'ordre  judiciaire, 
les  prises  ont  été  jugéeasur  des  considérations  ad- 
ministratives, même  pendant  le  régime  constitu- 
tionnel. 

Cet  onlrc  de  choses  se  pnUique  chez  nos  ennemis 
et  chez  les  autres  puissances  de  l'Europe.  La  pa- 
rité des  effets  et  (les  résultats  doit  se  rencontrer 
où  il  y  a  similitude  de  cause  :  ainsi  le  réclament 
la  dignité  et  les  capitulations  des  peuples. 

Je  conclus  la  nécessité  de  fait  de  soumettre  le 
jugement  des  prises  à  des  formes  administratives; 

27 


Le  moment  oii  on  s'occupt 

ment  pour  la  course  perini'tl 

xniner  si  vile  doit  étn;  permis 

Peu  do  tëtei  atlministraiivt 

pour  ne  pas  se  d^ran^er  eu  \ 

to  ni'-^^'iiint  c-t  le  [iluiilL-ur  i 

(les  h'abitudi'i!  dostniclivL's  di 

la  culture.  <\m  ii':i  jamais  as 

Vous  Ètt'S  pûni-lriii  du  dev( 

neur  de  la  nation  im|>ose  à  se 

de  dt-tourncr  ce  tonvtit  d'iii 

l'avenir;  ar  vous  ii'jfmorci 

entre  les  nations  de  l'Europe 

vil  toutes  les  autres  sont  i 

d'inrcrvenir. 

.Unis,  quel  que  soit  lu  sort 
toire  wl  forcÈL'  du  coiniianiii 
juslici.'  des  nations  au  jour  d 
Vous  hâterez  i«s  jours  si  d 
le  GouVLTiicnii'nl  à  ftùre  Irrni 
ie  prises  faillis  anlirU-Hi-tvK 
te  seront  ctlks  jiosUJikiires 
11  me  reste  à  dvtnunlrer,  r 
le."  soupi;oii  dif  rétroacliviii'al 
pas  fooiJé. 

Si,  dans  ce  futur  k  Gouvei 
on  a  cru  voir  un  vl'M  n'Iroai 
uj mi ui.-trati vus  qu'il  pourra  p 
les  contL»i  ta  lions,  un  n'a  pai 
rétroactivité  est  le  vici;  du  i 
esl,  au  runtraire,  le  propre  d 
Or  que  faut-il  appliquer da 
prises  1  certes,  ce  ue  sont  pas 
droit  civil. 

Sous  l'euipire  de  ces  lois, 
même  sol,  jouit  des  mêmes  < 
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41§ 

Leur  exécution,  lors  de  la  guerre,  est  donc  une 
const^queiice  des  capitulations,  et  non  une  rétroac- 
tivité. 

(]es  traités  ne  sont  pas  des  lois  civiles,  mais  bien 
des  dispositions  du  droit  public. 

Or  c'est  donc  par  le  droit  public^  et  non  par  le 
droit  civil,  que  doivent  être  terminés  ces  actes 
de  la  guerre  maritime  exercés  par  la  course. 

Ce  point  démontré,  il  s^ensuit  que  le  Gouver- 
nement doit  pourvoir  à  ce  que  ces  contestations 
existantes  soient  terminées  administrativement. 

Et  de  cette  demande  du  Gouvernement  il  ne 
peut  sortir  un  effet  rétroactif,  puisque  les  déci- 
sions à  intervenir  ne  touchent  pas  des  citoyens 
vivant  sous  Tempire  des  lois  respectivement  obli- 
gatoires. 
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tion  et 'envers' les  autres 'peuples  de  l'usage 

droit  public  que  la  politique,  gui  ne  doit  pas  être 

autre  chose  que  le  secret  du  bien  public,  a  de  tout 

temps  rangé  dans  les  prérogatives  nécessaires  des 

gouvernements. 

Si  le  particulier  a  des  motifs  de  se  plaindre  de 
la  manière  dont  le  Gouvernement  applique  l'effet 
des  lettres  de  marque,  ce  tort  apparent  ou  réel  de 
tous,  représentés  par  le  Gouvernement,  ne  peut 
encore  être  soumis  à  l'action  des  tribunaux,  puis- 
qu'ici  encore  il  n'y  a  ni  atteinte  ni  violation  du 
droit  civil,  dont  la  première  disposition  est  que 
tous  doivent  dédommager  un  seul. 

L'administration,  qui  a  transigé  entre  les  gou- 
vernements, peut  encore  ici  transiger  entre  le 
particulier  et  le  Gouvernement  représentant  Tuni- 
versalité  des  citoyens. 

Les  décisions  des  prises  ne  peuvent  donc  être 
rangées  dans  le  domaine  de  la  justice  sous  l'em- 
pire des  lois. 

Ces  décisions  sont,  de  fait  et  de  droit,  du  res- 
sort de  l'équité  relative,  en  matières  politiques,  de 
nation  à  nation  ;  ces  décisions  appartiennent  au 
chapitre  des  considérations  directes  du  gouver^ 
nement  à  la  course,  à  laquelle  doivent  être  ffa- 
rantisles  actes  qu'elle  a  fidèlement  exécutés  da- 
près  le  mandat  de  la  souveraineté  nationale. 

Les  deux  modes  proposés  par  le  Gouvernement 
n'en  font  qu'un;  tous  deux  seront  assujettis  à  des 
règlements  pour  la  décision  des  prises  faites  et  à 
faire. 

Quant  aux  contestations  à  terminer,  Tintégrité, 
l'impartialité,  les  égards  pour  les  puissances  al- 
liées et  neutres,  le  respect  même  pour  l'exécution 
irréj)roc]iable  de  lois  si  coupables,  la  convenance 
de  justes  indemnités,  la  soumission  à  la  force  des 
choses  jugt'es,  l'impossibilité  de  faire  retirer  ce 
qui  n'est  plus,  telles  seront  sans  doute  les  princi- 
pales basesdu  règlement  ù  intervenir  pour  le  passé. 

Le  règlement  pour  l'avenir  remettra  sans  doute 
en  vijf^eur,  sous  les  couleurs  et  les  formes  répu- 
blicaines, le  règl(îment  de  1778.  Ses  sages  dispo- 
sitions laissent  aux  tribunaux  toute  leur  action 
sur  les  intérêts  civils  qui  se  trouvent  réunis  dans 
l'acte  original  des  armements  en  course,  sur  les  rap- 
ports des  intéressés  à  l'armateur  pour  ses  oUi- 
gations  finales. 

Ce  règlement  réserve  uniquement  à  l'adminis- 
tration de  statuer  sur  la  validité  des  prises,  et  sur 
les  formes  de  les  liquider. 

Ainsi  ie  voudra  encore  sa  dignité  et  sa  soilici* 
tude. 

Ce  serait  un  contre-^eas  d'aeeorder  les  prises 
au  courage,  et  d'en  laisser  dévorer  les  fruits  par 
la  manvaise  foi,  la  chicane  et  la  lenteur  des  pro- 
cédures. 


Ainsi  l'on  ne  peut  se  dissii 
&  trait  à  cette  matiËre  est  est 
ftOiî  de  l'administration,  et  a 
ment,  et  d'une  manière  esc 
ment. 

Si  cette  conséquence  est  in 
conduit  à  une  autre  non  moi 
le  Gouvernemenl  a  616  fond^ 
attribution  qui  n'échappa  au  1 
l'an  IV,  que  par  son  msouci: 
l'oteerver  pendant  les  trois  ai 
notre  oraanii:atioa  actuelle. 
Cepcnaaiil  le  proaidÉ  du  G( 
raltrc  irrf'gulierctrencontrei 
ntrcs 

Il  en  est  qui  ne  peuvent 
matière  dis  priscfi  est  admin 
Taicnt  qu'une  branche  cont 

Eïcés  ordinnircd,  et  de  la  < 
E  tribunaux. 

Suivant  les  partions  de  c 
nir  une  jinsc  maritime  pi 
litîfrieusi;  sur  le  sort  de  laqu 
un  mot,  un  vérilaWe  (iiflére 
Assimiler  à  un  pi-ocès  ia  c 
d'une  [irise  niarilinif!  L'étr 
iot.t  l.i  première  inslruclion 
non,  oùlii  lui  du  plus  fort  et 
cipe  le  droit  le  plus  clair  ilu  ■ 

frand  ton  du  vainiru  n'est  si 
tù  ;  on  fon^i^  de  paraître  eus 
du  eapti.'ur.  le  cjipturi^,  pour 
reste  i?olé  dans  sadêfcnsi,',  s; 
garantie  de  son  Gouvernemi 
naux  n'admellent  pas  une  si' 
H  n'en  est  (tas  ainsi  dans 
plomatie. 


E  FRANÇAISE.  -  AN  VIII.  4H 

Cet  usage  n'est  ni  équivoque  ni  particulier  à 
quelques  gouvernements  de  l^urope;  il  est  établi 
chez  presque  tous,  en  France,  en  Angleterre,  en 
Esnagne,  en  Hollande  et  ailleurs. 

On  n'ignore  pas  aussi,  qu'indépendamment  des 
régences  barbaresques,  ou  le  droit  de  juger  les 

Srises  maritimes  faites  sous  pavillon  français  est 
élégué  à  ceux  de  nos  consuls  qui  y  résiaent,  ils 
exercent  ce  droit  à  Gènes,  en  Danemarck,  à 
Hambourg,  en  Suisse,  en  Prusse,  en  Suède,  en  un 
mot,  dans  presque  tous  les  Etats  du  Nord. 

Il  doit  donc  rester  pour  constant  que  la  matière 
des  prises  maritimes  n'est  point  judiciaire  ;  que 
le  système  de  ceux  qui  la  réputent  telle  est  mal 
fondé;  qu'en  un  mot,  la  mesure  adoptée  par  le 
Gouvernement  est  juste,  et  qu'elle  doit  obtenir 
votre  assentiment. 

J'ai  parlé  plus  haut  d'une  autre  espèce  d'oppo- 
sants au  projet,  dont  il  s'agit  de  résoudre  les 
doutes. 

Ils  sont  d'accord  sur  la  nouvelle  direction  à 
donner  aux  contestations  résultant  des  prises 
maritimes;  mais  ils  craignent,  en  adoptant  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis,  de  sanctionner  des 
dispositions  rétroactives,  lis  n'ont  pas  fait  atten- 
tion que  ces  dispositions  ne  frappent  que  sur  des 
contestations  restées  indécises,  qu'ainsi  la  ques- 
tion est  presque  entière;  ils  n'ont  pas  fait  atten- 
tion surtout  que  la  majeure  partie  des  procès 
existants,  dus  à  la  loi  du  29  nivôse  an  Vi,  n'ont 

Su  être  terminés  jusqu'ici,  à  cause  de  l'obscurité 
e  cette  loi.  et  qu'au  grand  scandale  de  la  France 
et  des  peuples  voisins,  on  a  vu  le  Directoire  exé- 
cutif, les  tribunaux  et  le  Corps  lécislatir,  peu 
d'accord  sur  le  mode  d'exécution  qu'elle  présente, 
diverger  entre  eux,  sans  que  la  question  ait  pu 
être  aécidée. 

J'écarterai  toute  réflexion  sur  l'importance  de 
ce  débat,  par  rapport  aux  conséouences  diplomati- 

3ues  et  financières  qui  en  résultent,  aux  guerres 
ans  lesquelles  peut  jeter  un  mauvais  système  en 
cette  partie;  au  ridicule  du  Gouvernement  qui 
souffni  dans  ce  cas,  et  contre  les  événements  or- 
dinaires, des  sottises  de  quelques  administrés  ;  aux 
sacriflcos  gu'il  en  coûte  souvent  au  Gouvernement 
pour  liquider,  à  la  paix,  le  compte-courant  qui, 
sous  ce  rapport,  s'est  établi  entre  lui  et  ses  voisins 
dans  l(î  cours  de  la  guerre.  Mais  je  demanderai 

3uel  projet  de  loi  on  peut,  dans  ce  cas,  attendre 
u  Gouvernement,  sur  un  point  où  son  aperçu  est 
différent  do  celui  des  autres  autorités  constituées 
qui  concourent  immédiatement  à  la  confection  ou 
î\  l'exécution  de  la  loi.  Je  demanderai  encore  rxim- 
nient  on  pourrait  concilier  cette  contradiction,  de 
faire  statuer,  presque  en  même  tem|)s  et  sur  les 
mêmes  questions,  tantôt  administrativement,  et 
tantôt  judiciairement;  et  si  l'on  n'aurait  pas  à 
craindre  une  diversité,  une  opposition  même  de 
décisions  que  l'expérienc^î  a  lait  remarquer  à  ce 
sujet,  même  dans  les  tribunaux. 

La  rétroactivité  qu'on  pourraitinvoquer  me  sem- 
ble donc  illusoire,  et  l'opinion,  que  c(^  faux  juge- 
ment serait  dans  le  cas  de  faire  adopter,  condui- 
rait inévitabh^ment  à  une  mesure  funeste. 

Au  reste  qu'on  y  prenne  garde,  le  système  qu'on 
vous  propose  de  consacrtir  n'est  pas  nouveau  ;  la 
Iéf»i8lation,qui  a  réputé  la  matière  des  prises  ma- 
ritimes purcîment  judiciaire,  ne  date  que  de  la  ré- 
volution, et  elle  a  beaucoup  -varié  depuis  dix 
ans. 

Antérieurement  à  cette  époque,  quoiqu'il  exist&t 
dans  le  conseil  des  prises  et  dans  le  conseil  royal 
des  finances,  qui  s^occupaient  exclusivement  du 
fond  do  ces  questions,  quelques  formes  judidai- 
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partie  du  territoire  français  sont  le  produit  de 
pareilles  concessions,  notamment  de  celles  faites 
par  les  ci-devant  établissements  religieux,  dont  la 
République  exerce  les  droits.  Les  grands  proprié- 
taires, en  effet,  ne  pouvaient  suffire  par  eux- 
mêmes  à  une  exploitation  qui  eût  surpassé  leurs 
forces.  Si  les  terres  fussent  restées  dans  leurs 
mains,  elles  eussent  été  à  jamais  frappées  de  stéri- 


et  la  possession  des  terres,  sous  la  condition  d'une 
rente  ou  presUition  représentative  d'une  portion 
des  fruits,  le  propriétaire  trouvait  l'aisance,  le 
cultivateur  sa  nourriture;  la  masse  dos  subsis- 
tances augmentait,  et,  avec  elles,  la  population,  et 
tous  les  moyens  de  bonheur  et  de  prospérité.  Con- 
venons donc  qu'il  serait  aussi  absurde  qii 'injuste 
de  confondre  dans  une  haine  commune  la  servi- 
tude féodale  qui  dégradait  l'humanité,  et  ces  con- 
cessions de  fonds  qui,  en  enrichissant  ceux  qui 
donnaient  et  ceux  qui  recevaient,  devenaient 
pour  la  société  elle-même  une  source  intarissable 
de  biens. 

Après  avoir  parlé,  mes  collègues,  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  de  la  faveur  due  à  cette  nature 
d'engagements,  permettcîz-moi  de  fixer  votre  pen- 
sée sur  les  avantages  immenses  de  cette  répara- 
tion solennelle  de  l'atteinte  portée  aux  propriétés. 

Je  ne  vous  parle  pas  seulement  de  ceux  qui 
en  résulteront  pour  le  trésor  public,  qui  d'après 
des  C4ilculs  non  exagérés,  va  recouvrer  une 
somme  annuelle  de  30  à  40  millions,  ou  bien 
même  des  capitaux  qui  mettront  le  Gouverne- 
ment à  portée  de  trouver  sans  efl*ort,  pour  le  ser- 
vice de  Van  Vlll,  des  ressources  qui  ne  coûteront 
nîis  une  seule  larme,  qui  n'exciteront  pas  une  seu- 
le plainte  fondée. 

Pai  encorci  à  vous  parler  du  l)onheur  que  vous 
allez  verser  dans  des  milliers  de  familles  réduites, 
par  une  interprétation  vraie  ou  fausse  de  la  loi 
du  19  juillet  1793,  à  traîner  leurs  misères  et  leur 
désespoir  sur  toute  la  surface  de  la  République. 
Vous  allez  apaiser  ce  cri  terrible  de  la  douleur 
contre  l'injustice;  vous  allez  conquérir  des  cœurs 
ulcérés,  aigris  par  le  malheur,  éteindre  des  espé- 
rances coupables,  rattacher  à  la  République  une 
foule  d'individus  qui  ne  pouvaient  jouir  de  sa 
gloirt,etqui,  dans  1  excès  de  leur  infortune,  étaient 
assez  injustes  i)Our  craindre  son  affermissement  et 
sa  durée. 

Que  diS'jo!  dignes  interprètes  de  la  conscience 
publique,  vous  rétablirez  les  notions  du  juste  et 
de  l'injuste,  dénaturées  pi^r  des  disnosilions  qui 
corr()in|)aient  les  hommes  appelés  a  profiter  de 
leurs  perfides  bienfaits;  vous  rendrez  enfin  un 
hommafçe  solennel  à  cette  justice  éternelle,  dont 
le  mépris  fut  touiours  le  sigïie  certain  de  la  cMte 
des  empires,  et  dont  le  retour  leur  donne  la  vi- 

f[ueur  de  la  jeunesse  et  leur  imprime  le  sceau  de 
^immortalité. 

Et,  s'il  m'est  permisde  considériîr  l'effet  que  pro- 
duira au  dehors  ce  grand  actt^  de  justice,  que  de 
motifs  pressants  pour  nous  hâter  de  le  consom- 
mer! Entendez  ce  nue  disent  tous  U^  jours  dans 
le  Parlement  d'AngIet(»rre  les  homnuîs  qui  veu- 
hînt  déverser  encore  les  maux  de  la  guerre  sur 
l'Europe,  sur  le  monde  entier.  Quand  tes  amis  de 
l'humanité  leur  reprochent  de  se  refuser  aux 
voies  de  conciliation  qui  leur  ont  été  si  franche- 
meat  ofTertcs,  ils  répondent  que  rien  ne  garantit 
la  stabilité  de  la  forme  du  Gouvernement  que  los 
Français  viennent  de  se  donner. 
Bh'bien!  déjouons  leurs  vœux  impies,  confon- 
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ments.  que  Thistoire  conservera  pour  la  leçon  des 
races  futures,  détrompèrent  plusieurs  puissances, 
et  rendirent  ou  conservèrent  à  la  France  des 
alliés  fidèles,  des  amis  sincères.  Et  Ton  peut 
dire,  avec  vérité,  que  la  nation  française  ne  com- 
bat plus  aujourd'hui  que  contre  un  seul  gouver- 
nement, qui,  en  parlant  sans  cesse  de  la  balance 
des  pouvoirs,  soudoie  des  cours  aveuglées  par  ce 
prestige,  et  travaille  réellement  à  s'élever  seul  et 
a  parvenir  au  point  de  dicter  des  lois  au  reste  du 
monde,  en  devenant  le  dominateur  des  mers. 

C'est  à  l'époque  où  la  France  avait  besoin  de 
déployer  toute  son  énergie  qu'elle  compta,  avec 
raison,  les  ressources  de  la  course  maritime 
comme  un  avantage  qu'elle  ne  devait  pas  négliger  ; 
et  une  loi  du  31  janvier  1793  permit  de  l'employer. 

Mais  on  oublia  alors  que  la  législation  sur  le 
jugement  des  prises  n'était  pas  réglée.  En  effet, 
les  lois  de  1790  et  1791  ayant  supprimé  les  divers 
conseils  des  finances,  des  dépêches,  les  commis- 
sions particulières  des  conseils  et  les  amirautés, 
le  législateur  avait  ainsi  laissé  la  compétence  des 
prises  maritimes  dans  une  incertitude  absolue. 

On  voit  cependantque,  par  laloi  du  13  août  1791, 
l'Assemblée  constituante,  en  attribuant  les  causes 
maritimes  aux  tribunaux  de  commerce,  avait 
ajouté  :  sans  y  comprendre,  quant  à  présent,  la 
compétence  pour  les  prises;  ce  qui  fait  naturelle- 
ment supposer  que  cette  compétence  devait  être 
l'objet  ou  d'une  attribution  particulière,  ou  d'une 
organisation  spéciale. 

Mais  ce  qu'on  aurait  dû  et  pu  faire  dans  les  cir- 
constances calmes,  on  n'avait  pas  le  temps  de  le 
méditer  et  de  le  combiner  au  commencement  de 
1793,  lorsque  toutes  les  parties  de  l'administration 

Sublique  se  présentaient  en  foule  pour  recevoir 
es  déterminations  qu'elles  ne  pouvaient  pas  at- 
tendre. Aussi  une  loi  du  14  février  1793  régla-t- 
elle  provisoirement  que  l'instruction  des  prises 
appartiendrait  au  juge  de  paix,  sur  la  réquisition 
du  syndic  des  classes ,  la  décision  aux  tribunaux 
de  commerce,  et  l'appel  aux  tribunaux  de  district. 

On  peut  dire  qu'en  se  déterminant  à  ce  parti, 
la  Convention  nationale  ne  fit  que  céder  à  l'in- 
fluence d'un  fait:  c'est  que  plusieurs  tribunaux  de 
commerce  s'étaient  emparés  de  la  matière  des 
prises,  et  avaient  porté  des  jugements.  C'est  ce 
que  prouve,  jusqu'à  l'évidence,  le  décret  rendu  le 
î\  du  môme  mois  de  février,  qui  déclare  valable 
les  jugements  antérieurs  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Les  décisions  sur  les  prises  maritimes  prirent 
donc  alors  un  aspect  tout  à  fait  judiciaire;  les 
amirautés  furtmt  représentées  par  les  juges  de 
paix,  le  conseil  des  prises  par  les  tribunaux  de 
commerce,  et  le  conseil  des  finances  par  les  tri- 
bunaux de  district. 

Mais  huit  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis 
cette  nouvelle  attribution,  qu'on  sentit  quelle 
faisait  violence  aux  principes;  et  le  18  brumaire 
an  11,  un  décret  décida  que  les  prises  maritimes 
seraient  jugées  par  voies  d'administration,  et  par 
le  conseil  exécutif  provisoire;  une  juste  consé- 
quence fitprononcer  le  rapport  du  décret  du  14  fé- 
vrier précèdent. 

Le  22  floréal  an  111,  nouveau  décret  qui,  en 
confirmant  celui  du  18  brumaire  an  II,  pres- 
crivit l'envoi  de  l'instruction  faite  par  les  juges 
de  paix  à  la  commission  de  mariuc,  pour  en  faire 
son  rapport  au  comité  du  salut  public. 

Les  prises  maritimes  étaient  depuis  deux  ans 
considérées  comme  une  matière  administrative, 
lorsqjie,  le  3  brumaire  an  IV,  une  loi  donna  l'ins- 
trucfioD  aux  juges  de  paix,  avec  le  concours  de 
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d'employer  les  corsaires  d'une  manière  conforme 
au  i)esom  qu'a  l'état  de  ses  moyens  de  guerre? 
Où  est  le  Gode  écrit  qui  leur  assure  des  règles  im- 
muables dont  les  juges  permanents  feront  une 
invariable  application?  Qui  jamais  a  pu  dire,  avec 
l'espérance  de  le  faire  cmire,  que  les  puissances 
étrangères  doivent  venir  courber  un  front  respec- 
tueux devant  une  législation  q^ui,  en  méconnais- 
sant le  droit  des  gens,  convertirait  toutes  les  au- 
tres nations  en  justiciables  d'une  seule?  Quel  est 
le  Français,  j'ose  le  demander,  qui  croit  que  la 
nation  entière,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  que 
le  Gouvernement,  seul  chargé  de  la  représenter 
auprès  des  autres  nations,  doive  être  soumis  aux 
règles  tracées  en  Espagne,  en  Danemarck,  etc., 
aux  tribunaux  ordinaires  pour  prononcer  sur  les 
intérêts  privés  des  Esoagnols,  des  Danois?  G'est 
dans  une  région  plus  élevée  qu'il  faut  aller  puiser 
les  motifs  des  décisions,  lorsque,  dans  un  aussi 
auguste  différend,  les  parties  sont  des  nations;  car 
lorsque  le  Gouvernement  invite  les  armateurs  à 
la  course,  il  n'a  jamais  entendu  les  créer  par  là  les 
arbitres  des  règles,  des  motifs,  des  combinaisons 
de  la  {merre,de  la  paix  ou  de  la  neutralité;  autre- 
ment il  faudrait  dire  que  la  course  fait  ôrendre 
aux  corsaires  la  place  et  les  attributs  du  âouver- 
nement. 

Si  l'on  porte  ses  regards  chez  les  divers  peuples 
de  l'Europe,  on  trouve  partout  la  matière  des  prises 
réservée  au  Gouvernement,  et  juffée  par  ceux  qu'il 
commet  et  qu'il  surveille  immédiatement;  mais, 
sans  aller  chercher  au  loin  les  exemples,  interro- 
geons nos  propres  annales. 

Les  plus  anciennes,  que  nous  désigne  un  amiral 
de  Francxî,  remontent  en  1327.  sous  Charles  VI; 
mais,  sur  le  fait  des  amirautés,  qui  étaient  une 
émanation  de  cette  grande  charge,  nous  ne  pou- 
vons trouver  qu'une  ordonnance  de  Charles  VI, 
datée  de  1400.  Elle  est  muette  sur  le  jugement 
même  des  prises;  mais  on  y  lit  que  les  amirautés 
jugeaient  les  muses  maritimes,  et  que  les  appels 
de  leurs  sentences  étaient  portés  aux  Parlements. 

Mais  on  rencontre  partout  des  preuves  que, 
dès  la  naissance  du  seizième  siècle,  les  amirautés 
instruisaient  seulement  sur  les  prises,  et  que 
l'amiral  les  jugeait. 

Or  il  faut  remamuer  que  c'est  au  commence- 
ment du  seizième  siècle  que  les  Français  conçu- 
rent ridée  de  s'établir  dans  diverses*  parties  de 
l'Amérique;  que  ce  fut  l'époque  où  les  flibustiers 
et  les  aventuriers  commencèrent  ces  exploits  qui, 
de  nos  jours  encore,  étonnent  les  hommes  les  plus 
«nudacieux  ;  enfin,  que  ce  fut  le  moment  oCi  Riche- 
lieu, qui  devint  bientôt  apn^s  grand-maltre,  chef 
et  surmtendant  de  la  navigation  et  du  commerce 
(le  France,  jura  de  tirer  la  marine  française  do 
l'avilissement  où  elle  était  alors,  et  excita  encx)rc 
l'ambition  qui  s'allumait  dans  toute  la  France 

multi- 
marine, 

se  montra  l'adoption  dû  principe  que  les  prises 
maritimes  ne  sont  pas  du  nîssort  cm  droit  civil, 
mais  du  droit  despens,  et  que  leur  jugement  fait 
partie  des  attributions  administratives,  c'est-à-dire 
des  attributions  du  Gouvernement. 

Une  déclaration  du  pnimier  février  1650  le  pro- 
clama positivement,  et,  en  chargeant  les  amirau- 
tés de  l'instruction,  elle  donna  le  jugement  à 
l'amiral,  ou  plutôt  au  grand-mattre  de  la  uaviga- 
tion  et  dn  commerce,  qui  remplaça  l'amiral  depais 
1626  jnsqaVn  1089. 

Mais  les  prises  étaient  devenues  nombreases, 
leurs  contematioiis  se  compliquaient,  et  les  réda- 
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qm  soot  celles  de  la  nation  entière 

Rt  c'est  dans  cette  persuasion  ( 
■emeotn'apas  même  voulu  se  pern 
de  son  doute,  relativement  au  j 
Constitution  lui  donne  sur  les  pris< 
tioD  et  saus  désignation.  11  a  senti 
ou  il  avait  publie,  à  la  face  de  l'un 
puor  la  paix,  il  ne  devait  pas  hcl'sitei 
Qiie  utile  et  glorieuse  occasion  di 
i(6u  â  votre  tour. 

Di'jà  l'assentimenl  de  tous  les  ( 
titucDt  le  Pouvoir  législatif  s'est  n 
l'acte  qui  appelle  tous  les  Françai 
lattitude  d'un  peuple  incapable  de 
atteDte  impunément  à  sa  liberté,  n 
tant  cette  fois  l'olivier  à  ses  ennei 
na  choix  fait  au  nom  de  la  nation 
grands  pouvoirs  ont  donné  une 
accord,  en  se  réunissant  en  fave 
talents,  des  mêmes  vertus.  Di^jà  k 
son  organisation  mel  à  mCme  de  pa 
du  peuple  pour  lavicloire,  que  sui* 
la  paix,  a  voté  l'admission  de  la 
sommes  venus  soutenir. 

iV  retardez  lionc  pas  plus  longt 
l*>gi  a/a  leurs,  un  acte  qui  rendra  la  i 
alliés,  (mi  df^conccrler.i  noire  plus  oi 
nemie,  El,  en  vous associ an  1  (Pavane 
d'un  Gouvernement    tout  à  la  foi 
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TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHASSIRON. 

Séance  du  26  ventôse.  (1) 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopte. 

Le  Tribunat  procède  à  un  premier  scrutin  indi- 
catif pour  la  nomination  d^un  candidat  à  pré- 
senter au  Sénat  Conservateur. 

DuvEYRiER  est  entendu  au  nom  de  la  Commis- 
sion chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  faculté  de  disposer.  Son  rapport  est  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

Tribuns,  la  Commission  spéciale,  composée  des 
tribuns  Favart,  Gary,  Ganilh,  Lejourdan,  Ma- 
larmé, Benjamin  Constant  et  moi,  chargée  par 
vous  d'examiner  le  projet  relatif  à  la  faculté  de 
disposer,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  acte  de 
dernière  volonté,  c'est-à-dire  par  donation  ou 
testament,  vous  présente,  par  mon  organe,  le  sen- 
timent de  son  examen. 

Son  premier  sentiment  a  été  unanime  et  dou- 
loureux. 

Elle  a  été  profondément  affectée  de  cette  fata- 
lité des  circonstances  qui,  resserrant  toujours 
d'avantage,  dans  ces  derniers  moments,  le  cercle 
des  discussions  législatives,  semble  commander, 
par  l'évidence  d'un  bienfait  ou  d'un  avantage  non 
contesté,  le  pardon  ou  l'oubli  des  inconvénients 
dont  plus  de  maturité  dans  la  conception,  plus 


et  une  législation  déjà  généralement  condamnée. 

L'orateur  du  Gouvernement  a  dit  une  vérité  de 
raison  et  d'expérience,  lorsqu'il  a  observé  que 
c'était  une  entreprise  vraiment  impossible  que  de 
créer  et  de  faire  adopter  à  la  fois  le  volume  des 
lois  qu'on  peut  réunir  sous  le  nom  de  Code  civil. 

Mais  une  vérité  tout  aussi  incontestable,  c'est 
que  le  volume  se  divise  naturellement  en  chapi- 
tres, qui  en  eux-mêmes  se  subdivisent  en  sections 
assez  indépendantes  l'une  de  l'autre  pour  être 
traitées  séparément  avec  succès. 

L'immense  tableau  des  conventions  sociales  se 
compose  de  cadres  particuliers,  qui  peuvent  se  déta- 
cher sans  conséquence,  et  qui  même,  si  l'on  veut  les 
apprécier  avec  exactitude,  doivent  être  successi- 
vement examinés  ;et  certes,  en  réglant  les  droits  de 
la  naissances  l'on  ne  confondra  point  les  enfants 
légitimes  et  les  enfants  naturels,  comme  en  dis- 
posant les  droits,  les  obligations  et  les  cons^uen- 
ces  du  mariage,  on  saura  bien  qu'il  faut  encore 
établir  les  conventions  du  divorce. 

Mais  enfin  chaque  cadre  a  son  étendue  propre 
qui  comprend  la  faculté  législative,  les  divers 
modes  de  cette  faculté,  surtout  les  moyens  d'exé- 
cution ;  et,  s'il  convient  de  séparer  les  objets,  il  est 
au  moins  possible,  autant  que  désirable,  que  cha- 
que objet  séparé  soit  établi  avec  tous  les  attributs 
qui  assurent  et  qui  développent  son  existence. 

ici ,  les  formes  d'exécution  étaient,  pour  ainsi 
dire,  la  moitié  du  bienfait  attendu.  Si  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens  sur  toute  la  surface  de  la 
France  monarchique  variait  dans  son  mode,  dans 
son  étendue  et  dans  ses  conséquences,  au  gr(>  des 
lois  divei'ses,  des  coutumes,  des  ordonnances,  des 
statuts  locaux,  des  usages,  des  arrêtés  appelés 
jurisprudence,  qui  composaient  le  chaos  de  notre 
légation  en  cette  matière ,  les  formes  d*exêcu- 

(1)  Nom  raprodttifons  e«tle  séance  i%  mImm.  Le 
se  borne  à  eo  dooDer  une  analyse  sommaire. 


<oire.  si  elle  n'était  justifiée  par  U 
(es  U;mps  el  de  tous  les  peuples  q 
eu  etïut  eaiiÈ  aucune  conlraaictio 
fereoce  qui  existe  cotre  la  aatur 
cetei  détester. 

Cette  remarque  sera  mieux  sent 
■arierons  de  la  quotité  îles  bieas  d 
toi  accorde  à  l'un  et  à  l'autre  la  11 

Le  leetament,  c'tst-à-dire  le  d 
«w  bien  apn^  sa  mort,  a  trouvé 
teuts  célèbres:  il  peut cq trouvère 
dériv&-I-il  pas  dlnjctement  de  la  u 
poTsIt-il  plutât  une  extension  qu'u 
du  droit  de  propriété. 

On  a  dit  que  1  borarae,  qui  ne  pot 
oeia  des  UirnL-d  de  la  vie,  ne  po 
^  vuJuuIé  au-delà  de  sun  exisleu 
prîélé  ne  suivait  pas  le  prupriêtai 
^*il  était  absurde  qu'il  pût  donne 
«*  il  ne  posséderait  plus;  qu'il  élï 
■alare  même  des  choses  qu'un  dr 
{«^■séiDent  alors  que  ce  droit  ci 
*t  qu'une  iotiissance  fût  prolonj 
niéaie  où  elle  finissait. 

Ghex  un  peuple  qui  combat  poui 
utte  ardeur  sans  ^gule,  et  qui  ramt' 
^ut  toutes  fies  peii^ées,  toutes  ses 
èCA  {^incipes,  toutes  ses  lois;  cb 
qiii  l'édité  des  fortunes  devait 
mier  moyen  de  l'égaliti'  sociale,  et 
la  première  conséquence  de  l'é^ 
il  Dtst  pas  étonnant  que  ces  mot 
le  droit  de  lester  De  prennent  be: 
daut,  en  ce  que  les  testaments 
qD'UD  moyen  de  contenter  des  aTte. 
ou  d'amonceler  les  Turtunes,  et  d 
uriacipes  et  les  sentiments  de 
f'accumulatioD,  l'abus  etlapuissai 

Mais,  d'un  cûté,  le  droit  de  U. 
blemeut  né  du  droit  civil ,  esl 
aorien  que  sa  source.  Il  sérail 
marquer  h  lemps  de  son  origii 
■nx  premiers  lemps  de  la  civili.sat 
â  iu  naissance  des  grdudes  sociéL 
i|a'tdle  a  laissées  diins  presque  t 


ne  pourrait  appeler  ici  d'autres  considérations 
que  celles  résultantes  de  Torganisation  sociale, 
en  faveur  du  maintien  des  families.  Et  quUmporte 
à  la  loi  civile,  à  Thérédité,  à  la  société  même, 
abstraction  faite  de  tout  système  politique,  qu'un 
propriétaire  meure  dépouillé  de  sa  propriété  par 
un  acte  de  dissipation  personnelle  ou  par  un  acte 
de  transmission  volontaire  ? 

D'un  autre  côté  si  Ton  considère  que  le  droit 
de  tester,  les  testaments  ont  été  admis,  établis 
dans  les  anciennes  républiques,  même  à  Sparte^ 
après  Lycurgue,  sans  danger  pour  la  liberté  pu- 
blique, en  ce  que  quelques  modifications  suffi- 
saient pour  la  garantir;  si,  rappelant  à  notre 
mémoire  cette  tameuse  loi  des  Douze  Tables  : 
quidquid  legastis,  jus  esto^  quelque  chose  que 
vous  léguiez,  c'est  loi  ;  nous  remarquons  que  le 
droit  de  tester  fût,  chez  les  Romains,  absolu  et 
sans  réserve,  précisément  alors  que  leur  liberté 
était  plus  étendue  et  plus  sévère  \  que  les  pères 
alors  privaient  leurs  enfants  de  leurs  biens,  comme 
ils  les  privaient  de  la  vie  et  de  la  liberté  plus 
chère  que  la  vie;  que  le  droit  de  tester,  chez  ce 
peuple  célèbre,  ne  fut  restreint  et  ne  s'affaiblit 
qu'avec  la  liberté  même;  que  les  empereurs  in- 
troduisirent les  premiers  la  légitime  d^s  enfants, 
des  ascendants,  et  même,  dans  certains  cas,  la 
portion  réservée  aux  frères  et  sœurs;  et  cela 
encore  par  cette  fixation  de  droit,  que  tous  les 
membres  d'une  même  famille  étaient  considérés 
comme  co-propriétaires  du  même  patrimoine  ;  on 
restera  persuadé  que  le  droit  de  tester  en  lui-même 
n'est  pas  incohérent  aux  principes  de  la  démo- 
cratie, mais  seulement  son  abus,  c'est-à-dire  son 
application  exagérée  et  contraire  à  ces  principes. 


traité 
d' 

qui  nous  est  imposée,  nous  devons  nous 'estimer 
satisfaits,  si  quelques  idées  générales  et  non  con- 
tredites nous  mènent  à  des  conséquences  certaines. 

Ici,  je  crois  suffisamment  établi  que  le  droit  de 
disposer  i)ar  acte  entre-vifs  et  de  dernière  volonté, 
par  donation  ou  par  testament,  est  d'une  légiti- 
mité immémoriale  autant  qu'universelle,  et  qu'il 
faut  seulement  que  le  droit  civil  ordonne,  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  les  modifications  et  les 
réserves  qu'il  croit  convenables  au  régime  social. 

Ceci  ramène  le  souvenir  de  notre  ancienne  lé- 
gislation sur  cette  matière,  la  réforme  qu'a  portée 
trop  loin  la  véhémence  du  combat  entre  le  despo- 
tisme et  la  liberté,  et,  pour  terminer,  l'examen  des 
règles  réparatrices  proposées  aiyourd'hui  par  le 
Gouvernement,  qui  parait  s'être  placé  avec  discer- 
nement et  sagesse  entre  les  abus  du  despotisme 
et  les  excès  de  la  réforme. 

Sous  la  tyrannie  monarchique,  toutes  les  con- 
traintes, imposées  au  droit  dedisposer  de  ses  biens, 
étaient,  sans  exception,  établies  seulement  pour 
favoriser  l'orgueil  des  naissances  et  des  familles, 


qu'on  appelait  alors  la  puissance 

Les  droits  d'aînesse,  les  préciputs  nobles,  les 
droits  de  masculinité,  les  sul)stitutions  graduelles 
et  inépuisables,  les  réserves  œutumières.  la  garde 
noble,  toutes  les  branches  du  régime  féoaal  et  no^ 
biliaire,  et  toutes  celles  qui ,  dans  le  Tiers  Btat 
même,  en  prenaient  Torgueilleuse  similitude, 
comme  les  propres  paternels  et  maternels,  et  la 
garde  bourgeoise,  devaient  être  à  l'instant  même  .  |^L* 

enaerelies  dans  l'abîme  avec  le  tronc  pourri  et  s»-  ;  ;.  H 

perbe  qui  les  portul,  el  qu^éllei  s'obstinueal  à  ■  ^~ 

nourrir. 


1^  • 


11  eût' étéjilus  i-^jîulier.  com 
fiiit  pref sentir,  Je  distiriL'ui-r.  il: 
ief  deux  modi.-£  de  (Ii:<r>usLT  iloii 
êTend  k's  ndriliulions.  lailojjulit 
■>jâ  ilUlin.'!^  |i:ir  li-ur  riiitiirp. 
Jrt?  fïouvtTiie.  et  [iliis  ilUlincl- 
ni'Iiïf  qui  los  dOti-nniuuiil,  i>t 
j)*-uvi:!il  pi-uUuirc. 

La  raison  coiitirmait  iri  a-  qui 
i^  ■-■uDriaissiiia'iios  ririiinpes.  Il 
Me  d'sirconk-r  inoin:=  à  lii  t'niu 
■l'-t'-conltT  davnnla^'i' ii la ftuullr 
Tifs  :Ie  dunatourqui^c  ilriiouilli 
^'j  I  ii'esl  point  uvarc,  n'est  uu  moi 
Jiji-n.'tioii  ft  sufiissc;  li-  ti'stii 
toujours  prodi^t-d'un  tiicti  doi 
!ii  jouissance  que  lorsqu'il  ne  jjc 

D'ailleurs  I»  doiialion  a  |ires< 
■totif  ju*te  et  éclairi'';  l'affi'ilimi 
?:iDrt'.  Trop  souvint  la  sédiiniui 
lï  crainte  ou  la  lladfi'ic.  la  ni. 
-■".michent  un  Ifflaiiieiil  â  la  failli 
t>r'squc  â  renruciri'  iln  vii'illanl. 

.Mais  les  atlriliuli(iri~  an-nnl 
!  autre  par  b:  pruji'l  dr  Ini.  skiiI 
-  jrtuut  dari^^  la  i-uiiji'i^iliiiii  ili' 
j on inT quelque  îinri-  a  ri'llr  kIpsi' 
J-lCif  possjlili-  lie  rrstrfimlr.,'  iN 
It-  lester:  il  l'alliiît  airnrder  >|i 
i.liis  au  droit  de  dniiiier  erUri'-vj 
lilx-rt''  |)iitiliqiie  peut  H'uIi'  ;.'ai!i 
.11  ■(liiêR-in.t.'.  vuus  si-nti;/.  que  i 
iiifU"  à  y  dienriier  h-  rcjinn-lie  d"u 

Ce  qui'  ju  \ieiis  di'  dire  end. 
l-remiers  articles  du  nrnjet  de  lu 

1.^  cinquième  arli^'U'  préscnli- 
4  la  loi  du  17  nivOse,  sinon  | 
jivut-fitiv  plus  sciisililc. 

Ln  loi  ilu  17  iiivùsn,  en  m 
donner,  en  «.-as  d'eiifaiirs.  que  le 
\tieii ,  m-  pcrnieltait  de  donner 
un  l'tnuj^'er  de  la  famille,  janiai: 
pr^udicf  des  autres.  C'était  '" 
enfants  dans  le  parla^'o  des 
riinpuis.smce  des  pères  ut  le  méii 


conduite  plus  sage;  mais,  en  ce  cas,  il  borne  cette 
récompense  ou  cette  libéralité  à  la  portion  que 
le  môme  projet  de  loi  déclare  disponible,  et  cette 
portion,  comme  vous  le  savez,  ne  peut  jamais 
être  qu'une  portion  d'enfant,  qui  diminue  toujours 
en  raison  du  nombre  des  enfants. 
En  tout  autre  temps,  cette  disposition  ne  serait 

Soint  aperçue  ;  elle  rentre  avec  trop  de  sagesse 
ans  le  cercle  ordinaire  de  toutes  les  obligations 
sociales. 

Mais  aujourd'hui  votre  Commission  ne  s'est 
dissimulée  aucune  des  objections  qu'on  peut 
élever  contre  elle. 

Voilà,  dira-t-ou^  le  droit  d'aînesse  ressuscité. 
Dans  les  familles  ci-devant  nobles,  soyez  sûrs  que 
le  père,jaloux  de  conserver  jusqu'à  l'ombre  de  son 
privilège  nobiliaire,  portera  toujours  sur  son  aîné 
cette  libéralité  légale,  et  d'ainé  en  aine  vous  aurez 
toujours  des  familles  distinguées  par  ce  préciput 
perpétuel  et  hérc'ditaire. 

Voilà,  chez  les  pères  ennemis  de  la  Révolution, 
leur  haine  justifiée  et  leur  injustice  consacrée 
contre  leurs  enfants  républicains. 

Voilà  les  désordres  revenus,  et  les  inimitiés  ra- 
nimées dans  les  familles  par  la  jalousie,  nécessai- 
rement insinuée  dans  le  cœur  des  enfants,  les  uns 
contre  les  autres. 

Voilà  le  concours,rétabli  entre  les  enfants  vis-à- 
vis  de  leurs  pères,  des  séductions,  des  flatteries, 
des  bassesses,  de  tous  les  moyens  qui  avilissent 
et  corrompent  les  àmcs  républicaines. 

Votre  Commission,  tribuns,  ne  pouvait  être  que 
faiblement  touchée  cle  ces  motifs,  auxquels  l'exa- 
gération peut  seule  prêter  une  consistance  factice, 
et  colorés  bien  plus  par  le  sentiment  que  par  la 
raison. 

Elle  ne  mettra  pas  dans  les  réponses  plus  de 
chaleur  ni  plus  d'art  que  dans  l'exposé  des  objec- 
tions. 

Le  droit  d'aînesse  n'était  nullement  soumis  à  la 
volonté  des  pères.  Il  était  déterminé  par  le  droit 
de  naissance  et  de  masculinité,  et  consacré  parla 
nature  des  biens  que  la  loi  féodale  frappait  de 
son  caractère  hideux.  C'était,  outre  les  autres  attri- 
buts, le  principal  manoir  de  l'orgueilleuse  famille 
avec  toutes  ses  dépendances  ;  ce  qui,  dans  les  famil- 
les pauvres,  et  c'était  le  plus  grand  nombre,  compo- 
sait la  presque  totalité  des  fortunes.  On  sait,  parmi 
ceux  que  nos  grands  appelaient  netite  noblesse, 
ce  qu'étaient  les  pauvres  demoiselles  et  les  mal- 
heureux (tadets. 

Ici  l'avantage  permis,  borné  à  une  part  d'enfant, 
ne  dépend  que  ae  la  volonté  du  père;  le  droit  de 
naissance  disparaît.  Tous  les  enfants  en  sont  ca- 
pables, même  les  filles,  et  cette  idée  est  louchante, 
car  les  Antigones  sont  plus  nombreuses  que  les 
Polvniccs. 


père  est  le  maître  de  choisir  la  portion  qu 
donner,  comme  l'enfant  à  qui  ilia  donne. 

Enfin,  cet  avantage,  cette  portion,  laissée  à  la 
libéralité  paternelle,  ne  peut  grever,  bien  loin  de 
l'absorber,  la  propriété  commune;  puisque,  comme 
nous  l'avons  observé  plusieurs  fois,  ce  ne  peut 
être  tout  au  plus  qu'une  portion  d'enfant. 

Ces  vérités  éUibiies,on  nous  dispensera  de  faire 
remarquer  la  di8i)roportion  totale  entre  les  résul- 
tats civils  et  les  conséquences  politiques. 

On  veut  toujours  voir  des  pères  ennemis  de  la 
Révolution,  sacritiaul  à  leur  haine  des  fils  républi- 
cains. 

On  ne  veut  jamais  voir  des  pères  patriotes  pa- 
nissant  avec  discernement  et  raison  des  fils  rebei- 


si  grand  nombra  de  coopérateu 
fortes  résistances  furent  vainrue 
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discussions  profondes  qui  lui  firent  connaîtro 
ses  droits  et  abhorrer  les  institutions  féodales? 
S'il  ne  sait  pas  que  les  anciens  comtes,  ducs  ou 
barons,  remplirent,  dans  les  premiers  siècles  de 
la  monarchie,  les  mémos  fonctions  que  les  gra- 
lions  dans  la  liermanie;  s'il  ne  connaît  pas  l  ori- 
gine des  leudes  ou  des  aotruslious,  ni  celle  des 
fiefs  ou  des  l)énéfic(\^;  s'il  ignore  les  clauses  du 
traité  d'Audely,  il  n'a  pas  oublié  et  n'oubliera 
jamais  les  vexations  qu'éprouvèrent  nos  aïeux 
sous  le  régime  tyrannique;  il  n'oubliera  jamais 
que  des  coutumes'barbares  avaient  établi  en  prin- 
cipe qu'il  ne  pouvait  exister  do  terre  sans  soigneur, 
et  on  ne  lui  persuadera  jamais  que  le  territoire 
français  a  dû  exclusivement  aj)partenir  aux  comtes 
du  huitième  siècle.  Ge])ondant  on  veut  aujourd'hui 
établir  par  une  loi  les  droits  de  quiconque  présen- 
tera un  acte  de  concession  do  fonds,  ou,  à  défaut 
de  ce  titre, doux  reconnaissances  consenties  par  des 
censitaires,  ou  bien  une  simple  preuve  testimo- 
niale, si  ces  titres  onl  été  perdus  on  brûlés  (ce  qui 
doit-èlre  supposé)  :  cotto  loi  rétablit,  d'une  ma- 
nièi'O  aussi  vague,  dos  redevances  (lont  le  titre 
primordial,  s'il  existait,  exigerait,  sans  doute, 
devant  di}  s.igos  tribunaux,  dos  débats  ap])rofondis 
pour  en  faire  légaliser  lo  coiitonu. 

Quoi,  tribuns!  lo  porteur  do  reconnaissances 
pourra,  sans  un  acte  île  concession  do  fonds, 
exiger  dos  redevancos  territoriales!  qui  do  nous 
ijiubro  que  tous  les  ci-ilovant  soigneurs  possé- 
daient dans  leurs  arcbivos  des  rocoiniaissancos 
sans  nombre  de  tous  les  droits  qu  ils  prélevaient 
sur  leurs  censitaires  ?Et,  si  on  comparait  los  an- 
ciennes avec  les  modernes,  on  y  trouverait  dos 
envahissements  et  des  augmentations  do  droits 
au  profit  du  plus  fort.  Malgré  cette  vérité  incon- 
testable, la  loi  perniot  encore  la  preuve  orale 
dans  une  matière  aussi  délicate.  Mais  on  accor- 
dera sans  doute  au  débiteur  présumé  la  faculté  de 
faire  une  contre-i'nquéte  ! 

Cette  disposition  seule  offre  à  l'idée  les  résultats 
les  plus  affligeants.  Bientôt  tous  les  citoyens  fran- 
çais s(»ront  ou  demandcîurs,  ou  défendeurs,  ou 
témoins,  ou  huissiers,  ou  avoués,  ou  arbitres,  ou 
juges;  et  la  société,  djins  cette  lutte  civile,  res- 
semblera plutôt  à  un  Etat  en  dissolution,  qu'à  un 
Gouvernement  qui  rend  justice. 

Ajoutez  à  ce  déluge  de  procès  l'injustice  d'exiger 
une  rente  de  celui  qui.  depuis  huitaus,  a  acquis, 
une  pro|)riété  affranchie  de  toule  redevance,  à 
l'époque  do  sa  vente  ot  de  son  achat;  jugez  los 
funestes  et  injustes  conséquemu's  d'une  loi  aussi 
impoliliquo  que  dangereuse.  Oui,  tribuns,  le  pro- 
jet lie  loi  préparerait  à  notn^  patrie  des  maux  in- 
calculables, s'il  pouvait  être  ad()|)té. 

Si  on  pouvait  réparer  toutes  los  injustices,  il  n\ 
est,  sans  doute,  qui  mériteraient  la  priorité  sur  le 
projet  de  loi  que  vous  discutez  ;  et,  roj)endanl, 
pourrait-on  sans  danger  proposer  le  »'otablisse- 
ment  de  la  dette  nationale,  le  ronil)Oursomont  on 
numéraire  dos  dots  dos  lomnios  des  émiirrés,  le 
)aiement  de  leurs  créanciers  (»l  de»  ceux  dont  les 
)ions  ont  été  vendus  par  l'effet  des  lois  révolu- 
tionnaires? 

Poui-quoi  la  loi  fait-elle  perdre  aux  i)oss(î?seurs 
de  rentes,  ou  à  leurs  fermiers, dos  arrérages  dus? 
IMusieurs  familles  ont  été  ruinées  par  l'effet  tlos 
lois  du  juillet  et  octobre  17^3,  et  je  ne  puis  |)a- 
railre  sus|K;ct  ù  vos  yeux  de  défendre  ici  mes 
intérêts  ptM^sonnels. 

Mais,  quand  le  i)roiel  de  loi  soumis  à  votre 
examen  ue  blesdcrait  en  rien  les  maximes  d'une 
saae  politique,  celles  de  l'équité  vous  permcf- 
ti^aient-elles  do  lui  donaer  votre  suffrage  sans 
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ordres  du  jour  et  leur  propre  reftis  soient  de 
titres  bien  sacrés?  Qu'ils  examinent  plutôt  les  dé- 
tours et  les  prétextes  qu'ont  employés  leurs  défen- 
seurs pour^éloigner  la  terminaison  de  ce  grand 
procès  ;  qu'ils  consultent  les  opinions  et  les  pro- 
positions du  comité  de  législation,  du  Directoire, 
et  de  plusieurs  orateurs  ennemis  déclarés  de  la 
féodalité;  et  qru'ils  renoncent  enfin  aux  espérances 
chimériques  dont  ils  devraient  rouvrir.  Que  ceux 
(lui  croient  plaider  leur  cause  réfléchissent  sur  les 
dangers  qui  menacent  leurs  clients  :  ils  doivent 
réellement  et  la  rente  et  les  arrérages.  Qui  leur  a 
dit  que  les  contestations  élevées  sur  cet  objet,  à 
diverses  époques,  ne  seront  pas  quelque  jour  con- 
sidérées comme  autant  de  sommations,  et  qu'une 
loi  de  bcisoin  ou  de  colère  ne  consommera  pas 
la  ruine  de  la  plupart,  en  les  forçant  à  restituer 
ce  qu'ils  ont  retenu?  Acceptons  donc,  même  pour 
leur  intérêt  bien  entendu,  cette  transaction  lavo- 
rable.  Consentie  par  la  République,  elle  le  sera 

§ar  les  particuliers  à  qui  elle  rend  la  jouissance 
e  leurs  propriétés,  et  qu'un  changement  avanta^ 
geux  satisfera  pleinement. 

On  craint  encore  que  le  rétablissement  des  ren- 
tes foncières  n'éprouve  de  vives  oppositions.  Je 
crois  que  cette  appréhension,  injurieuse  pour  les 
débiteurs,  sera  dissipée  par  Texpérience.  Au  sur- 

SIus,  si  les  moyens  de  persuasion  échouent  auprès 
'eux,  on  les  contrainara  par  la  force.  Le  Gou- 
vernement est  là  pour  faire  respecter  les  proprié- 
tés publiques  et  particulières;  s'il  ne  nous  assu- 
rait cette  garantie,  je  ne  concevrais  ni  comment 
ni  pourquoi  nous  conserverions  un  Gouvernement. 
Il  me  Teste  à  considérer  le  projet  de  loi  dans  ses 
rapports  avec  l'intérêt  du  trésor  public.  Soit  que 
les  rentes  deviennent  aliénables  avec  un  meilleur 
système  de  finances,  ou  que  le  capital  en  reste 
indisponible  avec  le  système  actuel,  elles  offriront 
dans  tous  les  cas  une  ressource  inaispensable;  et 
je  demande  si  le  moment  est  bien  choisi  pour  faire 
un  don  gratuit  de  plusieurs  millions.  Je  demande 
si  c'est  pour  abandonner  ses  droits  au  premier 
venu  que  la  République  nous  a  chargés  de  défen- 
dre ses  intérêts,  et  comment  nous  oserions  après 
cela  demander  à  nos  concitoyens  les  nouveaux 
sacrifices  que  pourrait  exiger  la  défense  de  la 
lilKîrté.  Ces  considérations  n'oxiçent  aucun  déve- 
loppement pour  être  appréciées;  il  est  épilemcnt 
superflu  de  justifier  les  uispositions  du  projet  après 
ce  qu'en  a  dit  le  rapporteur. 
J^apnuie  l'avis  de  la  Commission 
F.  SiMÉON  Bezard.  Tribuns^  si  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  communiqué  avait  été  rédige  avec  les 


l'exception  portée,  article  2,  en  faveur  des  rentes 
puremetit  foncières  et  non  féodales. 

Mais  ce  projet  porte  avec  lui  un  germe  fécond 
de  procès  interminables  et  ruineux  ;  il  n'offre  au- 
cune garantie  pour  les  tiers  détenteurs,  les  acqué- 
reurs paisibles  et  de  bonne  foi  ;  il  fait  revivre  un 
vieux  système  d'enquêtes  peu  favorable  à  la  dé- 
cx)uverte  de  la  vérité,  et  toujours  accompagné  d'in- 
quiétudes, de  divisions,  de  naine  et  de  corruption, 
quand  les  Français  ont  le  plus  grand  besoin  d'union 
et  de  tranquillité. 

//  ne  faut  pas  revenir  sur  le  passé,  disait  hier 
avec  énergie  un  de  nos  collègues  à  cette  tribune. 
Citoyens,  cette  vérité  de  fait  me  frappe  autant  que 
lui  ;  mais,  si  la  justice  et  la  politique  nous  contrai- 
gnent d'y  revenir,  que  ce  ne  soit  qa'avec  beaucoup 
ae  mesure  et  deprécaution^  comme  l'a  dit  l'orateur 
du  Gouvernement  au  Corps  législatif. 
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Je  vole  pour  le  rejet. 

J.  CM.  GiUET  (de  Seine-el-Oise).  T 
l^putiliqne,  la   question    qui   nous 


milieu  de  vous  pour  se  convertir  en  un  vœu  sage- 
mont  détermine. 

En  examinant  cette  question  sous  tous  ses  rap- 
ports, il  m'a  semblé  qui'lle  pouvait  se  diviser  en 
quatre  points  différents  : 

1**  La  perception  de  ces  rentes  est-elle  compatible 
avec  le  droit  public  qui  régit  actuellement  les 
Françai.s?  Sous  ce  point  de  vue,  la  question  ap- 
partient aux  principes  de  la  législation. 

2°  Le  paiement  de  ces  rentes  ayant  été  suspcmlu 
da7i^  le  fait  depuis  plusieurs  années,  n'est-il  pas 
dangereux  aujourdliui  de  le  faire  revivre?  Sous 
ce  point  de  vue,  la  question  appartient  aux  con- 
sidérations politiques. 

3°  Les  moyens  indiqués  par  le  projet  sont-ils 
propres  à  opérer  la  séparation  exacte  des  rentes 
créées  en-  vertu  du  droit  commun,  d'avec  celles 
qui  sont  émanées  de  la  puissance  féodale?  Sous 
ce  point  de  vue,la  question  appartient  aux  régies 
du  droit  civil. 

4°  Le  rétablissement  de  ces  rentes  fournira-t-il 
au  trésor  public  les  i^essources  actuelles  que  ses 
besoins  exigent?  Sous  ce  point  de  vue,  la  question 
appartient  aux  s])éculations  de  la  finance. 

Tels  sont  les  doutes,  tribuns,  mes  collègues, 
dont  je  vais  cbercber  avec  vous  la  solution. 

§  ^*^  La  première  idée  qu'on  est  tenté  d'abord 
de  se  former  de  notre  discussion,  c'est  qu'elle  tend 
à  remettre  en  question  ce  que  les  lois  ont  déjà 
jugé,  de  sorte  que  ce  serait  un  pas  rétrograde,  une 
rétractation  qu  ou  demanilerait  aujourd  hui  au  lé- 
gislateur. 

Cependant,  lorsqu'on  vient  à  approfondir  les 
faits,  on  trouve  qu'il  n'y  a  encore  sur  ce  point 
aucune  loi  ayant  véritablemcMit  ce  caractère. 

Il  s'est  foriïié  en  effet  (comme»  on  vous  le  faisait 
justement  observer  dans  une  de  vos  séances  pré- 
cédentes), il  s'est  formé,  pendant  la  durée  de  la 
r40iivention  nationale,  une  étrange  confusion  dans 
les  idées  sur  le  véritable  sens  du  mot  Loi  :  comme 
cette  Assemblée  réunissait  à  la  fois  dans  son  sein 
tous  les  pouvoirs,  dont  le  plus  éminent  était  le 
pouvoir  législatif,  on  s'est  accoutumé  à  regarder 
tous  vses  actes  connue  des  lois,  quoiqu'il  y  en  eût 
un  très-grand  nombre  qui  ne  fusseiUque  (l(»s  actes 
de  gouvernement,  ou  des  actes  judiciaires,  ou 
mém(î  de  simples  rescrits. 

Mais,en  restituant  à  la  loi  son  véritable  carac- 
tère, les* uns  la  définissent  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale  appliquée  aux  cnoses  d'intérêt  gé- 
néral, l(»s  autres  un  acte  de  la  puissance  législa- 
liv(*,  (pii  impose  quelque  obligation  générale  à 
tons  les  citoyens;  et  les  moins  dilliciles  (Mitendent 
j)ar  ce  mot.  iui  moins  un  acte  législatif  promulgué 
au  milieu  de  la  nation,  pour  y  étn;  exécuté. 

Je  ne  crains  |)as  din»  q\u\  les  rentes  de  bail  d'hé- 
ritagi's  patrimoniaux,  soit  (pi'elles  fussent  ou  non 
accolées  an  cens,  n'ont  été  supprimées  par  aucun 
acte  pronnilgné,  |)ar  aucun  acte  emportaut  obli- 
gation publique,  par  aucun  acte  de»  la  volonté  gé- 
nérale, etj)arlant,  par  aucune»  loi  véritable. 

Ce  (lue  j'avance  ici,  tribuns,  mes  collègues,  est 
une  ciiose  déjà  presque  reconnue;  dans  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  sur  cette  matière  au  sein 
des  précénentes  législatures,  plusieurs  ont  pré- 
tendu (pie  toute  loi  pour  faire  revivre  l(»s  rentes 
lont  il  s'agil,  était  superllue,  sur  ce  seul  motif 
pi'au''une  loi, ne  les  avait  encore  sup|)rimées. 

Le  Gouvernement  a  pensé  de  même,  c<)mme  on 
peut  le  voir  dans  les  motifs  de  ses  orateurs;  car 
ils  n'ont  i)as  dit  que  les  débiteui's  de  ces  sortes 
de  rcnt(»s  euss*Mit  été  autorisés  par  aucune  loi  à 
refuser  le  paiement;  ils  ont  dit  seulement  qu'il  y 
avait  eu  des  loid  propres  à  colorer  ce  refus. 
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SoQteoir,  d'uD  antre  calé,  qpe 
CESsions  que  faisaient  les  aeign 
lens  el  rente  appartiennent  au  ili 
donner  aussi  trop  d'étendue  au 
»>ru.'s  de  coDtralâ  de  baux  à  cens 
lieu  mi^me  pour  de  Eimples  ait 
toute  féodaliié.  El  dans  ces  demiei 
depuis  quu  les  diverses  Ihèories  d' 
devenues  on  goût  général,  dirigéi 
vers  des  tentatives  de  (ont  genre  s 
tés,  il  y  en  eût  plusieurs  qui  ] 
leurs  fermes,  eoit  le  domaine  qu'il 
eux-mêmes,  tanlôl  en  divers  bai 
en  l»ux  de  cens  et  rentes.  Ce  c 
contrats  s'est  pratiqué  surtout  p 
les  usines  el  autres  natures  de  n 
tien  dispendieux,  dont  le  seign 
francbir. 

Or  il  est  évident  que,  dans  c 
renie  etipulûe  au  contrat  n'élail 
droit  civil  orilinaire,  et  non  pai 
puissance  féodale. 

U  n'y  avait  de  féodal  gue  le  a 
ventes  retenus  suri 'héritage  :  Ij 
trouve  accolée,  eut-elle  été  inlitu 
lie  serait  encore  qu'une  rente  fo 
telle  qu'on  pouvait  la  stipuler  pc 
en  roture. 

Ce  n'est  pas  en  effet  par  le  titi 
est  donné  a'  une  obligation  qu' 
c'est  par  sa  naiure  et  par  son  e 
pas  non  plus  p;irce  que  deux  oblij 
nies  dans  le  même  ronlrat  qu'i 
der  comme  dépendantes,  quand  I 
conséquence  nécessaire  de  l'auti 
chent,  mais  elles  ne  se  lient  pas  ; 
anéantie  sans  que  l'autre  en  soit 
subsistaute. 

Dans  l'espèce  que  je  viens  d 
n'est  point  une  conséquence  de 
vente  une  ennsi-quenc*  du  cens; 
que  l'abolition  de  celui-ci  n'enlri 
la  suppression  de  celle-lÂ. 

Remontons  jusqu'aux  causes. 

L'abolition  de  la  féodalité  n'est 
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propriété  légitime  comme  rmurpation,  nousdon' 
ncrions  de  (fraudes  forces  à  ceux  gui  voudraient 
qu'on  traitât  Vusurpation  comme  ta  propriété  lé- 
gitime. 

La  politique  elle-même  sollicite  donc  du  lé- 
gislateur une  mesure  qui  rôgie  cette  séparation 
ti*op  longtemps  négligée. 

§  II.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  doive  avouer  cepen- 
dant qu'il  est  quelquefois,  dans  les  sociétés,  des 
maux  qui,  lorsqu'ils  sont  commis,  des  injustices 
qui,  lorsqu'elles  sont  consommées,  doivent  être 
entièrement  oubliés,  parce  que  leur  réparation 
produirait  de  plus  grands  maux  encore;  et,  quand 
une  fois  le  rouage  de  la  machine  politique  a  pris 
son  allure,  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  d'y  retoucher 
sans  cesse  sous  prétexte  de  le  mieux  arranger. 

Cette  réflexion  doit  être  celle  surtout  des  citoyens 
qui  craignent  de  voir,  dans  la  loi  qu'on  prépare, 
un  premier  fil  arraché  de  la  trame  de  tout  ce  qui 
a  été  ourdi  par  les  mêmes  mains  et  sous  les  mêmes 
auspices. 

11  y  a  sans  doute  quelques  insensés  qui  vou- 
draient que  cela  fût  ainsi  :  il  y  en  a  même  qui 
l'espèrent;  mais  j'ai  le  bonheur  de  ne  pas  croire  au 
succès  de  ces  espérances  désastreuses. 

La  suspension  de  rentes  dont  il  s'agit  fut,  à  mon 
avis,  une  mesure  qui  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qui 
a  été  fait,  et  qui  n'y  tient  par  aucun  rapport  ;  ce  n'est 
point  une  convention  entre  la  nation  et  les  parti- 
culiers revêtue  de  toute  la  sainteté  des  contrats  : 
c'est  une  libéralité  purement  gratuite,  un  aban- 


don sans  motifs,  et  qui  n'a  pas  même  toujours  été 
accepté;  ce  n'est  point  une  loi,  c'est  unejurispru- 


mandé  ;  on  n'a  entendu  que  des  voix  qui  récla- 
maient le  contraire. 

Plusieurs  méprises  de  la  législation,  et  dans  les 
mêmes  matières  à  peu  près,  ont  déjà  été  ainsi  ré- 
parées, et  l'on  n'en  a  point  tiré  des  conséquences 
lunestes. 

Le  droit  d'eau,  par  exemple,  qui  avait  d'abord 
été  supprimé  comme  féodal,  a  (île  depuis  rt^tabli 
sans  in(X)nvénient  en  fermages  de  bacs  au  profit 
de  la  nation. 

L(^s  domaines  cong(>ables  offraient  surtout  une 
question  pareille  à  celle-ci.  Les  titres  de  plusieurs 
portaient  d(»8  empreintes  de  féodalité  :  l'Assembh'Hî 


séries 
n$la 


abolis.  Une  loi  postérieur(^  revint  sur  cette  mesure, 
vi  sanctionna  la  distinction  de  l'Assc^mblée  cous- 
tituante. 

On  a  générah^ment  applaudi  à  œt  acte  de  jus- 
tice. 

Toutefois,  (ronime  la  susj)ension  des  rentes  dont 
il  s'agit  s'est  ojxTée  dans  le  fait,  il  faut  que  le  re- 
tour vers  le  retal)liss(nnent  soit  accompjigné  de 
quelque  prudence;  il  faut  que  le  b^gislateur  ne 
pourvoie  qu'avec  mesure  à  l'avenir,  et  (lu'il  efface 
entièrement  le  passé,  s'il  ne  veut  pas  etfaroucher 
les  (»sprits  et  causer  d'autres  dommages,  quand  il 
ne  s'agit  que  d'en  réparer. 

Ainsi,  c'(;st  une  disposition  très-convenable  que 
celle  de  l'article  1  du  projet,  qui  ne  veut  pas 

au'on  puisse  répét(T  aucun  arn;rage  des  i-entes 
ont  il  s'agit,  jusqu'au  premier  germinal  pro- 
chain. 

A  côté  de  (X'tte  disiiosition,  il  en  manque  une 
autre  qui  eût  été  nécessaire,  et  que  le  Gouver- 
noment  s^emprcsscra  sans  doute  d'y  joindre  : 
ce  serait  celle  qui  pourvoirait  à  la  sécurité  ded 


essentiel  est  bien  moins  de  jastiûi 
snbeiste,  qut!  de  justifii^r  quelle  rt 

S'il  s'agissait  de  prouver  l'&rw/i 
Tarticle  3ilu  piojcla  peul-élretioni 
szit  d'en  piouver  la  nature,  il  n  a 

L'idée  qu'oa  retrouve  dans  cet  ai 
deux  recunaajssanccE  gémint'cs  el 
ea  supplément  du  titre  primordial, 
une  réminiscence  de  ce  qui  avait 
loi  du  'la  mars  1790  sur  les  droits 

Hais  que  de  précauCioDS  prises  d 
qui  onl  été  ni^ligéec  dans  la  soci 

l'  Pour  que  deux  reconnaissanc 
ses  à  suppléer  le  titre  primordia 
voulait  qu'elles  fussent  énoncial 
sjènie. 

Le  projet  actuel  n'exige  pas  ce 

2°  La  foi  de  1700  voulait  que  C' 
ces  exprimassent  les  cenventûmt . 
gui  ont  servi  de  cause  à  la  rente. 

Le  projet  de  loi  n'impose  ancuc 
blable  :  de  sorte  qu'au  lieu  de 
formeUce,  les  plus  vagues  et  les  pi 
pourraient  être  produites. 

3°  La  loi  de  I  /90  veut  que  ces 
fioifiil  soutenues  d'une  possession 
ces  deux  moyens  concourent  enst 

Le  projet  au  contraire  les  SL'pa 
reconnaissances  seules  sans  Ja  j 
possession  seule  sans  les  reconna 

4°  La  loi  de  1790  voulait  que  la 
être  probanle,  fût  actuelle. 

Au  lieu  de  cela,  le  projet  exige 
prescriptible  au  moment  oii  le  dél 
paiement  :  expression  obscure  eti 
rien  de  certain  que  les  procès 
faire  naître. 

5'  Enfin  la  loi  de  1790  exigeail 
de  quarante  années  sans  interrupi 

Le  projet  de  loi  ne  lixe  aucun  m 
et  laisse  encore  autour  de  lui  les  1 
sfQl  tant  à  la  chicane  et  h  l'arbitr; 

Alors  il  est  naturel  de  voir  m 
alarmes  que  plusieurs  des  préopii 
fes4ées.  tl  est  naturel  de  craindt 
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faut  bien  y  suppléer  par  celle-là  :  une  multitude 
d^exemples  Tindiquent,  et  aucune  règle  ne  la  dé- 


savoue. 


le  de 


Mais  il  ne  doit  être  permis  de  l'invoquer  que 
rsqu'il  est  constant  qu  en  effet  les  titres  ont  été 


lorsq 


1  corn- 
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que  roDiet  ae  la  preuve 
clairement  déterminé,  de  telle  sorte  qu'on  sache 
quels  faits  les  documents  écrits  doivent  énoncer,  de 
quelles  circonstances  les  témoins  doivent  déposer. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  encore  un  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante,  car,  si  cette 
Assemblée  eut  des  rivales  dans  l'art  de  faire  de 
grandes  choses,  elle  en  eut  peu  dans  l'art  de  rédi- 
ger des  lois. 

L'article  6  du  titre  lU  de  la  loi  du  28  mars  1790 
(article  qui  n'a  pas  échappé  non  plus  à  votre  Com- 
mission) s'applique  aux  propriétaires  de  fiefs  dont 
les  titres  ontetéorûlés  dans  le  commencement  des 
troubles. 

Ils  pounont  (est-il  dit),  en  faisant  preuve  du 
fait,  tant  par  titres  que  par  témoins,  dans  les  trois 
ans  de  la  publication  au  présent  décret,  être  ad- 
mis à  établir,  soit  par  actes,  soit  par  la  preuve 
testimoniale,  d*une  possession  de  trente  ans  anté- 
rieure à  l'incendie  ou  pillage,  la  nature  et  la 
quotité  de  ceux  des  droits  non  supprimés  sans 
indemnité  qui  leur  appartenaient. 

La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  d'être  parlé 
(continue  l'article  7)  ne  pourra  être  acquise  que 
par  dix  témoins^  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  géné- 
ral, et  par  six  témoins  dans  les  autres  cas. 

Dans  cette  rédaction  Ton  remarque  clairement  : 

Quand  la  preuve  testimoniale  pouira  être  admise 
sur  les  réclamations  des  seigneurs,  ce  n'est  que 
lorsqu'ils  aui-ont  préalablement  prouvé  que  leurs 
titres  ont  été  brûlés. 

Pendant  combien  de  temps  cette  voie  extraordi- 
naire restera  ouverte  ?  Pendant  trois  ans. 

Ce  que  les  témoins  auront  à  prouver?  Une  pos- 
session de  trente  ans. 

Combien  il  faudra  de  témoins  pour  faire  la 
preuve  ?  Au  moins  six. 

Ce  que  les  propriétaires  auront  à  établir  ?  C'est 
la  quotité  et  la  nature  des  droits  qu'ils  réclament. 

Au  lieu  que,  dans  le  projet  d'aujourd'hui,  toutes 
les  circonstances  essentielles  sont  encore  dans  le 
vague,  et  restent  livrées  aux  éternelles  argumen- 
tations du  barreau. 

Ce  projet  aurait  pu  embrasser  aussi  plusieurs 
cas  qui  sont  des  accessoires  de  son  objet  principal. 

Le  cas,  par  exemple,  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  qui  avaient  acheté,  avec  un  corps  de 
domaine,  les  rentes  qui  en  déj:>en(laient  :  lorsque 
ces  rentes  ont  été  supprimées,  ils  ont  été  forces, 
par  un  décret,  à  y  renoncer  ou  à  se  désister  de  leur 
acquisition.  Aujourd'hui  que  ces  rentes  seraient 
l'établies,  le  s(>raient-elles  au  profit  de  la  nation 
ou  au  profit  des  acquéreurs? 

Le  cas  où  un  propriétaire  aurait  vendu  sa  terre 
et  ses  dépendances  durant  le  temps  que  les  rentes 
étaient  supprimées  :  à  qui  annartiendront  cxîs 
rentes  lorsqu'elles  siîront  rétablies?  Sera-ce  au 
vendeur  ou  à  Tacquéreur? 

Le  cas  de  nrescrii)tion  :  comment  en  supportera- 
t-on  les  années?  Le  temi)8  pendant  lequel  les  rentes 
sont  restées  supprimées  :  y  sera-t-il  utilement 
compris,  ou  ne  le  sera-t-il  pas? 

Si  ces  diverses  difficultés  eussent  été  prévues 
et  aplanies,  si  dans  la  rédiction  on  se  fût  appro- 
ché  davantage  des  modules  qui  étaient  sous  leurs 
yeux,  TOUS  n^auriez  aucun  reproche  à  bdre  au 
projet;  et  le  principe  sur  lequel  il  repose  sortirait 
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2ati«s  déDomi nations  rappelées  dan 
dil'cret  du  2i  août  1792? 

Uuseulcnieat  les  nmtes  ou  pre: 
ateal  foaciëi'cs  el  non  f(*;odales,  a 
rexcejptioo  pronoDci^e  par  l'ariurle 
17  ;ui7(e(17y3,  qui  les  distingue  Cxj 
autive  reUcTauces  ci-Uevaot  seimei 
viens  de  faire  la  nomenclature?  t'es 
Uuctioa  qu'il  im^wrle  surloul  de  s'i 
si  le  projel  de  loi  que  nous  disi:uloi 
dirrërence  prononcée  par  le  décret 


Mais  c'est  précisément  parce  que  li 
aucune  distinction,  et  qu'il  se  se 
^nériquc,  rentes  foncières,  ce  qui 
intéreâsés,  comprendrait  toute  la  kv 
que  j'ai  rappelés  ;  c'est  parce  que  1' 
des  rentes  foncières,  dont  l'existcni 
prcurt'C,  dil-il,  soit  par  le  titre  ci 
mr  deux  reconnaissances  confurmi 
fondé  à  croire  que  les  expressions 
trop  vagues,  trop  génériques,  cl 
contre  1  intention  fonnelIcmerLl  ex 
Gouvernement,  le  rétablissement  d 
de  prestations  foncières  déclarées  r 
l'Af semblée  constituante;  et  c'est  ( 
fini  que  je  viens  combatlre. 

N'est-ti  pas  vrai  que,  par  les  diaj 
loi  proposi^j  on  pourra  se  dispensi 
le  titre  primitif;  qu'on  pourra protc 
détruit,  ou  par  l'effet  de  la  violeu' 
autre  force  majeure,  et  qu'il  pourr 
ou  pardeus  recuniiaissauccs,  ou  p 
etdocumeiils  tirés  des  regislrcs  |m 
par  des  preuves  vocales  ?  "El  dés-li 
certain  que  œus  dont  les  litres  n 
que  l'existence  de  rentes  seigoeuria 
seront  fondés  à  soutenir,  au  muye 
connaissances,  ou  autres  preuves  ju| 
d'après  la  loi,  que  les  prestations  q 
sont  purement  foncières,  élahlie: 
fundi;  mais  (Tu'ils  ne  peuvent  eu  ra 
qui  a  été  brûlé  ou  détruit  par  toi 
majeure  ?  Ne  seront-ils  pas  intéress 
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comtés,  seigneuries ,  dont  ils  jouissaient  à  vie  à 
titre  de  bienfaits.  Le  duc  avait  Tadministratiou 
des  finances  de  la  provincte,  et  la  conduite  des 
armées;  le  comte  avait  la  recette  de  son  comté, 
c est-à-dire  du  bailliage:  et  le  seigneur  recevait 
les  revenus  de  sa  châtellenie;  chaque  duc  avait 
sous  lui  douze  comtes,  et  chaque  comte  sept  sei- 
gneurs au  moins. 

Les  ducs  et  les  comtes  avaient  de  plus  leurs  biens 
patrhnoniaux,  qu'ils  possédaient  en  aleu,  sans 
reconnaître  aucun  supérieur:  ils  donnaient  ces 
biens  à  des  vassaux  pour  les  intéresser  à  les 
maintenir  dans  leurs  dignités.  Bientôt  les  maires 
du  palais,  les  comtes  de  Paris,  les  ducs  de  Bour- 
gogne, d'Anjou,  de  Metz,  princes  de  la  gendar- 
merie française,  s'emparèrent,  pour  se  frayer  un 
chemin  à  Ta  royauté,  de  plusieurs  bénéfices  dont 
les  revenus  furent  employés  à  payer  les  gens  de 
guerre.  Hugues-Capet,  pour  se  maintenir  sur  le 
trône,  accorda  aux  ducs,  comtes,  barons  et  au- 
tres officiers  appelés  bénéficiers-royaux^  la  pro- 
priété des  duchés,  comtés  et  cliàtellenies,  qu'ils  ne 
possédaient  auparavant  que  par  commission.  Alors, 
aux  bénéfices  royaux,  succédèrent  les  fiefs  propres  ; 
les  seigneurs  donnèrent  ensuitemrtie  de  ces  terres 
à  d'autres  vassaux,  sous  la  foi  du  service  mili- 
taire, ou  à  des  cultivateurs,  sous  certaines  rede- 
vances. 

Voilà  à  peu  près  de  q^uelle  manière  les  droits 
féodaux,  qu'on  qualifierait  de  Yenics  foncières  éta- 
blies in  traditione  fundi,  ont  été  établis.  Les 
révolutions  les  ont  cixîés  pour  les  puissants  contre 
les  faibles;  une  révolution,  qui  a  eu  ses  excès^  à 
la  vérité,  mais  dont  les  bases,  comme  son  objet 
principal,  seront  toujours  sacrées  pour  tous  ceux 
qui  ont  quelques  principes,  quelque  sentiment  de 
liberté  dans  le  cœur,  les  a  détruits;  et  c'est  après 
dix  ans  de  révolution,  après  une  abolition  de  dix 
années,  scellée  de  tant  de  sacrifices,  après  tant  de 
sang  versé  pour  soutenir  raffranchissement  des 
personnes  comme  des  propriétés,  anrès  un  délai 
reconnu  suffisant  pour  prescrire  l  action  hypo- 
thécaire, qu'il  pourrait  être  question  de  les  réta- 
blir! Et  pour  qui  ce  rétablissement  des  droits  les 
plus  odieux  au  peuple  français  ?  Pour  les  plus 
grands  ennemis  du  régime  républicain  et  du 
Gouvernement  ;  en  faveur  de  ceux  qui  ont  per- 
pétué, par  leurs  intrigues  et  leurs  complots,  la 
guerre  intérieure  et  extérieui*e  ;  pour  ceux  enfin, 

S  [l'on  ne  réconciliera  jamais  au  nouvel  ordre  de 
loses  ;  et  dans  quelles  circonstances  ?  Lorsqu'il 
faut  encore  verser  le  sang  français  pour  le  con- 
solider. Non,  ce  ne  seront  pas  les  premières  auto- 
rités constituées  d'une  République,  les  tribuns  du 
peuple,  qui  sont  ici  pour  défendre  ses  droits,  qui 
les  n^ssuscileronl,  api*ès  dix  années  d'une  guerre 
terrible  à  l'extérieur,  comme  dans  l'intérieur, 
souteniKî  principalement  nour  garantir  cette  fran- 
chise du  sol  de  la  France! 

Une  nouvelle  preuve  que  le  projet  de  loi  n»tîiblit 
et  confond  toutes  les  prestations  en  nature  féodales 
ou  siùgneuriales,  sous  la  dénomination  vague  de 
rentes  foncières,  c'est  le  mode  établi  par  l'article  3, 
de  sup|)léer  le  titre  primitif  par  deux  reconnais- 
sances conformes,  ou  des  actes  possessoires,  ou 
des  preuves  et  docunumts  tirés  des  rtîgistres  pu- 
blics, et  surtout  la  preuve  testimoniale;  mais  les 
rentes  |)urement  foncières,  établies  lors  de  la 
tradition  de  laliénalion  des  fonds,  ne  se  i*euou- 
velaieut  pas  par  des  commissaires  à  terriers,  par 
des  reconnaissances  enfin  :  il  suffisait  d*un  acte 
de  renouvellement  consenti  librement  devant  un 
notaire,  ou  d'un  jugement  qui  en  tint  lieu,  en  cas 
du  refus  du  débiteur  de  la  rente.  On  n'employait 


RÉP 

,  TspectiTe,  nous  n'en  recouvreron 
ximpenscT  les  imprécatiuns  que  nou 
riiées. 

Uaiâ  il  y  a  plus,  le  projet  est  eai 
ielous  les  vices  le  nioiussupporlabli 
■t.  qui  eeul  derrail  le  Ikire  rejeter: 
le  la  rttroacliviw. 

Le  projet  enltod  bîeiij  sans  doute, 
lébiteurs  de  rentra  foncières  rentrent 
lans  leurs  droits  piimitifs.  Nais  il  e^ 
-e«tsbl«  qu'uprés  U  Euppression  il 
EooUjs  les  aliénations,  tous  les  tranf 
priëtês  OQl  été  faits  Eur  la  foi  des  lo 
qœ  les  biens  ci-devant  grevi^s  de- 1 
vendus  francs  et  quittes  de  toutes  jire^ 
f'ool  r-té,  parconsO^juent,  pour  dcsp 
plus  forts  qu'ils  ne  valaient  <. 
Voulia-Tous  aujourd'hui;  pouvez-T( 
acquéreurs  qui  ont  acquis,  sur  la  h 
its  [«Dles  qu'ils  savaient  éteintes  p 
ces  mêmes  lois,  lors  même  qu'ils  t 
leur  contrai  aux  hypothèques?  Lois  ( 
>>^al«inKaI  ne  pouvoir  Cire  rappor 
vous  leur  avez  appris  que  toutes  l'el 
enlacliites  de  ce  vice  ont  Otê  aiiéanti 
toute  loi  nouvelle  ue  peut  pouvoir 
venir  :  lega  fulurû,  non  verà  pr 
fortnam  negoliis.  Accorderez-vous 
n»urs  leur  recours  contre  les  veiideu 
r«^tomberiez  toujours  dans  la  mémei) 
Le  même  incouvénienl;  et  d'ailleui 
it  presque  toujours  iuutileàla  si 
lolution  qui  a  déplacé  toutes  les  foi 

Les  bieos  nationaux  vendus  étaie 
avyés,  pour  la  plupart,  de  n^ntes  fou 
irs  particuliers  :  la  nation  les  a  ali( 
quittes  de  toute  nxlevanw,  saufle  r 
elle  de  la  part  des  propriétaires  d 
Eateodrait-on  que  les  acquéreurs,  q 
sur  la  foi  de  ces  lois,  fussent  cuci 
paiement,  en  déplaçant  le  droit  de  r 
la  nation?  Mais  alors,  mais  dans 
brisez,  vous  détruisez  la  foi  publii 
lateur  donne  lui-même  rexcmple  di 
de  la  foi  des  contrats,  et  porte  le 
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le  résultat  que  nous  craignons  tous,  contre  les 
intentions  exprimées  par  le  Gouvernement  dans 
les  motifs  imprimés  à  la  suite  du  projet;  et  dès 
lors  il  doit  incontestablement  être  rejeté. 

Telles  sont  les  circonstances,  qu'il  faut  se  con- 
tenter de  discuter  ce  projet  dans  ses  rapports  pu- 
rement civils;  il  y  aurait  peut-être  des  inconvé- 
nients à  Tenvisager  sous  ses  rapports  politiques, 
qui  seraient  les  plus  propres  à  en  faire  ressortir 
les  dangers  ;  mais  vous  ne  serez  pas  dupes  de 
votre  expérience  en  révolution. 

Je  vote  contre  son  adoption. 

DuciiESNE,  rapporteur,  déclare  que  la  Commis- 
sion n'a  jamais  entendu  qu'il  fût  question  du 
rétablissement  des  rentes  féodales,  et  offre  de  dé- 
montrer que  le  projet  ne  rétablit  en  effet  que  les 
rentes  foncières  ;  il  demande  l'ajournement  de  la 
discussion  à  demain. 

Cette  proposi  tion  est  adoptée  et  la  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRéSIDl^NCd  DE  Di<DtiLAY-D'AGlBR. 

Séance  du  27  ventôse  an  VIII. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  supprime  les  préposés  aux  recettes  et 
leur  substitue  des  receveurs  particuliers. 

Après  avoir  entendu  l'orateur  chargé  par  le 
Tribunat  d'exprimer  son  vœu  pour  l'adoption  du 
projet,  l'Assemblée  ouvre  sur  le  champ  le  scrutin 
qui  donne  25  i  boules  blanches  et  8  noires. 

La  discussion  s'établit  ensuite  sur  le  projet 
concernant  l'organisa  tion  des  tribunaux. 

Caillemer  résume  les  observations  faites  dans 
le  Tribunat  pour  et  contre  le  projet,  et  termine 
en  émettant  un  vœu  d'adoption. 

Emerv,  conseiller  d'Etat,  obtient  la  parole.  11 
ne  prétend  pas  nier  que  l'organisation  proposée 
n'onre  des  imperfections;  aussi,  dit-il,  lorsque 
le  Gouvernement  vous  la  proposa,  je  vous  décla- 
rai en  son  nom  que  le  projet  n'était  pas  le  meil- 
leur, mais  le  moins  mauvais  qu'on  pût  vous  pré- 
senter actuellement.  Le  Gouvernement  s'occupe 
du  perfectionnement  de  la  législation  générale, 
et,  dans  ce  travail  important  qui  vous  sera  bientôt 
communiqué,  se  trouveront  les  grandes  amélio- 
rations judiciaires  justement  réclamées. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  qui,  sur  273 
votants,  donne  232  suffrages  pour  Tadoption. 

On  passe  û  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  fonctions  du  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux de  police, 

VkU^E^orateur  du  Tribunat,  résume  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  dans  cette  assemblée  et  propose 
l'adoption  du  projet. 

Le  Corps  le^îislatif  va  aux  voix  :  sur  251  vo- 
lants, 249  sont  pour  et  2  contre  le  projet. 

Les  Consuls  de  la  République  annoncent  au 
Corps  li'gislalif,  par  un  message,  qu'ils  ont  arrêté 
de  retirer  le  projet  de  loi  relatii  aux  rentes  fon- 
cières, proposé  f(i  18  de  ce  mois. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  message  sera 
communiqué  au  Tribunat. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHASSIRON. 

Séance  du  27  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  est  lu  et 
adopté. 

Le  Gitoven  No<il,  nommé  commissaire  général 
de  police  a  Lyon,  envoie  sa  démiaaion  de  mem** 
bro  du  Tribunal. 
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au  régime  féodal,  tout  ce  qui  en  était  une  éma- 
nation était  le  résultat  de  rusurpation.  La  pro- 
Sriété  est  sacrée;  toute  loi  qui  y  porte  atteinte 
oit  être  effacée  du  Gode  français.  Les  lois  des  17 
juillet  et  2  octobre  1793  étaient,  elles  seules,  dans 
Quelques  dispositions,  une  mesure  rétrograde. 
Ce  n'est  pas  avec  des  lois  injustes  et  spoliatrices 
que  Ton  avance  en  révolution  :  c'est  avec  elles 
que  Ton  en  éloigne  le  terme,  qu'on  les  accumule 
les  unes  sur  les  autres:  qu'au  lieu  de  rattacher  les 
esprits  aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
on  en  fait  des  ennemis  implacables  !  C'est  en  fou- 
lant au^  pieds  tous  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété légitime  qu'on  détruit  toute  idée  de  patrie  ; 
c'est  en  les  respectant,  en  les  affranchissant  de 
tous  droits  contraires  aux  droits  de  l'homme 
et  de  l'égalité  qu'on  fait  des  citoyens. 

Vous  redoutez  les  mesures  rétrogrades.  Je  les 
redoute  aussi.  La  loi  du  19  fructidor  était  une 
mesure  rétrograde.  Les  événements  du  19  bru- 
maire sont-ils  rétrogrades?  La  loi  qui  incarcérait, 
qui  proscrivait  les  membres  de  la  Convention, 
lidéles  aux  vrais  principes,  était-elle  une  mesure 
rétrograde?  Celle  qui  les  rappela  à  leurs  postes  est- 
elle  rétrograde?  11  ne  faut  pas  se  laisserabuserpar 
des  mots.  Rétrograder  en  politique,  en  révolution, 
c'est  oublier  tous  les  principes  du  juste  et  de  l'hon- 


xMai3  en  détruisant  les  lois,  en  revenant  sans 
cesse  sur  leurs  dispositions,  vous  faites  le  procès 
aux  législateurs  qui  vous  ont  précédés.  Les  Gou- 
vernements ont  leur  enfance  et  leur  virilité.  Cor- 
riger les  vices  d'une  législation  enfantée  au  mi- 
lieu de  tous  les  désordres,  des  troubles  de  l'anar- 
chie, ce  n'est  pas  là  faire  un  procès;  c'est  attester 
une  erreur.  Réparer  un  mal  n'est  accuser  per- 
sonne ;  c'est  tout  simplement  réparer  ce  qui  est 
mal.  Ce  n'est  pas  aux  législateurs  qu'il  faut  im- 
puter ces  lois  de  1793,  c'est  au  malheur  des  temps 
qu'il  faut  les  attribuer.  Les  bonnes  lois  ne  naissent 
pas  dans  les  temps  d'orage  et  de  calamité  ;  et 
c'est  lorsque  la  tempête  a  cessé  ses  ravages  qu'il 
faut  se  hâter  de  tout  réparer  quand  tout  est  répa- 
rable. 

Ënlin  reste  la  quatrième  objection. 

Les  détenteurs  des  domaines  à  rentes  foncières 
ont  disposé  de  ces  domaines  ;  ils  les  ont  vendus. 
Des  jugements  ont  consacré  ces  ventes. 

D'abord  y  en  a-t-il  de  vendus?  On  peut  sup- 
poser que  peu  d'acquéreurs  se  seront  présentés. 
Quand  on  est  en  état  d'acquérir,  on  ne  se  soucie 
guère  d'employer  ses  capitaux  à  des  acquisitions 


qui  aurait  vouiu  acquérir.  Mais  sup- 
posons qu  il  y  ait  eu  de  ces  domaines  vendus, 
que  des  jugements  aient  consacré  ces  ventes.  La 
loi,  en  vertu  de  laquelle  ces  jugements  auraient 
été  rendus,  ne  subsistant  plus,  les  Jugements  ont 
cessé  d'exister. 

Mais  alors  le  tiers-acquéreur,  qui  a  payé  le  prix 
de  ce  domaine,  sera  tenu  de  servir  cette  rente:  il 
en  résultera  un  procès  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur ;  le  projet  ne  dit  rien  à  cet  égard. 
Le  projet  n'avait,  ce  me  semble,  rien  à  pres- 
ire.  Les  premières  notions  de  la  justice  disent 


cnre. 


quiacnete.Lajusti. 
veut  quele  vendeur  indemnise  racquôreur  des 
dommages  qui  résultent  de  la  vente  flûte.  11  ne 
serait  pas  juste  (jae  le  tiers-acquérear  payât  deux 
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manifestée  dans  la  séance  d'hier, 
i-elle  séance,  est  une  preuve  que 
[irojet  est  obecure  et  ambiguë,  pui 
iris  connaître,  d'une  manière  ctai 
^CK]ue,  l'intention  du  législateur  ( 
loi  :  et  déjà  ce  serait  uo  motif  suffi 
le  rejet  du  projet;  car  il  n'est  pas 
:iécessaire  ilans  une  loi  que  la  da 

Si  les  opinions  sont  anisées  d 
Tribunal  sur  le  ^'ëritable  sens  et  1 
(irojet,  on  peut  croire  qu'elles  se 
divisées  el  parmi  les  citoyens  et  t 
iiaus.  De  lu  une  fouie  de  contestât 
ments  contraires  de  la  part  des 
inlerprêteront  diversement  la  loi, 
~aos  nombre  au  tribuual  de  cassi 
:?CTd  donc,  comme  tant  d'autres 
lie  procès,  une  source  féconde  de 
les  citoyeua;  et  une  telle  loi  est  u 
lilique. 

Dira-t-on  que  l'exposé  des  moti 
l'orateur  du  Gouvernement,  fixe  d 
lever  tous  les  doutes,  le  vérilable 

Userait  facile  de  prouver  que  les 
ceiesposésont  toulaussi  vagues,  a 
que  les  expressions  même  du  pi 
qu'elles  laissent  la  même  latitude 
tation:  mais  sans  qu'il  soit  besoii 
i.-fitlu  discussion,  je  mo  borne  àdii 
ses  faits  par  le  Gouvememeut  po 
motifs  de  ses  projets,  ne  sont  pas 
rie  font  pas  partie  des  lois,  qu  ils 
loires  m  pour  les  citoyens  m  pou 
et  que  des  lors  ils  ne  peuvent  ni 
n'est  pas  dans  les  lois,  ni  servir  ( 
loire  pour  expliquer  et  interpréter 
des  lois  qui  sont  obscures. 

J'ajouterai  cependant  une  aut[ 
qu'il  est  possible  que  le  Corps  !ég 
par  d'autres  motifs  que  œux  p 
(lOUverncment,  et  que  les  motifs  i 
sa  dt-'dsion  n'élanl  pas  connus,  o 
t'ooclure  de  sou  approbation  qu'il 
lerprélalion  donnée  par  le  Couver 
que  telle  aulre  q-'  — '  ■*-' — 
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Un  individu  a  vendu  un  héritage  moyennant  une 
rente  foncière,  avec  la  réserve  et  la  condition  ex- 

Sresse  que  cette  rente  produirait  en  sa  faveur  tous 
roits  de  directe  seigneurie  :  cette  stipulation  est 

ré(iiLré(»  littéralement  avec  les  pxnrpaa  nna  niiVin. 


ippliquer 
à  la  rente  dont  je  viens  de  rapporter  la  stipulation. 

Eh  bien!  suivant  l'avis  de  votre  Commission,  il 
ne  s'y  applique  pas;  les  expressions  ne  sont  donc 
pas  ici  d  accord  avec  l'intention. 

Je  pourrais  citer  encore  beaucoup  d'autres  exem- 
ples où  la  même  discordance  se  ferait  également 
sentir,  mais  il  est  aisé  de  voir  au  premier  coup- 
d'œil,  et  chacun  de  nous  a  reconnu,  à  la  première 
lecture  du  projet,  gue  ces  expressions,  soiis  pré^ 
texte  que,  par  le  titre,  le  créancier  de  la  rente  se 
serait  réservé  des  droits  ^devoirs  ou  prestations  dé- 
truits avec  le  régime  féodal^  sont  vagues  et  indé- 
terminées, ne  peuvent  s'appliquer  plus  largement 
que  ne  le  pense  votre  Commission. 

Mais  ce  défaut  de  clarté  dans  la  rédaction,  qu'il 
était  si  facile  d'éviter,  n'est  pas  le  seul  vice  du 
projet;  il  en  offre  d'autres  qui  sont  bien  plus  im- 
portants. 

Je  vais  maintenant  l'examiner  dans  les  deux 
sens  contraires  qu'on  lui  donne  :  et  dans  l'un  et 
l'autre  sens,  je  le  combattrai  comme  injuste,  dange<: 
reux,  et  subversif  des  propriétés;  je  le  combattrai 
surtout,  parce  qu'il  rétablirait,  et  sans  doute  contre 
l'intention  de  ses  auteurs,  presque  tous  les  effets 
du  régime  féodal. 


drti  partie  des  rentes  foncières  gui  ont  pour  causes 
uniques  et  primitives  des  concessiom  de  fo)ids,  et 
que  la  justice  veut  que  toutes  ces  rentes  soient 
également  rétablies;  l'article  3,  parce  qu'il  tend  à 
rétablir  toutes  les  rentes,  quelles  que  soient  leur 
origine  et  leur  nature,  môme  celles  qui  sont  pure- 
ment féodales  ou  seigneuriales. 

Enfin  j'attaquerai  le  projet,  parce  qu'il  porte 
attei[ite  à  la  propriété  des  individus  qui  ont  acquis 
des  biens,  comme  affranchis  de  toutes  rentes  }on' 
cières,  sur  la  foi  des  lois  existantes,  et  qu'il  contient 
évidemment  à  leur  égard  un  effet  rétroactif. 

Mais,  avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  observer 

?[ue  l'opinion  du  Tribunat  parait  être  unanime  en 
aveur  du  rétablissement  des  rentes  purement  fon- 
cières qui  se  trouvent  seulement  accolées,  dans  les 
mômes  titres,  à  des  droits  seigneuriaux  ou  féodaux 
supprimés.  Lajusticedu  rétablissement  de  ces  rentes 
est,  en  effet,  trop  évidente  nour  qu'on  puisse  rai- 
sonnablement la  cx)ntester.  ue  ne  rut  môme  que  par 
une  inter|)rétatioii  fausse  et  infidèle  que  les  décrets 
des  2  octobre  171)3,8  ventôse  et  29  floréal  ati  II 


I)oriée  par  l 

parunmt  si  injustes  aux  redevables  eux-mêmes, 
que  le  plus  grand  nombre  a  refusé  de  les  exécuter; 
et  c'est  surtout  dans  les  campagnes  que  nous  avons 


«  sédons  qu'à  la  charge  de  payer,  chaq[ue  année,  lo 
«  quart  des  fruits.  Eh  bien  f  nous  continuerons  ce 
tt  paiement  dont  nous  ne  pourrions  nous  affranchir 
tt  que  par  v/n  vol;  mais  Tobole  de  cens  que  nos 


<iai  n'ont  ti^  de  coatn&e  i 
Ixinoes  mœurs- 

Or,  quels  sont  les  caractères  c 
Toques  de  la  propriété  lËgJtJn: 
redevances  foncières? 

Il  y  en  a  trois  qui  doùfnt  et 

Le"  premier,  c'est  qat'  la  redi 
blie,  non  à  cause  des  personnes 
à  cause  des  biens. 

Le  second,  c'est  que  la  rede^ 
mitivement  établie  qu'à  cause  i 
ËÎOD  de  fonds. 

Le  Iroîsiônie,  c'est  qne  le  for 
fonds  patrimonial  dans  les  m: 
non  pas  un  fonds  qu'il  possédât 
et  cette  distinction  est  bien  im 
pédier  le  retour  à  la  Kodalitfi 
n'était  pas  propriétaire  légitin 
<x>ncéde,  s'il  oe  le  possédait  qi 
usurpation,  ou,  ce  qui  est  mei 
de  son  droit  de  seigneur,  il 
qu'il  ne  peut  aujourd'hui  ri'c! 
représente  re  fonds  qu'il  avait 
pation  doit  être  détruite  dans  l 
rente  purement  féodale,  dans  so 
incontestablement  comprise  da 
tiére  du  régime  féodal. 

HiaintenaDtJe  soutiens  que  to 
distinctement  les  trois  caractèn 
diquer,  ne  sont  pas  réellement  c 
quand  même  on  leur  aurait  at 
ché  par  les  titres  primitifs  des 
rie;  qu'elles  sont  de»  propriiJ 

Sropriétés  inviolables  ;  qu'il  n'i 
étaeher  les  droits  et  devoirs  ( 
?[u'nn  oe  peut  abolir  les  prc 
oneièTM,  sans  \ioler  les  dnii^ 
priété,  qui  sont  les  baaca  fonda 
social. 

Ai-je  donc  besoin,  mes  col 
cette  proposition?  Xe  porle-[-e 
avec  eJfesapreiive?Et  ne  suffit 
clairement  et  franchemenf  po 
toute  la  vérité? 

tinbommea  vendu  deux  hérita 
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Quel  prétexte,  au  surplus,  pourrait-on  alléguer 
pour  dispenser  un  acquéreur  d'acquitter  le  prix  de 


la  vente  qui  lui  a  été  consentie,  et  cependant  le 
maintenir  dans  la  propriété  de  l  objet  vendu  *^  Où 


quérour  au  préjudice 
pas  le  droit  de  disposer  des  propriétés  d'un  parti- 
culier au  profit  d  un  autre;  elle  n'a  de  droit  sur 
les  propriétés  privées  que  pour  le  service  public. 

Si  la  loi  anéantit  les  conditions  et  le  prix  d'une 
vente,  alors,  comme  l'acquéreur  est  déchargé  de 
ces  conditions  et  du  paiement  du  prix,  le  vendeur 
rentre  rfc  droit  dans  la  propriété  cle  l'objet  aliéné  ; 
car,  il  est  de  principe  que  là  où  il  n'y  pas  de  prix, 
il  n'y  a  pas  de  vente. 

Aut  solve,  aut  cède  :  c'est  encore  un  principe 
certain  en  matière  de  vente. 

La  loi,  qui  ne  peut  être  que  l'application^  que  la 


qui  n'est  ûevenu  propriétaire  aun  lonas  qu' 
cnarge   de  payer  une  rente  :  je  te  dispense  du 
paiement  de  cette  rente,  et  tu  garderas  le  ronds. 

La  justice  oblige  les  nations  comme  les  indi- 
vidus :  les  nationsTi'ont  pas  plus  que  les  individus 
le  droit  de  faire  des  actes  iniustes;  les  nations  ne 

Seuvent  donc  pas  plus  que  les  individus  disposer 
es  propriétés  d'un  homme  au  profit  d'un  autre. 

Mais  ici  la  volonté  nationale  s'est  plus  d'une 
fois  manifestée  en  faveur  de  la  justice  que  ie  ré- 
clame :  elle  est  surtout  exprimée  de  la  manière  la 
plus  solennelle  dans  ces  arrêtés  célèbres  du  î  août 
1789,  que  la  nation  toute  entière  n'aurait  pas 
accueillis  avec  tant  (renlliousiasme,  s'ils  n'avaient 
pas  été  l'expression  fidèle  de  sa  volonté. 

Que  trouve-t-on  dans  ces  arrêtés,  qui  suffiraient 
seuls  pour  immortaliser  l'Assemblée  constituante? 
l'abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  tous  les  droits 
de  main-morte  et  de  servitude;  mais  la  faculté 
seulement  de  rembourser  les  autres  droits  seignevr 
riaux  ou  féodaux,  et  sans  doute  on  ne  pouvait 
faire  une  distinction  plus  exacte,  une  séparation 
plus  équitable,  du  régime  féodal  et  du  droit  de 
propriété. 

Il  était  contraire  à  la  dignité  de  l'espèce  hu- 
maine; il  était  contraire  à  tous  les  principes  de 
liberté  qu'un  homme  eût  jamais  pu  devenir  pro- 
priétaire d'Hin  autre  homme  :  les  droits  que  l'un 
s'était  arrogés  sur  la  personne  de  l'autre  n'avaient 
donc  pu  devenir  une  propriété  légitime;  il  était 
donc  permis  d'abolir  ces  droits  évidemment  acquis 
par  la  violentée,  sans  enfreindre  les  droits  de  la 
propriété;  et  les  lois  de  l'égalité  commandaient 
impérieusement  la  prompte  alwlitionde  ces  droits 


possédait  les  fonds  qui  en  étaient  grevés,  pou- 
vaient ôtn^  des  propriétés  légitimes  dans  les  mains 
de  ceux  qui  les  possédaient;  ils  pouvaient  avoir 
pour  cause  des  concessions  de  fonds,  et  non  par 
la  violence  ou  l'usurpation;  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  voulut  donc  pas  les  supprimer  tous 
indistinctement;  elle  reconnut  que  cette  suppres- 
sion eût  été,  à  l'égard  des  droits  léptimement 
acquis,  une  atteinte  évidente  à  la  propriété;  seule- 
ment il  fallait  tracer  des  régies  sûres  pour  recon- 
naître et  distinguer  ceux  qui  avaient  ce  caractère, 
et  ceux  qui  n  avaient  d'auta*  origine  que  la  loi 
du  plus  fort. 
Tel  fut  l'objet  du  décret  qu^elle  rendit  le  15 

mars  1790. 
Dons  le  titre  second  de  ce  décret,  elle  énonça 


Le  GonTeraémenI  a  récoiiâ 

Sue  le  réffinie  féodal  était  v\6 
a  procîatné  qje  ce  rtfîinn!  ( 
sans  relour  ;  il  ne  pouvait,  il  i 
provoquer  lerétablissemenlde» 
seisneurialps  et  f^dales. 

Mais  l'abolition  du  régime  féo 
donc  au  rétablissement  que  je  d 

Ecoutons  ce  que  dipait,  àcelt 
de  l'Assemblée  constituante,  qui 
sur  la  maCiëre. 

.  Sans  contredit,  en  dOtroisan 
a  vous  n'avei  pas  entendu  dé 

•  possessions  les  propriétaires  1 

•  mais  vous  avei  changé  la  na 
«  Aftt^nchi9  désormais  des  droi 
■  ils  sont  demeurés  soumis  à  ce< 

•  foncière;  en  un  mot,  ils  ont 
«  et  sont  devenus  de  vérhabies 

»  U  n'existe  p\u3  de  flefr,  di 
«  porteur;  donc  tous  les  droit? 
"  chargés  les  biens  ci-devant  W 
«  plushreconsidérésque  contE 
H  raentfoncieraet  des  créances 

a  Enfin,  disait-il  encore,  la  ( 

•  gime  féodal  a  converti  tous  1 
B  et  censuels  en  simples  rentes 

C'est  là.  irihnns,  c  est  là  mon 
lièrc:  elle  ne  rappelle  donc  pas 
elle  n'a  donc  rien  d'incompatibi 
de  ce  régime;  elle  doit  donc  éi 
empressement  puisqu'elle  est  1 
lice  et  sur  les  droits  inviolables 

Cependant,  je  dois  m'allfiidrt 
rée  et  calomniée;  on  ne  manqi 
dre  qu'un  membre  du  Tribun 
rétablissement  des  cens,  des  n 
et  féodales,  et  que  le  Tribunal  n 
sUence  :  la  maliioiilé  ajouleni,  ; 
membre  est  un  ci-devanl  seign' 
motion  que  pour  recouvrer  le 
perdus. 

il  Taut,  d'aliord,  qu'on  sache  I 
jamais  propriétaire,  ni  de  cens, 
l-*  foncière;  qu'il  n'existe  aucun 
ilans  les  successions  auxquelles  j> 
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Et,  dût-on  calomnier  davantage  mes  intentions 
et  mes  principes,  je  le  dirai  franchement,  il  y 
aura  encore  injustice  et  violation  de  propriété,  si 
les  droits  casuels,  à  cause  de  mutation,  sont  sup- 
primés sans  indemnité;  car,  il  est  hors  de  doute 
que  le  propriétaire  qui,  en  concédant  son  fonds, 
se  réservait  des  droits  de  casualité  dans  tous  les 
cas  de  mutation,  tel  que  quint^  lods  et  ventes, 
exigeait  une  rente  foncière  moins  considérable. 
Ces  droits  casuels  représentaient  donc  une  partie 
de  la  propriété  concédée;  ils  étaient  donc  réelle- 
ment une  partie  de  la  vente  :  et  dés  lors,  les  sup- 
primer sans  indemnité  quelconque,  c'est  évidem- 
ment porter  une  atteinte  à  la  propriété. 

Je  parle  ici  le  langage  de  la  justice,  ses  amis 
m'entendront. 

Je  veux  enfin,  et  c'est  là  ma  conclusion  finale, 
je  veux  qu'on  en  revienne  franchement  aux  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  constituante  et  par  l'As- 
semblée législative,  et  que  la  loi  spoliatrice  et 
inique  du  l7  juillet  1793,  et  toutes  celles  qui  en 
sont  le  digne  complément,  soient  rapportées, 
parce  qu'elles  ne  doivent  plus  exister  sous  un 
gouvernement  ami  des  principes  et  de  l'équité. 

Si  l'on  me  faisait  le  reproche  que  ma  proposition 
est  imtempestive  et  dangereuse,  je  répondrais  d'a- 
bord qu'elle  a  été  provoquée  parle  projet  de  loi  qui 
nous  occupe;  que  les  opinions  étant  divisées  sur 
la  question  de  savoir  si  ce  projet  s'applique  indis- 
tinctement à  toutes  les  rentes  ayant  pour  objet 
une  concession  de  fonds  patrimoniaux,  il  fallait 
bien,  pour  fixer  la  véritable  intention  du  projet, 
et  pour  éviter  les  fausses  applications  qui  auraient 
produit  une  foule  de.  contestations,  examiner  la 
question,  l'approfondir  et  la  développer. 

Je  répondrai  encore  qu'une  pmdence  inutile  est 
faiblesse,  que  le  moment  est  venu  où  l'on  peut, 
sans  crainte,  proposer  au  peuple  la  réforme  des 
injustices  commises  dans  cette  partie  de  la  légis- 
lation, et  qu'il  est  mûr  pour  cette  réforme  depuis 
longtemps  attendue. 

On  nous  alarme  sur  les  effets  et  les  événements 
que  peut  produire  le  projet  de  loi,  si  on  lui  donne 
toute  la  latitude  que  ie  lui  désire  :   on  parle  de 

dissensions,  de  troubles,  de  déchirements!  

Naguère»,  on  nous  aurait  aussi  menacés  de  mou- 
vements contnvrévolutionnaires  ;  car  c'était  l'é- 
pouvantail  ordinaire  dont  on  se  servait  pour 
intimider  les  faibles  et  empêcher  l'adoption  des 
mesures  les  plus  justes. 

Aujourd'hui,  quoiqu'avec  des  intentions  aussi 
pures  qu'idles  étaient  îilors  perfides,  ne  se  livre-t- 
on pas  a  des  craintes  exagérées?  Pour  moi,  je  suis 
bien  convaincu  que  toutes  ces  terreurs  ne  sont 
plus,  après  le  18  brumaire,  que  des  terreurs  pani- 
ques. 

Quelle  idée  voulez -vous  donc  donner  aux  puis- 
sances étrangères  de  la  justice  du  peuple  français 
et  de  la  force  de  sou  (îouveruement,  vous,  qui  di- 
tes :  La  mesure  qu'on  nous  propose  est  juste,  nous 
en  convenons,  mais  elle  ne  plaira  pas  au  peuple  ; 
mais  il  refusera  de  l'exécuter;  mais  il  y  aura  des 
troubles,  et  le  (jouverncment  ne  pourra  peut-être 
pas  les  calmer! 


que  de  la  part  du  petit  nombre  des  intéressés  qui 
auront  assez  peu  de  pudeur  pour  manifester  hau- 
tement le  pins  vil  égoïsnie,  et  que,  pour  étouffer 
ces  réclamations  non  dangereuses,  il  ne  faudra, 
sans  le  secours  du  Gouvernement,  que  la  justice 
même  et  la  sagesse  de  la  masse  du  peuple. 
Eh!  si  ToQ  8 abandonnait  à  toutes  ces  craintes 


Cette  dernière  preave  était,  eneffe 

des'aâsurer  que  personne  n'abust 
du  brûlenient  de  ses  tiires,  vm 
paiement  des  droits  supprima  g 

Pourquoi  ce  moven,  saos  leqD 
mue  Hïù-diitie  contre  le  rëtablisa 
féodal  tout  entier,  ne  se  trouve 
projet  de  loi  que  nous  disculone 
plus  grand  nce  que  ce  défaut  d 
faire  rejeter  un  projet  qui  rempli 
aisément  toutes  nos  propriété» 
tiun  des  ci-devaôt  seigneurs  ? 

Je  ne  finirai  pas  sur  cet  articl 
que  la  preuve  vocale  qu'il  adi 
i>Ius  OTands  dangers,  et  qu'il  eâ 
la  modifier  de  manière  à  la  rem 
(.'(  moins  redoutable. 

On  a  voulu  la  justifier  par  l'e: 
du  15  marâ  1790;  mais  rarticle 
n'admettait  la  preuve  vocale  de 
quotité  de  la  rente,  qu'après  que 
le  pillage  des  titrée  avaient  été  I 
laies,  et  le  projet  de  loi  n'exige 
préalable. 

En  second  lieu,  l'article  7  du  di 
1790  prescrivait  que  la  preuve  t( 
nature  et  de  la  quotité  de  la  r 
être  acquise  que  par  dix  témoint 
rait  d'un  droit  général,  et  par  si 
les  autres  cas. 

Pourquoi  cette  disposition  sa^ 
nécessaire,  ne  se  trouve-^elle  p: 

Srojet  de  loi  que  nous  discutoi 
éjà  trop  que  d'èlre  tore*  d'admet 
matière,  la  preuvevocale?  Se  faut 

S  rendre  toutes  les  précautions  i 
iminuer  les  abus  et  les  dangers 
Je  passe  rapidement  à  ma  troif 
proposition  relative  aux  liers-ao 
depuis  la  publicatioD  de  la  loi  d 
une  foule  trindividus  ont  acqui 
leur  ont  été  vendus  francs  et  I 
qu'ils  oui  dû  croire  libres,  ri'apn 
la  loi,  et  qu'ils  ont  en  conséçue 
cher.  Seiont-ils  tenus,  le  projt 
adopté,  d'acquitter  les  renies  ancie 
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blies des  rentes  foncières.  La  nation  leur  avait 
vendu  les  biens  francs  de  toute  rente  :  cette  fran- 
cliise  est  prononcée  par  plusieurs  décrets  :  la 
Constitution,  en  outre,  a  consacré  rinviolabililé 
des  ventes  de  domaines  nationaux  ;  et  pourtant 
ces  acquéreurs  vont  se  trouver  chargés  ae  rentes 
considérables,  puisqu'à  leur  égard  le  projet  de  loi 
ne  déroge  pas  a  la  régie  commune. 

Pour  les  indemniser,  sans  doute,  on  les  ins- 
crira sur  le  grand  livre  ;  on  leur  donnera  des 
bons!  Est-ce  donc  là  une  inviolabilité  entière  des 
propriétés  qui  leur  avaient  été  vendues  sans  au- 
cune charge  ? 

Mais  si  la  nation  se  charge,  comme  elle  le  doit, 
d'acouitterelle-méme  ou  de  rembourser  les  rentes, 
il  fanait  donc,  au  moins,  le  dire  expressément 
dans  le  projet  de  loi.  pour  éviter  une  foule  de  con- 
testations qui  vont  s  élever  sur  ce  point. 

Tribuns,  le  temps  presse  :  il  faut  me  hâter  de 
terminer  ;  et  cependant  il  me  resterait  encore 
beaucoup  à  dire  contre  le  projet  de  loi,  et  ce  que 
j'ai  dit  môme  n'est  présente  que  de  la  manière  la 
plus  imparfaite;  mais  quelques  ^ours  sont  à  neine 
accordés  pour  examiner  des  projets  qui,  emnras- 
sant  les  intérêts  les  plus  vastes,  exigeraient  de 
longues  méditations,  et  la  rapidité  avec  laquelle 
on  presse  la  discussion,  ne  permet  de  présenter 
que  des  observations  informes,  qu'on  n'a  ni  le 
temps  de  mûrir  par  la  réflexion,  ni  même  de  ré- 
diger. 


Tribuns,  je  crois  avoir  prouvé  que  le  projet  de 
loi  est  injuste,  qu'il  est  subversif  des  propriétés, 


une  source  féconde  de  proc^^s  et  de  dissensions 
entre  les  citoyens.  S'il  a  réellement  tous  ces  vices, 
sans  doute  vous  ne  pouvez  l'adopter  ;  et  comme 
je  suis  intimement  convaincu  qu'il  les  réunit 
tous,  je  vote  contre  son  adoption. 

Un  membre^  dit  que  l'opinion  qu'il  avait  à 
émettre»,  rt»nosant  sur  les  mêmes  bases  que  celles 
sur  lesquelles  la  Commission  et  d'autres  orateurs 
se  sont  fondés,  il  croit  devoir,  pour  hùter  lu  lin 
de  la  discussion,  renoncer  à  détendre  le  projet. 

CiiAZAL.  Trihuns,  mes  collègues,  l'Assemblée 
constituante  abolit  sans  indemnité  les  droits  féo- 
daux :  mais  elle  crut  devoir  démêler  et  (ronserver 
ceux  qui  se  trouvaient  stipulés  sous  le  nom  de 
rentes^  quand  la  rente  dériverait  d'une  cona'ssion 
de  fonds  établie  par  le  titre  primordial. 

L'A8st?mblée  législative  et  la  Convention  jugè- 
rent qu'une  prestation  féodale  n'était  pas  plus  ri*s- 
pectablc»  sous  le  nom  de  rente  que  sous  les  noms 
(le  champart,  de  censive,  de  cens  et  autres  sem- 
bl;il)les  qu'on  pouvait  justifier,  par  litre  primor- 
dial, dériver  aussi  d'une  concession  de  fonds.  Elles 
en  prononcéivnl  l'abolition  comme  une  consé- 
quence de  l'autre. 

Les  HMitt^s  foncières  féodales  sont  éteintes  depuis 
cette  époque,  depuis  neuf  ans. 

On  propose  d(»  les  reci*éer  aujourd'hui. 

Mais  dans  l'intervalle,  une  loi  ayant  ordonné  de 
brûler  tous  les  litres  féodaux,  on  trouve  qu'il  se- 
rait trop  rigoun^ux  de  demander  auiounriiui  le 
titre  primordial  exigé  i)ar  l'Assemnlée  consti- 
tuante. 

On  veut  se  contenter  de  deux  reconnaissan- 
ces conformes  et  non  contredites  d'actes  posses- 
soires,  même  de  simples  documents  tirés  des 
registres  publics,  que  la  preuve  vocale  complé- 
tera au  besoin. 


môme,  qm  les  pTOtégait,  protège  t 
affranchis. 

Neuf  anni^os  se  sonl  Écoulées  de 
des  dernières  renies  féodales;  en 
un  moment  que  cette  abolition  ■ 
suivant  l'ordre  social,  ceux  qni 
sont  à  présent  consolés;  et  tous  < 
(fux  qui  en  prolitent  à  un  bieu-fiti 
\ous  ne  pouvez  plus  leur  ravir  s; 
au  malheur  et  au  désespoir. 

Ce  bien-élre  de  plusieurs  millio 
voté  par  touj  les  philosophes,  vous 

[■as  à  le  détruire;  vous  ne  voudrie: 
a  source  dont  il  déraule,  source  in 
périlé,  de  richesse,  de  splendeur, 
puissauce  pour  la  République. 

Voyez  les  suites  de  ce  çraiid  boni 
cette  confusion,  de  ce  désordre,  : 
l'ordre. 

La  France  recouverte  des  bandei 
distes;  des  titres  que  lu  loi  ord< 
prodiuls  au  nom  de  la  loi;  la  rés 
de  ceux  qui  les  conservèrent,  r 
soumission  à  la  loi  de  ceux  qui  lei 

S  unie  ;  des  proci%  ruineux  dans  tou 
es  haines  ajoutées  à  tant  de  liai 
des  faux  témoins  achetés;  les  titr 
vendus  et  anéantis  par  d(.-s  gardii 
le  scandale  de  celte  nation,  qui  a 
ment  ses  dettes  les  plus  sacrées,  révi 
des  créances  féodales,  qu'elle  coe 
(raigaanlâle^  aix[uitier;  le^  20  lui 
a  promis  réduits  à  rien,  et  i.eiil  i 
ri:tomhaQt  sur  elle  par  les  ai.'qui'i 
maines  poursuivis,  qu'elle  a  iiroi 
de  toute  poursuite  :  après  cela! 
jugements,  les  exécutions  ■.  des  i 
questres,  des  encans,  la  désulatioi 
1  inculture,  la  siérililé,  la  misère, 
Luus  les  crimes  de  la  misère,  et 
féodalité  sur  le  sein  de  la  pairie, 
sVtendant  lotis  les  jours.... 

Voilà  ce  qu'a  iiispj'rd  i'inléré 
hommes  qui  ont  concédé,  dil-ou,  a 
tion,  quelques  terres  franches,  i 
rentes  foncières  cl  un  léger  cens 
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Il  s'est  opéré  depuis  1791  de  nombreuses  mu- 
tations. On  a  vendu  les  fonds  ^evés,  comme 
affranchis.  On  en  a  touché  et  dissipé  les  prix. 
Réclameraient-ils  leurs  rentes  des  acqiiéreurs  des 
fonds  qui  ont  acheté  sur  la  foi  de  la  loi  d'affran- 
chissement, qui  ont  payé  en  conséquence,  et  n'ont 
plus  aucun  recours  contre  des  vendeurs  indigents? 
vous  commettriez,  au  nom  de  la  justice,  la  plus 
énorme  des  injustices;  l'injustice  révolte  (plu- 
sieurs de  nos  colléfîues  craignent  des  révoltes 
dans  le  midi)  :  la  révolte  peut  faire  couler  des 

torrents  de  sang;  n'ena-t-on  pas  assez  versé! 

Ah  !  renoncez,  renoncez  à  ce  projet  impossible  et* 
si  désastreux  !  je  renonce,  moi,  à  la  fausse  suppo- 
sition, à  la  supposition  criante  de  sa  justice. 

«  Mais,  dit-on,  une  grande  partie  des  rentes 
«  foncières  féodales,  que  nous  proposons  de  re- 
«  créer,  appartiendrait  à  la  République,  qui  tpou- 
«  verait  dans  le  rachat  que  nous  ouvrons,  une 
«  ressource  abondante.  Il  faut  des  ressources  à 
«  la  nation  :  il  faut  des  moyens  eu  Gouverne- 
«  ment  pour  conquérir  la  paix,  si  désirable  et  si 
«  désirée.  » 

Il  est  un  prand  nombre  de  ressources  plus  heu- 
ixiuses.  Choisissez  mieux  :  demandez,  vous  verrez 
s^  ceux  qui  veulent  conserver  le  bienfait,  le  seul 
bienfait  sensible  de  la  révolution,  Taffranchissc- 
ment  des  terres,  refuseront  des  sacrifices  pour  la 
conquête  delà  paix. 

Aucun  sacrifice  nécessaire  ne  coûtera  pour  la 
conquête  de  la  paix;  mais  que  l'olivier  de  la  paix 
ombrage  des  hommes  libres,  sur  des  terres  affran- 
chies. 

Deux  de  nos  collègues  ont  prouvé  que  la  pré- 
tendue ressource  des  rentes  n'en  serait  pas  une; 
car,  personne  ne  rachèterait  ces  droits  odieux, 
surtout  au  prix  qu'on  y  a  mis,  et  leur  premier 
revenu,  suivant  le  i)rojet,  ne  deviendra  exigible 
qu'à  compter  du  premier  germinal  an  IX.  Du  pre- 
mier germinal  an  IX!  ....  Ah!  la  paix,  la  paix 
ne  s(Ta  plus  alors  à  conquérir  ;  j'en  ai  pour  ga- 
rant l'empressement  avec  lequel  toute  la  jeunesse 
française  accourt  au  rendez-vous  de  la  gloire,  et 
le  génie  qui  doit  diriger  soti  courage. 

La  victoire  fut  lidiMe  à  Bonaparte  en  Europe  et 
en  Afrique;  elle  le  porta  à  trente  lieues  de  Vienne; 
si  la  paix  n'est  que  dans  Vienne,  et  s'il  faut  l'aller 
chercner  à  Vienne,  le  premier  magistrat  de  la 
nation  sera  à  Vienne  avec  l'armée  dans  trois  mois. 
Ainsi  la  ressource  n'arriverait  qu'après  la  paix, 
pour  en  souiller  les  regards  et  empoisonner  la 
douceur. 

Les  Consuls  de  la  République,  absorbés  par  tant 
d'autres  soins,  ne  j)euvent  s'occuj)er  des  projets 
de  lois  rédigés  par  leur  Conseil  d'htat  (pie  lorscjne 
nos  discussions  appellent  sur  ces  actes  leur  examen, 
ils  ne  voudront  Jias  déjjopulariser,  par  une  loi 
aussi  impo|)ulaire,  leur  nragistrature  qu'ils  ont 
mise  dans  le  vœiw  du  peuple  en  lui  rendant  la 
liherté  do  son  culte  dont  on  n'aurait  jamais  dû 
le  priver.  Les  rentes  féodales  et  tous  hîs  autres 
droits  féodaux  resteront  abolis  sans  n»tour.  Le 
dernier  germe  extirpé  delà  féodalité  ne  sera  pas 
re|)lanté  dans  notre  sol,  pour  a  «^produire  toute 
entière  avec  le  temps,  l'en  recouvrir  de  nouveau, 
en  repomper  toute  la  sul)slance. 

Pourquoi  soutenons-nous,  depuis  huit  ans,  l'ac- 
cablant fardeau  «l'une  ^;uerre  universelle?  Pour- 
quoi l;mt  de  héros  ont-ils  péri  aux  frontières,  on 
leurs  pères  les  envoyaient,  si  ce  n'est  pour  l'affi^an- 

chissement  des  champs  et  des  toits  paternels? 

Cet  affranchissement  serait-il  donc  encore  à  ven- 
dre? n'esl-il  pas  vendu  ?  n'est-il  pas  acheté  et 
payé  bien  clicr  ?  nous  ravons  payé  du  sang  de 


il,  ; 

I  h    

Btc  donc  nulle  parilé. 

I  mes  collègues,  et  par  la  con^idérati 

pus  diverses  Ëmisea  dans  le  Tribnual 

!S  tiere-acqut^reurs,  se  présenle  à  mon 

kbservatioD  qui  porle  parti  eu  Hùremi 

^]ct  de  loi  actUL'l,  mais  qui  doit  s'él( 

peux  qui  tous  seront  présentés.  Toi 

Ti'il  y  a  équivoque  dans  une  loi,  vous 

';r  :  car,  lors  même  que  le  Tribi 

_t  pour  expliquer  cette  équivoque,  i 

r  qu'il  n'adopte  la  loi  ipren  conséi 

nterprétatioo  qu'il  lui  donne,  rien  n'en 

inlerprétation  direclemenl  contrain: 

îe  :  vous  n'avea  aucun  mojen  de 

|er.  Vous  aurez  vainement  motivé  votre 

ar  des  distinctions  subtiles  et  des  e? 

ingénieuses  :  voa  distinctions  stibtili 

lieuses    explications    auront    dispari 

^  mêmes  de  la  loi  sur  lesquels  vou: 

I  reposés  n'anrout  pas  force  législati 

ftule  sera  là,   équivoque,   obscure, 

fcutes  les  clauses  que  vos  eHorla  in 

It  \ktM  de  lui  prêter,  et  ne  proclams 

Is  que  ses  exécuteurs  voudront  lui  d 

lit  est  évident  par  les  avenx  contradi 

lérenseurs  du   proiel,  que  le  Tribui 

I  sur  le  sens  delà  loi  qui  nous  occup 

la  donc  possibilité  d mlcrprétatlous 

h.  Cela  doit  surare  pour  le  rejet.  1 

Bueslion  (Je  nous  réuair  pour  convenir 

ï^alioD.  Cette  coorention  n'aurait  dt 

<  cette  enceinte;  elle  ne  lierait  i 

:   nous  ne   pouvons  donc  sancl 

loi,  dont  l'exécution  peut  être  direct 

Jée  à   l'intention  que  nous  aiu'ions 

|en  la  sanctioununt. 

i  le  crédit  public,  dit-on.  (Juoi!  c'e 

*s  qui  sont  tellement  vagues  qu'ellei 

■  s  les  propriétaires,  et  qu'elles  ne 
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les  il  a  obéi  étaient  le  fruit  de  Terreur,  du  crime 
ou  de  la  violence,  et  sappant  ainsi  dans  sa  base 
tout  respect  pour  les  lois,  et  toute  conflance  dans 
leurs  agents. 

Et  que  savons-nous,  imprudents  accusateurs 
d'aujourd'hui^  si  nous  ne  serons  pas  les  accusés 
de  demain  :  si  nos  successeurs,  profitant  de  no- 
tre exemple,  ne  nous  reprocheront  ^pas  d'avoir 
adopté  tant  de  lois  avec  tant  de  promptitude;  mé- 
connaissant à  notre  égard  la  nécessité  qui  force 
le  Gouvernement  à  nous  présenter  ce  nombre  de 
lois,  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  les 
besoins  de  l'Etat,  l'urgence  d'organiser  une  Cons- 
titution naissante,  comme  nous  méconnaissant 
peut-être  les  circonstances  où  se  trouvèrent  nos 
prédécesseurs? 

Non  que  j'excuse  des  forfaits  abominables,  je 
défie  ici  la  malveillance  et  la  calomnie  de  m'accu- 
ser  de  n'avoir  pas,  plus  qu'un  autre,  combattu  le 
retour  de  ces  temps  désastreux,  lorsqu'ils  parais- 
saient vouloir  renaître.  Mais  le  moyen  d'en  faire 
disparaître  jusqii'aux  dernières  traces,  ce  n'est  pas 
de  faire  retentir  l'air  d'inutiles  reproches  et  de 
bruyantes  récriminations. 

Distinguons-nous  de  ces  époques  funestes,  par 
la  maturité  de  nos  décisions,  par  la  clarté  des  fois 
adoptées,  par  notre  constance  à  repousser  toute 
obscurité,  toute  équivoque,  tout  effet  rétroactif. 
Faisons  mieux,  soyons  plus  sages,  plus  scrupuleux, 
moins  précipités,  plus  justes  que  nos  prédéces- 
seurs, et  laissons  au  peuple  à  faire  la  comparai- 
son entre  eux  et  nous. 

D'ailleurs,  citoyens  collègues,  conjme  vous  l'a 
fort  bien  observe  l'un  des  préopinants,  le  projet 
de  loi  ne  fournit  pas  des  ressources  immédiates 
au  trésor  public.  Il  n'est  donc  pas  urgent  :  il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  l'adopter  avec  toutes  ses 
incohérences,  toutes  ses  lacunes,  toutes  ses  am- 
biffuités. 

Mais  la  justice,  s'écrie-t-on. 

Je  le  repète  :  si  le  projet  se  bornait  à  rendre 
justice  aux  propriétaires  de  rentes  purement  fon- 
cières, en  prenant  des  précautions  prudentes  pour 
ne  pas  commettre  des  injustices  nouvelles,  par  la 
réparation  même  des  anciennes,  je  le  soutiendrais 
de  tous  mes  moyens.  Mais  je  vous  ai  prouvé  que 


quéreurs  était  une  iniquité  criante.  J'ajoute  que 
r  article  7  du  projet  n'est  pas  plus  exempt  d'injus- 
tice. N'admelire  le  tiers-consolidé  ou  le  tier^pro- 
visoire  que  pour  un  tiers  du  rachat  des  rentes, 
c'est  faire  éprouver  gratuitement  une  défaveur 
cruelle  à  une  classe  qui  aurait,  plus  qu'aucune 
autre,  le  droit  de  demander  que  l'on  reparât  les 
injustices  dont  elle  a  été  victime,  et  qui  peut  s'é- 
tonner de  trouver  une  disposition  rigoureuse  dans 
une  loi  destinée  expressément  à  diminuer  les  per- 
tes éprouvées  pendant  la  révolution. 

D'ailleurs,  puisqu'il  est  question  de  justice,  qu'il 
me  soit  permis  d'établir  un  principe,  sans  lequel 
la  révolution,  je  le  pense,  ne  parviendra  jamais 
à  son  terme.  Sans  doute,  réparer  est  un  bonheur; 
réparer  lorsqu'on  le  peut,  sans  ébranler  le  nouveau 
pacte  social,  est  un  devoir  :  mais  notre  premier 
devoir  n'est  pas  de  réparer,  mais  de  conserver. 
Nous  avons  hérité  de  la  République,  souillée  de 
crimes,  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  déchirée 

{>ar  des  factions,  qui  lui  sont  étrangères,  assise  sur 
es  ruines   "'      '    *        '     *  "         ''  '^ 

renverser, 

respectés,  ,  . 

ses  défenseurs,  et  surtout  sans  la  penldie  de  ses 
ennemis. 


crûDl  d'accusa  dlG-méme  à'm 
projet  de  loi,  en  ce  que,  pour  être 
juste,  il  eùl  été  à  propos  d  y  faire  m 
des  svrcens  en  pays  de  coulume,  ( 
dlales,  Aaa^  les  pay^  de  Franoaleu 
reotes  seigneuriales  partout  où  il 
par  la  produttion  du  litre  prinion 
tnenl  à  la  loi  de  1792),  qu'elles  ava 
de  la  concession  d'un  fonds  patn 
devant  seieneiir. 

Quoi  qu^l  en  soit  de  la  difTér 
manifestée  entfe  l'opiniDU  de  vot 
sur  le  sens  limita  du  projet,  et  cel 
des  orateurs  qui  l'on!  appuyé  ou  c 

SrëseDiaol  sous  d'autres  couletu^, 
u  moins  produit  i-e  résultat  que 
d'accord  sur  un  point  capital  ;  c 
pourvoir  au  sort  dus  véritables  rc 
reconnues  telles  par  tout  le  monde, 
vent  oOanmoius  compromises  par 
terprêtation  de  la  loi  du  17  juil 
l'aSsurde  prCtfste  qu'elles  dmv 
mixtes,  contenant  le  plus  léger  ■ 
dalilé. 

Sous  sommes  é^lemenl  d'accorc 
point  :  je  veux  dire  l'impossibilité 
les  trois  décrets  interprttatifsdont  p 
irepria  la  défense  ;  et  à  cet  égard,  j 
îoiu  de  vous  répéter  ce  que  vous  c 
sranec  d'hier,  sur  l'improbalion  qu 
reçurent,  dès  leur  origine,  de  ia  pa 
lé^lalion  lui-même,  et  Ac  la  par 
hommes  de  bonuu  foi  qui  siégeaiei 
Tcntion  nationale. 

Voilà  déjà,  tribuns,  un  grand  pa 
rite  que  nous  cherchons  tous,  ^ 
qiic  nous  désirons  tous  avec  la 
chise. 

Or,  cette  justice,  dont  le  besoin  se 
quciamaiB.uousklrouTons,  quoiq 
dans  le  projet  de  loi  soumis  a  voi 
restrcignanl  ses  dispositions  dans  ' 
ses  auteurs  ont  eu2-mémes  pris  so. 

Pour  le  prouver,  il  suffit  de  Jire 
rarlicle  premier  et  l'esposé  des  mol 
lecture  pourrait  donner  lieu   encoi 
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mômes  mesures  que  par  les  trois  décrets  inter- 
prétatifs des  l  octobre  suivant,  8  ventôse  et  29  flo- 
réal an  II.  Quatrième  fait. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  évident  que,  pour 
ramener  la  léjrislation  au  même  état  où  elle  se 
trouvait  avant  les  lois  des  25  octobre  1793  etl7  juil- 
let, c'est-à-dire,  pour  rendre  les  droits  féodauœai 
seigneuriaux  exigibles  et  rachetables,  comme  ils 
Tétaient  sous  l'Assemblée  constituante,  et  lors 
même  qu'ils  ne  seraient  étayés  que  par  des  actes 
possessoriaux,  il  aurait  fallu  rendre  une  loi  qui 
rapportât  purement  et  simplement  celles  de  1/92 
et  1793,  et  qui  rétablît  littéralement  tout  ce  qu'elles 
avaient  supprimé. 

Nous  ne  vous  disons  pas,  nous,  qu'il  eût  été 
juste  de  le  faire  sans  exception  ni  limitation, 
parce  que  telle  n'a  jamais  été  notre  pensée;  et 


rejeter. 

nous  affirmons  que  le  projet  de  loi  ne  contient 
rien  de  semblable;  et  puisqu'on,  nous  a  fait  hier 
un  défi,  nous  défions  à  notre  tour  de  prouver  le 
contraire  par  des  arguments  qui  aient  1  apparence 
de  la  raison. 

Nous  avons  entendu  les  objections  qu'on  a 
|)éniblement  tirées  de  l'article  premier. 

Mais  d'abord,  cet  article  ne  dit  pas  un  mot  des 
lois  du  25  août  1792  et  17  juillet  1793;  il  ne  les 
rapporte  point  par  conséquent,  et  l'exposé  des 
motifs  n'annonce  pas  mieux  la  nécessité  de  les 
rapporter  :  au  contraire,  il  n'en  parle  que  comme 
devafit  rester  en  vijiueur. 

Elles  subsistent  donc,  ces  lois  ;  et  il  faudra  bien 
dés-lors,  en  coordonner  l'exécution  avec  celle  de 
la  nouvelle  loi  qu'on  vous  propose. 

En  second  lieu,  d'où  a-t-on  pu  induire  que 
l'article  premier  du  projet  maintient  des  rentes 


féodales  et  seigneuriales,  lorsqu'il  parle  laxative- 
mcni  du  rentes  foncières;  bien  plus,  lorsqu'il  ne 
parle  que  de  celles  qui  ont  été  établies  par  le  titre, 
a  côté  d'autres  droits. devoirs  ou  prestations  dé- 
truits avec  te  régime  féodal^  et  dont  il  confirme 
expressément  l'anolition? 

Les  adversaires  du  projet  ont  glissé  légèrement 
sur  le  mot  prestations.  Cependant  il  est  littérale- 
ment écrit  dans  le  projet,  et  il  faut  bien  lui  laisser 
son  sens  naturel,  ainsi  que  la  seule  a|)plication 
dont  il  est  susceptible. De  quelles  prestations  peut- 
il  donc  éti*o»  ici  question,  si  ce  n  est  précisément 
de  ces  mômes  rentes,  qualifiées  féodales  ou  seigneu- 
riales, dont  on  a  cru  entrevoir  dans  le  môme 
article  le  prochain  n^tablissement? 

Je  ne  dirai  pas  que  le  soup<;on  de  cette  arriônv 

Sensée  serait  une  inculpation  contre  la  loyauté 
u  Gouvernement  :  il  me  suffit  de  prouver  qu'elle 
tombe  à  l'aspect  des  motifs  qu'il  vous  a  lui-nn^me 
exposés,  et  qui  sont  bien  propres  à  dissiper  d'aussi 
vaines  alarmes. 

Je  ncî  vous  répéterai  pas  aussi  ce  que  je  vous 
ai  dit  dans  mon  rapport  sur  son  opinion  bien 
prononcée  contre  le  règiine  féodal  irrévocable- 
ment aboli  dans  son  sens  comme  dans  le  nôtre; 
il  me  suffit  de  porter  votre  attention  sur  le  hui- 
tième alinéa,  ou  il  est  dit  qu'on  ne  peut  revenir 
sur  le  passé  qu'avec  mesure  et  discrétion,  et  sur  le 
dixième,  où  il  jwrle  de  l'entière  suppn'ssioii  des 
droits  féodaux  et  seigneuriaux,  s<ms  indemnité 
(jyrononcée  par  la  loi  du  17  juillet  1793), 
comme  devant  subsister  sans  restriction. 

Urne  semble,  tribuns,  qu'après  des  explications 
aussi  franches  et  aussi  jpositives,  il  n'est  plus 

Ï permis  de  conserver  des  doutes  sur  ce  qu*a  voulu 
'autorité  qui  propose. 
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seurs, que.  de  deux  choses  Tune,  ou  ils  ont  traité, 
depuis  le  décret  du  2  octobre  1/93,  à  forfait  et  à 
leur  péril,  quant  aux  rentes  foncières  dont  leurs 
fonds  se  trouvaient  antérieurement  grevés,  et  alors 
ils  n'auront  aucune  réclamation  à  exercer,  ou  ces 
fonds  leur  ont  été  vendus /rancs  de  toutes  rentes; 
et  alors,  par  la  stipulation  même,  ils  auront  une 
garantie  certaine  qui  se  résoudra  en  action  ten- 
(iante  au  payement  du  prix  du  rachat,  tel  qu'il  est 
autorisé  par  le  projet.  x\insi  le  droit  commun  y  a 
suffisamment  pourvu. 

Au  reste,  le  rétablissement  des  droits  purement 
/b;?r/cr5  ayant  été  perpétuellement  en  litige  depuis 
1793,  personne  n  a  pu  ni  dû  s'en  croire  jusqu'à 
présent  libéré,  au  mépris  des  discussions  éclatantes 
qu'ils  ont  occasionnées. 

Quant  à  la  législation  qu'on  invoque,  je  deman- 
derai de  laquelle  on  entend  parler?  Serait-ce  de 
celle  qui  résulte  des  décrets  des  23  août  1792  et 
17  juillet  1793?  J'ai  prouvé  que  le  projet  n'y  porte 
aucune  atteinte. 

Serait-ce  des  décrets  qui  ont  interprété  d'une 
manière  si  éti'ange  cette  dernière  loi?  Mais  com- 
ment veut-on  exijjer  de  nous  un  respect  religieux 
pour  des  actes  léjjislatifs,  dont  personne  n'a  voulu 
prendre  ici  le  soin  de  justifier  l'erreur  ou  plutôt 
ta  scandaleuse  injustice? 

Nous  savons  tout  ce  que  nous  devons  de  recon- 
naissance et  d'éloges  à  cette  Convention  qui  fonda 
glorieus(»ment  la  république,  qui  fit  trembler  tous 
les  rois  de  l'Europe,  et  qui  sut  opérer  l'étonnante 
levée  en  masse,  à  l'aide  lie  laquelle»  nos  frontières 
furent  garanties  de  l'invasion  de  l'étranger;  mais 
nous  m;  sommes  pas  pour  cela  voués  à  une  admi- 
ration stupide  pour  des  décrets  d'ordre  du  jour  qui 
blessent  tous  les  principes;  et  nous  sommes  encore 
moins  condamnés  à  partager  le  blûme  de  quelques 
mesures  oppressives  surveniK^s  à  l'époque  affreuse 
.  où  Robespierre  dictait,  du  haut  de  la  tribune  na- 
tionale, ses  arrêts  de  proscri[)tion  et  de  mort. 

Au  reste,  il  ne  manque  pas  d'exemples  de  retours 
honorables  à  la  justice  et  aux  éternels  principes 
(l'ordre  public,  lorsque  les  assemblées  nationales 
se  sont  aperçues  de  violations  commises  par  des 
lois  désastreuses. 

Je  n'en  citerai  que  deux  :  d'abord  celui  de  la 
loi  du  3  vendémiaire  an  IV,  qui,  en  confirmant  le 
rapport  de  celle  du  17  nivôse  an  II,  quant  à  son 
efiet  rétroactif  RUT  les  successions  ouvertes  depuis 
le  14  juillet  1/89,  annula  tous  les  partages  et  ju- 
gements intermédiain^s  auxquels  cette  disposition 
avait  donné  lieu. 

D'autre  part,  celui  de  la  loi  du  9  brumaire  an  VI, 
qui,  en  rapportant  formellement  une  autre  loi  du 
2t)  août  1795,  relative  aux  doynaines  cnngrables, 
rétablit  pun^UKMit  et  simplement  l'exécution  de 
cell(»s  que  l'Assemblée  constituante  avait  rendues 
sur  la  même  matière  en  1791. 

Alors  cependant, il s'agissait,comme  auj[ourd'hui, 
de  restituera  la  propriété  des  droits  injustement 
abolis,  en  purgeant  la  rente  ronvenancièrc  des 
taches  féodah^s  qui  se  trouvaient  dans  certains 
baux  passés  par  l(»s  ci-devant  seigneurs.  Pourquoi 
nous  écarterions-nous  de  cet  exemple  dans  une 
livpolhése  tonte  semblable? 

Par  tons  ces  inotil'sje  |)t'rsiste,  au  nom  de  votre 
(lomniission.  à  vous  |)ro|)i)ser  l'adoption. 

Klle  y  insiste  d'autant  plus  ipie  les  besoins  de 
l'Btat  sont  grands;  que  le  produit  du  rachat  des 
rent(»sfoncièresoffre  uneressonrce  immédiate  pour 
ceux  des  armé(»s;  que  nous  sommes  les  sages  éco- 
nomes de  la  fortune  publique,  mais  que  nous 
n*en  sommes  point  les  dispensateurs  imprudents  : 
et,  qu'en  un  mot,  il  n'appartient  point  à  rautorité 
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causés  par  nos  rdnestes  divii^ion': 
résiduelle  amélioralion  sunsililo 
reçprilpulj(ii'?.;i[iii'li(i;aliiirj|'m,l 
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cer vers  tous  les  ircnresde  gloire  et  de  prospérité; 
il  se  garde  bien  ue  tourmenter  les  citoyens,  soit 
dans  leurs  habitudes  religieuses  et  civiles,  soit 
dans  le  choix  de  leur  industrie  et  de  leurs  jouis- 
sances. L(»in  de  mettre  la  République  en  opposi- 
tion avec  les  miiiurs  et  le  caractère  de  la  nation, 
loin  deii  faire  le  patrimoine  exclusif  d'une  mino- 
rité que  ses  prétentions  suffiraient  seules  pour 
rendre  odi(»use,  il  ne  la  voit  que  dans  la  masse  de 
la  nation,  dans  la  liberté,  l'intérêt  et  le  l)onheur 
de  tous. 

Voilà  les  véritables  causes  de  la  renaissance 
de  Tesprit  public;  car  jamais  la  conliance  et  le 
l)atriotisme  m»  sont  que  le  fruit  d'un  gouverne- 
ment protecteur  et  vraiment  national. 

Cet  esprit  s'est  répandu  dans  toutes  les  classes 
de  la  sociét'':  il  a  ranimé  tous  les  C(i»urs;  il  a 
donné  naissance  aux  proiets,  aux  établissements 
les  plus  utiles;  il  a  réveillé  tous  les  genres  d'in- 
dustrie. 

C(»s  iiermes  de  la  félicité  publique  étaient  dans 
la  Constitution  :  mais  il  fallait,  pour  qu'ils  se  dé- 
veloppassent avec  un  accroissenu^nt  si  rapide,qu'ils 
fussent  en  quelque  sorte  fécondés  par  un  con- 
cours de  circonstances  heureuses  :  il  fallait  une 
harmonie?  aussi  complète  et  aussi  respectable  que 
celh»  qui  a  constamment  régnéentre  les  principales 
autorités  :  il  fallait  un  Corps  législatif  -jiV.  hi 
sagesse  sût  aj)précier  notre  position;  un  Tribunat 
(pli,  loin  de  se  jeter  dans  une  opjiosition  intem- 
pt»stive  et  mal  fondée,  se  renfermant  dans  les 
bornes  d'une  utile  discussion.  disjiutAt  de  zè!e 
avec  le  (îouvernement  lui-méim» pour  lui  procurer 
les  ressources  nécessaires;  un  Sénat  Conservateur 
(lui,  se  mettant  d'abord  au  niveau  de  son  insti- 
tution, répandît  partout  l'esprit  d'ordre  et  desta- 
bilité  :  il  fal.ait  enlin  à  la  tète  du  gouvernement 
des  hommes  dévoués,  habiles,  et  (liriiri'S  par  un 
chef  dont  le  génie  embrassât  tout,  dont  le  zèle 
actif,  infatijrable,  ccmmiuniquât  à  tout  le  mouve- 
ment et  la  chahuir. 

Citoyens  législateurs,  le  Couvernement  eût  dé- 
siré ((»t  c'était  son  |)lns  doux  esnoir)  coumniier 
tous  \os  travaux  par  le  bienfait  de  la  paix  :mais 
si  ce  bienfait  n'existe  jias  encore,  il  peut  aflirnuT 
solonnellement,  et  vous  lui  rendivz  tons(Mî  témoi- 
gnage au  milieu  de  vos  concitoyens,  que  nul  re- 
proche à  cet  ('gard  ne  pi»ut  lui  (Mn»  fait  de  la  part 
du  peuple  francjais,  ni  d'aucun  autre  peuple. 

Siins  retniceî*  ici  les  véritables  causes  de  la 
gnern»  actuel le,sans  examiner  cpiels  sont  les  agres- 
seurs, et  de  quel  c()téont  été  les  plus  grands  torts 
((»t  doit-on  se  jeter  dans  ct'{  examen  quand  on 
désire  sincèrement  la  paix),  qui  peut  nier  que 
le  Couvernement  actuel  n'ait,  iivi!^  les  premiers 
moments  de  son  installation,  provoqué  franche- 
ment et  constamment  le  rétablissement  de  la  paix? 

Klle  a  ('té  re|)ouss(''e  indécemment  par  le  niinis- 
ti'Te  anglais.  Ce  ministère,  oubliant  les  premiers 
princi[K's  du  dnnt  des  nations,  veut  s'immis- 
cer dans  notre  gouvernement  intérieur;  il  |)n'»ti»nd 
(pie  ce  gouvernement  n'est  jkis  celui  qui  convient 
à  la  France,  et  il  déclare  (pi'il  continuera  la  guerre 
jusqu'au  moment  on  nous  aurons  changé  de  prin- 
cipes, et  rétabli  paimi  nous  l'ancien  n'gime. 

Ainsi  il  tombe  lui-même  dans  hs  torts  qu'il 
nous  a  constamment  r(*|M'ocliés  dans  h*  cours  de 
cette  guerre.  N'est-ce  pas,  en  effet,  en  nous  accu- 
sant s  MIS  c(»sse,  aupH's  iU»s  puissances  étranglées, 
de  vouloir  détruire  tous  U*i^  gouvernements  diffé- 
rents dunûtre,de  vouloirn'^publicaniser  toute  TEu- 
rope,  qu'il  a  excité  ces  puissances  contn;  nous? 
Et  aujourd'hui,  c'est  lui  qui  veut  nous  donner  un 
autre  gouvernement  que  celui  que  la  nation  a  vo- 


lOffisIative  ;  et  quoique  ea  durj 
quelques  mois,  elle  a  puRI  pou 
pie  Cninçais  que  la  CuusIitutioD 
et  que  lé»  magistrats  qu'il  «'est 
0[>erer  son  tx)uheur,  el  justiliai< 

Ils  so\it  encore  ^riés  ue  uous, 
ces  temps  calamiteux  où  le 
d'une  fac^lion,  s'érigeaut  eu  i 
tionalo,  \v  temple  des  loîe  de^ 
ment  l'aréDc  des  passions  Ich  p 

Des  factieux  ^'appelaient  peu 

Le  cri  de  laTiolence   s'appel 

Les  efforts  coDvulsifs  de  la 
laieDl  raison. 

Tout  i-lait  reprtÏFeaie,  iiorm 
'■■tait  gardnii,  hors  les  personn 
lés  :  tout  était  honoré,  extept 
talqua. 

Le  Pouvoir  exécutif,  faillie  p 
de  son  organisation,  ne  pquv; 
par  la  ruse  ou  la  tyrannie  ;  il  i 
pour  être  juste,  ni  assez  puissa 
rem,  ni  assez  iiidépenrlant  poti 
Tour-à-tour  esclave  ou  lyr.in  il 
ll^slatii,  ou  il  était  immolé  lui 

Mais  SI  l'œil  se  reportu  ave 
temps  désastreux,  il  se  repose  i 
sur  les  C'iJHxpies  qui  mnl  plus 
1R  brumiiire  a  n'inlii  hi  iiiiliun 


qu" mille  i.l";ii'lioii.  ut-  ri'spircnl  ( 
fl  cette prénieuse  union,  ii'l  ai 
de  volouté,  oe  laissant  plu.^  hui 
inquiète  des  parlis,  ont  lennii 
<rlantes  que  les  fHCIians  avaic 
peuple  frâuçais,  ronliant  dans 
nadonali;,  iie  connaît  plus  ccê 
(«des,  sipiips  certain"  de  m('con 
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veau gouvernement  :  il  savait  que  pjour  devenir 
fort,  il  fallait  commencer  par  être  juste.  Aussi, 


portés  sans  jugement  ont  été  rappelés  ;  les  pre- 
miers amants  de  la  liberté,  proscrits  dans  des 
temps  malheureux,  sont  rentres  dans  nos  rangs; 
la  liberté  des  cultes  a  été  giirantie,  et  une  légère 
subvention  de  guerre  a  remplacé  Temprunl  forcé. 

C'était  sans  doute  beaucoup  que  de  réparer  le 
mal  déjà  fait;  mais  il  restait  encore  à  ramener  la 
paix  au  dedans,  à  établir  la  considération  au 
dehors,  et  à  fonder  sur  deslwises  solides  le  crédit 
public  et  la  double  organisation  administrative  et 
judiciaire. 

Les  départements  de  l'Ouest,  qu'aucune  fac- 
tion révolutionnaire  n'a  pu  courber  sous  son 
joug,  venaient  de  lever  une  seconde  fois  Téten- 
dard  de  Tinsurrection.  Les  progrès  en  étaient 
d'autant  plus  rapides,  qu'avant  le  18  brumaire, 
tout  leur  annonçait  le  retour  d'un  régime  exécré. 

Le  Gouvernement  n'a  déployé  la  force  das  armes 
que  pour  avoir  le  droit  dôire  génfTeux:  et  dix- 
huit  départements,  que  cent  mille  soldats  avaient 
vainement  arrosés  de  leur  sang,  sous  le  régime 
abhorré  delà  terreur,  ont  été  rendus  à  la  Républi- 
que dans  quelques  jours.  Justice!  humanité!  gé- 
nie! (le  tels  prodiL^es  n'appartiennent  au'à  vous. 

Le  paciiicaleur  des  départements  de  l'Ouest  vou- 
lait aussi  donner  la  paix  à  l'Europe;  et  hi  posté- 
rité recueillera  avec  admiration  les  paix)!es  re- 
maniuables  que  le  conquérant  de  l'Egypte  et  de 
ritalie,  le  premier  magistrat  de  la  République, 
adressait  le  5  nivôse,  au  l'oi  de  la  Grande-Bre- 
tagne :  N'est'il  donc  aucun  moyen  de  s* entendre? 
La  paix  est  te  premier  des  besoins  catnme  ta  pre- 
mière des  ijtoires.  La  ré[)onse  de  ce  gouverne- 
ment impie  irémit  encore  à  nos  omlles;  elle 
éj)ouvantera  la  postérité  la  plus  reculée;  et,  tant 
que  l'humanité  conservera  un  asyle  parmi  les 
hommes,  ce  gouvernement  leur  sera  en  exécration. 

C'est  aujourd'hui  à  la  nation  toute  entière  à 
laver  cet  outrage;  c'est  à  l'honneur  français  à 
s'en  faim  justice;  et  j'en  jure  par  nos  armées, 
cette  vengeance  sera  terribh». 

La  nouvelle  organisation  militain*,  les  récom- 
penses assurées  aux  services  du  soldat,  la  cer- 
titnile  de  conserver  sou  rang  à  la  paix  et  de  re- 
cueillir en  entier  le  prix  de  la  victoire,  la  likTté 
(lu  riMuplacement  consacré  par  la  loi,  ne  peuvent 
que  donner  â  nos  braves  une  nouvelle  énergie; 
et  la  présence  de  Bonaparte  dans  les  camps  doit 
ap|)eler  autour  de  lui  tout  ce  nui  existe  de  force 
et  (riionneur  <lans  la  jeunesse  française. 

Tandis  que  le  gouvernement  anglais  repousse 
nos  pmpositions  de  paix,  et  CA)uvre  l'Europe  d'or 
et  lie  sang,  les  nations  alliées  resserrent  chaque 
jour  les  nceuds  qui  nous  unissent  à  elles.  La  n»pu- 
tation  de  l)oune  foi  dont  jouit  le  Premier  Consul 
ajoute  uiu'  non  relie  force  aux  traités  qui  nous 
lient  ;  et  le  Gouvernement  français  peut  compter 
aujourd'hui  des  amis  lorsque  nagueres  il  n'avait 
que  des  allié^ 

C'est  aux  pivuves  multi[)li6e8  que  le  Gouver- 
nement a  données  de  sou  respect  |X)ur  les  traités, 
qu'il  doit,  en  grande  partie,  la  considération  dont 
il  est  environné.  A  peine  le  Premier  Consul  fut- 
il  au  timon  de  l'Etat,  gu^il  assura  l'exécution  lit- 
térale de  la  capitulation  de  Malte,  et  leva  Tem- 
bargo  qu^on  avait  mis  dana  nos  porta  sur  les 


caÎB  Icdroit  deciioyen  ;  ellclefaitre 
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|)Our  aiusi  dire,  les  principes 
mfjmanus  de  l'autorité  paternelle, 
mœurs  privées,  sans  lespielles  il 
de  mœurs  publiques;  enfin,  un  n 
administratif  et  judiciain?  épure  j 
moindi'es  oinaux  la  distributu 
putilique. 

Bn  jetant  un  trop  rapide  œu 
mémorables  travaux  de  la  se^sîi 
dois-je  oublier,  citoyens  tribunB, 
avecvous,  aveclaFrani-e  entière,  ( 
harmonie,  et  ce  touchaut  concou' 
qui  ont  constamment  existé  ei 
appelées  a  la  confection  de  la  loi? 
vwox  de  l'une  d'elles  ét;iien!  soi 

Sar  l'auli-e,  cl  hier  encore,  la  ré! 
éliriez  élail  déjà  opérée. 
Pourquoi  faut-il  que  les  puissai 
témoins  de  tint  de  s.iat'ssc,  eti 
fluence,  et  nous  forceiil  Je  tenir 
d'une  main,  tanilis  qw  'h-  raiilr 
ces  lois  déin^^ir.ii-  -  ,|.i'i'i[.'-  mu 
I»our  inscriri'   i  ^  ■  ■    :  'U-- 

lionaelle  a-  h.  ■.■■]! 

demaux,  i:i's  lui- - 1.  ,i  ;.,  w<\ 

^a^re  du  boidn^tr  Ul'  i  liLi[;i^>.u>r^ 
Ah!  croyons,  t'àpéruiis  iiiënie  t 
l'ascendant  iiTésislible  île  la  raisi 
lie  nous  forceroul  pas  à  remji 
eonsolanles  vicloires. 

11  en  est  cependant  qui  nous  so 
vées,  mais  que  ne  lîétrironl  poi 
l'humanilé. 

I.e  Gouvernement  sait  que  le 
ne  peut  acquérir  un  plus  liiiul 
dans  les  champs  di!  l'honneur,  ma 
encore  des  conquêtes  a  faire  dan 
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cipes, de  renoncer  à  toutes  conquêtes,  TEurope 
posera  elle-même  les  bases  d'un  traité  de  paix 
universelle,  qui  réalisera  ce  que  les  seuls  ennemis 
de  l'humanité  ont  osé  appeler  le  rêve  d'un 
homme  de  bien. 
En  attendant  ces  jours  de  gloire  et  de  bonheur 

Î>our  toutes  les  nations,  méditons  et  projetons  des 
ois  justes  et  sages  pour  la  nation  qui  nous  a 
constitués  son  organe  ;  soyons  ses  interprètes , 
fidèles,  les  défenseurs  inébranlables  de  ses  droits  ; 
secondons  les  vues  du  Gouvernement,  en  adoptant 
les  projets  de  lois  qu'il  nous  présente,  lorsqu'ils 
sont  l'expression  du  vœu  national,  en  votant 
leur  rejet,  lorsque  des  erreurs  (bien  naturelles 
dans  l'art  difficile  de  rédiger  des  lois)  auront 
trompé  le  vœu  même  du  Gouvernement.  C'est  du 
concours  de  nos  efforts,  c'est  de  la  réunion  de  nos 
lumières,  que  sortiront  encore  des  lois  grandes, 

fénéreuses,  dont  l'Assemblée  constituante  nous 
onna  souvent  des  modèles;  et  cette  victoire 
nouvelle,  où  nous  aurons  pour  auxiliaires  les  ver- 
tus, les  talents,  les  conceptions  du  génie,  sera  bien 
plus  chère  à  l'humanité,  bien  plus  glorieuse  pour 
nous,  que  celles  que  nous  pourrions  encore  obte- 
nir par  la  force  de  nos  armes. 

Le  Tribunat  ordonne  que  les  discours  de  l'ora- 
teur du  Gouvernement  et  du  Président  seront 
imprimés. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
relatif  à  ta  faculté  de  disposer 

Andrieu.  Tribuns,  on  nous  présente  à  discuter 
un  lambeau  du  Codé  civil ,  vous  penserez  peut- 
être  que  ce  n'est  pas  un  moyen  de  mettre  de  l'en- 
semble  dans  cet  important  ouvrage,  de  le  rendre 
bon  et  complet,  et  digne  de  la  nation  à  laquelle 
il  doit  servir  de  règle. 

Mais  puisque  nous  ne  choisissons  pas  Tordre 
et  les  sujets  de  nos  discussions,  puisque  nous 
sommes  encore  condamnés  à  les  faire  précipi- 
tamment et  presque  sans  préparation,  voyons  si 
le  projet  présente  est  bien  utile;  voyons  s'il  est 
conforme  aux  sentiments  de  la  nation,  aux  prin- 
cipes de  la  morale,  à  l'esprit  de  l'égalité,  au 
système  républicain. 

Si  nous  allions  le  trouver  contraire  à  toutes 
CCS  lois  sacrées,  comment  pourrions-nous  l'a- 
dopter? 

Pour  éclaircir  et  faciliter  cette  discussion,  per- 
mettez-moi de  parcourir  très-rapidement  notre 
ancienne  législation  sur  les  successions  et  les  tes- 
taments. 

Avîmt  la  dévolution,  nos  lois  et  nos  coutumes 
variaient  infiniment^  vous  le  savez,  sur  le  chapitre 
des  successions,  soit  légitimes,  soit  testamen- 
taires; en  pays  de  droit  écrit,  c'est-à-dire  dans 
les  provinc(»s*où  l'on  suivait  le  droit  romain,  on 
faisait  un  héritier;  en  pays  coutumier,  on  ne 
pouvait  pas  en  faire  ;  on  aistinguait  des  coutumes 
d'éiralité  et  des  coutumes  d'inégalité;  et  dans 
c(»lles-ci  les  unes  préféraient  les  aînés,  les  autres 
les  cadets;  d'autres  ne  donnaient  rien  aux  filles. 
H  y  avait,  sur  tout  cela,  une  bigarrure  étrange, 
née  de  la  féodalité;  la  volonté,  le  caprice  du  ba- 
ron, du  seigneur  châtelain  oudeson  bailli,  étaient 
devenus  la  loi  de  la  seigneurie,  la  coutume  du 
lieu;  on  était  parvenu,  sous  François !•%  et  les 
rois  suivants  jusqu'à  Charles  IX  [\),  à  réduire 
toutesces  coutumes  à  trois  centquatre-vingt-quatre 
seulement. 

(i)  Charles  Yll  avait  ordonné  dès  1453,  que  toutes  les 
contâmes  seraient  rédigées  par  écrit  :  il  en  parot  qnelqties- 
unes  sons  Chartes  VUl  et  Lotiis  XII. 


l'ainô.  L'ueaee  constai 

prouve  CDcoro  mieux.  A  la  suite 
ae36Cjrieiiii'e[n|)ôi.'hL' qu'on  no  rai 
subelitutions;  irar  enfiiiles  sut>ijlil 
«Cs^menl,  avec  ud  peu  d'adrvsse, 
exposé  spécieux  ei  il'uu  rapport 
des  moyeus  il'aseurer  «l'avautage 
nelle,  deprËfcrver  les  eu  fan  ir  J 
dlBsiiialioiis,  de  rétablir  le  nivei 
blessée  par  des  accidents  natureti 
Voilà  donc,  arec  ce  iirojet,  le  dru 
luredéjà  rét^lî,  et  les  subsliCulio 
ifusod  OD  voudra;  et  ia  vanité  et 
liuctions,  et  l'avarice  et  la  cupid 
root  pas  de  prétextes  et  d'iatrigui 
meuer  à  leurs  auciennes  lial)itud( 
gfo  eliéris. 

Ou  reviendra  à  l'usage  de  rtiL 
parmi  ses  enfants,  et  avec  c«l  u 
aauelcs  faïuilies  tes  injustes  prétéi 
roniucil  el  mille  autres    \  ire?. 

là  ij.'i..  '  ,1.'.        ,   .''■'h 

Ûuil>-Mi (!■.-  ■...■■...:  I..;i|.. 

de  la  preiNK-ii'  l'iitiiiue;  fi'Urs-i 

Sures,  saij»  uiêlau;;!'  ci  uun  suspci 
R  leur  raû^ou,  les  enfants  ii|j|>n.'u 
quel  intérêt  ils  ont  â  niéouj^er, 
père,  leur  niére.  leurs  aïeux,  et  ; 
leurs  frères  et  sœurs;  dés  lors, 
plai^r  et  la  douce  joie  sont  Lunnit 
tumeà  se  cioiie  le  favori,  ci  a  dt 
ment  ses  fri're?  ;  m^iisji  la  moiriiti 
lié  donnée  a  l'ui!  'i  >  lo  ''■  |i'-ii 
d'élre  délroiic     ■  ■  ..J 

fenueutent  un  i  .  i  in  -  i 
qu'éUiroelles  (li-|.iiir.  ..u  li,..,l,-ii] 
que  deviendi'uiH  li'6  iiirLuldiii'.-^  |i 
oe  leur  triste  farailleV  Alilrerle^, 
clicr  le  niisérable  droit  de  faire  u 
ne  pourruul  janiai.<  élre  certaiu.'^ 
«intéressé  île  Ja  itart  de  leurs  eufai 
presque  cerlaîus  que  leur^'  enfai 
point  entre  eux Rélalilisseï  ]'< 
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même  aux  dépens  de  ses  frères!....  je  me  figure 
une  famille  d'enfants  bien  élevés,  ayant  conservé 
la  candeur  et  la  verlu  natives,  accoutumés  à  vivre 
ensemble,  à  s'aimer,  à  vouloir  le  bonheur  Tun  de 
l'autre  :  si  le  chef  de  cette  famille,  dans  un  mo- 
ment de  faiblesse  ou  de  caprice,  ou  de  colère, 
voulait  avantager  un  de  ses  enfants,  celui  qu'il 
choisirait  ne  serait-il  pas  profondément  afflige  du 
choix  ?  Et  n'entendez- vous  pas  sa  réponse  : 
«  Vous  nous  avez  toujours  également  aimés; 
nous  sommes  tous  vos  enfants;  ma  mère  nous 
a  tous  nourris;  pourquoi  me  laisseriez- vous  plus 
qu'à  mes  frères?  Pourquoi  serais-je  plus  riche 
qu'eux?  Non,  mon  père,  vos  enfants  auront  tous 
«  une  égale  part  à  votre  héritage  et  à  votre  béné- 
«  diction.  Que  le  ciel  vous  conserve,  et  ne  parlons 
«  jamais  de  teslament.  » 

J'ai  prouvé  que  la  faculté  laissée  aux  pèn^s  et 
aux  mères  de  choisir  un  de  leurs  enfants  pour  l'a- 
vantager au  tlétriment  des  autres,  est  contraire  à 


nos: 
publicam. 

Ici,  tribuns,  je  vais  faire  parler  Mirabeau  lui- 
même,  el  vous  observerez,  s'il  vous  plaît,  que 
son  opinion  est  du  mois  d'avril  17^)1  ;  que  c'est  la 


Constitution  de  171)1  qu'il  trouve  trop  fortement 
empreinte  d'égalité,  pour  admettre  ce  qu'on  pro- 
pose aujourd'hui  :  vous  ne  (Moirez  [)as  sans  doute 
que  la  Conslitution  de  l'an  Vlll  soit  moins  républi- 
caine que  celle  de  171)1.  Voici  donc  ce  que  dit  Mira- 
beau sur  celte  question;  je  n'y  change  |ms  un  mot. 

«  Je  ne  sais,  messieurs,  si  Ton  pourrait  accor- 
«  der  la  nouvelle  Constitution  française,  où  tout 
«  est  ramené  aux  grands  ])riiici|)es  de  légalité 
«  politique,  avec  une  loi  qui  permettrait  à  un 
«  pèni,  à  une  mère  d'oublier,  à  Téirard  de  leurs 
«  enfants,  les  grands  principes  (régaiité  naturelle, 
«  avec  une  loi  qui  favoriserait  ta  distin/tion  que 
«  tout  réprouve,  et  autoriserait  ainsi  dans  la  société 
«  des  inégalités  résultantes  de  la  diversité  îles 
«  latents  et  de  l'industrie,  au  lieu  de  les  corriger 
«  |)ar  l'égahî  division  des  biens  domestiques.  Le 
«  concours  de  la  loi  et  de  l'oinnion  a  détruit  chez 
«  nouscetti'  prépondérance  géni 'raie  que  les  noms 
«  et  les  litres  se  sont  arrogée  troj)  long-temj>s;  il 
«  a  fait  disj)araitre  le  [)ouvoir  magique  qu'un 
«  certain  arrangemenl  de  lettres  alphabétiques 
«  exerçait  jadis  parmi  nous;  ce  resj)C(!t,  cette 
«  adiniialion  pour  des  chinièn;s,oiit  fuit  devant  la 
«  dignité  de  nioinme  et  du  citoyen.  Or,  je  ne  sais 
«  rien  de  mieux.  |M»ur  faire  repousser  des  rejetons 
«  à  cette  vanitc  ensevelie,  que  île  laisser  .subsister 
.«  ces  usages  testamentaires  qui  la  favorisent,  dv 
«  cultiver  en  uui^qne  sorte  \)\\r  les  lois  ce  foiuls 
«  trou  fertile  d'inéfiaiité  entre  hommes. 

u  11  n'y  a  plus  d'aïeux,  plus  de  i)rivilégiés  dans 
«  la  grande  famille  nationale;  il  n'en  faut  plus 
«  dans  b's petib's  familles  qui  la  lomposent. 

«  Ne  voyez- vous  pas  (pielle  est  la  manie  de 
«  ceux  qui,  nés  sans  ftM'tune,  sont  parvenus, 
«  de  manièn»  ou  d'antre,  à  s'enrichir?  Enflés  de 
«  c(it  avantage,  ils  prennent  aussitôt  un  cxM'tain 
«  resiM'ct  jKUir  leur  prome  nom;  ils  ne  v(»ulenl 
«  plus  le  faircî  [)asser  à  leurs  descendants  qu'e.s- 
M  corté  d'une  fortune  qui  le  recommande  à  la  con- 
«  sidération  ;  ils  se  choisissent  un  héritier  parmi 
«  leurs  enfants;  ils  le  décorent,  par  teslament,  de 
«  tout  ce  qui  peut  soutenir  la  nouvelle  existence 
«  qu'ils  lui  préparent;  et  leur  orgueilleuse  imagi- 
«  aalioQ  se  DOmt,  par-delà  même  le  tombeau, 
«  une  suite  ae  descendants  qui  feroat  honneur  à 
«  leur  sang. 


■  Kb  quoi  !  dîi'il,  n'est-ce  pa 

■  société  des  caprices  et  des  passi 
"  Sous  faut-il  cflcore  eubir  leurs 

•  ils  ne  pont  plas?...  N'avon&-no 

•  foui»  (le  c^  leâlamenlâ  où  rus; 
<<  guifil,  tantôt  k  vengeance,  ici  i 

•  oient,  là  une  prt-dilecliun  aveu^ 

■  les  Icstamenls  appeti'-s  ab  irato 
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•  la  loi  uc  les  ca^se  poinl  et  ne 

-  Combien  de  ces  actes,  sifiiiiliés 

■  kfimorts,  oâ  la  folie  semble  le  i 

■  gioii,  oil  le  testateur  fuit  telles 

•  *a  forlunt',  dont  il  u'uùl  osé, 

■  faire  Lonliiieuce  à  personni?,  i 

•  lellt'5,  en  uii  mot,  qu'il  a  eu 
a  les  permettre,  de  se  di^tacher  ei 

•  mémoire,  et  de  penser  que  le  tor 

■  abri  contre  le  ridicule  et  les  rc] 
Les  testaments  ne    eoQt-ils  { 

source  éternelle  de  procès?  Rom 
d'annulés?  Combien  d'attaqués? 
liful,  je  dis  un  seal,  sur  lequel 
n'ait  fail  fmi\-  .'lu  iTioins  uru'  cni 
savoir  r'ii    n"'-    .i':.  "i   i-  -    !.■■■■.■■ 

Quelle  iiMM' ■■ 
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et  la  ruine  de  bieu  Jf^  familles  v 
mais  au  moment  où  l'un  rétabl 
litre  d'ofllie,  on  veut  apparemn 
per  des  oecui"ations, 

La  nation,  à  ce  qu'on  assure  J 
molifs,  gémit  sous  le  joug  de  lii  ji 
cIJl'  forme  ie  ?ii'u  anicnl  de  puu 
plus  de  \i.A.'rt6  et  d'élendiie. 

D'abord,  j'ai  prouva  que  (a  h 
n'im|M)ge,  aux  [xres  et  mei-es  suri 
salutaire,  três-raisonnable,  trés-co 
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rétablir  nos  finances,  s'améliorer  toutes  les  par- 
ties de  Tadministration,  d'avoir  un  bon  système 
d'éducation  pour  les  enfants,  un  Code  civil  et  la 

Eaix;  voilà  les  vœux  de  la  nation,  qui  ne  s'era- 
arrasse  guère  d'nne  loi  partielle  sur  les  testa- 
ments, fùl-elle  même  aussi  bonne  que  celle  qu'on 
nous  présente  est  mauvaise. 

Je  1  ai  combattue  comme  dangereuse,  immorale 
et  anti-républicaine;  mais  je  la  coml)attrai  encore 
sous  ce  point  de  vue,  qu'il  est  intempestif  et  irré- 
gulier de  nous  présenter  isolément  une  petite  loi 
de  six  articles  sur  une  matière  si  importante,  et 
qui  tient  à  beaucoup  d'autres  parties  du  Gode 
civil.  Elle  tient  en  eflet  à  l'état  iies  personnes,  à 
la  puissance  paternelle,  à  la  nature  des  biens,  aux 
successions,  aux  donations,  et  à  vingt  autres  ti- 
tres... Eh!  qui  sait  si,  dans  le  nouveau  Code  ci  vil, 
comme  dans  le  projet  de  Cambacérès,  on  ne  vou- 
dra pas  abolir  tout-à-fait  les  testaments  et  les  co- 
diciles,et  les  remplac^er  par  les  donations  à  cause 

de  mort? Dans  tous  les  cas,  est-ce  le  moyeu 

d'avoir  jamais  un  Code  civil  bien  fait,  et  dont  les 
parties  soiont  coordonnées  entre  elles,  que  de  le 
déchiqueter  ainsi  par  lambeaux? 

On  a  bien  senti  celte  irivgularité,  on  a  bien 
prévu  l'objection;  mais  comment  y  a-t-on  nv 
l)ondu?  d'une  manière  qui,  selon  moi,  lui  ajoute 
j)lus  de  force  et  la  rend  décisive. 

On  a  en  le  courage  de;  nous  dire,  dans  l'exposé 
des  motifs,  qu'il  fallait  renoncer  à  réunir  et  à 
faire  adopter  à  la  fois  un  volume  de  lois  sous  le 
nom  de  Co^/^  nril.,.\  (jne  les  assemblées  natio- 
nales Tout  essayé  inutilement...  ;  qu'on  ne  change 
pas  tout  à- coup  les  lois  d'une  nation  existante 
depuis  plusieurs  siècles,  et  qui  j)résente  une 
grande  variété  d'habitudes,  de  mœurs  et  de  cou- 
tumes...: que,  vouloir  ramener  brusquement  un 
tel  peuple  a  un  systènuî  uniforme,  c'est  faire  un 
contre-sens  dans*lequel  on  n'est  tombé  que  trop 
souvent,  dans  le  cours  de  la  Révolution. 

Ouoi!  l'on  nous  lient  ce  langage  en  l'an  VIU? 
On  nous  dit  froidement  qu'il  n  y  a  j)as  moyen  de 
faire  un  Code  civil ?  Mais  la  volonté  natio- 
nale est  qu'il  en  soit  fait  un;  et  jamais  volonté 
générale  ne  fut  plus  clairement  et  j)lus  énergi- 
quenient  exprimée.  Remontez  aux  cahiei's  de  1781) , 
et  voyez  si  tous,  je  dis  tous  sans  exception,  n'ont 
pas  demandé  une  seule  loi ,  comme  un  seul  poids 
et  une  seule  mesure. 

L'Assemblée  constituant(î  osa  bien  abolir  tous 
h.'s  privilégias  des  provinces,  changer  leur  cir- 
conscription, et  jusqu'à  leurs  noms!.... 

Toutes  nos  constitutions  n'on-teUes  pas  dit  que  la 
Républiques  francaiseest  une?  Et  elle  ne  lésera  véri- 
tablemenl  (pie  quand  tous  les  citoyens  seront  ré- 
gis par  une  loi  connnune  et  uniforme. 

Savez-vons.  mes  collègues,  qu'on  suit  encoiv- 
en  1^'rain'e  les  trois  cent  ([uatnwingt-qualre  (1) 
coutumes  dont  je  vous  ai  ])arlé;  qu'on  y  suit  en- 
core, et  le  digeste,  et  le  code,  et  h»s  ordonnances, 
édits  et  déclarations  d(»  nos  rois,  et  toutes  les  lois 
intervenues  de|)uis  la  Révolution? Savez-vous  que 
le  tribunal  de  cassation  est  eni'ore  obligé  d'étudier 
et  de  suivre,  dans  ses  décisions,  l'es  mille  milliers 
de  lois  différentes?  C'est  quand  on  a  été  juge  à  ce 
tribiinal,  qu'on  a  vu  de  prés  le  chaos  affreux  ou 
la  justice  est  noyée;  c'est  alors  qu'on  a  senti  la 
néœssité  indisiK*nsal)Ie  d'un  Code  civil,  (^t  qu'on 
en  forme  le  vœu,  pour  ainsi  din»,  à  chaqiuî 
instant. 

Ne  scmblait-il  pas  trôs-diflicilc  et  presque    im- 

(1)  La  réunion  de  la  Botgique  a  encore  augmenté  c» 
nombre  de*  beaucoup. 


disposer,  exccsùve  jiuqne-là,  se  t 
de  toute  proportion  avei:  lee  besc 
liaisranci'  et  de  la  justice,  puiaqu' 
au  dixième  des  blenii  de  celui  qti 
et  au  sixième  pour  i.x3lui  qui  n'en  | 
défciidu  lit  donner  cetti'  faible  i 
(-t«sible. 

L'exti'ënie  rigueur  de  ci»  lois 
nouveaux  abus,  tit  recourir  aux 
leuses,  aux  moyens  ècliappaLoln 
il  n'y  eût  plus  do  prime  d'enco 
la  pîélé  tilmle:  le  ulsiain^t  ne  Si 
soin  de  souteuir  son  vieux  père 
moquer  de  la  W-ni'-diijIion  patem 

Après  avoli'  mÙR'niLnl  examin 
lois  ht'tiTO^'L-iLOs  el  disroi-dantes 
oui  jusqu'i^'i  iv^lr  le  droit  di-diï 
consultes  qui  i.i'  ■  "'Il  )■  i')x 
loires  du  C'.iii-  !■>.■  I  un 
que  la  plupii;i'.  ■  -  m-,  ,  m  ■ 
ou  à  la  badiane  .li'-  iiin|i-  u  n-; 
iirisnaissanciî.ou  iiufiiTucdc  la  fi 
Tiiis  à  l'esprit  d'irnitatiou  el  suuv 
ont  reconnu  que  pi-esque  toutes  a 
prcinte  des  pi'èjufJiês  qui  ni'puaie 
elles  ont  été  Tailes,  que  dans  le  1 
litè  exerçait  soalyntnriique  emp 
rais,  on  ne  s'orcupait  que  des  n 
fous  les  biens  dans  une  même  fa 
même  lèlc:  qw.  iltiiiw  i-cii\  îiu  i 


>l 


seul  el  ii-.,[<'  '.iii  luJliru  lU' 


recueillir  ses  biens  malgré  lui, 
ou  de  serviteurs  lîdèl es  auxquels 
(luiiner  de  marflui.'  de  sa  rei:onni 
Ces  observiilioDS  ont  conduit  â 
H  préparer  une  loi  commune  à  (i 
il  fjilJail  s'éJever  au-dessus  des  ] 
ti'ut  [ous  k>s hommes  à  douner 
qu'ils  onl  eu  l'habitude  de  suit  re, 
cdies  qui  leur  étaient  i^Iraug^res 
pie  de  nos  maîtres  en  législation, 
e  dans  la  raison  et  1'' 
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«  môme  en  faveur  des  enfants  et  autres  successi- 
«  blés  du  donateur.  » 

Ces  bîises  ont  été  adoptées  parle  Conseil  d'Etat. 
La  seule  différence  qui  existe  entre  leur  objet  et 
les  articles  du  projet  du  Code  civil  (l).  dont  il  a 
été  extrait,  c'est  qu'en  ligne  directe,  la  portion 
disponible  ne  peut  jamais  excéder  une  part 
d'enfant;  c'est-à-dire  que  le  quart  n'est  disponi- 
ble que  lorsque  le  disposant  laisse  moins  de 
quatre  enfants;  s'il  laisse  quatre  enfants,  il  ne 
peut  disposer  qm'  du  cinquième,  et  ainsi  de  suite  : 
en  comptant  toujours,  pour  déterminer  la  por- 
tion disponible,  le  nombre  des  enfants,  plus  un. 

Celte  progression  est  celle  qui  paraît  le  plus 
dans  l'ordre  des  affections  naturelles;  elle  concilie 
toutes  les  idées  qui  ont  servi  de  base  aux  lois 
faites  sur  les  donations,  tant  en  pays  de  droit 
écrit  qu'en  pays  coutumier;  elle  restreint  dans  des 
limites  lixes  et  graduées,  le  droit  de  disposer  de 
ses  biens,  et  par  là  on  fait  dispamitre  l'inégalité 
et  l'immoralité  des  lois  anciennes.  On  accorde 
une  plus  grande  latitude  que  la  loi  du  17  nivôse; 
on  gradue  les  donations  suivant  le  degré  de  parenté 
des  héritiers  ;  on  permet  entin  aux  successibles 
de  recevoir  des  legs,  et  par  là  on  rétablit  l'autorité 
paternelle,  on  prévient  les  fraudcîs,  on  entoure  la 
vieillesse  de  respect  et  de  secours. 

Je  n'examinerai  pas  si  la  faculté  de  donner 
entre-vifs  doit  être  conservée  :  elle  est  une  éma- 
nation du  droit  de  propriété,  et  personne  n'a  osé 
la  contester  sérieusement. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des  donations 
ar  testament.  11  y  eut  à  rAss(Mnblée  constituante 
ucîs  débats  intéressants  sur  la  question  de  savoir 
si  riiomme  devait  avoir  la  faculté  de  ti^ster.  Celte 
faculté  a  cependant  été  reconnue  chez  tous  les 
peuples  civilisés;  la  Convention  elle-même  l'acon- 
sacrée  par  la  loi  du  17  nivôse  an  11;  et  le  raj)- 
porteur  de  votre  Commission  vous  a  parfaitement 
développé  les  motifs  de  cette  décision.  Je  me 
dispenserai  tlés  lors  de  vous  les  rappeler. 

Qu'il  me  soit  cependant  permis  de  vous  citer  la 
réj)onse  faite  à  Mirabeau,  qui  ayant  eu  à  stî  plain- 
dre fortement  de  la  faculté  de  tester,  ne  s'est  pas 
iissez  délié  d'une  partialité  excusable.  11  soutient, 
dans  une  opinion  ab  irato  qu'il  légua  à  ses  collè- 
gues, que  thornme  n''est  plus  rien  aux  yeux  de 
sa  famille;  qu'il  ne  doit  être  aux  yeux  de  ses  en- 
fants qu'un  cadavre  incapable  de  rian  opposer  au 
droit  qu'ils  ont  de  prendre  possession  de  ses  biens, 

u  Quoi!  répondit  un  orateur  philantrope,  quoi! 
«  l'homme  mort  n'est  plus  rien  aux  yeux  de  ceux 
«  auxquels  il  a  donné  la  vie!  il  n'est  plus  rien  dans 
«  cette  famille  qu'il  éleva  par  ses  soins,  qu'il  édifia 
«  parsesmceurs,  qu'il  soutint  par  ses  sollicitudes! 


S 


«  il  n'est  plus  rien  dans  cette  maison  qu'il  l)àtit, 
«  dans  (Uîtte  terre  dont  il  tripla  les  produits  et 
«  la  valeur,  interrogez  ses  enfants  :  s'ils  (mt senti 
«<  les  douces  inlluencres  de  la  nature,  ils  vous 
<  diront  que  leur  père,  quoique  réduit  au  néant 
«  du  cerceuil. 


qu  I 


cerceuil,  est  toujours  vivant  à  leui*s  yeux, 
Is  le  voient  dans  toutes  leurs  actions,  qu'ils 
u  le  consultent  dans  toutes  leurs  entn'|)rises,  qncî 
tt  son  ima;i(î  est  au  milieu  d'eux,  et  (iu«;  ses  der- 
a  niéresdisnositions  sont  leur /iuide et  leur a])pui.  » 
Mais,  je  le  ivpéte,  le  dn)it  de  lester  est  une 
question  jugé(i  irrévocablement  parla  li)i  du  17  ni- 
\ôse.  Elle  |)erinet  île  disposer,  |)ar  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament^  du  tlixième  de  ses  biens 
si  on  a  des  enfants,  et  du  sixième  si  on  n'en  a  pas  : 
or,  le  Gouveruenient  demandant,  non  le  rapport 

(1)  Voir  le  titre  des  Donatiouê  enirê-vifê  4i  à  cauiê 
âê  mort,  artUUi  16  et  18. 


d£nioii(n>  rerreor  de  celte  proposi 
HiÎFrai  pas  lai  rooséqueccea  :  mai 
faculcc  accûrdte  au  père,  no  di 
ôtoDiié  de  VOIT  coaserviîr,  avi'c  nu 
extraordiDOJrc,  l'intérêt  dtg  pare 
souvent  iiicoonus:  de  voir  empjî 
n'a  pas  d'cnrants  de  disposer  do  li 
biens ,  presque  toujours  acquis  j. 
sous  prelfsle  qu'il  existe  des  desc* 
sias  germains  ;  on  l<s1  iHonné  i^nll 
1er  lesyâtème  liienr^saut  de  l'adoi 
plusieurs  lois  en  Taveur  de  ceux  i 
turc  n'a  point  aii^orilé  d'enfauls. 

Cette  sèdjeresat!  de  cteur,  qui 
prédilection  particulière  pour  des 
gnës,  et  autorise  l'inégalitË  del'af 
cnfanl^  d'un  iiif'tui'  père,  paraU 
monil  ■:  i'  -  .  1-  Il  'iiMi'  ik' faire  n 
saijM  ,  ,  .  ;■  .  .;..,ii,.'iiieliuliv 
el  h  ■ .  '  ■     ,.,ir  fiiiu  èdui.^a 

r.'X'ir^jij'  iii  -  -  li.j-  iiuc  l'on  i 
fiUiiJ.-.  a  a.  Ml,  ^.'i.L  uuVMe  txisli 
aolliciter  di'ii  turLi  à  la  puissance 

Uais  soyons  de  bonne  foi,  le  [; 
au  père  de  doler  plus  richemnil  ui 
iJoLalion  qui  n'empéchura  pas  les  i 
U  main  a  la  maiQ,  ne  va-l-il  \t: 
înè^litè  des  aucicns  pai-ta^ïes  ci. 
l'empire  r-odal,  ou  rOfjU'S  suivt 
de  homiandi:'.  ou  iiulorisùspar  li: 
fzalitt- contn' l^i'l"'  li'  m:  ■'  r-  \-iui 
étalilisâail  un  '  '  '  i  .  -'  i  ^in 
surtout  conlp"  !■  ■  '.  ■  ■■'■um 

prïvalioDS  di'  II'.-  L'i  uii'-  ' 

J'aime  à  espLTur  qu  il  ^l■l'a  rare 
pères  dénalurt'S, qu'un  amouravet 
injuste  dirifîcronteiiûèremenl:  mil 
flis  flatîomeurs  et  cuiiidts,  qui  c' 
peraotla  vieîlk'sse  fuibli'  cl  lari! 
jour,  desservaut  le  frère  moins  t-oi 
runtsiB  erreurs n^leii  ousiipposi' 
la  su'ur  deicnuE  épouse  dans  un 
gère,  trop  {•loi^ini-c  jxiur  versur  dt- 
sein  jolerncl  el  di'truice  l'imiip 
voiU  ce  que  produira  une  facultO 
clic  est  employée,  et  inutile  si  oi 
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teur de  votre  Commission,  il  est  difficile  de  vous 
présenter  des  idées  neuviis.  L'étendue  avec  laquelle 
il  a  traité  la  matière,  annonce  qu'il  était  pénétré 
de  toute  son  importance;  (ît  quoique  l'on  ne  j)uisse 
considérer  le  projet  de  loi  que  comme  un  des 
moyens  provisoires  de;  nous  retirer  de  la  légis- 
lation dure  et  impolitique  trace  dans  la  loi  du 
17  nivôse  an  11,  cette  étendue  même  a  réjoui  ceux 
qui  désirent  ardemment  la  restauration  des  prin- 
cipes et  des  mœurs.  Ses  réflexions  ne  seront  pas 
perdues;  elles  fructifieront  dans  les  temps  où  ron 
pourra  s'occuper  de  notre  législation  sur  tout  ce 
qui  tient  à  la  puissance  paternelle  et  à  la  trans- 
mission des  biens  par  succession. 

Il  n'est  donc  permis  à  ceux  qui  partageaient  ses 
opinions,  que  de  vous  préSv*nter  des  observations. 
Ce  qu'on  peut  appeler  un  discours  serait  superflu; 
mais  il  est  encore  possible  que  quelques  obser- 
vations ne  soient  pas  inutiles. 

Je  considérerai  ranidement  la  faculté  accordée 
aux  pères  (;t  mères  de  disposer  d'une  portion  de 
leurs  biens,  sdus  deux  rapports;  sous  ceux  de  la 
morale  et  de  la  politique  :  et  sous  ces  deux  rap- 
ports,ie  soutiens  qu'elle  ne  j)eut  produire  que  de 
salutair(»s  effets. 

Sous  le  rapport  de  la  morale,  j'y  vois  un  des 
moyens  de  maintenir  la  nuissance  paternelle.  Vous 
savez,  tribuns,  que  les  législateurs  l'ont  toujours 
considérée  comniiî  h;  ressort  le  plus  immédiat  et 
le  plus  actif  pour  la  conservation  des  mœurs  et  la 
prospérité  des  familles. 

Assez  lonjïtemps  on  a  gémi  sur  l'atteinte  mor- 
telle que  lui  avait  portée  la  loi  du  17  nivOseanU, 
qui.  en  restreignant  infiniment  le  taux  des  disjK)- 
sitions,  les  défendait  en  faveur  d'un  des  enfants 
au  [)réjudic(»  des  autres;  et  la  loi  du  22  septem- 
bre 17*J2,  qui  permet  aux  enfants  île  contracter, 
à  l'ftge  de  21  ans,  l'engagement  le  plus  saci*é, 
celui  qui  doit  fixer  leur  destinée,  sans  le  consen- 
tement des  auteurs  de  leurs  jours,  de  ceux  dans 
hî  cceur  desquels  la  nature  a  placé  le  plus  vif 
intérêt  nour  leur  procuivr  toutes  sortes  de  1)0U- 
heurs.  on  ne  peut  donc  qu'accueillir  avec  trans- 
l>ort  toute  législatiou  qui  tend  à  retirer  la  puis- 
sance paternelle  de  l'état  de  nullité  où  elle  a  été 
réduite,  c^t  à  lui  redonner  la  place  que  la  nature 
même  lui  a  assignée. 

Je  sens  que  si  nous  naissions  tous  dans  un  ét;it  de 
perfection,  exemiUs  d'ernmrs,  de  vices  ou  de  pas- 
sions, cette  législation,  ainsi  que  bien  d'autres, 
serait  inutile  :  mais  les  passions  dont  nous  portons 
le  germe  avec  nous,  et  qui  se  dév(dop|)ent  avec 
plus  ou  moins  de  force  et  quelquefois  de»  fureur, 
selon  la  trempe  d(i  notre  caractère,  nécessitent 
une  législation  qui  renfoire  la  magistrature  pater- 
nelle, la  nremier(î  de  toutes,  qui,  si  elle  était 
réduite  ii  m*  simples  cons(ûls,  serait  impuissante 
devant  des  enfants  indociles  et  rebelUîs. 

Les  passions  ne  sont  pas  un  mal  en  elles-mêmes; 
clle^s  sont  utiles  à  la  société,  et  elles  ne  devieu- 
n(Mit  daufrcreuses  qiu^  par  l'abus.  Leur  direction 
vers  le  bien  est  le  grand  art  du  législateur  :  or, 
les  deux  grands  mobiles  de  cette  dii'ection  sont 
la  gloire  et  rintérêl.  Kn  luirlant  de  gloire,  j'en- 
tends ctdle  qui  prend  sa  source  dans  ce  senti- 
ment sublime,  l  amour  de  la  i>atrie;  et  en  [mr- 
lant  d'intérêt,  j'entends  celui  dont  la  possession 
est  la  rt'*(!ompense  d'une  l)onne  action,  ou  d'une 
conduite  honnête,  et  dont  la  privation  est  le  cfnV 
timent  d'une  mauvaisi'  action,  ou  l'effet  d'une 
conduite  répréhensible  ou  d'i'églée.  C'est  cettti 
distritmtion  de  sloire  et  d'intérêt  (mi  transforme 
pour  ainsi  dire  les  hommes  et  modiûe  tellement 
les  passions,  que  sans  cUe,  tel  homme  qui  eût 
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Voilà  sans  doute  une  heureuse-  i 
dispositjoas  de  la  loi  du  17  nivûst 
^alemeiiL  à  celui  ipii  n'uvait 
que  des  colUlérjux,  la  faculté- 
dixième. 

Celte  loi  avait  excîlé  des  a-clam 
parts.  BlIi;  avait  paru  vesatoLre; 
ilroil  si  précieux  de  faire  du  bien 
bienfait  dans  la  main  de  celui  qui 
l'er.  Elle  ni"  pouvait  que  larir  la  si 
\vs  plud  doui'L'>:  et  It»  pin;-  libùrai 
et  la  riTonnai.-isiHiCi;, 

Faut-il  (pie  triui  qui  u"a  point 
a    enlre    ses  mains  quelquL*   fui 
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loi.  l.ii  liljiTli';  <k-  ili-posi-T  a  |)iu 
latitude,  eelon  le  plus  ou  moins  i 
parents  \  et  elle  devient  entii^re  si 


tion  des 
'.cordait 
lôritiers 
lier  un 

.^  toutes 
ivail  du 
ouait  le 
t  l'exer- 
îS  idées 
aérosité 

s,  et  qui 
ruit  de 
Il  bien- 
Texpo- 
L»t  quel- 
li  ayant 
re  obli- 
,  de  lui 
ne  lui 
erait-ce 
iblir,  le 
ilation, 
•ce  pas 
oprielé, 

qui  n'a 
regards 
'en  iso- 
mir  les 
ivoriser 
lividus, 

ojet  de 
uns  de 
nité  des 
[ue  des 
,  et  qui 

desti- 

ic  ôtre 
es  ha- 

r  q^ue 
e  faire 
sitions 
livôse. 
ÎS  cul- 
i3t  ari- 
li  leur 

mince 
travail 
t  point 
des  es- 
lenient 
lui  des 
ils  que 
nt,  ils 
i  iiour- 
3nt  en- 
nt  qui 
outient 
jse,  (jui 
[  vcTse 
-il  pas, 
ce,  ou, 
1  faible 
,doit-il 
le  voir 
it  celui 
8ubii*a 
le  plus 

he  en- 


touré de  ses  livres,  jouissant  d'un  bonheur  paisi- 
ble, rei'evant  à  chaque,  instant,  au  milieu  de  l'ai- 
sance, les  caresses  d'une  famille  chérie,  se  famil- 
liarise  avec  ces  idées. 

Mais  ne  faut-il  voir  que  les  pores  de  famille  qui 
sont  dans  celte  position?  11  est  incontestable  que 
la  législation  doit  être  analogue  à  l'état  et  aux 
besoins  du  plus  grand  nombre  de  citoyens. 

D'ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de'  vue  que  la 
loi  ne  commande  pas  aux  pères  des  distributions 
inégales  de  leur  fortune;  elle  laisse  seulement  à 
leur  sagesse  d'user  de  la  faculté  qu'tdle  leur  en 
donne  d'après  des  circonstances  qui  en  légitime- 
raient l'exercice:  et  i)Ourquoi  s'obstinerait-on  à 
ne  voir  que  des  pures  sans  discernement  et  sans 
justice? 

Je  sens  que  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  ne  ré- 
pond qu'imparfaitement  au  vœu  des  Français. 
Il  laisse  subsister  encore  la  loi  du  17  nivôse 
quant  au  mode  de  succéder.  Il  se  tait  sur  la  fa- 
culté de  disposer  dans  certains  cas,  tels,  par  exem- 
ple, que  celui  où  des  époux,  qui  auraient  des  en- 
fants de  précédents  mariages,  voudraient  sedonner 
respectivement  j  et  certes,  la  loi  du  17  nivôse 
n'est  pas  satisfaisante  sur  ce  point. 

Mais  le  défaut  de  temps  ne  permet  pas  d'aller 
plus  loin  ;  de  ce  que  le  bienfait  n'est  pas  entier, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  jouir  de  ce 


qui  nous  en  est  offert,  puisque  nous  sommes  cer- 
tains qu'aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, nous  aurons  une  législation  entière  sur  cet 
imi)()rtant  objet. 

Je  n'entends  pas  invoquer  le  motif  peut-être 
trop  ordinaire  d'urgence^  je  n'en  suis  point  parti- 
san; mais  veuillez  faire  attention  que  nous  som- 
mes ici  dans  une  circonstance  toute  particulière. 
11  n'est  que  trop  vrai  qu'il  s'écoulera  un  temps 
assez  considérable  avant  que  nous  ayons  un  Goue 
civil.  Cependant  les  citoyens  sont  dans  le  cas  de 
faire  des  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort,  et  jusque-là  il  faudrait  soumettre  un  droit, 
qui  touche  ne  si  près  les  affections,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  nivôse  :  mais  cette  loi  a  été 
généralement  repoussée.  Les  suppositions  de 
créances,  les  ventes  simulées,  des  fraudes  de 
toute  espèce,  ont  été  imaginées  pour  l'éluder,  ce 
qui  est  une  source  d'immoralité  et  de  procès  rui- 
neux. 

H  n'y  a  aucun  inconvénient  dans  l'émission  de 
la  loi  i)roposée;  elle  fera  partie  du  Code  civil  que 
nous  (levons  avoir;  elle  y  sera  fondue  pour  ne 
faire  qu'un  tout  :  et,  parce  qu'on  ne  peut  faire  en 
ce  moment  qu'une  partie  du  bien,  faut-il  se  pri- 
ver de  la  jouissance  mémo  de  cette  partie? 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  ue  loi. 

On  demande,  d'un  côté,  la  clôture  de  la  discus- 
sion; de  l'autre,  rajourneineiit. 

Lkgier  fait  observer  que  la  discussion  de  co 
)rojet  est  ajournée  à  demain,devaut  le  Corps  légis- 
atif. 

DuvEVRiER  propose  de  nommer  des  orateurs  qui 
seront  chargés  av  se  jirésenter  devant  le  Corps 
législatif,  pour  lui  demander  un  nouveau  délai. 

Cet  avis  (»st  adopté. 

On  rappelle  la  j)roj)osition  d'Andrieux,  relative 
à  la  lecture  du  discrours  de  Mirabeau. 

L'onh'e  du  jour  est  réclamé. 

GiiAZAL.  Le  discours  de  Miralxîau  a  été  lu  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  constituante,  après  la  mort 
de  ce  m*aud  homme.  Ce  fut  un  hommage  que  cette 
Assemnlée  se  plut  à  lui  rendre.  Qui  pourrait  re- 
fuser au  Tribunat  le  droit  d'en  rendre  un  sem- 
blable à  la  mémoire  d'un  des  premiers  amis  de  la 
liberté.  J'appuie  la  proposition. 
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Vous  lo 


que  quatre  mois,  détermine  au  30  ventôse  la  fin 
de  votre  session  annuelle  :  c'est  pour  satisfaire  à 
cotte  disposition  [de  notre  pacte,  (lue  votre  prési- 
dent jiroclamora  que  votre  session  est  terminée. 

Mais  au  monieiit  où  la  lin  de  vos  travaux  légis- 
latifs va  rendre  chacun  do  nous  à  ses  occupations 
domestiques,  qu'il  me  soit  permis  d'anéter  un 
moment  vos  pensées  sur  les  grands  objets  d'intérêt 
public  qui  ont  été  le  sujet  do  vos  sollicitudes  pen- 
dant cette  session,  et  qui  vont  le  devenir  de  vos 
méditations. 

L'orateur  du  Gouvernomenl,  on  vous  entretenant 
hier  du  vœu  de  la  Constitution  sur  l'instant  où 
doit  se  terminer  la  présente  session, ne  m'a  laissé, 
il  faut  on  c"onvonir,  ((ue  bien  pou  de  choses  à  dire 
sur  tout  ce  qui  a  précédé  l'époque  où  nous  som- 
mes parvenus. 

Je  \u'  iK»urrais,  on  effet,  citoyens,  législateurs, 
qu'affaiblir,  on  les  remettant  sous  vos  yeux,  les 
tableaux  ([u'il  vous  a  i)résonlés  sur  le  grand  spec- 
tacle d'une  nation  qui  se  reconstilno,  et  qui,  forte 
de  saconliance  dans  los  vertus  connue  dans  Funion 
de  SOS  magistrats  suprêmes,  jouit  déjù,  par  l'e-- 
|)éranci*,  de  tous  los  cléments  qui  doivent  assurer 
sa  j)rospérité,  son  bonheur  et  sa  gloire. 

Ainsi,  Je  peuple  français,  animé,  soutenu  par 
ce  sonlimonl  exquis  que* produit  dans  l'homme  le 
bienfait  de  la  liberté,  le  peuple  français  devance 
l'avenir  et  on  calcule  los  heureux  résultats. 

H  a  jugé  la  sagesse  îles  bases  sur  lesquelles  re- 
posiî  notre  organisation  sociale. 

Il  a  surtout  apprécié  ce  (ju'il  devait  attendre  de 
la  moralité,  du  génie,  de  l  union  des  diverses  au- 
torités à  qui  il  a  conlié  ses  destinées;  et  tandis  que 
le  Sénat  donsorvatoiu'  assurera  ilans  l'exercice  de 
SOS  bauti'sfonctiïms  la  stabilité  do  celte  harmonie, 
([ue  lo  Tribunat,  par  le  développement  de  ses  vues, 
pivparera  di»  nouveaux  moyens  de  prospérité, 
qu'un  gouvernement  tutélaire  fécondera  dans  l'iu- 
tériour  toutes  les  branches  de  l'arbre  politique; 
tandis  qu'un  héros,  sans  abandonner  la  suprême 
direction  do  nos  grands  intérêts  au  dehors  et  au 
dedans,  ira  command<T  à  la  victoire  ou  se  couvrir 
do  Tolivior  do  la  paix,  nous  irons,  nous,  mes 
chers  collègues,  reporter  dans  nos  familles,  et  rê- 
])andro  parmi  nos  com*iloyens.  cet  esprit  d'union 
et  de  vie  qui,  rallach;int  tous  les  Français  à  une 
uniqui"  |)enséo,  rendra  la  Franco  la  nation  la  plus 
heureuse  comme  elle  est  la  ])lus  éclairée. 

Mais  ce  premier  (bavoir,  qui  est  au.^si  le  premier 
besoin  de  nos  cœurs,  no  sera  pas  le  seul  que  nous 
aurons  à  i'enq)lir  pondant  notre  ajourncîment  :  au- 
cun do  nous  ne  cesse  d'être  im  homme  public, 
mémo  au  moment  où  il  semble  n'en  plus  roin|dir 
les  fonctions  :  de  nouvelles  obligations  vont  nous 
])resser  ;  nous  aurons  tous  à  recueillir  le  tribut  pré- 
cieux des  lumières  nationales  sur  le  ])erfoctionnc- 
ment  de  la  législation,  sur  ramélioration  de  toutes 
les  sources  île  prospérité. 

La  dette  publique,  l'impôt,  l(>s  lois  sur  le  com- 
merce, h* (-ode  rural,  doivent  aussi  puissamment 
influer  sur  nos  destinées  que  le  Code  civil  et  Tor- 
ganisation  administrative  ot  judiciaire,  r^es  objets 
doivent  donc,  citoyens  léi-islatcurs,  devenir  le 
sujet  habituel  île  vos  méditations. 

Nous  no  craindrons  point  de  le  ilirr,dansunElat 
n'j)rési'nlalif  étendu,  où  los  gouvernants  ont  sou- 
vent iK'Soiu  d'art  pour  amener  les  gouvernés  à  cet 
amour  raisonne  et  de  calcul  (^ui  forme  l'esprit  pu- 
blic, iorsipic  l'amour  de  soi-même  tend  trop  à 
s'isoler  de  Tumour  de  lu  patrie,  la  dette  publique 
et  riuinùt  sont  des  leviers  puissants. 

Par  rimpôt,  tous  les  propriétaires  fonciers  se 
rattachent  davantage  encore  à  la  chose  publique* 


respecl£  ce  droit,  oo  qui  l'avait 
qu  li  n'était  plus  qu'iÛusoirc. 

Si  le  législateur  ne  peut  coin 
lions  du  cœur,  il  doit  user  de  sa 
mander  par  l'intérêt  :  si  la  raii 
ni^rale.  si  le  bonheur  de  tous  e 
familles  soientuniesenlre elles, 
se  prêtent  enlre  eux  de  mutue 

3ue  l'intérêt  en  soil  un  des  priai 
est  presque  toujours  un  des  n 
et  penser  autn-inenl,  c'est  le  fai 
mais  sans  expérience. 

Crojez-vous  que  le  fils  soit 
pour  son  père,  lorsqu'il  saum 
entière  ne  peut  lui  echtipperï  l 
neveu  sera  plus  affectueux,  p 
soler  la  vieillesse  de  son  oncle.l 
lui  est  défendu  de  le  priver  de 

La  loi  qui  priverait  de  l't 
ments  Eeraitle  plusgrand  dol 
isolerait  les  familles,  parce  qu' 
fait  par  aucun  lien,  et  surtor 
saot  de  l'intérêt,  dont  il  faut  ; 
quand  on  ne  peut  commander 
c<pur. 

Je  regarde  dune  les  dispogitio 
qnant  a  la  partie  des  Uix^ralitéc 
lusles  tomme  fondées  en  prini 
la  raison  de  tous  les  temps  et  d 
et  l'enthousiasme  intêi-essé  de  ^ 
Iruil  en  politique,  en  diplomal 
sens  qu'eu  drott  civ  il,  ne  m'ent 
me  fera  pas  rihangiT  d'oijînion 

Je  désire  voir  dès  testam.enlg 
as  fendante,  il  vcc  les  modificalio 
jet  de  loi;  ]e  désire  qu'un  pén 
donner  une  part  avautageusc  i  i 

Quoi  !  naguère  un  père  aval 
temelle,  et  on  sait  ce  que  c'éta 
de  désbÉriter  ses  enfants;  le  fils 
la  mon  de  son  père,  ou  lore 
l'émanciper  :  tout  cela  aujourd' 
mais  laissez  au  moins  à  ce  chcl 
de  disposer  du  quart,  du  cinqi 
du  bien  qu'il  a  acquis;  la  raison 
riepropnétéfi  surtout  lamoralil 
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de  loi;  il  était  assez,  suivant  moi,  défaire  Texcep- 
tion  pour  les  cousins  germains,  sans  encore  l'éten- 
dre aux  cousins  issus  de  germains,  qui  ue  sont 
presque  plus  parents. 

Mais  j'en  reviens  à  la  donation  entre-vifs.  Si  l'on 
est  forcé  de  considérer  le  droit  de  tester  comme 
un  droit  de  propriété,  quoiqu'il  ne  s'exerce  qu'a- 
prés  la  mort,  c'est-à-dire,  lorsqu'on  n'est  plus 
propriétaire,  doit-on  mettre  sur  la  même  ligne  et 
appliquer  les  mômes  exceptions  à  la  donation  en- 
tre-vifs? 

Le  premier  geste  du  sauvage,  après  celui  de 
demander,  était  celui  de  donner.  Le  premier  besoin 
de  l'homme  civilisé,  avant  môme  celui  de  recevoir, 
était  d'offrir.  Si  donc  la  donation  à  i^use  de  mort 
tire  sou  origine  du  droit  civil,  je  disque  la  dona- 
tion entre-vifs  tire  son  origine  du  droit  naturel, 
qui  est  plus  ancien,  et  qui  doit  être  plus  respecté, 
puisqu'il  peut  être  admis  dans  le  droit  civil.  Or, 
pourquoi  le  projet  de  loi  n'a-t-il  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  libéralités  entre-vifs  et  les  libé- 
ralités à  cause  de  mort?  C'est  de  cette  injustice 
que  je  viens  de  me  plaindre. 

Sans  doute  il  faut  mettre  aussi  des  exceptions  à 
ces  libéralités  entre-vifs,  mais  il  ne  faut  pas  les 
étendre  comme  celles  à  cause  de  mort;  elles  n'ont 
pas  la  défaveur  qu'on  reproche  à  celle-ci. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  qu'un  père,  aii  détri- 
mentdeses  enfants, les  dépouille  entièrement  nar 
des  donations  entre-vifs;  il  ne  faut  pas  qu'un  nls, 
au  détriment  de  son  vieux  père,  le  dépouille  aussi 


ar  de  pareilles  donations.  J'approuve  à  leur  égard 
es  mesures  qui  ont  été  prises  par  le  projet  de  loi. 


i 

qui  ne  donne  la  faculté  de  disposer  que  du  quart 
ou  du  cinquième.  Mais  quoi  !  je  suis  propriétaire 
d'une  maison  que  j'ai  payée  du  fruit  de  mon  tra- 
vail :  s'il  est  naturel  que  je  la  conserve  pour  ceux 
à  qui  j'ai  donné  le  jour,  ou  de  qui  je  l'ai  reçu, 
faut-if  que  je  la  conserve  encore  pour  des  collaté- 
raux? N  est-ce  pas  un  attentat  au  droit  sacré  de 
propriété,  à  un  droit  bien  actif,  bien  réel,  bien  pré- 
sent? Qu  après  ma  mort  on  limite  ma  volonté, 
c'est  tolérable;mais,vivant,  que  je  ne  puisse  user 
de  ma  propriété,  mémcî  en  abus(»r,  c  est  une  in- 
justice révoltante.  Et  pour  qui  cette  faveur?  Pour 
des  parents  collatéraux  :  encore  si  l'on  n'eût  appelé 
dans  ce  casque  des  frères  et  sœurs,  des  neveux  et 
nièces;  mais  on  a  étendu  cette  exception  non- 
seulement  aux  cousins  ffermaiiis,  mais  encore  aux 
cousins  issus  de  germains,  c'est-à-dire,  que  c'est 


démon  vivant,  le  droit  sacn'de  propriété,  que  l'on 
c^mfond  entre  ce  que  j'ai  droit  de  faire  vivant  etce 
qui  doit  être  fait  après  ma  mort.  Mais,  me  dit-on, 
vous  ne  serez  gêné  que  pour  le  quart  de  votre 
propriété,  que  vous  conserverez  à  vos  cousins 


pouvez  mempécher 
d'en  disposer,  ou  j'éluderai  encore  \oiTv  loi. 

Mais  a-t-on  bien  réfléchi  lorsqu'on  a  mis  ces  en- 
traves aux  donations  entre-vifs  r  Ou  on  a  eu  l'inten- 
tion de  les  interdire  tout  à  fait,  alors  il  fallait  le 
dire  franchement,  ou  on  a  eu  l'intention  d(î  para- 
lyser les  propriétés  qui  seraient  dans  ce  cas,  et 
lorsqu'on  a  rédigé  ces  dispositions,  on  a  sans 
doute  perdu  de  vue  le  principe  politique  qui  veut 
que  l'on  favorise  le  commerce  des  immeubles. 

Eh  bien',  je  suis  propriétaire  d'un  petit  champ  ; 
je^n'ai  pas  d'enfants,  et  je  n'ai  plus  mon  i»ére;  je 
veux  le  donner  à  un  de  mes  amis  qui  est  a  même 
d*en  tirer  plus  de  parti  que  moi  :  cet  ami,  qu 


d^ttae  toute  antre  nature  qae  i 
m'objectei  icL 

Je  m'appuâanlis  jKut-êlre  sur 
mes  collègues  ;  mais  cï-sl  qu'oUo 
beaucoup  la  plus  imporlâDte.  Qui 
dû'e  sur  le  uespotisme  et  l'iniqui 
est  dans  les  cœurs  un  sentiment  ■ 
eux  qn'il  est  impossible  d'élDulTei 
venirsde  lii  féodalité  doivent  effrî 
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solations  vaines;  ne  redoutez  pas,  au  milieu 
de  ti^Mite  millions  dY'gaux,  quelques  individus 
(jvocîuaut  avec  effort  li»s  imajres  du  temps  passé. 
Qu'ils  prolesl(Mit  dans  leur  iut('ri(^ur  maintenant 
obscur,  et  par  de  petites  transactions  particuUcires, 
contre  la  n'volutiou  d'un  peu[>le  immense,  révo- 
lution qu'admire  FEurope  et  (m'imitera  l'avenir. 
Quoi  !  c'est  pour  déjouer  les  calculs  puérils  d'une 
si  faible  minorité,  amante  imimissante  de  ])réju- 
jîés  abolis,  que  vous  génériez  la  liberté  h'^gitimc 
d'une  maiorilé  qui  v()us  demande  d(»  réunir  la 
morale  à  la  Répuplique,  j)our  se  vouer  avec  en- 
thousiasme à  la  cause  de  toutes  les  deux?  Ah! 
laissez  fiiire  au  temi)s,  au  temps  qui  cnjiloutit  dans 
sa  course  i?t  les  abus  et  leurs  sectaires,  pour  ne 
conserver  que  les  vérités  et  les  noms  de  leura  dé- 
fenseurs. 

Je  crois  donc,  mes  coUéfîues,  que  sous  le  rap- 
port du  droit  d'aînesse,  des  privilèges,  de  tous 
es  restes  do  la  féodalité,  la  faculté  de  tester  n'est 
millemeiit  dang(Teuse.  Je  vais  essayer  de  vous 
démontrer  que  le  bonlu^ur  domesti(Tue,  l'intérêt 
des  pères,  et  plus  encore  celui  des  enfants,  la  ren- 
dent indispensable. 

Qu'il  me  soit  permis  de  récuser  d'abord  une  au- 
torité contre  laquelle  un  ami  de  la  liberté  ue  peut 
s'élever  qu'en  tremblant.  Je  n'irai  pas,  exhumant 
des  souvenirs  douloureux,  rappeler  les  malheurs 
privés  ou  les  fautes  de  l'homme  immortel,  dont 
le  génie  et  l'éloquence  rendirent  d'immenses  ser- 
vices à  TespiM'e  humaine.  Je  ne  dirai  pas  que 
Mirabeau  fut  un  mauvais  fils.  Qui  peut  discerner, 
au  milieu  des  luttes  de  ci»tte  famille  orageuse,  de 
quel  côté  furent  k»s  torts?  Qui  peut  ne  pas  désirer 
que  celui  dont  la  voix  foudroyante  repoussa  les 
baïonnettes  royales,  soit  exeuipt  de  tout  blàmc 
dans  (Uîs  relations  délicates  et  sacré(îs?  Mais  ie 
dirai  (^u'il  doit  suflire  que  Mirabeau  ait  eu  lemal- 
luHir  SI  rare  d'avoir  un  père  dur  et  injuste,  pour 
n'être  pas  dans  la  question  l'organe  impartial  de 
tous  les  lils. 

Ce  sont  les  pères,  dit  Mirabeau,  qui  ont  fait  les 
lois  testamentaires;  ils  n'ont  pensé  dans  ces  lois 
(fif à  leur  empire,  ils  ont  oublié  leur  paternité.  Je 
terai  d'abord  une  observation.  En  irarlantdes  pè- 
res, Mirabeau  établit  toujours,  je  répète  ses  propres 
|)aroles,  le  fatal  perverlissemeut  de  la  faible  nature 
humaine  :  elle  lui  parait  bizare,  capricieuse,  des- 
potique. Lorsqu'il  parle  des  lils,  tout  est  chancre; 
celle  menu»  nature  humaine  lui  parait  reconnais- 
sante, désintéressi'e,  pleine  (raffections  douces 
et  (h'  sentiments  gém'Teux.  Toutes  les  injustices, 
lout(»s  les  v(»xations,  tous  les  vices  sont  le  |)artage 
des  parents.  Celui  (U'S  enfants  se  compose  de  toutes 
les  vertus,  de  la  dou(*eur,  de  l'affectiou,  de  la  piété 
filiale. 

Mon  hypotlu^se,  tribuns  du  peuple,  ou  pour 
mi(»ux  dire,  mou  exj)érieuce,  est  directement  op- 
l)0S(»e. 

Je  vois  dans  les  enfants  une  race  nouv(;lle,  eu 
proie  à  toutes  les  im[)ressions  quVlU*  ne  p(îuten- 
(M)r(»  appivci(»r,  n'avaut  aucune  (•onnaissance  ni 
(les  choses,  ni  des  hoium(»s,  et  profond('*ment  do- 
min('*e  surtout  par  cv  besoin  d'indépendance  que 
la  nature  nous  a  (hmné  comme  un  mobile  né- 
cessaire, et  (pii  est  à  la  fois  la  source  cUî  toutes  nos 
v(Ttus  et  de  tous  nos  écarts.  Je  vois  (jue  les  inté- 
nMs  des  enfants  ne  se  concentn'Ut  ]>oint,  ne  peu- 
V(Mil  se  concentrer  dans  le  bonheur  de  leurs  pms; 
(lue  l'avenir  l(*s  ap])elle,  (ju'ils  se  doivent  et  à 
ramilié,  et  à  la  fortune,  et  a  Tamlntion,  et  à  l'a- 
raoïir  :  tout  est  i>our  eux  distraction,  occu|)ation, 
devoir  [aiéme,  dans  les  liens  nouveaux  qu'ils  sont 
destinés  à  contracter;  et  tout  tend  à  les  séparer 


affections  naturelles. 

Je  vote  pour  le  projet. 

Lbgonidec.  Ciloyens  IribuDg,  i 
sur  les  motifs  annexés  au  projc 
la  discussion,  on  voit,  avec  a 
que  de  peine,  qu'on  parait  vouli 
der  comme  le  commencement  e 
la  première  pierre  de  cet  édifice 
ouvrage  réclamé  de  toutes  les  p; 
btique,  de  ce  Code  si  souvent  j 
ment  désiré,  et  toujours  attendu 

Si  telle  est  véritablement  \"iA( 

Î'ue,  combien  elle  est  aftligean 
a  médite.' 

Il  est,  dit-on,  impossible  de 
la  fois  UD  Gode  civil  complet.  Ji 
instant  ;  mais  croit-on  pour  ccii 
extraire  de  leur  cadre,  et  vous 
des  dispositions  partielles  qui  se 
de  rapports,  qui  sont  si  essentie 
principales  parties  de  ce  tout  no: 
et  qui,  pour  ëlre  régulier,  ddil 
parties  correspondantes. 

Certes,  si  ucie  pareille  miirchi 
un  semblable  système  d'isolemi 
admis,  on  pourrait  aussi  dire  de 
lude,  que  nous  ne  ferons  qu'augi 
de  ces  assemblées  ilont  parle  l'o 
d'Stat,  qui  ont  essayé  de  former 
qui  ont  échoué  dans  cette  entix^g 
Ce  qui  doit  ici  augmenter  lit] 
cet  égard,  c'est  qu'il  était  diîlic 
matières  que  pi-ésente  ce  recueil 
qui  ftil  moins  susceptible  dét 
cause  de  ses  rapports  nombre 
avec  une  foule  d  autres  parties, 
cessions,  les  testaments,  la  pu. 
et  beaucoup  d'autres;  les  pniic 
ces  -différentes  msiliéres  sembJ 
devoir  être  Hxês,  avant  de  s'occi 
position  particulière. 

Je  ne  veux  cependant  poinl  pi 
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Je  ne  veux  pas  pour  cela  soutenir  que  toutes 
les  dispositions  de  notre  loi  soient  exemptes  de 
reprocnes;  je  conviens  au  contraire  que  des  deux 
prmcipes  qui  doivent  être  la  base  d'une  bonne 
législation  dans  un  gouvernement  républicain,  et 


qui  sont  une  liberté  et  une  éjralité  bien  entendues, 
l  un  est  peut-être  trop  comprimé  par  les  restrictions 


T. 


elle  donc  être  accordée  sans  empiéter  en  môme 
temps  sur  les  principes  d'égalité  que  Ton  devait 
également  reconnaître  et  respecter,  surtout  entre 
des  frt'res  et  des  sœurs?  Ne  pourrons-nous  donc 
jamais  corriger  une  erreur  sans  tomber  dans  une 
autre? 

L'orateur  du  Gouvernement  a  reconnu  lui-même 

e,  dans  l'état  de  société,  la  liberté  de  disposer 
e  son  bien  doit  être  combinée  avec  un  autre 

|)rincipe  également  avoué  par  la  nature ,  celui 

d'assurer  l'accroissement  et  la  tranquillité  des 
familles. 

11  est  presque  toujours,  dit-il,  dans  l'intérêt 
public,  que  des  biens  se  partagent  également 
entre  ceux  des  membres  d'une  même  famille  qui 
sont  au  même  degré. 

Remarquez  bien  ces  aveux. 

Cette  égalité  de  partage,  dit-il  encore,  parait 
plus  rigoureusement  commandée  par  la  nature, 
à  mesure  que  le  lien  de  famille  est  plus  resserré. 

Voilà  certes  des  principes  qui  ne  semblaient 
pas  devoir  conduire  celui  qui  les  expose  aussi 
bien,  à  conclure  à  lutilité  et  à  la  nécessité  de 
l'inégalité  de  partage  entre  les  membres  d'une 
même  famille,  gui  sont  au  premier  degré. 

Par  quelles  raisons,  plus  solides  encore,  ce  même 
orateur  jusliliera-t-il  donc  celte  iné^lité?  (l'est 
ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner  après 
quelques  réflexions  préliminaires. 

Les  motifs  annexés  à  ce  projet  nous  rappellent 
eu-x-mêmes  celte  époqueoù  il  était  permis  d  établir 
des  distinctions,  dans  une  même  tamille,  et  entre 
des  enfants  dans  les  veines  desqu(îls  coulait  le 
même  sang.  Ces  dispositions,  nous  dit-on,  étaient 
ap|)ropriées  î\  un  système  de  distinction,  d'amitié 
et  d'inégalité. 

Mais  je  le  demande  à  tout  homme  raisonnable 
qui  connaît  et  qui  suit  la  marche  du  aeur  humain  : 
Sommes-nous  donc,  de  l)onne  foi,  îissez  éloignés 
de  ces  temps?  Ces  souvenirs  sont-ils  tellement 
effacés  ;  ces  préjugés,  pour  ainsi  dire  sucés  avec 
h?  lait,  enracinés  par  l  habitude,  sont-ils  donc  tel- 
hmient  affaiblis,  que  nous  n'ayons  plus  k  craindre 
de  les  voir  se  reproduis,  si  nous  en  laissons  le 
pouvoirà  ceux  mômes  qui  les  ont  le  plus  regrettés? 

Oui,  ils  reparaîtront  bientôt,  ces  résultats,  avec 
cette  facîulté  inconsidérée  ac(!oniée  à  ces  niêines 
hommes  qui  au  détriment  des  droits  du  sang  et 
de  la  nature,  ont  été  traités  comme  des  êtres  [)ri- 
viligiés;  entendez-les  tous  les  iours,  et  connaissez 
enlin  la  force  des  |)réjugés.  Dans  ce  qui  ne  fut 
nue  le  résulUU  d'un  systénu^  oppressif,  dOrgucil  et 
a'inég;ilité,  ils  ne  vouant  encoi-e  aujourd'hui  que 
la  inanhe  de  la  justice  et  le  iKîsoin  d'assurer  1 1 
permanence  des  familles. 

Ce  qu'ils  ont  reyu  dans  cette  vue,  ils  le  rendront 
à  celui  de  leurs  enfants  qui  occu|hî  la  place  qu'ils 
tenaient  alors.  C'est  ne  pas  connaître  le  cœur 
humain  que  de  se  flatter  île  l'idée  contraire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  recourir  à  des  raisons  ac- 
cessoires tintes  des  haines  révolutionnaires.  11  me 
suffit  de  l'existence  trop  certaine  de  ces  préjugés 
enracinés,  et  qui  ne  s'useront  qu^avec  la  généra- 
tion qui  les  a  reçus  en  naissant,  pour  voir  qu'ils 


sanw  paternelle,  est  peu  trappée,  ( 
tuul  (le  la  foufrue  des  ppsioDf.  iIf 
live  d'inti^rét  qu'elle  ii  cuvigagu  jui 
UD  avenir  Idiuuin. 

Ou  EemblecmiudrL-le^niauvîiisIi 
sur  le  petit  nombre  des  mauvais  pi 
chercherai  noiai  id  lequel  eal  le  \i 
l'abus  (le  lautorilé  paternelle  ou 
dauce  tilialc.  Lu  nalure  est  tst  ^v 
dauâ  tuus  les  â^es,  et  la  iiroportioi 
fils  suit  penl'Ëlre  plus  qu'on  ne  m 
lion  lies  mauvais  [wres.  Xçooiisult 
ribuCG,  et  voyous  5i  une  foule  de  tu 
oiTrenl  pas  des  exemples  il'oiie  fu 
tioD .  où  le  mi^i'ilc  et  l'alfcction  llHal 
ment  Ice  motifs  et  les  fmiiles  du  & 
fuut  im  d'ailleLirs  être  pK'iùsémeiil 
mais  il  sufQl  d'être  un  père  faible  i 
per,  pour  deveuir,  mal^ni  soi,  et 
in?u,  injuste  et  partial.  Aussi  a-l-i 
veut  des  enfaalB  éluigués,  ou  pour 
ou  pour  les  inti-jéts  mCme  de  la  t 
ceux  de  la  cbose  publique,  devenir 
[irêlexte.  vielioies  lic  leur  absence 
a  ceux  qui,  plus  près  d'un  iiére  mt 
tromper  le  vieillard  mourant  et  fi' 
nèdkiion  qu'il  ilesliuait  ]jeul-éta' 
auliT. 

Uuajit  à  moi,  ji'  ]u.'ii-:e  ^iril  srr.ii 
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eelte  loi.  si-ra  l'iiiffoiil  i'^iil  aux  p 
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tien  de  nous  gouverner  ;  et  les  législateurs  (îux- 
mémcs,  que  dis-je!  nos  lois  ne  sont  pas  à  couvert 
de  ce  rei)roche.  te  n'est  donc  que  par  une  retonte 
générale  dans  le  système  d'éducation,  dans  les 
principes  de  la  législation,  dans  la  conduite  même 
de  ceux  dont  l'exemple  n'est  que  Iroj)  fidèlement 
coi)ié  que  nous  pouvons  espérer  de  rendre  à  la 
vertu  l'inlluence  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  penlre. 

Mais  gardons-nous  de  penser  que  ce  soit  en 
adoptant  une  dérogation  aux  princii)es  d'égalité, 
que  la  nature  elle-même  a  rigoureusement' com- 
mandé et  que  l'intérêt  public  doit  maintenir,  que 
nous  ramènerons  la  restauration  des  mœurs:  nous 
Téloignons  au  contraire  en  ouvrant  de  nouveau 
cette  arène  que  la  llévolution  avait  fermée,  et  où 
l'on  voyait,  a  la  honte  des  mœurs  et  à  l'avilisse- 
ment de  l'autorité  paternelle,  des  enfants  donner 
il  la  société  le  spectacle  aflligeant  de  leurs  dissen- 
sions, dévoiler  les  faiblesses,  les  erreurs  et  les 
fautes  des  auteurs  de  leurs  jours.  Ne  ramenons 
l)lus  ces  temps,  ces  souvenirs;  que  les  enfants 
n'aient  jjlus  qu'un  seul  et  même  intérêt  dans  la 
succession  des  père  et  mère  communs  :  c'est  assu- 
rer riiarmonie  et  la  tranquillité  dans  les  familles; 
c'est  assurer  aux  pères  une  affei:tion  pure  de  la 
part  de  leurs  enfants;  c'est  enfin  répondre  au  vœu 
lie  la  nature,  au  cri  du  sang,  répétés  dei)uis  des 
siècles  par  la  philosophie  v.i  accueillis  enfin  par 
notre  législation,  maljiré  l'opposition  de  tant  de 
préjugés. 

Ce  ne  sera  pas  sans  doute  en  l'an  Vlll  de  la 
|{é|)ul)lique  que  nous  méconnaîtrons  ces  titres  res- 
pectables pour  faire  revivre  une  iw'yaUtc  aussi 
justement  proscrite  dès  son  l>erceau. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet. 

Un  message  du  Corps  législatif  communique  au 
Tri buiiat  un  projet  de  loi  relatif  à  la  formation 
des  listes  de  jurés. 

Ce  projetest  renvoyé  à  une  Commission  composée 
des  citoyens  Gillet  (de  Seine-et-Oise),  liounil-Prè- 
feln,  Laliary,  Grenier,  Thiessé,  Luuot  et  Moreau. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉCISL.VTIF. 

PRÉSIDENCE    DU  CITOVEN  TARTEYRON. 

Séance  du  t'*'  (jcrminal. 

Les  membres  du  Corps  législatif,  convociués  par 
acte  du  liouvernement,  proclamé  par  le  Premier 
Consul,  le  24  ventôse  dernier,  conformément  à 
l'article  33  de  la  Constitution,  pour  une  session 
de  dix  jours  à  commencer  (raujourd'hui,  sont 
réunis  à  midi  dans  la  salle  ordinaire  des  séances. 

Le  citoyen  Tarteyron,  doyen  d'î\ge,  occu|)e  le 
fauteuil  comme  président  nrovisoire. 

L(»s  citoyens  Jacomin,  Cnolet,  Beauforl,  Legier 
et  Lal)ordè,  comme  les  moins  î\gés,  remplissent 
les  fonctions  de  s(»crélaires  jirovisoin^s. 

On  |>rocéde  à  ra|)|H'l  nominal  à  l'effet  de  cons- 
tater le  nombre  des  membres  prés(Mits,  et  les  mem- 
bres ap|)elés  votent  au  scrutin  sec^rei  pour  la  for- 
mation du  bureau  dèthiitif.  Sur  "i;)!  votants,  Llf) 
suffrages  portent  Tarteyron  à  la  présidence.  Los 
secrétaires  nommés  sont  Legier,  Jacomin,  I 
champ  et  Villers. 

Des  messages  sont  envoyés  au  S(''uat  Coiîser- 
vateur,  an  Tribunal  et  au  lîouvernement,  pour 
prévenir  (pie  h»  Corps  législatif  est  réuni  au  nom- 
)re  de  membres  prescrit  par  la  Constitution. 


I 


GonititutioD. 
Le  citoyen  Defermon,  conseiller  d'état,  est  in- 


siluËe  à  l'une  des  extrémités  de  la 
Suivant  l'eglimalion  respective  des  i 
â  ëcbuogei',  faite  par  deâ  exrierts,  c 
ItB  formes  voulues  par  les  fois^  la 
vier  est  portée  àun  capital  de  34,300  f 
de  rtiospic«  actuel  à  la  suminf  de  22^ 
garantie  des  domaines  nationaux  es 
cordant  cette  translation  désirable 
Ctre  des  enfants  abandonnés,  l'admi 
hospices  paie  au  trésor  gmbJicla  pluS' 
qui  lui  est  concédé. 

Tels  sont  les  motifs  et  Icf  bases  di 
qui  vous  esl  présenté  jMf  le  Gouverne 
lequel  il  a  eu  l'inlention  de  ménu»e 
ilerbumanité  et  ceux  des  domaines  i 
que. 

Le  citoyen  Fourcboy,  présenleen 
suivant  ; 


de  la   Seine,  nt   anlorisé  k  Ëclianger.  : 
vautoes  par  les  lois  : 

1*  Avec  ie  ciloycn  Charles  Detacruix.  d 
râbles,  dépendantes  de  cet  hospice,  lilnéi 
tagiie  dvs  Valdoocs,  an  lien  dit  fei  Epin- 
loir,  ea  contre-ëcbaui^.  d'autres  lern 
apparlenaates  à  i;e  dlojrn,  dans  la  mém 
■  ■«d  dil  le  PapilUaii; 

â°  Avet  le  ciLoyen  Coniarier.  diieri  I 
panieiiiii^nt  également  andii  hospice,  aui 
ce  àlojeo  cédeia  en  comte-i^C'hBDge  des  i 
et  U'rrea  lalHianthles,  duul  il  est  propric 
(1Ï1>^  dri  Corbtaux; 

Uesitui^U  ubji'iSi  d'échange.  Ions  sitnéB 
loirc  du  tunrg  de  Cbarpntun-Uanrice,  l'é 
et  \i  valeor  sunt  iLdiquées  ei  cunïUiées 
et  procès- verhaoi  dressas  le  H 
cïlDf  en  Poidalz,  arrhiu-clc  des  domaines 
pert  nommé  par  l'ailniiDislTalian  munici] 

Art-  a.  Se  pourront  néanmoins,  le  cil 
OD  M»  ajaatsause,  prolendre  aucuns  dj 
lion  in  rile  dile  de  ta  Chaaufe,  siluéc 
rains  >iDi  doivenL  lui  èlre  rijdts,  lyqii' 
ladrlc  île  tontitiae  d'appartenir  à  l'Iiuspi 
Cbarenlon-Maurice 

Le  ciloven  FotRcnov  présenie  i 
projet  de  loi  en  ces  termes  : 
Lcii  citoyens  Cbarlc'  Dclnrroix  et  C 
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Art.  l*'.  Lorsque  d-s  offres  tendant  à  conslraire  des 
ponts,  à  ouvrir  et  entretenir  des  canaux  de  navigation  et 
des  roules  nouvelles  auront  été  faites  au  Gouvernement 
par  des  particuliers,  sous  la  condition  de  rétablissement 
a  leur  profit  d'une  taxe  au  passage,  et  lorsque  ces  offres 
auront  été  acceptées,  le  Gouvernement  réglera  le  tarif  de 
cette  taxe,  la  durée  de  sa  perception,  ot  les  autres  con- 
ditions de  confection,  de  travaux  et  de  jouissance. 

Art.  2.  Nulle  taxe  au  passage  ne  pourra  être  établie 
que  pour  un  temps  limité ,  à  l'expiration  duquel  elle  sera 
réunie  au  domaine  public,  si  elle  est  jugée  devoir  être 
continuée 

Le  citoyen  CRiiTET  expose  les  motifs  de  ce  pro- 
jet en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  il  est  un  grand  nombre 
d'ouvrages  propres  à  multiplier  les  communica- 
tions, à  donner  par  conséquent  à  Taj^riculture,  à 
Tindustrie  et  au  commerce  plus  d'activité,  que  la 
pénurie  des  finances  ne  permet  pas  au  Gouverne- 
ment de  faire  exécuter  à  ses  frais,  dans  un  mo- 
ment surtout  où  toutes  les  ressources  doivent  avoir 
pour  but  de  conquérir  la  paix  par  des  préparatifs 
formidables  de  guerre.  Il  faut  donc  au  moins  qu'il 
prenne  les  mesures  propres  à  exciter  l'émulation 
des  particuliers  et  à  diriger  leurs  spéculations,  de 
manière  à  obtenir  pour  résultat  les  mômes  ou- 
vrages que  dans  des  temps  plus  prospères  il  ferait 
exécuter  par  lui-môme. 

Cette  vérité  est  depuis  long  temps  sentie,  et  elle 
se  trouve  consacrée  dans  l'article  89  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI. 

Des  particuliers  seraient  disposés  à  profiter  de 
cette  disposition  de  la  loi  ;  mais  avant  de  se  livrer 
au  genre  de  sj)éculation  qu'elle  autorise,  ils  at- 
tendent qu'une  loi  subséquente  imprime  la  direc- 
tion à  leurs  projets,  et  qu'en  se  livrant  à  leur 
exécution,  ils  soient  asssurés  de  recueillir  les  justes 
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sur  la 

qui, 

sans  être  d'une  nécessité  indispensable,  seconde- 
raient puissamment  l'activité  du  commerce,  don- 
neraient aux  propriétés  un  aaToissement  de  va- 
leur, et  aux  produits  de  la  contribution  fon- 
cière une  augmentation  sensible  :  tels  sont  le 
pont  qui  établirait  la  communication  entre  Ttle 
de  la  Fraternité  et  celle  de  la  Cité,  celui  qui  ser- 
virait à  unir  le  vieux  et  le  nouveau  boulevart, 
vis-à-vis  le  jardin  des  Plantes;  celui  que  l'on  a 
déjà  offert  de  jeter  entre  le  Pont-Neuf  et  le  Pont- 
National. 

Des  projets  de  canaux  de  navigation  occupent 
aussi  dans  ce  moment  des  citoyens  qui  se  propo- 
sent d'en  demander  incessamment  fouverture. 

Des  spéculations  semblables  se  multiplieront  si 
le  Gouvernement  peut  les  proléger,  et  si  surtout 
il  peut  leur  délivrer  siuis  délai  les  autorisations 
nécessaires,  ce  qui  serait  impossible  si  chaque 
transaction  de  cette  espèce  exigeait  une  loi  préa- 
lable, condition  qui,  dans  tous  Tes  cas,  ne  pourrait 
être  remplie  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Corps 
législatif. 

La  loi  proposée  est  particulièrement  fondée  sur 
la  considération  que  tes  taxes  conditionnelles  et 
temporaires,  accordées  aux  entrepreneurs  de  nou- 
velles communications,  sont  une  dépendance  na- 
turelle de  Tadminislration,  parce  qu  elles  ne  sont 
point  universelles,  parce  qu'elles  ne  sont  obliga- 
toires que  pour  ceux  qui  s'y  soumettent  librement 
en  usant  de  la  communication  pratiquée,  et  parce 
qu'elles  ne  sont  que  temporaires. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouvernement  pro- 
pose au  Corps  législatif  le  projet  d'une  loi  en 
deux  articles. 

Le  Citoyen.  Giuetit,  propose  ensuite  nn  antre 
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tcur. 
La  sfance  est  levée. 
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fatalité  ce  bienfait  si  longtemps  désiré  semble-t-il 
être  encore  éloiijné?  Ce  bonheur  ne  sera-t-il  donc 
jamais  qu'une  chimère,  qu'un  beau  rôvc  de  l'ima- 
gination? Xon,  mes  collègues,  j'en  jure  par  le  génie 
de  la  liberté,  par  loa  sentiments  qui  animent  les 
premiers  magistrats  de  la  Uépubliqne  :  leurs  noms, 
déjà  transmis  à  la  postérité,  soit  par  les  grands 
événements  auxquels  ils  ont  participé,  soit  par  les 
travaux  législatils  qu'ils  ont  préi)ares,  soit  par  les 
victoires  célèbres  remportées  sur  les  ennemis  de 
riitat,  deviendront  plus  immortels  encore  par  les 
lois  justes  et  bienfaisantes  qu'ils  auront  propo>ées. 
Mais,mescollègues,est-ce  de  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  niésentéque  la  nation  fran^*aiso 
pourra  iuger  ou 'elle  va  voir  s'élever  enfin  les  pre- 
mières bases  de  celte  législation  qui,  en  faisant  le 
l)onheurdu  peuple  français,  consoliilera  son  gou- 
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drail  avec  raison  di»  voir  renaitri^  cette  versatilité 
dans  les  lois  qui,  minant  sans  cesse  le  corps  social. 
Unit  par  introduire  dans  la  société  le  germe  fu- 
neste de  tous  les  vices,  et  produit  ces  convulsions 
qui  font  périr  le  corps  politique. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  en  con- 
tient-il réellement  une?  Est-il  urgent  qu'elle  soit 
rendue  et  ses  dispositions  remplissent-elles  le  but 
qu'on  se  propose  ?  Tels  sont  les  divers  rapports 
sous  lesquels  il  doit  être  envisagé. 

Sans  doute, mes  collègues,  il  n'est  aucun  de  nous 
qui  ait  jamais  eu  l'idée  qu'on  i)0uvait  créer  et  faire 
adopter  tout  h  lu  fois  le  volume  de  lois  qu'on  veut 
réunir  sims  le  nom  de  Code  civil.  Celte  extrava- 
gante pensée  ne  pouvait  entrer  que  dans  un  cer- 
veau mal  organisé,  ou  qui  n'aurait  aucune  coiniais- 
sance  de  la  législation  et  de  l'innnensilé  des  diffé- 
rentes parlies  ([ui  comnosenl  les  droits  îles  hommes 
en  soi'iélé  :  la  multiplicité  des  coutumes,  des  ou- 
vrages, des  commentaires,  des  lois,édits,  déclara- 
tions, décrets,  ordoiniances^qui,  dejmisla  civilisa- 
tion du  |)euple  francais,ont  inondé  la  France,  suffit 
pour  démontrer  toute  l'importance  de  ce  travail. 
Mais  quel  qu'immense  qu'il  soit,  il  suffit,  pour  dé- 
brouiller ce  chaos,  pour  faire  sortir  la  lumière  de 
ce  tourbillon,  de  la  volonté  ferme  du  Gouverne- 
ment. Qu'il  dise  :  je  le  veux,  et  ce  sera  fait. 

Kn  vain  l'on  nous  objecte  que  chez  une  nation, 
qui  existe  depuis  des  siècles,  et  (lui  présente  une 
grande  variété  d'habitudes,  de  nueurs  et  de  cou- 
tumes, dont  la  plupart  paraissent  tenir  î\  une  diffé- 


de  sa  première  réilactioii,  il  a  obtenu  l'assenti- 
ment général  et  a  suffi  pour  inmiortaliser  son 
auteur  ;  est-ce  bien  lorsipi'une  n'»union  de  législa- 
teurs, célèbns  |)ar  leurs  connaissances  dans  la 
partie  des  lois,  et  jouissant  d'une  réputation  qui 
ne  s'est  jamais  démentie:  lorsque  les  jurisconsul- 
tes célèbres  ont  presque  com|)létécet  édifice  éton- 
nant, qu'on  peut  venir  nous  dire  que  ce  projet 
{tarait  imitraticable? 

Sans  doute  il  pouvait  Tétre  sous  les  premiè- 
res législatures,  parce  qne  les  différents  événe- 
ments qui  se  pressaient  succt^ssivemenl  ne  \ïcv- 
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qu'après  le  18  brumaia%  et  lorsqu'il  existe  un 
gouvernement  fort  et  juste,  une  division  dans  les 
autorités  sagement  combinée,  on  puisse  encore 


des  droits  que  la  oalure  et  la  liberté  h 
est  évident  qu'il  entend  que  cette  f 
résultat  de  la  liberté.  Or,  combien  i 
de  testaments  n'eussent  jamais  ex 
avait  laissa  au  donateur,  au  testatei 
de  revenir  sur  ces  actes  gratuits,  qu 
toujours  le  fruit  de  la  violence  ou  à 
?oît  morale,  soit  phvsique,  qui  ne 
vent  leur  existence  qu'a  un  preniic 
dont  on  se  repent  ensuite,  et  qi 
pouvoir  détruire  !  Combien  de  testa 
cause  de  mort  qui  n'auraient  jamaii 
le  malade  eût  survécu  !  Cotnbien  de 
D'auraieut  pas  été  rëalisées  si  le  don 
eeulemeot  quelques  délais  pour  sa 
bienfait  ! 

(kimbien  cette  faculté  de  lester,  f 
précautions,  a  introduit  de  maux 
ciété  !  Elle  y  a  fait  naître  la  corrup 
ralité  ;  elle  est  la  source  de  bien  d& 

Oui,  que  l'homme  dispose  ;  mais  < 
tear  prenne  les  précautions  pour  s'as 
bien  sa  volonté  ;  que  les  donations 
puissent  être  valables  qu'autant  que, 
mois  après,  elles  auront  été  ratitiC*; 
acte  authentique,  soit  par  le  silence 

Que  celles  a  cause  de  mort  ue  pu 
ganlées  comme  l'effet  d'un  consente 
elles  sont  ^itcs  pendant  la  maladie 
teur  est  décfiJé;  si  elles  ne  sonlpas 
temps  où  il  avait  sa  raison,  où  il  jo 
facultés  morales  et  phvsiques,  ennis 
mois  auparavant  son  décès. 

Jusqu  à  quand  verrons-nous  régn 
ciété  cette  faculté  laissée  à  une  femi 
l'ÎLge  où  elle  ne  doit  plus  espérer  d' 
pouser  un  jeune  homme,  dont  la  f 
nessc  sont  perdus  pour  la  patrie,  el 
cet  hyménee,  disposer  de  tout  ou 
bien,  et  en  priver  ses  héritiers  lus 

Jusqu'à  quand  laissera-t-on  existe 
à  un  vieillard,  ùgé  de  plus  de  soi.i 
d'f'pouser  une  jeune  vierge  modeste, 
ner  ainsi  à  la  stérilité,  lorsqu'elle 
naissance  k   une  postérité   nom br 
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leurs  biens,  doit  être  envisagée  sous  les  rapports 
moraux,  civils  et  politiques. 

Sous  les  rapports  moraux  et  civils,  il  est  cons- 
tant que  si  le  père  peut  disposer,  en  faveur  d'un 
de  ses  enfants,  au  i)réiudice  de  tous  les  autres, 
vous  allumez  pour  jamais  dans  les  familles  le 
flambeau  de  la  discorde;  pour  un  qui  sera  satis- 
fait, tous  les  autres  seront  méœntents  :  la  haine 
naîtra;  et  Ton  sait  que  les  haines  entre  parents 
sont  longues  et  cruelles. 

Cette  faculté,  nous  objecte-t-on,  affermira  la 
puissance  paternelle.  0  mes  collègues,  quelle  mo- 
rale! Quoi!  la  puissance  paternelle,  cette  autorité 
si  douce,  si  délicieuse  pour  les  cœurs  sensibles, 
ne  naîtra  plus  que  par  Tappât  d'une  récompense 
pécuniaire!  En  se  servant  d'un  pareil  moyen, 
n'est-ce  pas  plutôt  la  détruire  que  l'affermir?  Qui 
de  nous  voudrait  être  aimé  à  ce  prix?  S'il  est  un 
sentiment  peu  durable  et  peu  satisfaisant  pour  le 
cœur,  c'est  celui  que  la  richesse  seule  fait  naître. 

Sera-ce  toujours  l'enfant  aimable  et  prévenant 
qui  sera  récompensé?  L'expérience  nous  démontre 
le  contraire.  0  mes  collègues,  ne  donnons  pas  aux 
pères  et  mères  une  faculté  qui  serait  pour  eux  un 
présent  funeste,  dont  ils  n'useraient  peut-être  sou- 
vent que  pour  leur  malheur  et  celui  de  leurs  en- 
fants, et  qui,  pour  les  enfants,  deviendrait  la 
source  empoisonnée  de  tous  les  maux  qui  accable- 
raient leur  postérité.  Que  la  puissance  paternelle 
s'accroisse  par  les  soins  des  parents  envers  leurs 
enfants,  par  l'éducation  qu'ils  leur  donneront,  par 
les  bons  exemples  qu'ils  leur  présenteront  :  ce 
sera  le  lx)n  père  qui  fera  le  J)on  fils;  qu'ils  trou- 
vent leur  puissance  dans  la  reconnaissance  et  l'af- 
fection de  leurs  enfants ,  et  que  la  tombe  qui  les 
renfermera  ne  soit  pas  arrosée  des  larmes  ae  l'in- 
térêt ou  de  la  malédiction. 

Sous  les  rapports  physiques,  vous  faites  naître 
de  plus  grands  maux,  vous  allumez  l'orgueil  des 
familles,  vous  perpiHuez  les  substitutions,  vous 
détruisez  Tégalité  entre  les  enfants,  vous  substi- 
tuez au  droit  d'aînesse,  droit  fondé  sur  la  nature, 
et  par  conséquent  moins  injuste,  un  droit  de  pré- 
dilection qui  enfantera  toutes  les  haines,  qui 
divisera  les  enfants,  et  pendant  la  vie  des  pères 
et  mères  fera  naître  la  guerre  entre  eux,  et  em- 
poisonnera le  bonheur  de  leurs  jours. 

Si  cette  question  était  encore  envisagée  sous  les 
rapports  du  commerce ,  de  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique,  elle  pourrait  fournir  matière  à  beau* 
coup  a'autres  observations  qui  ne  feraient  qu'ajou- 
ter a  la  nécessité  de  rejeter  le  projet. 

Ce  projet,  mes  collègues,  doit  être  encore  rejeté, 

Sarce  qu'il  n'établit  aucune  différence  entre  les 
onations  entre-vifs  et  celles  à  cause  de  mort. 
Les  donations  entre-vifs,  suivant  nos  anciennes 
lois,  étaient  nulles  si,  dans  les  quarante  jours, 
le  donateur  venait  à  décéder  :  l'homme  vivant 
pouvait  disposer  de  ses  biens,  parce  que  la  loi  re- 
gardait ses  actes  comme  reflet  d'un  consente- 
ment plus  libre  et  comme  la  suite  d'un  acte  de 
reconnaissance  mieux  sentie  ou  d'un  service 
rendu;  mais  encore  les  lois  exigeaient-elles  des 
formes  particulières  et  rigoureuses. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  nul 
moyen  contre  la  fraude,  la  surprise,  la  captation,  la 
su^^estion  -mille  précautions  pour  mettre  l'homme 
faible,  crédule,  ignorant,  passionné,  à  l'abri  de 
ses  erreurs.  Mes  collègues,  je  vous  le  répète,  pour 
bien  juger  ce  projet,  comparez-le  avec  celui  qui 
vous  a  été  distribué  :  alors,  frappés  de  tous  les 
dangers  qu'il  y  aurait  de  raccepter,  Youssentirei 
que  rinterét  public  tous  sollicite  de  ne  pas  le 
âdre. 
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I  par  lestametit,  si  ce  n'eet,  de  son  vi' 
I  sa  propriété?  Car,  quoi  an'on  en  disf 
I  agir  après  sa  mort,  ce  n  esl  pas  avoi 
I  au-delà  de  son  esislence.  L'homme  q 
I  Ument  existe  encore  bien  certaincm 
I  lie  la  société  qui  lui  a  reconnu  le  droii 
I  celui  d'user  Je  ce  qui  lui  appartient 
I  sur  la  transmissioD  de  Eee  biens  une 
I  à  la  vérité,  ne  doit  être  exL^culée  qu'a 
I  mais  qui  doit  ëlre  aussi  respectée  qu< 
I  être  suivie  d'un  effet  immédiat,  pui^ 
I  au  pouvoir  incontestable  du  disposa 
1  ner  cet  effet. 

I  Cependant  on  objecte  que  le  droit 
lune  fois  établi,  l'ordre  de  tronsm 
I  biens  a  dû  Être  réglé  par  la  loi,  pan 
I  dre  esl  fait  pour  l'avantage  commun 
Igui  n'aurait  pu  subsister  au  millei 
I  fusion  qui  aurait  eu  lieu,  si  à  la  mt 
I  propriétaire,  il  eùl  fallu  faire  un 
I  lage  de  ses  biens.  Je  conviens  qu'il  ; 
I  coup  d'inconvénients  à  ce  que  l'ordr 
I  misHion  des  propriétés  fui  entiëremi 
I  volonté  de  ceux  qui  les  possèdent:  i 
I  térét  delà  société  que  la  loi  en  soit  le 
I  gulaleur,  et  il  est  dans  le  vœu  de  la  na 
I  transmission  se  fasse  de  droit  aux  e 
I  parents  les  plus  proches  du  propriét! 
I  serait ,  je  crois,  méconnaître  le  droi 
I  propriété  que  de  vouloir  la  souslniin 
■  il  la  volonté  du  possesseur  des  bien» 
1 1 'objet. 

I     Le  sacrifice  que  chaque  homme  fa 

llie  de  ses  droits  en  se   réunissan' 

Ipour  avoir  la  garantie  de  ce  qui  lui 

Idoit  pas  s'étendre  au-delà  de  ce  qui 

Is4.-n)ent  nécessaire  pour  l'intérêt  c 

l 'renient  il  y  a  oppression  pour  1" 

lie  supporte.  Or,  ceHainemenl,  on 

I  prétendre  qu'il  importe  à  la  société  c 

Ipriélaire  ne  puisse  disposerde  lamoi 

'e  ses  biens  par  teslamootj  il  esl  i 

_ae  la  loi  ne  peut  en  interdire  fa  fai 

U  parait,  au  surplus,  que  celle  pn 

.,..__  _.__.  —  .__.  . u  dos  ad' 
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dans  le  cœur  de  tous  les  enfants  le  sentiment  de 
la  jpiété  filiale  pour  y  développer  celui  de  la  cu- 
pidité et  de  toutes  les  passions  honteuses  qu'il 
entraîne  après  lui. 

Ah  !  citoyens  tribuns,  si  tel  doit  être  le  résultat 
nécessaire  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
rejetez,  rejetez  loin  de  vous  le  germe  de  tant  de 
maux  !  Qu'il  ne  sorte  jamais  de  cette  enceinte  un 
vœu  contraire  aux  principes  sacrés  de  la  morale 
et  de  Tégalité!  Mais  gardons-nous  cependant  de 
nous  laisser  abuser  par  des  tableaux  fantastiques 
ou  par  la  crainte  de  dangers  imaginaires.  Exami- 
nons avec  r^îflexion  si  les  objections  que  je  viens 
de  vous  rappeler  ont  quelque  fondement  solide. 

Il  n'en  est  nas  une  qui  se  trouve  énoncée  dans  le 
discours  de  Mirabeau  sur  les  successions;  mais 
notre  collègue  Constant  vous  a  déjà  fait  sentir, 
avec  tous  les  égards  que  Ton  doit  a  la  mémoire 
d'un  grand  homme,  que  l'autorité  de  Mirabeau  ne 
doit  pas  être  d'un  grand  poids  dans  la  discussion 
qui  nous  occupe.  Quand  les  dissensions  domesti- 
ques de  sa  famille,  et  les  rigueurs  paternelles  dont 
il  a  été  l'objet  n'auraient  pas  eu  Féclat  qu'il  leur 
a  donné  lui-même,  il  sufllrait,  en  effet,  de  lire  son 
opinion  sur  les  testaments  pour  juger  qu'elle  a 
été  faite  ab  irato. 

Entièrement  occupé,  sans  doute,  par  le  senti- 
ment et  les  souvenirs  dont  il  était  anecté,  il  sem- 
ble n'avoir  vu  partout  que  des  pères  durs  et  injus- 
tes, et  des  enfants  sensibles  et  opprimés;  et  il  en 
a  conclu  que  la  loi  devait  soustraire  ceux-ci  au 
joug  d'une  autorité  dont  il  n'avait  connu  que  les 
rigueurs. 

Cette  erreur  peut  être  pardonnable  à  Mirabeau, 
déshérité  par  son  père  :  elle  prouve  seulement  que 
les  hommes  de  génie  ne  sont  pas  exempts  de  se 
laisser  effarer  par  les  passions  qui  maîtrisent  trop 
souvent  les  autres  hommes;  mais  elle  ne  peut 
être  accueillie  par  des  législateurs  impartiaux  et 
qui  connaissent  le  cœur  iiumain. 

Mais  je  reviens  aux  obiections  elles-mêmes,  et 
je  demande  sur  quel  fondement  on  peut  craindre 

3ue  le  droit  de  pnmogénitunî  renaisse  de  la  faculté 
e  disposer  par  testament  en  faveur  d'un  succes- 
sible,  quand  le  projet  de  loi  laisse  au  père  la  plus 
grande  liberté  dans  le  choix  de  celui  de  ses  enfants 
auquel  il  voudrait  faire  un  avantage.  Ce  droit  re- 
naîtra, dit-on,  de  l'usage,  des  préjugés,  ou  de  l'em- 
Imrras  même  des  pères  de  famille  qui,  accoutu- 
més à  voir  dans  leurs  premiers  nés  des  héritiers 
privilégiés  ou  les  soutiens  de  leur  nom,  les  choisi- 
ront de  préférence,  ou  bien  qui,  n'osant  et  ne  vou- 
lant pas  choisir  entre  leurs  enfants,  institueront 
presque  nécessairement  l'alné.  Mais  œ  dernier 
raisonnement  suppose  que  la  loi  impose  à  un  père 
l'obligation  indispensable  d'instituer  un  avantage 
quelconque  en  faveur  d'un  de  ses  enfants  au  pré- 
iudic(î  des  autres  :  or  c'est  ce  qui  n'est  pas  ;  elle 
lui  en  laisse  seulement  la  faculté  pour  le  mettre 
h  même  d'être  juste  envers  celui  de  ses  enfants 
qui  aura  plus  de  droits  que  les  autres  à  sa  bien- 
veillanci;  et  à  sa  générosité. 

S'il  en  était  autrement,  loin  de  défendre  le  projet 
de  loi  je  le  combattrais  de  tous  mes  moyens-  car 
ce  serait  alors  une  véritable  violation  des  princi- 
pes de  l'égalité  que  la  loi  doit  établir  dans  les  |)ar- 
tages  de  successions  entre  les  individus  d'une 
même  famille  :  ce  serait  un  droit  (riiérédité  né- 
cissaire  consaci^é  en  faveur  de  ceux  d'entre  eux 
dont  le  choix  serait  seulement  laissé  au  disposant, 
ou,  pour  mieux  dire,  il  n'y  aurait  plus  de  dispo- 
sition réelle  de  la  part  du  prétendu  testateur; 
celui-ci  ne  serait  plus  que  Tagent  désigné  par  la 
loi  pour  choisir  celui  do  ses  héritiers  auquel  laloi 
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Iiréts  à  abuser  de  l'autorilé  que  la 
ois  leur  ont  conHée  ? 

Mais  non,  quoique  vous  en  dis 
croire  que  vous  ne  regarderez  po 

menls  odieux  et  avilissais  comme 
rels  à  la  plupart  des  hommes,  suri 
rapporta  que  la  nature  elle-même  a 
i&t  pères  et  les  enfants.  Les  mauvais 
tout  les  maurais  pères  sont  des  a 
l'ordre  de  la  nature: ainsi,  tout  s 
sur  la  supposition  de  l'eTislence  di 
autres  est  essentiellemeat  vicieux. 

Le  lËgislaleur  peut  donc  conllrme 
l'autoritë  que  la  nature  a  déjà  doi 
sur  ses  enfants,  parce  qu'il  y  a  1res 
canailles  d'en  abuser^  il  le  doit  ; 
même  des  enfants  qui  ont  besoio  d 
des  erreurs  dans  lesquelles  leurs  pa 
inexpérience  pourraient  les  entralni 
laisser  la  faculté  de  tester,  même 
leurs  enfants,  parce  que  celle  fiicnll 
csl  un  droit  qui  ne  peut  avoir  di 
celles  que  la  société  peut  exiger 
qu'elle  a  à  ce  que  la  plus  grande  pa 
reste  dans  les  familles,  et  que  la  Ira 
s'en  fasse  pas  uniquement  par  la  vo 
priétaire  ;  mais  ce  droit,  une  fois  res 
justes  bornes,  doitpouvoirétreexerci 
plusieurs  enfants  du  tcstatcur.si  cela  I 
non  parce  que  c'est  son  fils  ou  des  i 
son  néritace,  mais  parce  que  c'est  ui 
individus  a  qui  il  Teul,  par  reconnai 
tout  autre  motif,  léguer  la  portion 
la  loi  n'a  pu  le  priver  de  disposer; 
d'après  les  principes  que  j'ai  établis 
reg^dée  comme  faisant  partie  de  1 
et  qui  n'y  est  confondue  que  dans  le 
J'ai  démontré  que  le  législateur  i 
craindre  non  plus  que  l'exercice  di 
jetât  le  trouble  et  In  division  dans 
comme  on  l'a  prétendu,  parce  qui 
gravé  dans  lu  cœur  de  tous  les  pé 
menis  d'équité  qui  ne  leur  permp 
d'en  user,  envers  quelqu'un  de  ! 
qu'autant  qu'ils  y  seront  détermim 
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toujours  intègre  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
entre  des  enfants,  le  leur  commandera  impérieu- 
sement. 

Je  répondrai  enfin,  que  les  pères  injustes  et  les 
enfants  ingrats  ou  inaociles  sont  des  exceptions 
heureusement  assez  rares  dans  la  société,  et  que 
les  lois  générales  ne  sont  pas  faites  pour  les  cas 
d'exceptions. 

Je  vote  pour  le  projet  qui  vous  est  présenté. 

Bàilleul  combat  le  projet,  et  cite,  pour  en  at- 
taquer les  dispositions,  l'exemple  suivant  :  dans 
le  territoire  d^Aumale,  pays  limitrophe  de  la  ci- 
devant  Normandie  et  Picardie,  où  le  droit  de 
tester  n'existait  pas  avant  la  Révolution,  la  plus 
grande  harmonie  a  toujours  régné  dai:\s  les  familles, 
tandis  que  dans  les  villes  voisines  au  Ponthieu, 
les  enfants  étaient  en  état  permanent  de  discorde, 

Sarce  que  les  pères  pouvaient  disposer  à  leur  gré 
e  leurs  biens. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  réclament  l'exécution  de 
l'arrêté  portant  que  l'opinion  de  Mirabeau  sera  lue 
à  la  tribune. 

D'autres  demandent  l'ordre  du  jour. 

Chauvklin  pense  que  cet  arrêté  fût  pris  plutôt 
pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Mirabeau 
que  pour  éclairer  la  discussion.  Il  invite  le  Tribu- 
nat  a  ne  pas  donner  suite  à  son  arrêté,  ou  du 
moins  à  faire  lire  également  les  discours  pronon- 
cés contre  l'opinion  de  Mirabeau. 

Le  Tribunat  ne  donne  pas  suite  à  cet  arrêté. 

La  discussion  continue. 

Gary.  Citoyens  tribuns,  la  loi  fondamentale  de 
l'association  a  posé  les  bases  de  la  liberté  politi- 
que. Mais  ce  nVst  pas  encore  assez  pour  le  bon- 
heur des  citoyens  ;  il  dépend  essentiellement  de 
la  bonté  des  lois  civiles;  et  parmi  ces  lois,  celles 
qui  les  touchent  le  plus,  celles  qui  influent  le  plus 
immédiatement  sur  l'idée  qu'ils  se  forment  de 
leur  liberté,  sont  les  lois  qui  règlent  l'ordre  de 
succéder. 

Vous  avez  prouvé,  mes  collègues,  combien  vous 
êtes  convaincui  de  cette  vérité,  en  donnant  à  la 
discussion  relative  à  la  faculté  de  tester  l'atten- 
tion, le  temps  et  l'éclat  qu'exigeait  une  matière 
aussi  importante. 

Je  viens,  moi  aussi,  vous  apporter  le  tribut  de 
mes  réflexions.  Puissent-elles  concourir  à  vous  dé- 
montrer que  cette  faculté  est  une  émanation  du 
droit  de  propriété,  et  qu'avec  les  tempéraments 
dont  elle  est  accompagnée  dans  le  projet  de  loi, 
elle  est  impérieusement  commandée  par  l'intérêt 
public! 

Vous  voyez  que  je  ne  m'occupe  que  de  la  faculté 
de  tester,  quoique  le  projet  règle  en  même  temps 
les  dispositions  entre-viis.  Tous  les  orateurs  qui 
m'ont  pn^cédé  à  cette  tribune  sont  en  effet  tombés 
d'accord  sur  œ  point,  que  le  droit  de  posséder 
entraînait  nécessairement  celui  d'aliéner,  d'hypo- 
théquer j  de  donner  entre- vifs,  en  soumettant 
néanmoins  la  disposition  gratuite  aux  réserves 
n^clamées  par  la  nature  en  faveur  de  ceux  que 
ses  biens  unissent  à  l'auteur  de  cette  disposition. 

Uneseule  objection  a  été  faite  contre  l'usage  libre 
et  absolu  du  droit  de  propriété.  On  vous  a  dit  que 
l'intérêt  public  pouvait  en  exiger  le  sacriftcc.  Cela 
est  vrai  :  mais  on  devait  ajouter  que  ce  sacriflcc 
étiiit  nécessairement  accompagné  d^une  indemnité 
en  faveur  du  propriétaire  et  cette  indemnité  est 
la  conséquence  même  ou  la  preuve  du  respect 
pour  la  propriété.  On  a  dit  que  la  société  pouvait 
empêcher  le  propriétaire  de  jeter  à  l'eau  ou  de 
laisser  pourrir  le  grain  récolté  dans  son  champ.  Je 
vais  plus  loin«  et  je  dis  quHl  fendrait  punir  comme 


là,  lee  mœurs  esiat  plus  efficaces 

tes  oue  les  luis  ;  c'est  là  qu'on  se  r 
du  lit  (l'un  mouraat  et  que  ses  i 
sont  recueillies  pur  une  fiuDillure 
drie,  romme  les  oracles  de  la 
daus  le  sein  iJe  laquelle  son  âuj 
rentrer. 

L'homme  mort  n'est  plus  rien 
lui  survivent  <  Sa  mémoire,  sa  v< 
mais  la  proie  de  la  mort  et  de  l'ou 
solanle,  el  qui  nous  rejetterait  da 
que  l'état  sauvage. 

Quoi  !  tant  de  néros  morts  poui 
liberté  ne  sont  plus  rien  pour  leu 

Ouoi";  rijQDitne  n'est  plus  rien  ai 
famille  qu'il  forma  à  toutes  les  \ 
cabane  qu'il  construisit  de  ses  i 
champ  qu'il  arrosa  de  ses  sueurs, 
euQn  où  tout  rappelle  ses  soins  ' 
Ah  !  c'est  outrager  la  nature  et  di 
mes,  que  de  les  supposer  capable 
în^atitudel  Rapitelons-nous  plu 
contestations  et  de  haines  ont  Été 
les  familles  par  le  souvenir  d'une 
leçon,  que  le  père  avait  gravées 
sesenf.ints,  et  que  le  temps  n'a' 
L'ombre  du  père  intervenait  dans 
et  les  termioail.  Les  enfants  beui 
autour  desquels  plane  sans  ce^ei 
rie  :  elle  s'interpose  entre  eux  et 
Butfit  pour  les  rappeler  à  la  vertu 

J'ai  établi  que  la  morale  et  la 
ments  s'opposaient  à  ce  qu'on  Qt 
néant  la  volonté  de  ceus  qui  ont 
que  la  faculté  de  tester  est  une  i-ir 
de  propriété,  etque,  par  cela  seu 
prietaire,  on  doit  jouir  de  cette 
voir  que  les  lois  de  tous  les  peuple 
mêmes  que  suivi-e,  dans  la  distril 
ab  intestat,  U  volonléprésuméedi 
aeur,  réfi-léc  sur  l'ordre  de  ses  a 
reste  àdémonlrer  quu  l'intérêt  pul; 
de  conserver  aux  propriélaires  i 
droit. 

De  la  faculté  de  disposer  dépem 
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publique  que  d'exciter  Tindustrie  et  Pémulation 
des  citoyens.  Rien  ne  me  semble  plus  propre  à 
remplir  ce  but  que  de  leur  assurer  la  libre  dispo- 
sition du  produit  de  leurs  travaux.  C'est  alors  que 
Tavenir  s'enrichit  du  présent  :  alors  on  se  livre 
aux  spéculations  utiles;  on  dessèche,  on  défriche, 
on  améliore,  on  plante,  on  prête  à  la  terre,  parce 
qu'on  a  la  consolation  et  respérance  d'acquitter 
avec  le  fruit  de  ses  soins  et  de  ses  économies,  ou 
la  dette  de  la  reconnaissance,  ou  celle  de  l'amitié. 
En  travaillant  pour  soi,ontravaillecnméme  temps 
pour  ceux  à  qui  on  réserve  ses  bienfaits  ;  et  cette 
idée  morale,  juste,  généreuse,  ouvre  toutes  les 
sources  de  la  prospérité  publique. 

Si  vous  ne  regardez,  aucontraire,  les  propriétaires 
que  comme  des  usufruitiers,  si  vous  frappez  leurs 
biens  d'indisponibilité,  si  vous  les  grevez  d'une 
substitution  perpétuelle,  si  vous  rendez  enfin  tous 
les  citoyens  esclaves  au  moment  de  leur  mort, 
après  leur  avoir  fait  goûter  pendant  toute  leur  vie 
le  bienfait  si  précieux  de  la  liberté,  tout  languit, 
tout  se  dcssècne  ;  l'émulation  se  refroidit,  Tindus- 
trie  s'éteint,  le  présent  dévore  l'avenir.  Voyez  ce 

?[u 'étaient  dans  l'ancien  ordre  de  choses  les  biens 
rappés  de  substitutions,  les  terres  épuisées,  les 
bois  dégradés,  les  bâtiments  en  ruine  :  voilà  ce 

aui  vous  attend,  si  le  propriétaire  n'a  nas  le  droit 
e  récompenser  à  son  gre  la  fidélité,  de  consoler 
le  malheur,  de  servir  l'amitié. 

Ne  contrarions  pas  les  plus  chères  affections 
des  hommes;  ne  les  détournons  pas  de  remplir 
les  plus  saints  devoirs,  d'obt'ir  aux  plus  doux  sen- 
timents de  la  nature  ;  ne  les  empêchons  point 
d'être  justes  et  reconnaissants.  Persuadons-nous 
bien  d'ailleurs  que  toutes  nos  tentatives  à  cet 
éfard  seraient  vaines.  Les  efforts  constants  des 
citoyens  pour  éluder  une  loi  sont  une  protestation 
éternelle  contre  ses  dispositions.  11  en  résulte  que 
la  loi  n'est  pas  bonne  en  soi,  ou  du  moins  qu'elle 
n'est  pas  conforme  aux  intentions  et  aux  mœurs 
du  peuple  qu'elle  doit  régir;  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  c'est  un  devoir  pour  le  législateur  d'en  substi- 
tuer une  nouvelle.  Vous  savez,  mes  collègues,  tout 
ce  qui  se  passe  dans  l'état  actuel  de  la  législation. 
Interrogez  les  dépositaires  des  actes  punlics,  les 
receveurs  des  droits  du  fisc.  Tous  les  jours  voient 
naître  de  nouvelles  fraudes  k  la  loi  :  donc  elle  est 
en  opposition  avec  la  volonté,  Ica  habitudes  et  les 
mœurs  du  peuple  ;  donc  il  faut  se  hâter  de  lui 
rendre  l'usage  d^un  droitqu'il  ré-clame  ;  donc  il  faut 
le  soustraire  à  la  tentation  de  l'exercer  au  mépris 
et  en  fnuide  de  la  loi  existante. 

Mais  le  point  essentiel  de  contact  entre  la  fa- 
culté de  tester  et  l'intérêt  public,  c'i»8t  qu'elle  est 
commamh^  par  l'intérêt  des  bonnes  mœurs;  et 
ici  je  particularise  la  disposition  en  ne  l'envisa- 
geant que  dans  la  ligne  directe  descendante. 

Je  ne  reviendrai  |)oint  sur  œ  qui  vous  a  été  dit 
de  l'union  intime  des  mœurs  avec  la  puissance 
paternelle,  avec  cette  puissance  que  la  loi  ne  peut 
méconnaître  sans  se  rendre  rel)elle  envers  la  na- 
ture. 

•  Je  suis  fort  dans  mes  maximes,ditMontesquieu, 
t  et  quand  j'ai  pour  moi  U^  Romains.  »  Kh  nien! 
c'est  a  cette  puissance  que  les  Romains  durent 

nos 
soit 

sur  les  personnes,  soit  sur  les  biens.  Il  fallait  des 
vertus  extraordinaires,  et,  pr  conséquent,  des  res- 
sorts violents  à  un  peuple  qui  poursuivait  avec 
pjersévérance  le  projet  de  soumettre  l'univers  en- 
lier.  L'ambition  Tavaii  mis  hors  de  lanatore. 
Mais  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  i*èloi- 


champ  ponr  5on  adoption.  Ah!J< 
plus  sur  la  perfection  des  pères  (]U 
enfants  ;  sur  la  raison  des  uns  qui 
autres.  Nous  avons  tous  w  des  q 
les  pères  et  les  enfants.  Uemandont 
quel  côté  se  sont  trouvés  le  plusso 
et  l'injuslice? 

Vous  craignez  les  mauvais  pères  : 
de  la  nature  sont  trop  rares  pourqi 
fiser  un  instant  l'aticnlion  du  lègis 

"  Quoi(iucron  fasse,  disait  un  m^ 
>  semblée  constituante,  en  disfu 
•  question  qui  nous  occupe,  une  g 

■  trtiils  de  mauvais  pères  ne  sera  ji 
<•  ni  vaste;  et  la  plus  immense  > 
«  celle  des  bons  pères.  La  chose,  aji 

■  par  sa  nature,  il  sera  le  moins  po 

■  dons  le  monde,  ce  sera  loujoun 
-  paternelle.  » 

Laisser  donc  à  ces  pères,  qui  n 
vie,  de  pensée  que  pour  leur  famil 
l'exercice  de  cette  magistrature  sai 
la  nature;  qu'ils  aient  le  droit  de 
récompenser;  qu'ils  puissent  setotii 
ils  useront  avec  justice  et  tendress 
qu'ils  réclament.  Vous  aurez  de  I 
parreque  vous  aurez  des  fils  soumisi 
et  que  dans  l'ordre  des  vertus,  ce 
première  à  acquérir,  devient  le 
toutes  les  aulrL-s. 

Une  dernière  ohjection  frappe  s 
et  les  circonstances  dans  lesquels 
pente  le  projet  de  loi  isolément  do 
il  devait  [aire  partie. 

Pourquoi,  vous  a-t-on  dit,  lésé 
civil,  auquel  il  se  rattache?  Les  cii 
la  nation,  vous  n-t-on  ajouté,  ne  so 
taires.  Pourquoi  donc  cette  urpcnc 

le  réponds  d'ahord  que,  quand 
cinq  sixièmes  d'une  nation  ne  ser 
prielaires,  ce  ne  serait  pas  une  rai. 
^isfaleur  de  dédaigner  ou  de  nèplij 
lient  au  sort,  â  la  (ransmission  et  â 
des  propriétés. 

Mais  je  suis  loin  de  souscrire  . 


E  FRANÇAISE.  -  AN  VllI. 
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et  ce  ne  peut  pas  être  surtout  celui  d'un  seul 
corps  de  loi. 

Devons-nous  cependant  priver  le  peu[)le  français 
de  reffet  heureux  des  rêfoi-mes  partielles  qu'il 
sollicite?  Parce  qu'une  maladie  invétiWe  depuis 
plusieurs  siècles  appelle  un  lonpr  traitement,  faut- 
il  refuser  au  corps  qui  la  souffre  le  soulîipement 
qu'il  demande  dans  l'une  de  ses  parties?  \ous  ne 
le  pensez  pas,  mes  colloques,  et  vous  vous  empres- 
serez de  commencer  l'ouvrage  important  qui  vous 
est  confié,  en  rendant  à  la  propriété  et  à  la  morale 
l'appui  qu'elles  réclament  dans  le  projet  de  loi 
dont  je  vote  radoi)tion. 

Andrieux  renouvelle  ses  objections  principales. 

DU VEYRiER  résumc  les  motifs  énoncés  au  rapport. 

LeTribunat  va  aux  voix.  Sur  88  votans,  53  mem- 
bres sont  pour  l'adoption  du  projet  et  35  pour 
le  rejet. 

IJuvEVRiER,  Jard-Pantiller  et  Curée  sont  char- 
gés de  présenter  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

Le  Tribunat  reçoit  du  Corps  législatif  commu- 
nication des  projets  de  loi  suivants  : 

1°  Projet  de  loi  relatif  aux  cautionnements  c\ 
exiger  des  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public; 

2**  Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  de  la 
maison  Duvivier  à  l'hospice  des  enfants  abandon- 
nés de  la  ville  d'Arras; 

3**  Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  l'hos- 
\nœ  des  fous  de  Charenton  et  le  citoyen  Delacroix  ; 

î"  Projet  de  loi  relatif  aux  ponts  et  canaux  à 
construire  par  des  particuliers: 

5"  Projet  de  loi  relatifs  la  taxe  d'entretien  des 
routes. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

présidence  du  citoyen  tarteyron. 

Séance  du  3  germinal  an  VIII  (l). 

Le  citoven  emmery,  conseiller  d'Etat  présente, 
le  projet  de  loi  suivant  : 

L'article  521  du  Code  des  délits  et  des  peines  est  rap- 
porté. 

Le  commissaire  du  G«»uvernemeni,  faisant  les  fonc- 
timis  trarcusateur  publie,  a  le  droit  d'oxercer  les  récu- 
sations sur  la  liste  des  jurés  spéciaux  comme  sur  celle 
des  jurés  ordinaires. 

Le  citoyen  emmery  dévelonpi^  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  Conseil  d'État  à  proposer  ce 
projet. 

Citoyens  léijislateurs,  le  projet  de  loi  sur  la  for- 
mation delà  liste  des  jurés,  qui  vous  a  été  présenté 
en  dernier  lien,  laisse  subsister  deux  dispositions 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  doivent  dispa- 
raître dans  le  nouveau  système. 

Lorsque  la  liste»  dujury  spécial  était  formée  pour 
chaque  affaire  particulière,  il  était  ri{Joureusenient 
possible  (Tue  la  partialité  ou  la  haine  prt''sidas- 
sent  à  la  lormation  «le  cette  liste:  il  était  donc 

donnait 
première   récusation 
sur  la  liste  entière. 

D'un  antn»  ciMé,  on  était  à  peu  prés  sûr  tle  ne 
j)ortersur  la  liste  ni  parents,  ni  amis  <le  Tac-  -  •. 
ni  gens  suspects  d'être  ses  comnlices;  il  ifv  aval* 
diMK!  aucune  raison  plausible  d  accorder  ù  Paccu- 
sateur  public  le»  droit  de  récusation  sur  les  jurés 
s])éciaux,  (»t  l'artich;  5*23  le  lui  refusait  positive- 
ment. 

Ml 
raie 


juste  que  l'accusé  ei'it  le  droit,  que  lui  donnai! 
l'article  521,  dVxercer  une  première    récusation 


w  1 1  V  • 

Mais  aujourd'hui,  qu'il  y  aura  une  liste  géné- 
le  de  désignation  des  juri'»s  s|)éciaux,  que  cette 


(1)  Cette  fiétnce  est  incomplètement  reprodaite  par  le 
Moniteur.  Nous  la  rétablissons  in  exiento. 
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raux  de  dâpariement  avaient  èlé 
mêmes  obli)(aliong  par  lu  loi  du  (i 
molifs  puLst^s  priiicipaleoiciit  dans  1 
ces  acluelles  ont  porté  le  Cor(«  lOgi 
dre  au  désir  du  GouvenicmËnC  sui 
ressources. 

Voua  aperci'vei,  citoyens  trihun; 
de  loi  ipii  vous  cet  nuioui^'l'ui  P^^^ 
fondé  sur  des  priDcipes  de  couveaa) 
publifiue  qui  sont  coofiacrëâ  par  vl 
antérieures. 
Deux  seuls  articles  compuscuC  ce 
Le  premier  porte  :  •  Les  payeur 
'  du  trésor  puîdic  sont  aggujettiii  ii 

•  nemeDls  dont  la  quotité,  pour  ( 

•  sera  déterminée  par  le  Gouvirnen 

■  la  totalité  puisse  excéder  sij:tniJf 
Comme  yous  le  vojez,  cet  ariiclf 

disposition  aliribulive  et  une  aul 
Celle  aliribulive  confie  au  Gouvern 
de  déterminer  la  quotité  du  caulioni 
oirparlespayeurs  et  caissière  déposit 
puDltLS  \  0U3  reconnditrez  eaos  doul 
œil  d  Etat  quil  est  tivs-diffidJe  di 
la  loi  la  "(Onimt  d  founiir  p^r  cliacuo 
pane  gutliiquotiti  des  fouis  qui  lei 
dépend  de  divtr  esCirLOfisiion  o 
(fempnt  et  à  1  diliun  le  j  mt  ni*  a  I 
le  qui  peut  ei  i  i  I  iu„iiilii1 
diniinutiODs  I 

Quant  ah  r 

dont  lobjLt  I 

de  cette  prt  i 
etfet  obsent  h  '    ii    il  ILtn      i. 

•  \emenii.nt  neptutpi's   dLmjodt 

■  a  sa  disposition  une  somme  ini 

•  voua  propo'L  de  G\tr  à  6  million'- 

•  de  la  totabté  des  caulioniienitnL 

•  être  exigés  des  a^jents  du  trésor  ] 
L'article  2  appliqua  aux   cuutio 

payeurs  et  caissiei^  du  trésor  pubJi 
veurs  particuliers  des  contribution 
verses  dispositions  de  la  loi  du  7  ve 
concernant  le  caulioniiement  des  pr 
gies  des  contributions  indirectes. 
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Le  Tribunal  va  aux  voix  et  vote  à  Tunanimité 
Tadoption  du  projet. 

Des  messages  du  Cori)s  législatif  communiquent 
divers  projets  de  loi  relatifs:  1**  à  un  échange  entre 
TEtat  et  le  citoyen  Angellier;  2"  à  Tarticle  521  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ;  3°  au  rachat  des  usu- 
fruits et  rentes  viagères  dus  à  la  République. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEiN  TARTEYRON. 

Séance  du  4  germinal. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procés-verbal  de 
la  séance  d'hier,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  cautlonnenients  à  exiger  des 
payeurs  et  caissiers  du  trésor  public. 

Arnoult  exprime  le  vœu  du  Tribunal  pour  Fa- 
doption  de  ce  projet. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  va  aux  voix.  Le  projet  est 
adonté  par  233  suffrages  sur  2G5. 

L  ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  faculté  de  disposer. 

DuvEVUiEK,  orateur  du  Tribunat,  résume  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  cette  Assemblée 
sur  le  projet  de  loi  et  en  propose  l'adoption. 

BoULAV  {de  la  Meurthe),  orateur  du  Gouverne- 
ment, improvise  le  discours  suivant  : 

Le  projet  de  loi,  qui  vous  est  soumis,  citoyens 
législateurs,  a  éprouvé^  dans  le  Tribunat,  une 
assez  forte  opposition  ;  il  ne  parait  pas  avoir  eu 
l'avantage  de  réunir,  dans  le  public,  l'universalité 
des  suffrages.  L'imagination  effarouchée  de  quel- 
ques  hommes  a  cru  voir  dans  ce  projet  la  résur- 
rection du  droit  d'aînesse,  celle  des  substitutions 
graduelles  et  perpétuelles,  tous  les  abus  de  la 
féodalité.  On  a  prétendu  que  c'était  rétrograder 
vers  l'ancien  régime  ;  que  c'était  une  loi  rétroac- 
tive. 

Toutes  ces  craintes  sont  assurément  bien  dérai- 
sonnables; mais  comme  elles  sont  liées  î\des  pré- 
jugés révolutionnaires,elles  font  une  grande  impres- 
sion sur  quelques  esprits,  et  peu  s'en  faut  qu'el- 
les ne  dégénèrent  en  une  espèce  de  maladie;  il  faut 
donc  examiner  ces  préjugés,  il  faut  démontrer 
combien  ils  sont  cx)ntraires  aux  vrais  principes  de 
la  liberté,  de  l'égalité  politique  et  civile,  aux 

Srincipes  de  tout  bon  gouvernement  comme  à  ceux 
e  la  morale  publiqui^  et  particulière. 
J'observerai  (l'abord  que  la  [)artie  du  projet  qui 
est  relative  aux  donations  entre-vifs  a  été  l)eau- 
conp  moins  critiquée  que  <!elle  qui  est  relative 
aux  testaments,  et  que  même  elle  ne  Ta  été  que 
cx)nime  ne  laissant  pas  assez  de  latitude  li  la  vo- 
lonté du  donateur  :  je  remarquerai,  en  secx)nd 
lien,  nue  la  critique  qu'on  a  faite  contre^  la  fa- 
culté (le  lester  portait  bien  plus  sur  l'exercice  de 
cvXiii  faculté,  dans  la  ligne  directe,  nue  sur  l'usage 
qu'on  peut  eu  faire  dans  la  ligne  collatérale;  mais 
que  les  plus  grandes  (*t  les  plus  nombnmses  ob- 
jections qui  aient  été  faites  s'appliquent  à  l'exer  i  i' 
de  ce  droit,  par  rapport  ii  quehiues-uns  des  héri- 
tiers, et  principalement  des  eiuants  au  pn^judicc 
des  autres. 

(i'cst  donc  principalement  aussi  sous  ce  dernier 
point  de  vue  que  je  m'attacherai  à  justifier  le 
projet,  et  d'abord  je  ferai  deux  réflexions  qui  ne 
paraîtront  pas  inutiles  à  c^mix  qui  auront  bien 
examiné  la  nature  des  objections  qui  ont  été  fai- 
tes. On  a  raisonué  constamment  contre  ce  projet, 
comme  s'il  portait  sur  le  partage  des  successions, 
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I  ment  et  de  récompenses?  Au  reBtiî.  i 
1  il  ici?  De  savoir  si ,  pour  que  lYgali 
I  les  cnfanls,  il  est  ni>ces^3H'c  qu'au 
I  mort  ils  aient  une  égale  jiortiOD  ( 
I  qui  composaient  son  hËntage-  Or 
I  que,  dans  une  toule  de  cas,  cette  c; 
I  ({u'oa  réclame,  sera  coQtraire  à  la 
I  lité  ?  Si,  tandis  que  les  uds  ont  rec 
I  lion,  le^  autres  ne  l'ont  pas  cnci 
I  quelques-uns ,  par  leur  incoiiduile 
I  cause,  apnl  occasionné  des  dépeni 
1  blés  au  pore,  d'autres  au  contraire,  p 
I  ot  leur  industrie,  ont  augmenté  l'ii 
I  lité  naturelle,  la  juste,  la  vi^rilable  (■■ 
I  t-elle  pas  blessée,  si  tous  prennent  i 
I  une  égale  portion?  .Nous  supposou 
I  également  équitable  envers  ses  enl 
I  nssant  également,  voulant  leur  fi 
I  ^al  avantage;  comment  pourra-t 
I  s^l  n'a  pas  la  libre  disposition  de 
I  d'une  partie  de  ses  biens?  Comme 
I  corriger  les  iDÉgalltës  irie  des  eau 
1  ou  morales,  que  des  différences  d' 
J  loppement,  de  travail  et  d'industrie 
I  entre  leurs  enfants,  diffiTences  ei  fn 
1  le  cours  de  la  vie?  On  voit  donc  q 
I  partant  de  l'idée  d'égalité  qui  doit  n 
I  îamille,  loin  qu'on  doive  priver  u 
I  libre  liberté  de  ses  biens,  il  faut  au 
I  lui  laisser,  du  moins  en  partie,  en  f 
I  égalité  même. 

I  Quant  à  la  raison  politique,  qu'on 
I  tj'e  le  projet,  elle  n  est  pas  mieux 
I  doute  il  est  it  désirer,  pour  tinsse  gi'i 
I  biens  passent  des  prTPS  aux  enfai 
I  dans  leurs  ramilles.  Il  faut  ronvenî 
I  trop  grande  inégalité  des  fortunes 
I  graves  inconvéïiienls,  surtout  ilar 
I  républiques.  Cependant  si  l'on  .<'a 
I  cette  permanence  et  ii  celle  éfjalitôt 
I  les  familles,  on  tombe  inévitablen: 
excès  plus  gninds  cl  plus  odieux  que 
veut  ériter.  Ou  introduit  entre  les  e 
I  monstrueuse  iiié^ljté;  c'est  ainsi  q 
I  bien  de  la  famille  appartenait  à  l'aint 
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mœurs?  Qui  peut  nier  que  rautorilô  paternelle  ne 
dépende  essentiellement  du  droit  qu'a  le  père  de 
disposer  de  ses  biens?  Sans  doute,  il  serait  à  dé- 
sirer que  cette  autorité  ne  reposai  que  sur  des  bases 
jurement  morales;  mais  cela  n'est  point  ainsi  : 
'influence  de  l'intérêt  est  aussi  puissante  dans 
a  famille,  que  dans  les  autres  relations  sociales: 
ce  fait  est  si  vrai,  que  les  iurisionsultes  et  les 
publicistes  qui  ont  parlé  de  Vautorité  jpaternelle 
Tout  placée  principalement  dans  la  libre  dispo- 
sition laissée  au  père  non-seulement  sur  ses  pro- 
pres biens,  mais  môme  sur  ceux  de  ses  enfants. 

Or,  si  cette  faculté  est  nécessaire  au  maintien 
du  pouvoir  paternel,  que  de  raisons  puissantes 
sous  le  rapport  politique  et  moral,  pour  ne  pas 

restreindre 
un  rapport 
iment  et  celle 
du  père  de  famille?  Le  Gouvernement  veut  tou- 
jours se  conserver,  le  père  de  famille  est  naturel- 
lement conservateur;  le  Gouvernement  veut  l'or- 
dre et  la  tranquillité  dans  l'Etat,  le  pure  le  veut 
dans  sa  famille;  l'un  veut  des  citoyens  soumis 
aux  lois,  l'autre  veut  aussi  des  enfimts  dociles  et 
obéissants.  Le  travail,  rindustrie,la  l)onne  conduite 
font  prospérer  l'iitat  et  la  famille,  et  sont  égale- 
ment dans  l'intérêt  et  le  vœu  des  gouvernants  et 
des  pères.  Il  est  donc  bien  important  qu'il  s'éta- 
blisse entre  les  uns  et  les  autres  des  relations  de 
conllance  et  d'autorité. 

D'ailleurs  quel  homme,  pénétré  des  devoirs  de 
la  vie  humaine,  et  versé  dans  la  connaissance 
des  affections  les  plus  habituelles  de  la  famille, 
peut  craindre  d'investir  le  père  d'une  autorité  trop 
grande  et  trop  durable?  Qui  est-ce  gui  est  plus 
dévoué  qu'un  père  à  ses  enfants?  Qui  désire  plus 
que  lui  de  les  voir  considérés  et  heureux?  Les 
i)lus  fortes,  les  plus  constantes  passions  du  cceur 
liumain  ne  l'attachent-elles  pas  à  eux?  Et  peut-on 
en  dire  autant  des  enfants?  D'ailleurs  les  pères 
n'onl-ils  pas  en  général  plus  d'expérience  et  de 
sagesse  que  leurs  enfants?  Ainsi,  encore  un  coup, 
comment  peut-on,  de  bonne  foi,  redouter  l'au- 
torité paternelle? 

Il  existe,  dit-on,  de  mauvais  pères  aui  abuseront 
de  la  faculté  que  le  projet  leur  donne.  Mais,  d'abord, 
le  nombre  est  infiniment  faible  com))aré  à  celui 
des  bons.  Ainsi,  les  abus  qui  nourront  résulter  de 
la  loi  seront  bien  au-dessous  ues  avantages  qu'elle 
produira.  En  second  lieu,  que  la  loi  existe  ou 
non,  un  père,  entraîné  par  un  attachement  aveugle 
envers  un  de  ses  enfants,  trouvera  toujours  bien 
le  moyen  de  le  satisfaire.  S'il  veut  se  venger  d'un 
autre  il  le  fera  également. 

On  nous  i)arle  encore  de  l'abus  que  les  pères  de 
famille  j)i)urront  faire  de  cette  loi  pour  rétablir 
les  inégalités  que  le  nouveau  régime  a  proscrites. 
Mais  le  nombre  des  pères  qui  pourraient  en  abu- 
ser n'est-il  pas  encore  très-petit,  comparé  au 
nombre  de  ceux  qui  ne  pourront  [)as  avoir  cette 
volonté?  D'ailleurs,  à  quoi  serviraient  maintenant 
de  telles  inégalités?  Où  comluiraient-elles  sous  le 
«onverneinent  actuel  ?  Ne  seraient-elles  piis  com- 
J)attues  par  Tinléi-ét  de  ceux  qu'elles  tendraient  à 
dépouiller,  et  pourraient-elles  tenir  longtemps 
contre  l'ojpinion  [mblique  fortement  prononcée? 

Citoyens  législateurs,  il  faut  ici  vous  élever  à  des 
idées  générales  et  larges  de  lil)erté  et  d'égalité  ;  il 
faut  songer  que  vous  stipulez  pour  la  République 
française,  et  non  pour  une  petite  communauté 
d'anachorètes  qu'on  i)ourrait  assmettir  à  des 
règles  d'uniformité  et  d'égalité  absolues.  11  faut 
cousidérer  la  grande  variété  de  soi  et  d'industrie 
qui  eiuste  en  France;  il  faut  consulter  surtout  le 


De  là  les  plaintes  élevées  par  toi 
seurs  de  fonds,  et  surtout  parles  |)ct 
veauK  propriétaires,  contre  la  loi  d 
de  là  les  iDurmures  u>Dlrebs  proiii 
établit. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas, 
l'homme  porte  dans  son  cœar  un  s 
fond  de  son  droit  à  ta  liberté,  de  ce 
ser  à  son  gré  du  bien  qui  lui  appai 

Il  supporte  îœpalienunent  les  ei 
lui  oppose. 

Il  use  du  droit  de  propriété  p 
beaucoup plusqu'il  n'y  rëflËcliU;  il< 
de  l'étendue  du  iiouvoir  qu'il  exepc 
sons  qui  l'an éan  tissent  à  sa  mort,  e 
contre  les  liens  dans  les^piels  une  I 
«nchaine  ea  Tolonté  expirante. 

Ainsi,  par  respect  pour  le  droit  di 
général,  dont  la  faculté  de  (lis])Osei 
nation, par  la  considération  du  voei 
qui,  devenus  propriétaires  depuis  1 
se  plaignaient  de  ne  pas  jouir  de  li 
leur  droit ,  le  Gouvernement  a  dû 
vous  proposer  la  loi  dont  tous  allez 
tunilé. 

Et  comment  s'y  serait-il  refusé,  > 
frappé  thaque  jour  des  moyens,  d< 

S  lovés  pour  éluder  la  prohiliition, 
es' désordres  que  ces  efforts  enli 
lee  individus,  pour  les  familles  et  p 
En  effet,  c'est  de  la  prohiliition  q 
tées  les  dispositions  en  fntude  de  li 
commis,  les  dépûts,  sources  fécon 
lité,  parce  qu'ils  placent  le  déposita 
promise  et  les  séductions  de  rintùrét 
du  devoir  et  les  suggeatioas  de  ia  • 
ces  fécondes  de  procès  interminabU 
lions  ruineuses  entre  les  héritiers, 
missaircs  el  les  donateurs  secrets. 

t'ne  loi  ijuu  les  citoyens  accusem 
violations  journaJièree,  une  loi  qut 
iiieni  e^t  dans  l'impuissance  de  f: 
appelait  donc  une  réformation  promj 
dale  public  des  atteintes  qui  lui  éiai 
El  de  combien  de  scènes  moinf 
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sses-  Le  Gouvernement  a  cru  qu'il  ne  pouvait  la  pré- 

nou-  senter  trop  tôt  ;  que ,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas 

ose  ;  effectuer  tout  le  bien  désiré,  u  ne  devait  pas  pour 

l'elle  cela  négliger  d'en  effectuer  une  partie.  11  a  pensé 
que  les  articles  offerts  en  ce  moment  à  Timpa- 

3urs,  tience  presque  générale  des  citoyens,  retrouve- 

pro-  raient  ensuite  leur  place  dans  le  chapitre  du  Code 

ispo-  civil  qui  se  prépare,  et  auquel  ils  appartiennent.  Il 
a  cru  enfin  qu'onne  pouvait  trop  tôt  faire  jouir  la 

[u'on  nation  de  ce  qu'il  a  regardé  comme  une  justice  et 
un  bienfait,  et  que  l'émission  de  la  loi,  loin  d'être 

a  vie  intempestive,  était  nécessaire  et  pressante, 

•appé  11  l'a  regardée  en  outre  comme  conforme  à  la 

s  rai-  morale  et  a  l'intérêt  social, 

voile  Je  ne  m'étendrai  pas  ici  sur  des  vérités  déjà 

ntive  développées  devant  les  tribuns  du  peuple  et  devant 

vous, 
té  en  II  en  est  de  si  évidentes  que  les  adversaires 
éma-  mêmes  du  projet  de  loi  n'ont  pas  osé  les  attaquer, 
jyens  Comment  prétendre  en  effet,  dit-il,  qu'un  père 
ition,  ne  doive  pas,  ne  puisse  pas  distinguer,  par  un  té- 
lé de  moiffnage  d'affection  et  de  reconnaissance  parti- 
er  de  culiére,  l'enfant  qui  s'est  distingué  lui-même  par 
31)or-  une  tendresse  plus  active,  par  une  piété  plus 

dévouée? 

était  Comment  soutenir  qu'une  mère  de  famille  in- 

;  era-  firme,  à  qui  sa  fille  a  sacrifié  les  plaisirs  de  la 

laux,  jeunesse,  et  jusqu'aux  douceurs  de  l'hymen  et  de 

pour  la  maternité,  pour  lui  rendre  des  soins,  adoucir 

;iété?  ses  souffrances  et  recueillir  ses  derniers  soupirs: 

'ésul-  comment  soutenir  qu'elle  ne  peut  pas  assurer  des 

fidéi-  moyens  d'existence  plus  doux  à  celle  qui  rendit 

nora-  sa   vie  moins  douloureuse  et   sa  mort    moins 

la  foi  pénible? 

s  lois  Comment  prouver  qu'il  faut  interdire  au  père  de 

sour-  famille  de  rétribuer  avec  équité  le  fils  qui,  resté 

testa-  près  de  lui  assidu ^  lalwrieux,  a  concouru  à  aug- 

com-  menter  le  patrimoine  de  tous? 

Comment  démontrer  qu'il  est  juste  de  priver  des 
*"  des  i)areiUs  du  droit  de  secourir  un  enfant  assailli 
:ie-  par  des  malheurs  immérités,  de  rétablir  en  sa  fa- 
ner, veur  l'égalité,  en  lui  faisant  une  part  plus  grande 
can-  qu'à  d'autres  enfants  enrichis  par  d'heureux  ha- 
s.  sards? 

,  de  Comment  nier  qu'il  peut  exister,  entre  un  père 

j,  ce  de  famille  et  des  étrangers,  de  ces  relations  en 
même  temps  intimes  et  honorables,  de  ces  affec- 

5ral,  lions  puissantes,  de  ces  actes  de  dévoûment  qui 

des  ont  honoré  les  temps  de  proscription,  enfin  de 

n  de  ces  services  signalés  qui  inspirent  des  actes  de 

loux  bienfaisancx>   ou  commandent  des  témoignages 

nds,  de  gratitude? 

Comment  ne  pas  convenir  que  le  collatéral  qui 

à  la  distingue,  dans  une  nombreuse  et  lointaine  pa- 

''x\(iT^  renié,  l'homme  estimable  que  la  fortune  a  moins 

uise.  favorisé,  pour  le  nréfériT  à  un  autre  moins  re- 

'  jus-  commandable  et  plus  ri(!he,  quoique  plus  proche, 

u'on  ol)éil  au  vceu  (h»  la  nature  loin  de  s'en  écarter, 

I)as,  se  conforme  à  l'intérêt  de  la  société  loin  de  le 

nd  à  blesser? 

plus  Dans  l'impuissance  de  détruire  ces  vérités,  les 

çons  adversaires  de  la  loi  Tout  accusée  de  jeter  la  dis- 
corde dans  les  familles,  de  semer  dans  le  cœur 

Sent  des  enfants  tles  germes  d'hypocrisie,  d'avidité,  de 

ans  fialterie  et  de  toutes  les  passions  basses  qui  les 

ge  la  accompagnent. 

irme  Mais,  en  |)remier  lieu,  je  soutiens  que  les  enfants 

ance  susceptibles  de  se  livrer  à  ces  sentiments  honteux 
qu'on  nous  a  fait  craindre  de  propager  par  la  loi 

ition  nouvelle,  seraient,  sous  le  régne  de  rancicnne 

liant  législation,  de  mauvais  fils,  des  parents  sans  ten- 

crant  dresse. 

r  les  Ce  sont  ceux-là  qui,  sûrs  de  leur  part  d'héritage 

fues.  garantie  par  la  loi,  laissent  aiûoora'hui  dans  Ta- 
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Doit-on  blâmer  le  GouTeraeme 
qu'il  fuit  pour  donner  â  la  Fratii; 
des  lois  qui  ne  soient  |>^  mjio 
mcrurs,  les  habitudes,  les  an'ecUoi 
Avs  dlovens? 

Si  la  ri^ponse  à  ces  (questions  esl 
loi  nroposi'e  par  le  UouïorDemenl,  i 
dfc  fappuvtr,  ou  que  sert  de  la  cou 
autonlésf 

Examinons  cependant  le  poid!^  d( 
6'est  prévalu  et  de  celles  qu  ou  k'u 

On  a  cJW  Miraheaii.  on  a  fvoqut'  1 
teur  de  la  RiWnlurinn  :iii  M'in  i|ii  " 
a  lu  l'espèc  il"  \  -i.  ;ih  m  .m  il  .i  I; 
droit  de  Èiin    j 

Mais  ce  Irru.i.',  -.  :ij) 

vOritatiIomi'iii  ii  '.hn'ijiu  i"ii"  ij 
moment  la  jmi:^>am'L'  df  soci  nom, 
le  crédit  du  sou  lalfnl? 

Qui  ne  connaît  l'iisccndant  ma 
grand  génie  pour  attirer  vers  lui  ti 
lonre  pour  s  en  rapproprier  les  En 
accroître  la  perTeclign  et  l'utililé? 

Cet  ai-anlage,  K'scn-i^  â  un  pi'lit 
vidus  privilr^t;i(>^,  Minil)i';]U  le  pos^st 
meDt;  tous  le--  h'ini'Hf-  fiT^  im  pi 
tributioD  df  l'!"  ■  "  .  '■  'ruy^ 
leurs  écrite.  Il  '  •n 

changemeuls,  .  «.n 

et  de  son  on^i  .■  ■;  '  ,■     il  ilr 

nus  ainsi  e;i  |<I'  '   .'■■■'  :i\-w\ 

bli-e  con5tilu:ui''        ■  >  ;  ■■'  ■' 

Le  discoiii'-  -i-  ■■:'■■■  ■!'-  ']> 


pas  porlL'Clii'ii',. 
tûl  le  traviiil  ]■■  n 
ii  un  hooinic  :■ 
qu'une  opifiii'n  ■■, 
nitivemenl  ;ido(Hi 
de  son  génie. 
Sous  ce  rapport,  il  i 
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I  Au.sein  d'une  exaltation  de  pensée.  d*une  cha- 
leur de  sentiment  dont  il  faut  chercner  l'excuse 
dans  leur  source  môme,  on  a  qualifié  la  loi  pro- 
posée de  loi  réactionnaire. 

Lcyislateurs,  écartons  jusqu'aux  souvenirs  de 
ces  égarements  funestes,  dont  votre  sagesse  et 
la  forme  du  Gouvernement  garantissent  à  jamais 
notre  patrie. 

Ou  si  on  en  parle  encore,  que  ce  soit  nour  offrir  à 
la  R(''publique,  comme  aujourd'hui,  de  ces  réac- 
tions expiatoires,  qui  ramènent  les  citoyens  à 
l'union,  à  la  morale,  à  la  pii*té  filiale^  à  la  recon- 
naissance, i\  la  vertu,  à  tous  les  sentmients  doux 
et  gt'néreux,  par  tous  les  encouragements  sage- 
ment bornés;  à  tous  les  services,  par  la  perspec- 
tive de  tous  les  bienfaits;  qu'une  communauté 
respectable  de  soins  et  de  rémunérations  domes- 
tiques fasse  oublier  la  communauté  de  malheurs 
et  de  crimes  que  des  partis,  qui  ne  renaîtront 
plus,ont  successivement  déversés  l'un  sur  l'autre  l 

Non,  citoyens  législateurs,  le  Gouvernement 
ne  vous  eût  pas  ])roposé,  la  Commission  du  Tri- 
bunat  n'eût  pas  adopté  unanimement,  leTribunat 
lui-même  n'eût  pas  (consacré  nar  son  adhésion, 
ses  orateurs  n'eussent  pas  Justine  avec  tant  d'éner- 
,ne  la  loi  sur  laquelle  vous  allez  voter,  si  elle 


fi 


eût  présenté  les  funestes  résultats,  auxquels  ou 
l'accusait  de  nous  conduire;  si  elle  n'eût,  au  con- 
traire, rt'paré  des  erreurs  et  présenté  des  avan- 
tages; si  elle  n'eût  été  utile,  n(3cessaire,  morale  et 
rt'nublicaine. 

La  permission  limitée  de  disposer,  rétablie  par 
elle,  est  donc  à  la  fois  conforme  à  l'intérêt  par- 
ticulier (les  citoyens  et  des  familles,  et  à  Tintérôt 
général  de  la  société  ;  elle  est  fondée  sur  la  jus- 
tice et  la  morale.  Sans  encbainer  la  volonté  libé- 
rale du  père  de  famille,  elle  ne  favorise  pas  les 
écurts  d'une  nrédilection  aveugle  ;  elle  donne  une 
part  disponible  aux  affections  ;  elle  en  réserve 
une  à  laquelle  les  erreurs  des  passions  ne  peu- 
vent tou(-lier;  elle  limite  équitablement  la  puis- 
sance du  citoyen  et  la  puissance  de  la  société; 
elh;  est  en  harmonie  avec  les  principes  auxquels 
vos  v(rux  et  les  efforts  du  Gouvernement,  u'ac- 
cord  avec  eux,  ont  déjà  ramené  et  ramèneront 
encore  la  législation,  et  vous  l'adopterez  sans 
doute  avec  la  conviction  que  la  Franœ  reconnais- 
sante la  rei^evra  comme  un  nouveau  bienfait. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

On  va  aux  voix  et  le  projet  est  adopté  à  la  ma- 
jorité de  213  suffrages  sur  266. 

Un  message  du  S(''nat  Conservateur  annonce  la 
nomination  du  citoyen  Kepler  {du  Das-Rhin)  (l) 
au  Corps  législatitï^en  remplacement  du  citoyea 
Sallenave  {des  BasscS' Pyrénées) ^  décédé. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDEN'CE  DU  CITOYEN  BÉRENGEB. 

Séance  dit,  4  germinal  (2). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopte. 

11  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Les  extraits  de  naissance,  des  citoyens  Pomme- 
reuil  et  Saget  (de  Nantes]  sont  déposés  sur  le  bu- 
reau (Voy.  la  séance  du  i"  germiual  p.  -41)2).  Il  est 

(i)  Le  Noniiêur  (2«  semeitre  an  VllI  p.  777),  écrit 
Klepcr.  Les  procèt-ve¥baux  du  Corpt  légulaUf  (téaac^ 
du  4  Rerminal  an  VIII  p.  31),  écrivent  Kepler. 

(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  résumé  sommairt  de 
cette  séaace»  Nous  U  rétablissons  tu  iclimio. 
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Ces  alarmes  ont  retenti  à  notre 
et  ce  soQt  elles  que  le  Gouverne 
dissiper  par  le  projet  de  loi  s- 
eiamen. 

Pour  le  bien  apprécier,  j'ai  liù 
les  abus  priacipaux  qui  apjicllcnl 
C'est  en  connaissant  le  mal  qa'( 
juger  le  remède. 

tes  listes  de  jurés  ont  6lé  iivrt^e 
à  l'insouciance  des  suLallernes;  il 
surer  qu'à  l'avenir  les  citoyens  n'y 
que  par  un  chois  pur  et  rè'lléclii.  " 

Les  listes  d&inres  ont  Mi>  formé 
siens;  il  faut  doue  que  les  passio 
lées  pour  l'avenir,  ou  s'assurer  < 
dans  (*lte  opération  importante,  c 
liseronl  eu  se  confondant  ensembi 

Les  listes  de  jurés  ont  cessé  < 
d'one  autorité  populaire  ;  i)  faut  d 
peuple,  autant  qu'il  est  possible 
part. 

Les  jurés  spéciaux  ont  été  un 
tyrannie,  parce  qu'ils  n'étaient  qu 
sioijs  ;  il  faut  donc  les  replacer 
des  jurés  vérilahles. 

Telles  sont  les  vues  grandes  q 
législatif  doit  se  proposer  ;  telles  & 
que  le  projet  de  loi  nous  a  paru  rf 

L'article  premier  indique  les  bai 
nisalion  définitive  et  permanente 
lorsque  les  listes  constitutionnelle 
auront  été  formées,  les  juri'S  d 
pouiTont  être  pris  que  dans  les  1) 
les,  et  ceux  de  jugement  que  dai 
parlementai  es . 

Voilà  le  principe. 

Nul  autre  plus  salutaire  à  notre 
être  adopté  dans  une  telle  mati 
tous  les  inconvénieuls,  et  n'eu  I; 
uucun  après  lui. 

I\  est  plus  parfait  que  celui  qui 
sous  l'empire  de  la  Conslilulion 
alors  les  jurés,  à  lavériié,  élaient  cl 
dans  une  première  classe  d'élite.  !i 
lequel  on  était  ranpé  dans  celle 
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Pégalité  que  d'exiger  une  garantie  pareille  du 
juré  qui  va  prononcer  sur  la  fortune,  Thonneur 
et  la  vie  de  ses  semblables. 

Un  très-grand  avantage  encore  de  ce  système, 
c'est  qu'il  se  rattache  à  l'ordre  créé  par  la  Cons- 
titution, et  qu'il  est  un  nouvel  hommage  rendu 
à  sa  sagesse  :  tel  est,  en  effet,  l'avantage  d'un  bon 
pacte  social,  que  toutes  les  lois  en  dérivent  natu- 
rellement, raciles  et  pures  comme  un  ruisseau 
de  sa  source. 

La  Constitution,  en  effet,  semble  avoir  préparé 
à  l'avance  cette  destination  aux  listes  d'éligibles  ; 
et  lorsqu'elle  a  dit,  dans  son  article  73,  que  le 
jury  de  la  haute-conr  serait  pris  dans  la  liste  des 
éligibles  delà  nation,  n'était-ce  pas  avertir  que 
les  listes  départementales  deviendraient  les  élé- 
ments du  jury  auprès  du  siège  commun  du  dépar- 
tement, comme  tes  listes  communales  le  seraient 
du  jury  qui  prononce  dans  le  ressort  de  l'arron- 
dissement communal  ? 

Puissent  les  lois  ultérieures  qui  développeront 
les  conséquences  de  ce  principe,  en  conservant 
dans  toute  son  intégrité  le  choix  au  peuple,  n'ad- 
mettre, pour  appliquer  les  listes  d'éligibles  à  la 
formation  des  listes  de  jurés,  d'autre  choix  secon- 
daire que  celui  du  sort,  dWtre  épuration  que 
celle  (les  récusations  naturelles  de  l'accusateur 
et  de  l'accusé  ! 

Mais  ce  souhait  ne  peut  être  encore  rempli  :  cet 
ordre  nouveau  ne  peut  s'établir  encore  ;  une  année 
entière  doit  s'écouler  avant  que  les  listes  [d'éligi- 
bles soient  formées  :  il  a  donc  fallu  y  pourvoir  par 
un  mode  intermédiaire  et  passager. 

C'est  ce  mode  que  les  articles  2  et  3  du  projet 
de  loi  nous  indiquent. 

Dans  la  nécessité  d'appeler,  quant  à  présent,  un 
autre  pouvoir  que  celui  du  peuple  à  créer  les 
éléments  du  jury,  on  a  conçu  une  triple  combi- 
naison de  pouvoirs  différents  qui  se  surveillent 
pour  prévenir  toute  insouciance,  qui  se  balan- 


par  les  juges 
de  paix. 

Séparés  les  uns  des  autres,différents  d'opinions 
et  d  affections,  ces  fonctionnaires  ne  sauraient 
se  laisser  entraîner  par  une  môme  partialité,  ni 
se  déterminer  dans  leurs  choix  par  l'impulsion 
d'un  môme  penchant.  Placés  d'ailleurs  au  milieu 
(les  citoyens,  accoutumés  à  vivre  familièrement 
av(»c  eux  et  h  trait(T  leurs  affaires,  ils  con- 
naissent mieux  que  tout  autre,  leur  caractère 
personn(»l  et  le  degré  d'instruction  qu'ils  ont 
H'çue.  Enfin,  immédiatement  élus  eux-mêmes 
par  l(î  peuph^,  ils  sont  les  plus  propriîs  à  imprimer 
a  leur  choix  un  caractère  tout  populaire.  Cette 
])remière  id(''e  du  système  est  donc  déjà  la  plus 
heureuse  qu'on  pût  admettre. 

Après  les  juges  de  paix,  le  sous-préfet  opère  par 
sa  seule  volonté  une  première  réduction;  il  répare 
aussi  les  mépris(»s  auxquelles  les  juges  de  paix 
auraient  [)u  se  laisser  entraîner  par  les  idées 
locak^s.  Il  rectifie  ce  qui  est  vicieux,  sans  exercer 
une 


mémo, 
autr(»s. 

Enfin  la  troisième  opération,  celle  dont  le  pré- 
fet est  chargé,  étant  remise  tout  entière  au  sort, 
subit  la  forme  la  plus  démocratique  qu*on  pût 
faire  concourir  au  succès  d'une  institution  déià 
très  démocratique  elle-même. 

Cette  intenrcntion  du  pouYoir  administratif 
était  indispensable  pour  procurer  raction  néces- 


commencer  la  procédnre  qne  (ont 
Est-cefaien  un  Inivail  judiciaire  q 

des  listes  de  jurés?  Est-ce  sans 
('11?,  jusqu'à  ce  momi'al,  altrlbiK 
tralions?  Je  ne  le  pense  pas. 

(Ju'est-ce  mi'une  liste  de  jurés? 
cription  ci™e  et  temporaire;  c 
d'hommes  requis  pour  un  servir, 
un  extrait  du  pubuc,  purgé  de  pa 
de  lumières,  mie  l'administratioD 
fouruir  à  i'orare  judiciaire;  c'est  I 
qui  est  en  contact  immédiat  et  tu 
citoyens,  qui  les  appelle,  lesinvi 
à  J'a'cquitdeieur  devoir,  de  leur 
de  leurs  Chartres  locales;  nous  noi 
libres  lorsque  nous  recevons  la  f 
àoa  (les  autorités  administrative 
riti>s  judiciaires.  Les  adminislrati 
point  procès-verbal  de  toutes  le 
sont  et  doivent  être  moins  !on 
tribunauLX  en  général  ^  moins  1 
de  rapporta  avec  les  pouvoirs,  pi 
libres  -,  et  celle  manière  de  voir  i 
de  raiflon.  On  aime  à  jouir  de  b 
dale  sans  élre  trop  en  contact  av 
1/  ni'  f;mt  donc  pas  que  ces 
Tnidiqiln"'-   '.ins  nécessite;   "  '" 
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leurs  sans  iiict. 
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tributions  la  met  à  portée  de  co 
dloyens,  leur  industrie,  leurs 
degré  présumabie  d'instruction, 
rcnl  de  la  moralité,  et  par  ivnséq 
première  des  Jurés,  soit  géncraus 
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attendant  la  construction  ou  Tachôvement  d'un 
édifice.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  Torateur 
du  Gouvernement  désire  que  Ton  envisage  le 
projet  de  loi. 

Niais  comme  ce  projet,  indépendamment  de  ses 
dispositions  provisoires,  en  contient  aussi  de  dé- 
finitives qui  embrassent  un  avenir  illimité,  celles- 
ci  doivent  être  l'objet  d'un  plus  sérieux  examen. 
Elles  sont  contenues  dans  l'article  premier.  Cet 
article  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Lorsque  les  lis- 
ci  tes  d'éligibles  seront  formées,  les  jurés  d'accusa- 
«  tion  ne  pourront  être  pris  que  dans  les  listes 
«  communales ,  et  ceux  de  jugement  que  dans  les 
«  lisK'S  départementales.  »  il  est  aisé  de  s'aperce- 
voir qu'ici  le  Couvernement  a  été  séduit  par  l'idée 
de  lier  le  système  des  jurés  au  système  constitu- 
tionnel ;  d  économiser  les  cadres  et  de  ne  pas 
multiplier  les  rouages  sans  nécessité.  Dans  Tins- 
tilution  nouvelle  des  listes  de  confiance,  il  a  cru 
trouver  toutes  faites  les  listes  de  jurés;  dans  la 


quer  l'iaee  qui  en  laii  ja  Dase.  ii  vous  appartient 
tribuns,  de  faire  ou  de  suppléer  cet  examen. 

On  se  serait  peut-être  mené  du  mérite  apparent 
de  cette  découverte,  si  Ton  eût  réfléchi  qu'une 
institution  bien  faite,  bien  appropriée  à  un  but  dé- 
terminé, peut  rarement  s'anpliquer  avec  une  pré- 
cision parfaite  à  un  autre  oui  distinct,  à  une  au- 
tre destination;  cette  double  applicabilité  eût  été 
une  espèce  de  prodif>:e;  c'était  un  motif  de  n'y 
croire  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause.  Con- 
sacrés aux  élections  de  fonctionnaires  publics,  et 
destinés  à  donner,  a  différents  degrés  de  prépara- 
tion, la  matière  éligible,  les  listes  de  confiance 
sont  appropriées  exclusivement  à  la  fin  qu'elles 
doivent  atteindre;  elles  sont  dénaturées,  si  vous 
voulez  les  faire  servir  à  la  formation  des  jurés  et 
vous  y  renfermer  comme  dans  un  cercle  dont  on 
ne  pourrait  sortir  ;  elles  sont  compromises,  dans 
ce  qu'on  y  a  envisagé  d'utile,  par  une  application 
mal  enten'due. 

On  sait  quelle  est  la  formation,  on  connaît  le 
mécanisme  de  ces  listes.  On  peut  croire  que  les 
listes  départementales  donneront  à  peu  près  par 
chaque  déi)artement  cinq  cents  éligibles,  terme 
moyen.  Si  vous  en  retranchez  un  dixième,  pour 
former  les  listes  nationales,  restent  450,  sur 
lesquels  il  faut  encore  retrancher  les  iuges  qui 
formeront  les  tribunaux  criminels  et  d'appel,  et 
vraisemblablement  les  conseillers  de  préfecture  : 
d'où  il  résnite  qu'à  peu  de  chose  près  il  restera 
environ  quatre  cents  éligibles  disponibles  pour  les 
fonctions  de  jurés  di?  jugement  dans  chaque  dé- 
. parlement,  (t'est-à-dire,  une  liste  de  citoyens  à  peu 


prenner  article  qu  a  l'avenir  les  jurés 
jugement  stMaient  pris  et  ne  pourraient  être  pris 

Î[ue  dans  les  listes  d'éligibles  départementaux  :  il 
allait  dire  que  tous  les  éligibles  départementaux 
seraient  |nrés  de  jugement.  Bn  effet,  lorsque  l'arti- 
cle premier  dit  que:  «  l(»s  jurés  de  jugement  seront 
a  pris  dans  les  listes  départementales, «cette rédac- 
tion suppose  une  marge  tn^s-ample  dans  ces  listes; 
elle  suppose  que  la  liste  des  éligibles  exa^dera 
au  moins  deux  au  trois  fois  en  nombre  les  listes 
de  jurés  ;  elle  suppose  qu'avec  une  liste  d'éligibles 
du  département  on  pourra  faire  le  service  des 
jurés  généraux  pour  Tannée  entière,  sans  que 
diaque  citoven  soit  appelé  plus  d'une  ou  de  deux 
fois  par  an  a  figurer  sur  cette  liste;  or,  com  men 
obtiendrait-OQ  cet  avantage,  lorsque  ce  sera  la 


réveilleront  quand  il  3'agira  de  I; 
Ils  ne  voudront  pas  se  voir  domin 
perpOtuels;  ils  ue  concevront  mér 
on  a  pu  rapprocher  ces  deux  len 
chtises  qu'ils  représentent.  Lii  111 
des  effets  d'une  semblable  conc 
vouée  par  l'esprit  coustïtulionnel, 
les  prévenir  par  tous  les  moyens 
puilic;  ou  plutôt,  le  Gouverne 
ment  averti  par  l'opinion  publiai 
sera  une  loi  nouvelle  plus  coufon 
esprit  de  l'inslitution  des  jurés. 
Mais  pouripioi  croirions-nous 
d'invoquer  un  remède  pour  l'avei 

End  de  nous  d'écarter  ou  de  ] 
na  ce  moment;  lorsque  le  Gon^ 
tant  parfaitement  qu'une  loi  sur  i 
difficile  à  faire,  invite  et  convo 
sorte  toutes  les  lumières,  pour  ob 
plan  et  les  éléments  de  la  me 
l'organisatioD  des  jurés  ;  lorsqu 
devoir,  tribune,  de  rendre  sensibK 
véuienls  non  prt'vus  du  premier 
ces  incoDVÉnients  sont  tels  qn'ilE 
tièremeni  l'inslttnlion  dujurv.  qi 
!i  toutes  ies  libertés,  et  que  cliac 
voir  organisée  le  mienx  possible' 
Comme  je  vote  pour  le  maîniie 
lution.  je  vole  contre  le  projet. 


La  pii'iuii'ir  i-xisla  dans  les 
quenlee  et  trop  jieu  motivées  de: 
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l'effet,  sous  Je  rapport  jndidain 
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qui   délé^nit  ans 


civile. 
;s  jurés 
mment 
s  deux 
armera 
1  désa- 
chera  à 
IVsprit 
roinpte- 

prono- 
éritable 

('•cessité 
ju'il  di-- 

le  mal 
it,  sen- 
est  trôs- 
quelque 
neiileur 
oi  pour 
le  notre 
îs  incon- 

lorsque 
reiit  en- 
le  si  près 
ilérôt  de 

tle  insli- 


los  jurés 
i\v  faire 
s,  il  faut 
;ul  déna- 
eu  deju- 
imissious 

col  abus, 
ions  frô- 
islraleurs 
ins  dont 
t  être  de 
nain  des 

:çislation, 
^juverne- 
arcusa- 
^ns  cen- 
^  L'ement. 
Vl*).) 
oit  faire 
ses  dis- 
sout tel- 
)as  sans 

e. 

issitôl  la 

d'accu- 

es  listes 

dans  les 

[ition  ne 
alité  que 
Tune  a|v 
citoyens, 
uidi'tions 

n'admet 
btenu  ee 
tes  rom- 

lus  sage- 


Dans  le  premier  ordre  de  chose,  les  administra- 
tions départementales  ne  formaient  les  listes  de 
jurés  que  sur  celles  élémentaires  qui  leur  étaient 
adressées  par  les  administrations  de  canton  ;  mais 
comme  les  membres  dos  corps  administratifs  su- 
périeurs ou  inférieurs  étaient  également  dans  la 
dépendance  du  pouvoir  exécutif^  et  qu'il  n^y  avait 
nulle  garantie  pour  la  conservation  (le  leurs  fonc- 


11  n  en  est  pas  ainsi  d'après  le  projet  qui  vous 
est  proposé. 

Los  juges  de  paix,  chargés  par  Tarticle  2  de 
former  ces  listes  originaires,  sont  des  fonction- 
naires à  la  nomination  immédiate  et  exclusive  du 
peuple,  et  indépendants  de  l'autorité  executive.  Ils 
sont  des  élus  temporaires,  et  par  conséquent  plus 
intéressés,  sous  ce  rapport,  que  des  juges  à  vie, 
à  remplir  leurs  fonctions  avec  intécrité. 

On  ne  pouvait  donc  mieux  pliicer  qu'entre 
leurs  mains  Tinitiative  de  la  nomination  des  jurés. 

Qu'importe  que  les  sous-préfets  viennent  ensuite 
réduire,  épurer  même,  si  l'on  veut,  ce  premier 
travail?  En  reste-t-il  moins  l'ouvrage  des  élus 
du  peuple?  L'essence  de  leur  vœu  ne  reste-t-elle 
pas  toute  entière? 

Prétendrait-on  substituer  la  voie  du  sort  à  cette 
heureuse  combinaison?  Je  verrais  dans  ce  mode, 
qui  n'est  pa*^  nouveau,  doux  inconvénients  gra- 


des gouvernants  est  ossontiollomont  on  opposi- 
tion avec  celui  dos  gouvernés,  et  de  faire  ainsi 
une  injure  gratuite  au  Gouvorneniont  à  l'instant 
même  oii,  se  dépouillant  de  toute  prétention  sur 
un  point  aussi  important,  il  éloigne  toute  idée 
d'usurpation  do  pouvoirs. 

Une  simple  observation  sulïira  pour  le  démon- 
trer. 

Personne  ne  contestera  que  nousavons  emprunté 
dos  Anglais  l'institution  (les  jurés. 

Or,  en  Angleterre,  (^e  choix,  qui  se  fait  parmi 
les  propriétaires  ou  les  franotonanciers,  appar- 
tient exclusivement  aux  shorifTs,  dont  les  Tono 
tions  répondent  à  peu  prés  à  cidlosde  nos  préfets. 

Il  est  d'ailleurs  re(X)nnu  que  l'ancien  Gouver- 
nement exerçait  W  mémo  droit  (run(»  mani(Vc 
indirecte,  par  des  administrations  toutes  à  sa  dis- 
position. 

Il  est  donc  évident  que  le  ri()uvorn(nnent  actuel, 
renon^'ant  volontairement  à  une  prétinition  dont 
l'effet  était  d'altérer  l'institution  dans  sa  source, 
no  i)()urrait  être  misonnablonient  soup(;onné  de 
vouloir  la  tenir  sous  son  inlluonco. 

On  a  pu  remarquer  que  le  projet  a  prévu  les 
inconvénients  des  déi)la(*ements,  i4  a  voulu  les 
restreindre  autant  qu  il  serait  possible,  puisque 
l(»s  jun^s  d'a(Tusation  ne  8(Tont  pris  que  dans 
l'arrondissomont  où  s(»  fora  Tinstniction. 

Le  mémo  modo  n'était  pas  praticable  à  Fi^gard 
dos  jurés  do  jugement,  dés-lors  que  l'instruction 
se  fait  au  chef-lieu  (le  département. 

Enfin,  on  n'aura  plus  a  craindre  de  voir  dans 
les  jurés  spéciaux,  désignés  poslérieuriMnent  à 
la  nn^ontion  d'un  délit  et  i\  la  connaissan(M>  du 

{^revenu,  dos  instruments  de  haine  ou  de  faveur; 
e  mode  proposé  tend  à  dissiper  toute  inquiétude 
à  cet  égiird,  puisque  les  junSs  seront  désormais 
désignes  à  ravance,  et  quMls  ne  seront  plus,  ainsi 
que  les  jurés  ordinaires,  à  la  nomination  de  quel- 
ques agents  du  liouverûcmcut,  mais  des  juges  de 


Inrts,  il  en  résulte  ipi'il  n'7  a,  qi 
60U3  cet  autre  rapport,  aucun  motil 

Kous  n'avons  donc  qu'à  cxamii 
présenté  pour  le  projet  de  loi  de  1; 
ces  racmes  listes  de  jurés,  penUa 
temps  qui  doit  s'écouler  enlre  l'é 
et  celle  où  se  fornieroul  les  lisiez  d' 
ne  peuvent  avoir  lieu  avant  l'an  1 
gage  snriisaDt  à  la  libcrli!  publi< 
duelle. 

U'apri's  les  articles  2  et  3  du 
juge  de  paix  doit  désigner  dans 
sèment  un  nooibri'  de  dlovens  irip 
son  arrondissement  doit  tôuinir. 

Cettp  liste,  réduite  par  le  sous-n 
tiers,  est  par  le  préfet  réduite  ù  1 
voie  du  sort. 

De  chacune  de  ces  listes  se  ci 

Ïréret  une  liste  générale  qu'il  divif 
stes  partielles  qu'il  y  a  de  tribun; 
sèment  dans  le  département,  en  n 
chacune  d'elles  que  les  citoyens  d 
ment. 

11  envoîp  au  président  du  triliui 
liste  générale  qui  servira  pour  li. 
ment,  et  à  chaqur  direcieur  dujur' 
la  liste  parlii-tle  de  .<on  urroiidi>scr 

Il  ressort  de  ces  dispositions  qn 
paix,  les  sous-pn'fets,  le  p!<''fft  si 
nuMit  substitués,  pour  la  rurnialiui 
aux  administrations  de-  dê|iiir(eiiic[ 

Quel  i-st  le  résulliil  de  ces  cliuii 
la  jTiirantie  imlilique? 

Le  juge  de  paix,  -■'cul  m;it;i>ti;il  i 
nommé  par  le  peuple,  duut  il  a  la 
lequel  il  a  dis  rapports  directs  el 

Jujques-lâ,  ce  mode  niérile  une 
celui  a  qui  il  est  sulistituê. 

Mais  fe  sous-jiièfel,  Jioninié  pa 
ment,  ojM're  une  jinniièi-c  réiluciiu 

.Mais    10  pn  fet.  iioiiinié  par  le  l 


iiduci» 
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coup  plus  gravés  que  n'en  offre  la  loi  proposée? 
Quelques  courtes  réflexions  vont  nous  donner 
la  solution  de  cette  question. 

11  est  de  l'essence  de  l'institution  du  jury,  que 
tout  citoyen  ]):iisse  en  exercer  les  honoi'ables  et 
délicates  fonctions. 

La  loi  seule  doit  prononcer  les  exceptions  qui 
peuvent  être  apportées  à  cette  faculté,  et  fixer  les 
conditions  nécessaires  pour  cet  exercice. 

Le  Code  des  liélits  et  des  peines  détermine  les 
unes  et  les  autres. 

11  faut  avoir  atteint  30  ans,  réunir  les  qualités 
requises  pour  être  électeur,  n'exercer  aucune 
fonction  incompatible  avec  celles  de  juré  •  ces 
fonctions  étaient  indiquées  par  la  loi,  qui  fixait 
aussi  l'Age  auquel  on  pouvait  se  dispenser  de  les 
remplir. 

Cinui  qui  réunissait  ces  conditions  ou  à  qui  on 
ne  pouvait  opi)Oser  aucune  de  ces  exceptions, 
j)OUvaitdonc  être  juré;  c'était  son  droit  comme 
son  devoir. 

Eh  bien,  ce  droit  inhérent  à  sa  qualité  de 
citoyen,  ce  droit  qu'aucune  puissance  ne  semblait 
devoir  lui  ravir,  pouvait  se  trouver  constamment 
paralysé. 

Il  était  laissé  à  l'arbitraire  des  administrations 
centrales  de  comprendre  dans  les  list(;s,  parmi 
les  citoyens  qui  avaient  les  qualités  requises,  qui 
elles  voulaient,  et  d'en  écarter  qui  elles  ne  vou- 
laient pas. 

Le  droit  leur  en  était  conféré  par  une  disposi- 
tion du  Code  des  délits  et  des  peiîies,  et  elles 
n'étaient  tenues  de  donner  les  motifs  d'admission 
ni  de  rejet. 

Ainsi,  le  citoyen  îlgé  de  30  ans,  qui  réunissait 
les  qualités  requises  et  n'était  dans  aucune  excep- 
fion  prévue  j)ar  la  loi,  nouvait  être  reooussé  à 
jamais  de  ces  augustes  fonctions  ;  tandis  qu'un 
autre  citoyen  pouvait  être  continuellement  appelé 
il  les  exercer. 

Ainsi  l'exercice  de  ce  droit  précieux  était  para- 
lysé et  pouvait  l'être  sans  motifs  légitimes. 
'  Et  il  suftisait  qu'il  y  eût  prévention  de  la  part 
de  trois  des  administrateurs,  ce  qui  forme  la 
majorité ,  ou  plutôt,  disons  ce  qui  est  plus  con- 
forme à  ce  qui  se  pratiquait  assez  ordinairement, 
il  suflisait  qu'il  y  eût  prévention  de  la  part  de 
celui  des  administrateurs  qui  était  ordinairement 
chargé  de  celte  partie,  pour  opérer  cotte  exclu- 
sion :  et  ce  pouvait  être  sans  motifs  légitimes, 
Tadministnition  n'étant  tenue  de  rendre  aucun 
compte  à  cet  égard. 

On  conçoit  (pielles  conséquences  pouvaient 
résulter  de  cette»  immense  latitude  laissée  par  la 
loi  même  aux  administrations. 

Car  la  faculté  d'exclure  qui  elles  ne  voulaient 
pas  comportait  celle  d'admettre  qui  elles  pré- 
féraient ;  et  on  ne  peut  se  h»  dissimuler,  la  com- 
position du  jury  s'est  souvcMit  ressentie  du  carac- 
tère polititiue  et  moral  de  l'auteur  ou  des  auteurs 
de  la  liste. 

Mais,  ol)iecl(Ta-t-on,  le  projet  de  loi  ne  rectifie 
l'article  'iSô  du  (iOde  des  délits  et  des  peines 
qu'en  ce  qu'il  confère  aux  administrations  la  rr-.]^ 
fection  de  la  liste.  Les  mêmes  éléments  pour  la 
formation,  le  même  arbitraire  subsistent.  Les  juges 
de  paix,  les  sous-préfets  et  le  préfet  sont  substi- 
tués aux  administrations. 

Les  abus  qui  viennent  d'être  exposés  ne  sont 
donc  point  extirpés. 

J'avoue  qu'ils  ne  le  sont  pas  radicalement  ;  mais 
le  mode  me  parait  amélioré. 

Lo  iugc  de  paix,  magistrat  populaire  dont  les 
fonctions  sont  plos  indépendantes  que  celles  des 
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2»  Des  plans  des  diverses  portions  d 
a  sont  t  objet; 
3°  Des  procès-verbaux  estiraalirâ  df 
e  terrain,  dressé?  [lar  le  citoyen  Poi 
lomnUÏ  par  l'aitfiiniâlratioQ  muaidp; 
Ces  pièces  prouvent  que  les  lernii 
int  supi^rieurs  en  L^cnduc  et  en  va 
ji  sont  démodés  eu  échange.  Je  i 
ous  présenter  ifi  le  monlanl  Je  l'est 
endu  qu'il  s'est  glissa,  siu'  ce  point 
ans  les  motifs  qui  ont  été  mis  sou 
t  nue  l'objet  de  rechange  esl  réellemi' 
iderahle  que  vous  ne  le  ju^erieï  d'a| 
e  ces  mêmes  motifs. 
Les  différentes  portions  demand' 
ice  par  le  eiloyeo  Charles   Lacroi: 

ées ' 

Celles  qu'il  offre  en  échange.    .    . 
Différence  en  faveur  de  l'hospite 
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Celles  qu'il  offre  en  échange. 

Différence  en  faveur  de  l'hospice. 
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Citoyens  tribuns,  je  viens  réclamer  les  droits 
sacrés  de  Thunianité.  et  je  suis  c(*rtain  d'avance 
d'être  écoulé  f.ivorablement  des  défenseurs  des 
droits  du  peuple. 

Dés  Fan  IV,  et  successivement  d'année  en  année, 
la  commission  des  hospices  et  les  différentes  ad- 
ministrations du  départementdu  Pas-de-Calais  sol- 
licitaient l'autorisation  de  transférer  Tutiie  éta- 
J)lissement  des  orphelins  et  enfants  al)andonnésde 
la  ville  d'Ari-as  tlans  un  local  plus  vaste,  mieux 
aéré  et  plus  salul)re.  La  maison  qui  sert  d'asile 
Di  ces  tristes  victimes  du  malheur,  insuffisante 
pour  le  nombre  des  enfimts  qu'elle  contient,  au 
lieu  d'être  pour  eux  le  séjour  de  l'innocence  et 
du  bonheur,  l'école  du  travail  et  des  mœurs,  est 
devenue  leur  tombeau.  Entassés  au  nombre  de 
plus  de  deux  cents  dans  cette  espèce  de  prison 
numide,  entourée  de  maisons  élevées,  obscures 
et  mal  disposées,  ils  v  sont  privés  de  l'air  qui  est 
le  premier  aliment  de  la  vie  ;  la  mort  les  mois- 
sonne avec  rapidité  ;  et  ceux  qui  échappent  à  sa 
faulx  meurtrière  portent  avec  eux  le  germe  des 
maladies  chroniques  qui  dévorent  leur  tempéra- 
ment et  altèrent  leur  santé  pour  le  reste  de  leur 
vie. 

Ce  local  est  si  incommode  et  si  étroit,  qu'au  lieu 
de  coucher  ces  enfants  dans  des  lits  séparés,  on 
est  obligé  de  les  y  entasser  jusqu'à  quatre  :  on 
ne  peut  pas  même  les  isoler  en  cas  de  maladie; 
et  malgré  les  soins  et  le  zélé  des  chefs  de  cette 
maison,  ils  ne  ])euvent  les  garantir  des  effets  de 
la  malpropreté,  et  arréti;r  la  (X)ntagion  des  mala- 
dies qui  deviennent  dès-lors  un  fléau  destructeur. 
Aussi  la  mortalité  est  dans  cette  maison,  dans  un 
rapport  elTrayant,  qui  est  de  beaucouj)  au-dessus 
de  tous  les  calculs  de  la  probabilité  de  la  vie 
humaine. 

Citoyens  tribuns,  il  n'est  point  pour  nous  de 
devoir'  plus  sacré  que  celui  de  veiller  à  la  con- 
servation des  hommes.  Les  malheureux  qui 
n'ont  d'asile  que  dans  la  bienfaisance  nationale, 
appellent  toute  votre  sollicitude  :  ce  sont  les 
enfants  de  la  patrie  ;  et  ne  pas  les  secourir,  ce 
serait  commettre  un  parricide.  Les  gouvernements 
sont  la  |)rovidence  des  peuples. 

Permettez-moi  quelques  réilexions  qni  no 
seront  point  déplacées  dans  cc^lte  circonstance. 

Peut-être  n'a-t-on  pas  encore  assez  réiléchi  sur 
les  causes  di^s  maux  qui  aflligent  les  hommes 
réunis  en  grande  masse,  et  sur  les  moyens  d'en 
arrêter  les  funestes  efl'ets;  ils  sont  en  grand 
nombre  ;  et  l'incurie  des  administrations  peut  les 
augmenter,  si  l'active  surveillance  des  autorités 
sui)rémes  n'en  arrêtait  pas  le  débordement. 

Le  célèbre  philanlhroj)e  John  Howard,  qui,  par 
amour  de  rhunianilé,  visita  tous  les  hôpitaux  et 
toutes  les  prisons  de  rKur()[)e,  les  a  observés  et 
décrits  avec  soin.  Son  immortel  ouvrage  a  posé 
l(»s  premières  bases  d(»  l'art  salutaire  dé  conser- 
ver les  hommes,  et  d'entretenir  dans  l'enceinte  des 
asiles  du  malheur  la  salubrité  et  la  propreté  si 
nécessaires  à  l'entretien  de  la  santé. 

Une  des  premières  conditions  de  l'établissement 
des  hospices  de  bienfaisance,  est  que  l'éten  '  .  ' 
des  salles  de  travail,  des  dortoirs,  etc.,  soil  pro- 
portionnée au  nombre  d'individus  <|u'ils  doi- 
vent contenir  ;  il  faut  |)our  (Mitretenir  la  respiration 
d'un  homme,  pendant  une  heure,  cinq  pieds  cubes 
d'air  :  si  l'on  renferme  trop  iriiommes  dans  une 
enceinte  étroite  et  où  l'air  se  rtmouvelle  difficile- 
mont,  on  les  empoisonne  lentement.  On  sait  éga- 
lement que  l'air  est  le  véhicule  des  maladies  con- 
tagieuses, et  que  c*est  lui  gui,  charriant  le  germe 
des  épidâioieSv  porte  au  loin  la  terreur  et  la  mort. 
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pui,  votre  Commission,  citoyens  tribuns,  vous 
propose  à  Tunanimité  de  voter  pour  Tacceptatioa 
du  projet  de  loi. 

On  procède  au  scrutin.  72  voix  sont  pour  Ta- 
doption  et  4  pour  le  rejet. 

Le  Tribunat  fait  un  scrutin  de  ballotage  entre 
les  citoyens  Saget  (de  Nantes)  et  Goupil-Préfeln, 
pure,  pour  l'élection  d'un  candidat  à  une  place 
vacante  au  Sénat  Conservateur.  Le  premier  obtient 
la  majorité. 

IsNARD  fait  un  rapport  au  nom  d'une  Commis- 
sion spéciale,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
taxe  d  entretien  des  routes. 

Tribuns,  de  grands  moyens  ont  été  mis  par  le 
Corps  léL'islatif  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, à  la  fin  de  l'an  V  et  au  commencement  de 
Tan  VI,  pour  la  conservation  d'une  des  plus  belles 
et  des  plus  importantes  propriétés  de  la  Républi- 
que. Il  serait  satisfaisant  pour  la  Commission 
dont  je  suis  l'organe,  il  serait  satisfaisant  pour 
le  Gouvernement  d'avoir  à  vous  présenter  un  ta- 
bleau qui  vous  assurât  de  la  réussite  des  disposi- 
tions'de  la  loi,  et  qui  put  vous  convaincre  que 
les  routes  de  la  Uépubiique  sont  en  bon  état,  ou 
qui  pût  du  moins  faire  espérer  aux  amis  de  la 
prospérité  publique  que  les  ressources  suffiront 
aux  besoins,  et  que  les  grandes  routes  seront 
bientôt  réparées. 

Nous  sommes  encore  loin  d'approcber  de  la 
perfection  dans  l'établissement  de  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes.  L'Anjrleterrc  et  la  Belgique 
nous  en  avaient  donné  rexemj)le;  mais  l'expé- 
rience avait  dés-longtemps  mûri  ces  établisse- 
ments dans  ces  contrées.  Ce  droit,  qui  paraissait 
devoir  suffire  à  rentrelien  des  routes,  a  été  établi 
i\  une  époque  où  les  routes  étaient  extrêmement 
dégradées  par  suite  de  la  longue  stiignation  des 
travaux,  et  même  souvent  à  raison  de  leur  sus- 
pension. Le  mauvais  emj)loi  du  droit  de  passe  a 
aceru  le  mal  ;  la  guerre  et  l'état  du  commerce  ont 
diminué  les  transports  ;  la  recette  ne  s'est  donc 
jamais  élevée  au  point  où  elle  doit  être  en  état 
de  paix  et  dans  l'état  de  prospérité  du  commerce. 
Le  droit  de  passe  est  donc  insuffisant  pour  la  ré- 
l)aration  des  routes  :  c'est  ce  qu'expose  le  Gou- 
vernement dans  les  motifs  joints  au  projet  de 
loi  proposé,  et  c'est  ce  que  votn»  Commission  doit 
aussi  vous  détailler. 

Je  ne  m'attacherai  pas,  tribuns,  à  fixer  long- 
temps votre  attention  sur  l'imjwrtance  de  Ta 
conservation  des  grandes  routes  :  cVst  une  des 
propriétés  de  la  France  qui  contribuent  le  plus  à 
sa  prospérité,  qui  contribuent  le  plus  à  donner 
de  la  valeur  à  t4)utes  les  produetions  de  la  cul- 
ture, de  rindustrie,  et  à  toutes  les  entreprises  de 
commerce. 

On  compte  environ  seize  mille  lieues  de  routes 
(Ml  France;  chaque  lieue  étant  estimée,  y  com- 
pris les  ouvrages  d'art,  80  mille  francs,  on  peut 
estimer  la  totalité  des  roules  à  douze  cent  quatre- 
vingts  millions;  et  si  l'on  considère  que  ces  routes 
doublent  au  moins  la  valeur  ih'^  revenus  de  cul- 
ture, d'industrie  et  de  commerce,  on  sera  con- 
vaincu que  la  portion  de  la  valeur  du  revenu 
général  uue  à  rétablissement  des  gnindes  routes 
surpasse  la  valeur  foncière  des  routes. 

Si  l'on  considère  encore  combien  cette  augmen- 
tation de  valeur  infiue  sur  la  population,  les 
avantages  produits  par  les  routes  deviennent  in- 
calculables. 

Si  la  Commission  vous  engage  à  jeter  vos  re- 
gards sur  ces  avantages,  c'est  Dour  vous  faire 
apercevoir  combien  il  serait  emrayant  pour  la 
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fonds  passent  directement  des  fermiers  des  barriè- 
res dans  les  mains  des  entrepreneurs  sans  passer 
dans  des  caisses  générah^s  ;  ces  mesures  sont  cel- 
les qui  avaient  été  adopléi's  dans  le  mode  de  pres- 
tation qui  a  succédé  au  régime  des  corvées.  Les 
mandats  de  Tadminislralion  peuvent  être  des  es- 
pèces de  lettres  de  change  tirées  sur  les  fermiers 
de  la  taxe  d'entretien  en  laveur  des  entrepreneurs 
des  travaux  ;  les  fermiers  seraient  très-intéressés 
i\  refuser  le  paiement  dans  le  cas  oîi,  conformé- 
ment à  la  loi,  le  paiement  n'aurait  i)as  pour  objet 
les  travaux  des  routes  ou  les  charges  d'adminis- 
tration des  ponts-et-chaussées. 

L'entretien  a  pu  se  trouver  de  fait,  dans  la  Bel- 
gique, cumulé  dans  la  main  du  percepteur;  mais 
les  adjudications  étaient  séiiarées  ;  l'adjudication 
de  la  recette  et  celle  de  1  entretien,  il  est  vrai, 
n'étaient  pas  incompatibles;  mais  la  jjoursuite 
contre  le  receveur,  et  les  movenscoërcitifs  contre 
l'entrepreneur,  quoique  ces  deux  qualités  fussent 
cumulées  sur  la  même  tête,  n'en  étaient  pas  moins 
distincts. 

Pour  vous  convaincre  des  désavantages  de  la 
cumulation,  il  y  a  trois  principales  observations 
à  vous  faire. 

1°  11  est  de  rintérét  du  Gouvernement  de  mul- 
tiplier le  nombre  des  adjudications  pour  les  recet- 
tes, et  de  restreindre  le  nonihre  (k's  adjudications 
pour  les  travaux.  D'ailleurs  les  connaissances  et 
qualités  d  un  receveur  sont  bien  dilTérentes  des 
connaissances  et  qualités  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics: 

•2"  Les  moyens  coercitifs  contre  un  entrepre- 
neur qui  se  paie  d'avance  et  par  ses  mains,  sont 
à  peu  près  de  nul  etlet. 

',)"  Il  n'est  pas  de  l'intérêt  d'un  receveur-entre- 
|)reneur  de  bien  réparer  les  routes,  parce  <iue 
c'est  le  grand  nombre  des  chevaux  qui  accroît 
sa  recette. 

Il  est  de  l'intérêt  du  Gouvernement  de  multi- 
plier le  nombre  des  adjudications  pour  les  recet- 
tes: et  ce  serait  vraiment  l'intérêt  du  fermier  d'un 
grand  nombre  de  barrières  d'avoir  autant  de 
sous-fermiers  qu'il  aurait  de  barrières,  narce  que 
chaque  sous-fermier  est  le  contrôleur  de  la  recette 
de  son  voisin,  et  parce  qu'on  ne  connaîtra  jamais 
bien  les  produits  de  cette  esi)èce  de  taxe  qu'en 
vertu  de  cette  esi)èce  de  contrôle. 

11  est  de  l'intérêt  du  Gouvernement  de  res- 
treindre le  nombre  des  adjudications  des  travaux 
des  routes,  parce  qu(»  Ion  trouve  dans  un  gros 
entrepreneur  plus  d'instruction,  moins  de  dépen- 
ses iHM'dues,  plus  d Vx|>érience  dans  les  travaux, 
et  plus  d'intérêt  de  se  maintenir  dans  cette  es])ècc 
de  métier  productif. 

On  a  pensé  (juelquefois  que  la  nmltiplication 
des  adiudical ions  [)our  l'entretien  des  routes  était 
favorable  ù  l'agriculture,  en  C(^  qu'elle  lui  don- 
nait des  n^ssources  pour  l'emploi  des  bras  et  des 
ch(»vaux  dans  les  saisons  mortes  ;  mais  les  admi- 
nistrations (jui  avaient  adojitê  ces  vues  ont  bien- 
tôt reconnu  que  les  j)etites  adjudications  étaient 
prises  plutôt  par  des  voituriers  que  par  des  agri- 
culteurs, et  que  cette  multiplicité  d'adjudications 
éloignait  véritablement  les  hommes  du  métier,  les 
hommes  véritablement  capables  d'apprécier  leurs 
entreprises. 

Il  va  cependant  des  limites  dans  l'étendue  des 
adjudications  ;  nous  ne  trouvons  nas  d'avantiige« 
dans  les  grandes  adjudications,  aês  qu'on  peut 
supposer  un  gros  adjudiciitairc  qui  ne  fait  pas 
son  métier  de  son  entreprise,  et  qui  la  distribue 
en  sous-marchés  généraux  autres  que  ceux  qu'ils 
peuvent  faire  avec  les  ouvriers  particuliers. 


deux  réctements  de  cette  espèce 
ao  Ml. 

L'article  3  du  projet  de  loi  tend  ; 
témede  l'acciimulatioD  de  la  receti 
des  routes.  Nous  avons  déjà  prou 
de  rapporter  les  dispoâitiuns  qui  éta 
accumulation. 

La  GouimissioD,  bien  pénétrée 
établisâeul  cette  nécessité,  aurait 
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subsister  celle  accumulation  lorsq 
couTenable.  Sansdoule,  leGuuvemc 
détruire  ce  système  d'ac  cumul  al  io 
nagemeot  en  faveur  de  l'opinion 
Tont  soutenu  ;  mais  le  Gouverueme 
sans  doute  de  plus  en  plus  ronib: 
est  contraire  au  véritable  intérêt  d( 
blique,  cl  bientôt  l'accumulation  i 
dans  aucun  déparlemenl. 

Votre  Commission  a  remarqué  au 
vemement,  en  demandant  la  faci 
subsister  l'accumulation  dans  qu 
voulu  conserver  la  facultti  de  lai 
quelques  adjudications,  si  les  fcrmic 
demandent  pas  ia  résiliation.  Il  est 
de  croire,  d'après  la  réduction  dti  d; 
quea  adjudicataires  consentiront  à  c 
baux;  mais  votre  Commission  a  r 
dans  quelques  parties  de  la  Franci 
beaucoup  de  voitun's  attelées  de  pli 
trois  chevaux  :  alors  les  fermiers 
pas  une  réduction  considérable;  el 
vent  leurs  marchés,  l'administrai 
que  plus  de  mojens  coercitifs  pou 
remplir  l'obligation,  parc o  qu'elle  si 
que  ces  marchta  maintenus  seroi 

ux  adjudicataires. 

L'article  4  est  une  justice  à  ren 
dtcalaires  des  barrii^res.  On  réduit 
dérablement  :  il  est  donc  juste  i 
baux,  s'ils  le  demandent.  Seulemei 
peine  que,  relativement  à  la  liquid 
vTd  nécessairement  cette  résilialio 
loi  ne  balance  pas  la  répélilion  des 
(tépublique,  la  rëpf'lilion  des  obliga 
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rendue  en  état  de  guerre  ;  car  les  chances  à  cou- 
rir sont  si  incertaines,  soit  pour  la  perte,  soit 
pour  le  gain,  que  les  fermiers  doivent  peu  regret- 
ter leur  marché.  D'ailleurs  il  résulte  ae  si  mau- 
vais effets  des  anciennes  dispositions;  les  routes 
qui  leur  amènent  des  voyageurs  oii  des  voitu- 
riers  sont  en  si  mauvais  état  ;  le  commerce  est 
tellement  surchargé,  que  les  feimiers  doivent 
désirer  eux-mêmes  une  nouvelle  loi,  et  par  suite 
de  cette  loi  une  résiliation,  dans  l'espoir  que, 
mieux  instruits  par  la  suite  des  produits  de  la 
taxe  ou  des  engagements  des  entrepreneurs  de 
routes,  ils  se  dédommageront  par  de  nouveaux 
marchés;  et,  persuadés  que  rétablissement  de  la 
taxe  d'entretien  se  perfectionnera  successivement, 
ils  en  augureront  pour  la  suite  de  plus  grands 
avantages  encore. 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  motifs  du  Gouver- 
nement sur  l'article  5  du  projet  de  loi.  Cet  article 
réduit  à  un  franc  le  droit  considérable  d'enre- 
gistrement que  payaient  les  adjudicataires.  11  est 
évident  que  c'est  faire  tourner  au  profit  des 
roules  un  droit  qui  passait  au  trésor  public.  L'État 
en  général  ne  gagne  ni  ne  perd  à  cet  échange. 
C'est  rendre  le  droit  d'entretien  à  son  véritable 
objet. 

11  reste  à  la  Commission  à  vous  exposer  un  vœu 
qu'elle  regarde  comme  très-important  :  c'est  que 
le  Gouvernement  prenne  désormais  des  mesures 
pour  que  le  droit  de  passe  ne  soit  jamais  consi- 
déré comme  pouvant  être  mis  à  profit  pour  les 
dépenses  extraordinaires.  Les  lois,  et  notamment 
celle  du  14  brumaire  an  Vil,  ont  bien  pris  des 
mesures  pour  que  ces  fonds  ne  soient  pas  détour- 
nés de  leur  objet;  mais  votre  Commission  vous 
rappellera  que  le  moyen  le  plus  puissant  qu'ai  l 
ffuaient  les  partisans  de  la  corvée,  c'était  la  faci- 
lité de  détourner  les  fonds  de  leur  objet  et  les 
dangers  de  la  dégradation  progressive  des  routes 
dans  le  cas  d'une  prestation  en  argent.  Sous 
l'empire  de  la  liberté,  nous  répéterait-on  un  pareil 
argument  en  faveur  du  renouvellement  de  la  servi- 
tude? El  si  l'on  détournait  les  fonds  de  la  taxed'en- 
tretien  de  leur  objet,  qu'auraient  à  répondre  les 
amis  de  la  liberté  à  cet  argument? 

D'ailleurs,  qu'auraient  encore  à  répondre  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté  aux  voyageurs, 
rouliers  et  négociants,  à  ceux  qui  paient  sans 
regret  une  contribution  spéciale  pour  faire  valoir 
leur  entreprise,  si  cette  contribution  spéciale 
venait  à  se  confondre  avec  des  contributions  qui 
doivent  se  répartir  sur  tous,  et  si  les  travaux  des 
routes  étaient  encore  abandonnés  pour  des  dé- 
penses moins  productives? 


tondrait  à  accuser  ou  des  administrateurs  ou  des 
receveurs-généraux  de  forfaiture,  suivant  l'ex- 
pression même  de  la  loi  du  14  brumaire  an  VII, 
mais  formons  un  vœu  pour  que  le  Gouvernement 
assure  encore  l'exécution  (le  cette  loi  par  des 
dispositions  additionnelles  qui  préviennent  même 
toute  espèce  de  soupçon  et  de  sollicitude  sur  cet 
objet. 

Le  projet  de  loi  proposé  dégrève  donc  le  com- 
merce, il  soulage  l'agriculture,  il  établit  un  espoir 
suffisant  sur  ralx)lition  du  système  d'accumu- 
lation dans  la  recette  et  l'entreprise  des  travaux 
des  routes. 

Ces  avantages  principaux  ont  déterminé  votre 
Commission,  composée  des  tribuns  Roujoux, 
Ghenard.  Delpierref  Duchéne,  Berthelemi,  Labre- 
ton  et  de  moi,  à  vous  proposer  unanimement 
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saîvie  :  l'uae  est  assujettie  à  un  dr 
que  l'autre  ;  de  lii  de  fausjie.'i  déclf 
oes  atlfiutts  portées  à  b  moralité 

Si  on  a'était  borné  à  percetoir  à  c 
un  droit  lixc  pour  chaque  espèce 
tarif  se  serait  borné  à  quatre  ou 
tout  le  moDde  aurait  sti  positive) 
était  tenu  de  payer  à  chaque  barrié 
leur  n'aurait  plus  été  forcé  d'exh 
■voyageur  l'immense  pancarte  de 
n'aurait  plus  été  leulé  peut-être  < 
l'îl^Qonince  du  villageois  qiti  ne 
enfin,  il  y  aurnil  eu  moins  de  ces  r 
tes  qui  ont  signala  l'élabUssenient 

Dana  ce  cas.  au  lieu  du  fixer  i 
chaque  distance  de  cinq  kilomètres 
fait  l'article  premier  du  projet,  il 
législateur  de  fixer  le  minimum  i 
des  barrières.  C'est  ainsi  que  cela  se 
les  pavs  qui  nous  ont  fourni  l'idée 

Le  peu  de  temps  qui  nous  a  é 
cette  discussion  ne  m'a  pas  pem 
gués,  d'examiner  avec  auinot  ài 
raurais  voulu  les  dilTérenles  parties 
celle  loi  ;  mais  au  moins  eu  ai-je  ( 

3u'on  puisse  s'apercevoir  qu'en  : 
ispositions  favorables  à  la  conser^ 
tes,  elle  ne  contient  nucune  des 
que  l'expérience  pouvait  indiquer. 
Je  df-sire  donc  qu'elle  soit  reproc 
rhangemenis,  et  en  conséquenci'  je 

SÉDILLEZ.  Tribuns  du  peuple,  ( 

Slaisir  ù  tous  les  voyageurs,  si  l'Of 
roit  de  pa.«se,  ce  aroit,  si  l'on  p' 
ce  nom,  qui  semble  avoir  obtenu 
défaveur  sur  toutes  les  autres  coi 
contenterait  aussi  tous  les  propri 
les  marchands,  si  l'on  supprimai 
tion  foncière  et  les  patentes,  qui  j 
Icllcrapnt  sur  ragrirulture  aux  abi 
dustrie  éteinte;  on  ri'jo"''^"  '""n 
lantropes,  ai  on  abolissait  les  Joie 
scandaleux  que  le  fisc  tend  à  la  i 
;  enfin,  lieconti'nlf  ments en  c 
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L'article  2  affranchit  du  droit  les  grains,  farines 
et  eugrais. 

Le  troisième  permet  au  Gouvernement  d'affer- 
mer la  perception  de  la  taxe  sans  cumulation  de 
la  charge  d'entretien. 

Ces  améliorations  sont  palpables.  Le  système 
progressif  en  finance  est  presque  toujours  absurde 
et  oppressif.  Les  calculs  les  plus  dôHés  de  l'ana- 
lyse sont  ici  en  défaut.  Les  matières  de  législation 
et  de  politique  sont  beaucoup  plus  réfractaires 
que  les  couroes  et  les  paraboles  célestes. 

Toute  diminution  de  tarif  est  toujours  un  bien 
pour  les  contribuables,  et  ce  n'est  pas  toujours 
une  perte  pour  le  trésor  public.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  a  dit  qu'en  finance  deux  et  deux  ne  font  pas 
quatre  ;  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que,  pour 
recevoir  davantî^e,  il  est  quelquefois  nécessaire 
de  demander  moins. 

Le  citoyen  paie  volontiers  une  taxe  juste  et 


qu'il  peut 
nément. 

Lorsque  les  systèmes  abusifs  et  frauduleux  se 
sont  enfin  évanouis ,  lorsau'il  n'est  plus  question 
de  tromper  les  yeux  par  les  revenus  qui  n'exis- 
tent que  sur  le  papier,  le  grand  intérêt  est  d'avoir 
des  recettes  effectives  et  sûres. 

L'exemption  des  crains,  farines,  fumiers  et  en- 
grais, fera  grand  plaisir  au  peuple  ;  elle  est  d'un 
bon  augure  pour  l'agriculture  et  le  commerce  : 
peut-être  l  exemption  devrait-elle  s'étendre  à 
toutes  les  récoltes  et  productions  qui  sortent  im- 
médiatement du  sein  de  la  terre  pour  entrer  dans 
le  domaine  de  l'homme. 

Ne  pla^^ons  pas  une  douane  entre  la  nature  et 
nous. 

Un  des  articles  les  plus  utiles  du  projet  est 
celui  qui  permet  au  Gouvernement  d'affermer  la 
taxe,  sans  v  joindre  Ja  charge  d'entretien. 

Ce  cumul,  qui  en  effet  était  le  cumul  ou  le 
comble  de  1  absurdité,  a  eu  autrefois  de  grands 
partisans,  et  d'excellents  esprits  ont  été  entichés 
de  cette  idée,  qui  réellement  a  paralysé  jusqu'à 
ce  moment  les  produits  du  droit  de  passe. 

Comme  ce  système  n'est  peut-être  pas  encore 
entièrement  déraciné,  et  que  le  projet  lui-même 
ne  semble  l'abandonner  qu'à  regret,  en  autori- 
sant seulement  le  Gouvernement  à  s'en  départir 
lorsQu'il  le  jugera  convenable,  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  de  rappeler  quelques  idées  que  l'expé- 
riencx»  a  confirmées. 

La  loi  du  H  i  brumaire  contient  un  grand  nombre 
de  dispositions  qui  avaient  été  jugées  nécessaires 
pour  ri'gulariser  le  droit  de  passiî  ;  mais  l'article  13 
de  cette  loi,  qui  consacre  le  cumul,  détruit,  à 
lui  seul,  tous  les  bons  effets  que  la  loi  devait 
produire. 

Cet  article  a  été  fortement  combattu  dans  les 
deux  Conseils  ;  mais  il  est  arrivé  alors  ce  qui  ar- 
rivera souvent  encore  :  un  préjugé  nouveau  Ta 
emporté  sur  la  raison.  Dans  les  luttes  de  cette 
nature  on  croit  toujours  sur  parole  le  hardi  so- 
phisme et  Ton  ne  demande  de  gages  cni'à  la  rai- 
son; celle  ci  n'a  d'autre  caution  à  donner  que 
l'expérience  :  l'expérience  a  enfin  prononcé. 

Les  législateurs,  pour  lesquels  la  connaissance 
des  hommes  et  des  affaires  est  une  espèce  d'expé- 
rience anticipée,  disaient  alors  aux  partisans  du 
cumul  : 

«  Si  toutes  les  routes  de  France  étaient  mises  en 
«  bon  état  de  réparation, peut-être  n'y  aurait-il  au- 
«  cun  inconvénient  à  confier  les  réparations  d'en- 
•  tretien  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  perceptioQ 


larriéres  du  dÉpartement  de  la  Sein 
,400,000  francs^  avec  l'engagemeD 
lir  les  routes  qui  avolsinenl  Pujis,  o 
50,000  [rancs;  ainsi  ou  rendait  3,76[ 
l'un  objet  qui  ne  devait  pa<^.  apr^s 
raiserablables,  excéder  1,800,000  fr 
«s  femiien!  onl-iis  LjcnlAt  demandé  I 
le  leur  liail.  II  en  a  été  de  même  à  pt 
oui. 

Ce  serait  ici  le  lieu  sans  doute  d'i 
-ande  question  de  savoir  s'il  est  plus 
)ur  un  gouverneoieiH  de  mettre  en  f 
é(>ie  la  perception  des  impôts  indin 
out  ceux  qui  soDt  de  nouvelle  créati< 
iroduits,  par  conséquent, sont  inconnui 
las  à  déclarer  que,  provisoirement  e 
[uc  le  temps  et  VexpCrience  aient  doi 
eignements  utiles,  la  régie  est  prùfér 
:st  confiée  à  des  mains  pures,  et  si  1< 
;ont  suflisamment  rétribués. 

On  a  l'habitude,  depuis  longtemps,  ■ 
)ris  lise  les  entreprises,  fournitures 
le  quelques  revenus  publics  i  hé  bie 
rriïé?  c'est  que  les  entrepreueura,  tr 
eurs  spéculations,  car  actucllemeut  o 
la  fortune  en  six  mots,  Candis  qu'il  i 
tères  quarante  »as  de  travail,  de  fa 
ueurs  pour  obtenir  une  vieillesse  ; 
lesoin,  les  enlrepreni:urs,  dis-je,  di 
ompter  de  clerc  a  maître  avec  le  Got 

Or  quel  compte  que  celui  de  la  taxe 
lui  nous  dira,  qui  pourra  nous  fairi 
es  employés  ont  pu  enregistrer  toutes 
[U'ils  ont  reçues?  Cependant,  d'apr 
irésenté  par  'le  Conseil  d'Etat,  il  es 
[U'on  ne  prenne  pas  cette  mesure  ou 
»rde  pas  une  indemnilé  aus  ferniic 
e  projet  de  loi,  Leurs  baux  se  trouvei 
ncnt  résiliés,  puisque  le  droit  est  dii 
-dit  injuste  d'exiger  d'eux  des  condi 
•euses,  puisque  la  loi  abroge  celles  qu 
es  JndemnistT. 

Des  piainles  se  sont  élevées  de  tout 
'état  déplorable  des  roules,  depuis 
dissemeut  du  droit  de  taxe;  au  rappo 
œum,  lesoommuHicalions  sont  interro 
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exemptions  qui,  pour  plusieurs,  seront  des  privi- 
lèges. 

La  cumulation  de  la  recette  du  droit  avec  la 
charge  d'entretien  était  une  monstruosité  :  on 
Ta  démontré,  et  Topinion  est  faite  à  cet  égard. 
Quant  à  la  suppression  de  la  progression,  elle 
présente  une  idfée  qui  n'est  pas  consolante,  puis- 
aue  Ton  détruit  d'une  main  ce  que  Ton  rééaiue  de 
rautre,  et  pour  Tavantage  des  riches  au  préjudice 
des  pauvres  ;  car,  dans  Tétat  actuel  de  la  légis- 
lation sur  cet  objet,  le  droit  était  établi  progres- 
sivement en  raison  du  nombre  des  chevaux;  par 
le  projet,  le  droit  sera  égal  pour  chaque  cheval 
attelé  à  une  voiture  chargée  ou  non.  Soit,  quoi- 
qu'il y  ait  beaucoup  de  choses  à  dire. 

Mais,  dans  l'ancien  tarif,  une  voiture  chargée 
et  attelée  d'un  seul  cheval  payait  10  centimes  ou 
2  sous  pour  une  distance,  et  moitié  pour  le  retour 
si  elle  revenait  à  vide;  aujourd'nui,  dans  la 
même  position,  elle  paiera  un  quart  en  sus. 

Les  rouliers  qui,  par  les  lourds  fardeaux  quUls 
accompagnent,  qui,  à  raison  des  grandes  distances 
qu'ils  parcourent,  fatiguent  davantage  les  routes, 
ne  reviennent  presque  jamais  à  vide  et  se  font 
bien  payer,  sentiront  seuls  le  bienfait  de  la  loi, 
tandis  que  le  malheureux  oui,  avec  une  haridelle, 
traîne  ses  denrées  au  marcné  et  ne  trouve  jamais 
de  charge  à  rapporter  dans  son  village,  sera  forcé 
de  payer  une  contribution  d'un  quart  en  sus  de 
celle  qu'il  paie  aujourd'hui. 

Je  le  dis  franchement  :  la  seule  amélioration 

Sue  je  connaisse,  c'est  un  sacrifice  de  la  part  du 
ouvernement,  pour  mettre  d'abord  les  routes 
en  bon  état;  l'entretien  ensuite  sera  fort  peu  dis- 
pendieux. 

Un  orateur  a  dit  qu'il  avait  recueilli,  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  l'Intérieur,  des  aperçus 
du  produit  de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  qui 
s'élevaient  de  60  à  100  millions;  si  cet  apergu 
offrait  quelque  réalité,  il  faudrait  se  taire  et  sur- 
veiller seulement  l'emploi  des  fonds. 

Le  rapporteur,  dans  son  résumé,  a  fait  monter  à 
14  millions  le  produit,  y  compris  la  charge  de 
l'entretien,  stipulée  avec  quelques-uns  des  fer- 
miers; il  y  a  sans  doute  compris  aussi  au  moins 
deux  millions  d'évaluation  excédente  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine;  mais  il  n'y  a  pas  compris 
la  diminution  du  droit  et  les  exemptions  accor- 
dées, que  j'estime  au  moins  au  quart  de  cette 
somme.  Aussi  j'affirme  avec  douleur,  et  je  suis 
généreux  encore,  que  le  produit  de  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes,  si  le  projet  est  adopté,  ne 
laissera  pas  12  millions  net  applicables  à  leur 
réparation;  aue  cette  modique  somme  est  insuf- 
fisante, qu'elle  n'arrêtera  pas  la  dégradation,  qui 
sera  décuplée  avant  trois  ans. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  contre  le 
projet  de  loi. 

Roujoux.  Citoyens  tribuns,  on  dit  et  l'on  se 
plaît  à  «lire  que  c'est  un  principe  de  la  dernière 
évidence  que  ceux  qui  usent  les  chemins  doivent 
contribuer  à  leurs  réparations;  comme  si  les 
chemins  étaient  usés  uniquement  au  profit  des 
chargeurs,  des  voituriers,  ou  des  entrepreneurs 
du  roulaije;  comme  si  tous  les  citoyens,  toutes 
les  propriétés  ne  profitaient  pas  des  avantages 
des  grandes  routes;  comme  si  le  commerce,  par 
ses  mille  et  mille  canaux,  ne  faisait  pas  rejaillir 
sur  tous  les  consommateurs  la  portion  d*impôt 
établie  sur  la  circulation  des  marchandises. 

Il  est,  au  contraire,  évident  pour  moi  que  la 
taxe  d'entretien  est  due  à  l'Etat  par  tous  les  ci- 
toyens, en  proportion  de  leurs  facilités,  parce  que 


Le  Tribunal  OTtloiiDP  l'impressi 
d'ISDard  el  des  tliscours  de  Say,  Sé< 
et  Koujous. 

La  suite  iIl-  la  discussion  du  pr( 
laxe  d'enlrelien  des  routes  esl  ajou 

[JiiLLEMER,  au  Dom  d'une  Comm: 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
ponts  el  canaux  à  construire  par  di 

TribUQS.  le  commerce,  aé  du  bes 
trie,  source  fécoade  d'avanlapes  pp 
et  de  revenus  pour  l'Etat,  ne  (leuril 
piditâ  de  ses  rapports,  la  facilité  ei 
communications. 

La  Commission  dont  je  suis  l'oi^ 
fera  point  à  vous  rappeler  que  c'bs 
live  d'échange  et  du  gain  ((u'elle 
étendant  la  sphère  de  l'agricultun 
ses  résultats  et  multiplie  leur  abon 

Elle  ne  se  permettra  point  non 
parcourir  à  votre  attention  lee  dim^j 
fertilisées  par  l'établissement  des 
ponts,  des  chaussées;  ni  de  l'arrête 
nés  des  anciennes  communicalloQS, 
général  demande  la  prompte  restau 

Vos  moments  sont  trop  limitée  i 
TOUS  dissimuler  que,  Torcee  de  préi 
ebe  de  son  eianien,  elle  a  nu  à  pein 
vastes  détails  de  l'objel  eur  lequel  vc 
dez  aujourd'hui  une  opinion  raisoui 

Cependant,  après  avoir  pesé  les 
effets  du  projet  qui  occupe  votre  dél 
n'a  pu  s'empÉcherde  reconnailro  1 
néci'ssilé  des  avantages  qui  devaiei 
l'autorisation  qu'il  consacre. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu 

u  Lorsque  des  offres  tendant  à  c 

•  ponts,  â  ouvrir  des  canaux  de 
"  des  routes  nouvelles,  auront  été 
-  vemement  par  des  particuliers,  i 
»  tion  de  l'établissement,  à  leur  nrc 
a  au  passage  ;  el  lorsque  ces  onn 
■  acceptées,  le  (Jouvcrnemenl  régit 
"  colle  laxe,  Ja  durée  de  sa  perceplio 

•  conililions  de  confection  de  Iravai 
sauce.  I 


(U('î 


L'on  ne  peut  éviter  ce  passage  que  par  un  dé- 
tour de  plus  de  3  myriamôtres,  que  les  troupes, 
quelque  précipitée  que  doive  être  leur  marche, 
sont  obligées  de  parcourir.  La  construction  du 
pont  depuis  longtemps  projeté,  en  obviant  à  des 
malheurs  sans  nombre,  procurera  un  grand  avan- 
tage et  au  Gouvernement  et  au  commerce. 

Mais  il  serait  superflu,  tribuns,  de  s'étendre  sur 
tous  les  heureux  résultats  que  promet  le  projet 
de  loi  soumis  à  votre  discussion. 

Est-il  d'accord  avec  les  principes  d'une  bonne 
législation?  Gonvient-il  d'attribuer  exclusivement 
au  Gouvernement  le  droit  d'approuver  les  entre- 
prises, et  de  fixer  le  quantum  comme  la  durée 
de  la  taxe?  C'est  sur  ces  points  qu'il  faut  fixer 
votre  attention. 

Votre  Commission  a  vu  dans  cette  attribution 
une  immense  latitude  donnée  au  Gouvernement. 
Peut-être  n'appartient-il  qu'au  Corps  législatif  de 
statuer  sur  les  entreprises  nécessaires  à  la  pros- 
périté publique,  et  surtout  sur  le  tarif  et  la  durée 
des  taxes  à  établir;  mais  peut-être  aussi  celte 
difficulté  n'est-elle  pas  insoluble. 

Et  d'abord  le  Gouvernement  ne  peut  ordinaire- 
ment lui-môme  faire  exécuter  des  travaux  publics, 
parce  que,  s*il  les  ordonnait,  il  faudrait  que  le 


trésor  public  les  payât,  et,  dans  ce  cas,  il  faudrait 


t  les 
elle     des  spéculateurs  amis  de  la  République  à  ferti- 

H  la      liser  et  à  embellir  son  sol. 

r  de  C'est  sans  doute  parce  que  ces  dépenses  ne  sont 
point  ti  la  charge  de  l'Etat,  pan^e  qu'il  n'y  a  point 
d'emplois  de  fonds  publics,  que  le  Gouvernement 


a  pensé  qu'il  lui  suffisait  de  demander  l'autori- 

lui  être 
aux  spé- 


sation  d'accepter  les  offres  qui  pourront  lui  être 
faites,  aiin  d'inspirer  plus  de  conliance  a 
culateurs  et  d'accélérer  les  travaux. 


pas  (les  lenteurs  cap; 
vent  dé  les  faire  échouer;  ne  faudrait-il  pas  at- 
tendre pendant  7  à  8  mois  l'approbation,  si  le 
projet  n'était  arrêté  qu'en  germinal? 

Et,  en  revenant  aux  principes,  ne  peut-on  pas 
dire  que  ces  travaux,  quoique  d'utilité  publique. 


gislatif  semble  n'avoir  point  d'objet 

Quant  i\  l'attache  du  (îouvernement,  elle  est 
absolument  indispensable  aux  spéculations,  et 
nour  n'étn^  point  entravés  dans  la  marche  de 
leurs  travaux,  et  pour  jouir  avec  sécurité  de  Tin- 
demnité  déterminée.  Ces  sortes  d'autorisations 
sont  de  justes  privilég(»s  qui  appartiennent  à  la 
catégorie  des  brevets  d'invention.  En  les  consi- 
dérant ainsi,  il  semble  que  les  règlements  qui 
doivent  emlmrrasser  les  détails  de  ces  opérations 
peuvent  entrer  dans  les  attributions  du  Gouver- 
nement; -et  sans  doute  que,  dans  le  quantum 
comme  dans  la  durée  de  la  taxe,  il  prendra  pour 
base  de  lixation  le  tableau  des  dépenses,  comparé 
avec  l'aperçu  du  produit  des  recettes. 

Le  deuxième  article  du  projet  de  loi  porte  : 

«  Nulle  taxe  au  passage  ne  pourra  être  établie 
«  que  pour  un  temps  limité,  a  l'expiration  du- 
«  quel  elle  sera  réunie  au  domaine  public,  8i  elle 
«  est  jugée  devoir  être  continuée.  » 

Il  est  clair  que  cet  article  n'est  autre  chose  que 
la  sanction  expresse  du  principe  consacré  dans  le 
premier  article,  avec  cette  dispositioa  qui  semble 


■thn.  On  sait  en  efTet  que  leur 

!  dépendre  de  la  vie  naturelle  di 

sucœssion  desquels  la  BépubI 

par  la  raison  qu'il  est  une  foi 

dODt  on  igDore  la  retraite  a( 

lort  et  la  vie  desquels  il  est  i< 

i«  renseignements  exacts  et  de; 

latu». 

qui  avait  déterminé  la  CoQTei 

statuer,  par  l'article  21  de  li 

que  la  tturêc  de  ces  usufruits 

scryit  {'wi-M  pur  une  loi  parlicu 

vii'iliii:!'  serait  résulté  de  ■ 

■>t   qu'un  ;iunMt  pu,  cl  pcut-étl 

aux  du  rarliui  sur  la  durée  légî 

Fruit  et  de  chaque  rente  viagère. 

juste,  en  effet,  que  œlui  qui  do 

—  isufruitou  une  rente  viagi 


lIVÇAISË.  —  An  YUl.  OOl 

D'abord  la  supposition  ne  peut  pas  être  exacte  : 
tout  homme  qui  doit  ou  un  usufruit,  ou  une  rente 
viagère,  à  un  individu  quelconque,  sait  toujours 
en  quel  temps  et  en  quel  lieu  est  ne  celui-ci;  c'est 
un  point  dont  il  a  nécessairement  eu  soin  de  s'as- 
surer dès  le  principe  de  sa  dette  3  et  soit  que  cet 
individu  abandonne  sa  patrie,  soit  qu'il  continue 
à  l'habiter,  son  débiteur  n'en  conserve  pas  moins 
la  connaissance  du  dépôt  de  son  acte  de  naissance, 
et  par  conséquent  le  moyen  de  s'en  faire  délivrer 
un  extrait. 

Ensuite,  quand  la  supposition  pourrait  se  réa- 
liser, serait-elle  une  raison  suffisante  pour  dis- 
penser le  législateur  de  fixer,  par  un  acte  positif, 
la  durée  légale  des  usufruits  et  rentes  viagères 
dont  il  s'agit?  Non  certainement,  puisque,  même 
dans  le  cas  supposé,  si  le  débiteur  ne  veut  ou  ne 
peut  pas  se  libérer  dans  les  termes  et  suivant  le 
mode  proposé  par  le  projet  de  loi,  on  se  trouvera 
toujours  dans  la  nécessité  de  fixer,  par  une  loi 
postérieure,  le  temps  pendant  lequel  il  devra  con- 
tinuer soit  de  supporter  l'usufruit,  soit  de  fournir 
la  rente  viagère  dont  il  est  grevé. 

Mais  ce  complément,  cette  perfection  que  votre 
Commission  aurait  désiré  trouver  dans  le  projet, 
présente,  il  faut  en  convenir,  des  difficultés  d'exé- 
cution inconciliables  avec  le  terme  très-court  de  la 
session  du  Corps  législatif. 

Examinons  maintenant  si,  tout  incomplet  qu'il 
est,  il  procure  assez  d'avantages  pour  mériter 
votre  approbation.  Et  d'abord  la  première  ques- 
tion qu  H  offre  est  celle  de  savoir  si  le  taux  de 
trois  ou  quatre  années  d'usufruits  ou  rentes  via- 
gères, fixé  pour  le  rachat,  n'est  pas  trop  avanta- 
geux aux  grevés  d'usufruits  et  débiteurs  de  ren- 
tes viagères,  ne  présente  pas  un  sacrifice  trop 
onéreux  aux  intérêts  de  la  Republique.  Pour  la  ré- 
soudre, il  fallait  à  votre  Commission  ce  qui  lui  a 
manqué,  malgré  tous  ses  efforts  pour  se  le  pro- 
curer, un  état  au  moins  approximatif  de  ces  rentes 
et  usufruits;  c'est  par  cet  état  seulement  qu'elle 
eût  pu  connaître  et  mettre  sous  vos  yeux,  ou  l'é- 
tendue du  sacrifice  fait  en  faveur  des  grevés,  ou  la 


'exposition  des  motifs  qui 
compagnent,  votre  Commission  regarde  la  fixation 
du  rachat  comme  très-avantageuse  aux  grevés 
d'usufruits,  malgré  qu'ils  soient  tenus  du  paiement 
des  contributions  et  de  l'acquit  des  arrérages  qui 
se  trouveront  dus  lors  du  remboursement.  Nous 
conviendrons  cependant  qu'au  taux  où  se  trouve 
maintenant  l'intérêt  de  l'argent,  et  d'après  la  né- 
cessité de  convenir  de  l'extinction  de  quelques- 
unes  deces  rentes  par  le  décès  de  ceux  aupi-ofitdes- 
quels  elles  étaient  établies,  la  condition  des  grevés 
d'usufruits  et  débiteurs  de  rentes  viagères  ne  sera 
[)as  également  favorable;  aussi  les  avantages  du 
taux    du  rachat  se  trouveront    compensés  par 


vrir  enfin  aux  débiteurs  de  rentes  viajfères  et  gre- 
vés d^isufruits  les  moyens  de  se  libérer  promp- 
tement  envers  la  République;  ce  qu'il  importe, 
c'est  de  procurer  au  trésor  public  la  rentrée  de 
ses  revenus  et  d'assurer  les  ressources  du  Gouver- 
nement; ce  qu'il  importe^  c'est  de  substituer  des 
bases  certaines  à  une  législation  fictive,  qui  vou- 
lait que  les  émigrés  vécussent  cinquante  années, 


Ce  n'est  pas  ainsi  tni'uii  bon  pèi 
tdminiâlrerait.  S'il  voulait  vendre  dif 
iriéléii,  il  commencerail  r>ar  se  reud 
ui-mËmedelavaleurde  chacunei  et 
>roposer  au  hasard,  et  sans  avoir  fail 
■ul,  vingt  ou  trente  objets  difTéreûls 
néme  prix. 

On  parle  sans  cesse,  et  avec  raison, 
Tédil  public;  mais  on  oublie  qu'un 
le  relever  ce  crédit  est  de  bienaiiminii 
es  an'aires  publiques.  Qu'on  voie  par 
i'êtabiit  le  crédit  particulier;  cest 
-emplissant  fidèlement  ses  engagei 
ensuite  en  faisant  ses  affaires  avec 
Juelle  confiance  inspiremit  un  négoci 
^ncF  spéculations,  ne  suivrait  ni  i-ùgle  i 

On  devrait  mettre  dans  celles  qui  i; 
République  encore  plus  de  précision, 
lants  sont  comme  un  tuteur,  qui  doi 
a  conservation  des  intérêts  de  son 
le  soins,  plus  de  prudence  qu'il  n'en 
lu'il  ne  s  agit  que  de  ses  propres  intf 

Ce  serait  aussi  un  fort  mauvais  m( 
^^vr,  comme  on  le  désire,  lesdébileun 

■ue  de  leur  offrir  une  opération  ioji 
"après  lamielle  celui  qui  doit  une  n 
ou  un  usufruit  sur  une  lëtc  de  80  ar 
traité  autrement  que  celui  qui  est  i 
une  léle  de  15  ou  12  ans. 
Ces  rentes,  ces  usufruits  ou  ces  i 
1  quoi  coDsistent-ils?  A  quelle  soou 
ils  annuellement?  Quelle  ressource  p 
ire  de  la  faculté  offerte  aux  débiteur 
Itérer?  C'est  ce  qu'on  ne  dit  point,  et 
cela  était  indiffèrent. 

Le  rapporteur  du  Conseil   d'Etat 

l'expose  des  motifs,  que  le  projet  de 

le  prt'cisionj  il  avoue  même  qu'on 

ui  donner. 

-  Le  Couvernemenl,  dit-il,  vous  ai 

(les  mesures  pJus  conformes  à  la  ji 

butiva  si  k  matière  n'avait  pas| 

diflÎL'uilés  d'exécution  qui  iiepeuvi 

veuablemenl  réélues  dans  nn  lejnp, 

que  c'vlui  qui  resle  à  la  session  du 


niile 
pro- 


\ 


ves, 
ent- 


tions  (le  l'Europe,  qui  ont  grand  soin  d'appliquer 
les  sciences  et  les  arts  à  l'écbnomie  politique. 
)te  à         Pense-t-on  que  les  sciences  et  les  arts  ne  soient 
pas,      qu'un  objet  de  luxe?  N'a-l-on  des  savants  que 
cal-     pour  la  représentation,  et  non  pour  les  consulter, 
^  au     comme  certaines  personnes  ont  dans  leurs  biblio- 
thèques des  livres  dorés  auxquels  elles  ne  tou- 
er  le     client  jamais? 

yens  Nos  voisins,  les  Anglais,  ne  sont  pas  plus 
laire  avancés  que  nous  dans  toutes  les  sciences  physi- 
oyen  ques  et  mathématiques  ;  mais  ils  le  sont  lîien 
*  en  davantage  dans  celles  de  les  appliquer,  de  les  faire 
'''est  servir  toutes  à  l'administration  publique,  à  Téco- 
ce.  nomie,  à  la  prospérité  générale,  à  Paisance  de 
Hans     tous  les  citoyens. 

^?  Je  m'oppose  à  un  projet  de  loi  qui   n'a  été, 

t  la  d'après  1  aveu  môme  qu'on  en  fait  dans  l'exposé, 
♦  er-  ni  réfléchi  ni  calculé.  Je  me  fais  une  idée  trop  re- 
T  à  levée,  trop  respectable  du  mot  loi,  nour  croire 
dus  qu'il  faille  accorder  ce  titre  auguste  à  aes  disposi- 
Drs-     tions  jetées  au  hasard. 

On  pouvait  établir  celle-ci  sur  des  calculs  ma- 
ga-     thématiques  ;  on  pouvait  nous  donner  un  projet 
rér,      fondé  sur  la  règle  de  trois  ;  on  ne  l'a  pas  fait, 
aie,        J'en  vote  le  rejet, 
ère, 

pas        Le  Tribunat  arrête  qu'il  sera  demandé  au  Corps 
sur     législatif  une  prorogation  de  délai  pour  la  dis- 
cussion. 

Chassiron.  11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le 

Gouvernement  retirera  son  projet,  en  ce  qu'il  ne 

ten-      dit  pas  ce  que  le  Gouvernement  veut  lui  faire  dire. 

i  li-      En  le  lisant  attentivement,  on  reconnaît  que  sa 

tout      rédaction  est  telle  que  trois  années  de  revenus 

d'abord,  et  quatre  autres  ensuite,  seraient  exigées 

lans      pour  le  rachat.  Ceci  tient  à  un  vice  de  rédaction, 

ique      qui  ne  peut  manquer  d'être  reconnu. 

1  la         Fabre.  Celte  observation  est  décisive  ;  et,  après 

en  avoir  senti  la  justesse,  vous  n«i  pouvez  vous 

)Osé      dispenser  île  rejeter  le  projet.  Je  demande  qu'on 

5lri-      aille  aux  voix,  afin  que  le  Gouvernement  puisse 

des      retirer  le  projet  pour  en  présenter  un  nouveau 

*on-      avant  la  lin  de  la  session. 

ourt         Chassiron.  Vous  venez  d'arrêter  de  demandtT 

'gis-      un  délai  :  cela  suflira  poui*  donner  au  Conseil 

d'ÉtiU  le  temps  de  retirer  son  projet.  11  est  inutile 

ante      de  le  rejeter. 

lent         Thibault.  Ce  que  l'on  vous  propose  n'est  point 

régulier  :  vous  n'avez  point   l'initiative   sur  le 

t  ne      Conseil  d'Etat.  Un  projet  vous  est  pn^senté;  vous 

ussi      n'avez  qu'une  chose  à  faire,  le  discuter  et  voler, 

sans  vous  immiscer  dans  la  question  de  savoir 

»,  le      s'il  sera  retiré  ou  maintenu.  Le  projet  est  inad- 

«il-      missible;  la  simple  lecture  peut  en  convaincre. 

gis-      Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  pour  le  rejeter. 

été         Hailleul  pense  que  l'ajournement  demandé  est 

iffé-      suffisant  |)our  parvenir  au  but  que  se  propose;  le 

in»s,      Tribunal. 

labi-         HucJUET  soutient  que  la  rédaction   ne   parait 
des      vicieuse  que  par  la  manière  dont  l'article  est  lu 

par  les  onposants. 
tout         Le  Triimnat  maintient  son   arrêté   tendant  à 
obtenir  une  i)rolongation  de  délai  et  nomme  jxiur 

{)orter  son  vœu  au  Corps  législatif  les  citoyens 
Jara,  Ganilh  et  Andrieux. 
Ton         L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  discns- 
oais      sion  du  projet  de  loi  a'Iatif  à  la  taxe  d'enti'etien 
i-      des  routes. 

a         Bbrthelemv.  Citoyens  tribuns,  l'article  premier 

ntS'     du  projet  de  loi  sur* la  taxe  d'entretien  des  routes 

imi-     a  été  attaqué  parce  que,  détruisant  la  progression 

(        du  droit,  les  voitures  seraient  nécessairement  plus 

IL'     chargées,  et  les  chemins  plus  avariés;  et  parce  que 

les  routes  ayant  bcsoiQ  de  plus  promptes  et  de 


mal 
de 


de  15  ou  16  imitions  jusqu'à  ce  que 
ait  repris  l'activité  quu  l'oo  peut  csp 
Od  s'est  occupé  depuis  le  moia  de 
iuf^u'à  présent  de  passer  les  udjudii 
a  SIX  administra  lions  les  oqI  euvoyi 
réduction  de  l'eut  de  situation  qui 
muniqui^.  Tels  sont  les  éclaircisseï 
Gouvernement  a  pu  donner  ju^qn 
votre  Commission;  elle  se  fait  un  di 
leâ  transmettre  en  persistant  dans 
faveur  de  l'adoption  du  projet  de  \< 
d'ailleurs  que  les  orateurs  ont  ré 
manière  satisfaisante  aux  objections 
été  présentées,  et  qui  ne  portent  p 
sur  le  tond  du  projet  de  loi. 

La  discussion  est  fermée  et  le  Tril 
au  scrutin.  Le  projet  esl  adopté 
coatrc  8, 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discusi 
relatif  à  la  construction  des  poi\ts  e 
des  partkulirrs. 

Arnoclb,  Citoyens  IriLuns,  tous 
idées  de  prospérité  et  ile  magnificeti 
son!  unies  aux  vastes  comrauniral; 
tiplient  et  fécondent  les  relations  di 
dustrienx.  Les  canaux  sont  la  puissa 
du  ci'tnmerce  intérieur  de  toute  m 
à  territoire  étendu.  Quel  prix  la  Fi 
elle  pas  attacher  à  ces  ouvrages 
contredit  le  premier  de  tous,  puisqu 
teur  des  moyens  d'utiliser  les  cona 
nie,  en  conduisant,  pour  ainsi  dire 
le  producteur  et  le  consommateur,  : 
tance  qu'ils  se  trouvent  placés  l'ui 
La  Franco,  entraînée  dans  le  mëm< 
politique  et  de  spéculations  des  aul 
péens,  apourstini  comme  eux,  depi 
la  proie  eusaoelantée  du  commerce 
comme  eux,  elle  a  détourné  constai 
gards  des  ressources  incalculables 
sel  fertile  aux  combinaisons  paisil 
minisiratioD  qui  se  serait  moatri'e  f 
Dans  l'absence  de  vastes  moyens 
cations  intérieures,  l'orgueil  natioi 


FRANÇAISE.  -  AN  YIII.  541 

erce 


iVU 
cinq 
s  la 
«m- 
.e  le 
at  à 
vous 
1  en 
^ense 
Tune 
Sont 
ment 

>cède 
Voix 

)jet 
oar 

les 
des 

lUl- 

in- 
tive 
tout 
oil- 
mns 
éra- 
g6- 
yrie^ 
dis- 
e. 

nde 
uro- 
cies, 
•  et 
3  re- 
t  un 
j  ad- 


1 


luni- 
plûà 
nt  la 
Mers 

mo- 
luter, 
à  des 

pen- 
audit 
nnaic 
its  et 
lions! 
canal 
3  ter- 
Birlcnt 
ihine, 
mille 

ral- 

à  cet 
grand 
Lplus 
e;  la 
,  n'a- 
«nier, 
1606. 
irds 

»d0U- 

itrices 
jeure. 
plutôt 


discouru  sur  les  canaux  qu'elles  n'ont  activé  la 
confection  de  ces  grands  ouvrages  :  cependant  le 
zèle  du  bien  public  a  dict(\  en  Fan  III,  un  rapport 
sur  la  navigation  générale  et  intérieure  ae  la 
République,  par  J.  B.  Marragon,  député  de  TAude, 
qui  présente  avec  méthode  de  grandes  vues  et  des 
recherches  positives  sur  cet  important  objet. 

On  peut  se  représenter  tout  ce  qu'il  eût  été  pos- 
sible d'entreprendre  et  d'exécuter  d'utile  et  de 
majestueux  en  ce  genre,  si,  depuis  dix  ans,  l'ac- 
tivité française  et  nos  ressources  pécuniaires,  pour 
lors  abondantes,  avaient  été  dirigées  vers  ces  mo- 
numents d'une  prospérité  durable  ;  mais  un  regret 
stérile  ne  ferait  que  perpétuer  notre  détresse,  et 
nous  devons  applaudir  au  Gouvernement  qui  cher- 
che à  accommoder  le  besoin  que  nous  avons  de 
multiplier  les  communications  avec  la  faiblesse 
des  moyens  du  trésor  public,  en  faisant  concourir 
à  cet  eiiet  l'intérêt  particulier. 

L'urgence  d'édifier  à  cet  égard,  et  le  cercle  im- 
mense à  parcourir  pour  satisfaire  à  nos  besoins, 
ne  peuvent  être  révoqués  en  doute  :  voilà  deux 
caractères  bien  marqués  qui  rendent  indispensa- 
bles le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

L'objet  qu'il  embrasse,  quoique  vaste  dans  son 
application,  ne  se  rapporte  qu^aux  entreprises  de 
ponts  et  canaux,  pour  lesquelles  l'intérêt  parti- 
culier portera  à  demander  1  autorisation  du  Gou- 
vernement :  aucun  denier  public  ne  sera  employé 
à  ces  travaux;  ils  seront  entièrement  confec- 
tionnés par  des  fonds  particuliers. 

L'administration,  essentiellenient  surveillante, 
active  et  conciliante,  pèsera  tous  les  motifs,  cal- 
culera tous  les  intérêts,  discutera  tous  les  avan- 
tages, avant  de  donner  son  assentiment  à  telle 
ou  telle  entreprise;  mais  toute  l'instruction, 
extraordinairement  minutieuse  sur  les  intérêts 
généraux  et  particuliers  de  semblables  opérations, 
se  fera  avec  célérité,  de  manière  à  ne  pas  dégoûter, 
par  des  lenteurs  interminables,  par  des  pomtille- 
ries  de  controverse,  les  capitalistes  étrangers  et 
nationaux  qui  voudront  se  livrer  à  des  spécula- 
tions infiniment  profitables  au  bien  public. 

Nul  sacrifice  n'est  plus  volontaire  ni  moins 
coûteux  que  la  rétribution  qui  a  pour  conséquence 
la  multiplication  des  valeurs  qu  amènent  la  con- 
fection d'un  canal  et  la  construction  d'un  pont. 
Chaque  individu  a  la  vérification  journalière 
de  son  placement  à  gros  intérêt  dans  la  faible 
taxe  qu  il  paie  pour  l'ouverture  d'une  nouvelle 
communication,  qui  n'est  jamais  entreprise  par 
l'intérêt  particulier,  sans  qu'il  existe  pour  tout 
le  monde  des  avantages  bien  marqués. 


rigueur, 

torité  pi      .    ,  , ^_   , 

de  veiUer  à  ce  que  toutes  les  entreprises  de  cette 


équilibre 

tude  d'intérêts  qui,  en  se  croisant,  pourraient 
nuire  au  succès  des  travaux  et  compromettre  la 


tiellement  juste  et  utile  dans  tous  ses  effets. 

L'article  2  m'avait  paru  susceptible  d'un  doute, 
en  ce  gue  la  taxe  établie  pour  un  temns  limité 
semblait  devoir  subsister  à  l'expiration  ae  la  con- 
cession originaire,  ce  qui  avait  l'air  de  conférer 
à  Tautorité  administrative  la  faculté  de  perpétuer 
des  coutributions  à  la  charg;e  des  peuples,  saus 
rapporrs  avec  l'objet  spécial,  diitiiité  cia*il8 
I  pouvaient  attendre. 


RÊF 

trer  que  la  législation  nouTeli»;  q. 
d'introduire,  relativement  aux  ouvn 
lies  particulière  s<!  propoaeraicnl  d 
Mi-sseritit  la  maxime  sacn'c  de  la 
iespouïoirg;  qu'elle  serait  d'ailleurii 
■l  qu'eu  un  mot  le  projet  prfwnle 
les  lacunes  qui  ne  roua  permelteu 
lotiaer  votre  approbation. 

Mes  réflexions  seront  aussi  abn 
temps  qui  nous  est  donne  pbur  di 
Aies  sufliront,  je  pcuse,  pour  vous  ( 
[a  nécessité  du  rejet. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  Gouvemo 
wios  le  conrours  du  pouvoir  li^pis 
ioit  régler  la  laxe  au  passage  d'u 
ranal  ou  d'une  roule  nouvelle,  ainsi 
rfe  saptTctpiion,  et  les  autres  eondi 
ftctiondc  travaux  et  de  jouissance 
ouvrages  d'art,  de  ces  divers  genrï 
trepris  ai«  frais  et  pour  le  compte 
qui  en  solliciteront  la  permission. 

Pour  faire  accueillir  cetli;  innov 
dans  l'esposi;  dus  motifs,  -  qu'il  ( 

-  nombre   d'ouvrages   propres   à   r 

-  rommuni  cation  s,  à  donner,  par  i 

•  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  ci 
«  d'activitÈ;  que  la  pénurie  des  fin; 

•  met  pas  au  uouvernement  de  les  1 

■  (en  ce  moment}  à  ses  frais...;  que 

■  liers  seraient  disposi!-s  à  protiler  i 
.  tion  que  eoniienl  (à  cet  éfiiivil]  l'ar 

■  loi  du  9  vendémiaire  an  VI ;n 

-  de  se  livrer  au  aenrc  de  spéruUilii 

■  torise,  ils  attendent  qu'une  loi  .suf 

■  prime  la  direction  à  leurs  projeta 

•  livrant  à  leur  exécution,  ils  soie 

•  recueillir  les  justes  avantages  qi 

•  rteulterpour  eux, 

•  Déjà  (poursuit-on)  sont  faites  dei 
'  d'établir  sur  la  Seine,  dans  l'intéri 

•  des  ponts  qui,  sans  être  d'une  ni 

■  pensable,  seconderaient  puissamn 

•  du  commerce,  donneraient  aux  | 

•  accroissement  de  valeur,  cl  aux  f 

•  contribution  foncière  une  aupmeii 
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et  de  toutes  les  autres  conditions  de  Tentrepriso, 

f»eut  se  concilier  avec  les  principes  qui  séparent 
es  attributions  respectives  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  exécutif  ;  car,  en  votre  qualité  de 
membres  de  Tune  des  trois  autorités  qui  doivent 
concourir  à  la  formation  de  la  loi,  vous  ne  pouvez 
souffrir  aucune  altération  du  dépôt  sacré  que  la 
Constitution  vous  confie. 

Or  on  a  toujours  considéré  comme  un  attribut 
nécessaire  de  la  puissance  législative  les  permis- 
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citoyens,  et  qui,  sous  fa  dénomination  de  taxe, 
n'est  pas  moins  un  véritable  impôt,  rais  à  leur 
charge  tant  qu'il  doit  subsister. 

Dans  l'hypothèse,  cette  vérité  élémentaire  se 
trouve  consacrée  par  l'article  89  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  vl,  que  le  Gouvernement  invo- 
que. 

11  dispose  formellement  «  que  Touverture,  le 
«  perfectionnement,  l'entretien  des  chemins  de 
a  communication,  autres  que  les  grandes  routes, 
«  pourront  être  entrepris  par  des  citoyens,  sous 
H  Vautorisation  du  Corj)$  léghlatif,  suivant  les 
«  régies  qui  seront  décrétées  par  la  suite.  » 

Ce  que  cet  article  dit  i\  l'égard  des  routes  par- 
ticulières s'applique  par  les  mêmes  raisons  aux 
ponts  de  communication  et  aux  canaux  de  navi- 
gation. La  loi,  dans  tous  ces  cas,  respecte  le  prin- 
cipe puisé  dans  la  Constitution  et  dans  la  nature 
même  des  choses,  qu'il  faut  une  autorisation  ex- 
presse, et  qu'elle  ne  peut  êtrt^  donnée  que  par  un 
décret  du  Corps  législatif.  Cette  loi  n'est  point 
abrogée,  on  n  en  propose  pas  même  l'abrogation. 
Lo  Tribunat  doit  donc  la  prendre  pour  guide  dans 
la  décision  de  la  question  qui  lui  est  soumise. 

11  serait  en  effet  bien  étrange  qu'on  regardât 
comme  inutile  ou  surabondante  la  formalité  de 
rautorisation  du  Corps  législatif  pour  des  établis- 
sements d'une  importance'majeure,  et  pour  régler 
les  conditions  sans  lesquelles  ils  peuvent  avoir 
lieu,  tandisque  chaquejour  elle  est  reconnue  néces- 
saire pour  de  simples  échanges  de  biens  nationaux 
ou  communaux,  ou  de  ceux  des  hospices,  et  que 
vous  l'avez  récemment  jugée  indispensable  pour 
acquitter  légalement  les  plus  petites  dépenses 
communales  et  départementales  par  la  voie  de 
l'imposition. 

Mais,  dit-on,  «  les  taxes  conditionnelles  et 
temporaires  qui  peuvent  être  accordées  aux 
entrepreneurs  des  communications  nouvelles, 
sont  une  dépendance  iiaturelle  de  l'adminis- 
tration, »> 

Je  réponds  qu'il  y  a  erreur  ou  confusion  mani- 
feste de  principes  ;  et  vous  ne  consacrerez  pas 
sans  doute  par  votre  vœu  une  véritable  hérésie 
politique. 

Il  appartient  à  l'administration  d'examiner 
l'utilité,  les  avantages  ou  les  inconvénients  d'un 
établissement  proposé;  de  le  discuter  avec  l'en- 
trepreneur; de  faire  dresser  ou  véritier  des  plans 
et  devis  de  l'ouvrage;  de  s'assurer  des  moyens 
d'exécution;  de  recevoir  les  soumissions;  enfin 
de  donner  sur  le  tout  un  avis  motivé  :  mais 
hors  de  là  ses  pouvoirs  cessent,  et  ceux  de  l'au- 
torité législative  commencent. 

C'est  donc  à  celle-ci  qu'est  exclusivement  ré- 
servé le  droit  :  !•  d'ordonner  ou  de  permettre 
l'entreprise;  2''  d'en  réffler  ultérieurement  toutes 
les  conditions  ;  surtout  ae  fixer  et  d'établir  la  taxe 
qui  doit  en  résulter. 

L'observation  stricte  de  cette  règle  de  notre 
droit  public  est  ici  d'autant  plus  nécessaire  que. 


Iquc  lu  CoDâlitution  porto  que  la  loi 
\  k'  montant,  et  que  cette  déItTinîi 
Ju'anDuelle? 

le  Commission  a  bien  aperçu  cette  obje 
\  pense  quVile  n'y  a  répondu  que  d'ui 
bi'U  satisfaisante. 

■ouvernement  doit  pr(>senter  annuell 
Hget,  el  la  taxe  établie  sera  dans  le  b 
mi  le  niarcbË  est  fait  eolre  le  GouTorn 
tntreprenenrs,  ce  nesera  pas  laproro 
laxe  que  demandera  le  Gouvernement 
'■"il  le  faire  annuellejnent,  ce  sera  si 
i  connaissance  qu'il  donnera  d'uui 
t  <>tablie.  ce  qui  est  contraire  au  vœu 
Ituiion. 

Louvemement  répond  d'une  autre  m 

K  objection  :  ■  Une  taxe  de  celle  espè 

liuvernement,  nesl  pas  uaiverselle, 

■le  n'est  obligatoire  que   pour   ceu 

|oumeltent  librementen  usant  de  la  c< 

I  pratiquée,  et  parce  qu'elle  n'e 

joraire.  ■ 

b  réponse  est  spécieuse,  mais  une  la 

<"•  n'est  obligatoire  que  pour  ceux  t 

_nt  librement;  cependant  elle  doi 

f  par  la  loi.  Un  aurait  tort  de  croire  q 

Lliers  n'auraient  pas  des  droits  a  une 

Ta tion  pratiquée  par  autorisation  du  G 

ni.  indî'pendamraent  de  celui  qu'ils  d 

hr  en  payant  la  taxe. 

Iten'entiou  de  la  nation  étant  nécessaii 

Ir  aux  entrepreneurs   la  faculté  d'ai 

menl  les  terrains,  tout  membre  de  la  se 

ft  la  jouissance  des  effets  de  son  inlervi 

I  principalement  pour  obtenir  celle 

Ks  entrepreneurs  demandent  l'inlen 

litoriti!  souveraine;  car,  si  les  entrepr 

ient  traiter  de  grù  à  gré  de  l'acçuisiU' 

is,  devenus  alors  propriétaires  indépe 

'(■  celle  autorit)^,  leur  droit  de  nroprié 

ait  TéritablemenI  la  faculté  de  met 

Ks  et  de  pro|M>ser  aux  passants  la  faci 

le  la  communication  qu'ils  y  établirai 

|i  d'une  rétribution. 

aiuisilion  d'un  terrain  r 
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raient  des  résultats  aussi  dangereux  pour  la  li- 
berté? 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  le  ministre  an- 
^dais  à  dit  au  Parlement  qu'il  ne  manquait  à  notre 
(jouvernement,  pour  être  une  monarchie,que  de  la 
légitimité,  de  la  stabilité  et  des  limites.  Ne  nous 
attachons  en  ce  moment  qu'à  ce  dernier  mot  :  par- 
tout où  il  est  nécessaire  d'établir  des  limites  pour 
empocher  le  liouvernement  de  devenir  absolu, 
notre  devoir  est  de  les  placer  ou  de  les  indiquer  : 
que  notre  conduite  envers  le  Gouvernement  soit 
guidée  par  cette  régie,  toujours  des  limiies^  ja- 
mais des  entraves,  C'est  d'après  cette  l'égle  que 
je  vote  pour  le  rtyet  du  projet  de  loi  proposé. 

Portiez.  Citoyens  tribuns,  il  était  digne  du 
Gouvernement  qui  a  mis  en  activité  toutes  les 
parties  de  l'organisation  constitutionnelle,  qui,  en 
même  temps  qu'il  éteignait  le  feu  de  la  guerre 
civile  d'une  part,  préparait  de  l'autre  les  mesures 
nécessaires  pour  forcer  l'eimemi  extérieur  à  la 
paix,  il  était,  dis-je,  digne  de  ce  Gouvernement 
d'appeler  l'attention  des  législateurs  sur  Pagricul- 
ture  et  le  commerce,  à  Pencouragement  desquels 
nous  désirons  tous  concourir,  parce  que  tous  nous 
en  sentons  Putilité  et  la  nécessité. 

Mais  les  moyens  proposés  répondent-ils  aux 
vœux  de  la  Constitution?  Sont-ils  conformes  aux 
j)rincipes?  U  est  du  devoir  du  Tribunal  d'exami- 
ner la  question  avec  maturité. 

D'abord  le  Gouvernement  peut-il,  sans  le  con- 
cours des  autres  branchies  du  pouvoir  législatif, 
déterminer  la  quotité,  la  durée  d'une  contribution 
quelconque? 

Telle  est  la  première  question.  L'article  'j8  de 
Pacte  constitutionnel  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Gou- 
«  vernement  dirige  les  recettes  et  les  dépenses 
«  de  l'Etat  conformément  à  la  loi  annuelle  qui 
«  détermine  le  montant  des  unes  et  des  autres.  » 
Or,  si  la  loi  annuelle  détermine  W.  montant  des 
unes  et  des  autriîs,  comment  les  taxes  qu'il  s'agit 
d'autoriser  le  Gouvernement  h  imposer  peuveiit 
elles  être  établies  pour  plusieurs  années  consécu- 
tives par  un  simple  arrêté  du  Gouvernement?  Com- 
ment pourrait-il  seul  faire  ce  qu'aux  ternies  delà 
Constitution  il  ne  peut  même  avec  le  concours 
du  Corps  législatif  et  du  Tribunat,  (:*est-à-dire 
proroger  par  l'effet  de  la  même  loi  ?  Si  le  projet 
est  ailopte,  le  droit  de  consentir  Pimpôt  est  dés- 
lors  accordé  au  Gouvernement,  qui  peut  régler  la 
quotité  et  la  durée  des  taxes. 

Tribuns,  on  veut  terminer  aujourd'hui  la  Révo- 
lution en  la  lixant  aux  |)rincipes  qui  Pont  com- 
mencée; or,  en  1789,  le  con.sentement  des  législa- 
teurs était  fortement  et  universellement  réclamé 
dans  tous  les  r^ihiers  contenant  le  vœu  ou  plutôt 
la  volonté  du  peuple.  Les  principes  adoptés  dés 
Porigine  delà  Révolution  etaieiil  que  nul  ne  put 
êlre  privé  de  sa  proi)riété,  sans  qu(^  rutilitè  et 
la  mccssitv  en  ru^^sent  vtv  l'ijalemcnt  constatées 


loi  eût  attesté,  pour  le  bien  général,  la  nécessité 
de  cette  cession.  Et  plût  au  ciel  que  les  intrigues 
qui  circonviennent  souvent  un  ministre  et  ses 
bureaux,  ne  surpa*nnent  pas  aussi  une  décision 
à  Pautorité  supérieure,  et  que  la  facilité  de  les 
obtenir  ne  multiplie  pas  les  abus  en  couvrant 
bientôt  la  France  des  droits  de  péage,  pontage,  etc. 
Mais  il  importe  de  rappeler  tes  principes  en  yl- 
gucur  en  France  sur  cette  matière  avant  et'dcpuis 
la  Révolution.  L'application  au  projet  do  loi  en 
sera  facile  à  faire. 

36 


ferdit  un  jour  un  ponvenieineDl  u 
celui-ci  ae  maiatonir  la  Gonsliti 
inti^graim? 

Mais,  dil-oD,  le  passade  est  ta- 
a?LC  (»t  Tulontairt'.  Je  tue  la  luaj 
lilement  parlant,  jl*  soutiens  que 

5 as  f^ultalir.  Est-il  venu  j»muiâ 
'un  homino  seusii  du  faire  plus 
plus,  lorsqu'il  se  prÉseuti;  uu  mi 
gcr?  Sa  raison,  sou  inténil,  celu 
et  du  ses  enfants,  ne  lui  coiiscill 
conomiser  un  leinjja  précitMxï  ( 
de  pan'uuir  le  plus  promptement 
où  il  se  renil  ii  exerce-l-clle  pas  g 
de  coulraiDte?  Ws-lors  u'est-il 
payer  uue  taxe  qu'il  n'a  pas  ci 
représentants? 

Mais  la  taxe  ajoute-t-on  est 
Mdis  1  impôt  de  U  loterie  est  cou 
car  1  ai  la  fdcultc  ou  de  me  ruine 
chances  de  c  jeu  bou\ent  iromi 
server  ma  fortune  en  bii  ni  i 
raison  et  cependmt  elle  ti\  l 
■jentiîe  à  la  cuj  id  le  et  in  j 
il  nisl  pas  en  un  ^luu  d  1   1  i. 

trtîleadre  que  le  ûoutirmm  nt  e 
I  r  et  SI  le  Roi  lei  établiis-^it  •^uo 
Cl  tut  omme  sou^eram  Gonsult 
Il  nij  Ibll  1  ri  n  nt«  du  4 
I  IFi  t 


ù  haque  individu  put  qut.  ibaqi 
être  ULUissitÉ  un  jour  ou  1  autre 
n\t  i  rt  e  de  [KTire  un  ttmp 
lui  1  ie  ri  qucr  le  BUecès  1 
|l  1  11 

I        I       uvcrnement  nous  c 
1     I    i    I      icriure  iea  i<inaux 
I  ou  d  a  poi  I     et      dea    j     uldd 
6e  multiî  lieront   si  k  douveme 
proU^ger  et  fi  Kurtout  il  peut  dëi  v 
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sort  et  de  la  compétence  du  Gouvernement.  Mais 
ici  le  Gouvernement  ne  peut  agir  que  lorsque  la 
loi  a  prononcé  ;  que  lorsqu'elle  a  déclaré  aux  ci- 
toyens que  la  pro[)ri(''lé  de  tel  particulierj  ou  telle 
partie  du  territoire,  est  regardi'c  comme  indispen- 
sablement  nécessaire  à  la  conservation  ou  a  la 
pros[)érité  de  la  société. 

GVst  faute  d'avoir  bi(în  précisé  cette  distinction 
que  la  loi  est  essentiellement  et  radicalement  vi- 
cieuse, et  contraire  aux  principes  de  toute  asso- 
ciation. 

En  me  n'îsumant,  l'intérêt  de  la  pronriété  publi- 
que et  particulière,  le  respect  dû  à  lailonstitution, 
les  attributions  respectives  des  premières  autori- 
tés, maintenues  dans  leurs  limites  :  telles  sont 
les  considérations  qui  me  déterminent  à  voter 
contre  le  projet  de  loi. 

Baillei'l  s'attache  surtout  à  prémunir  contre  le 
système  que  l'on  s'efforce,  dit-il,  de  faire  préva- 
loir, celui  de  couper  le  territoire  français  dans 
toutes  ses  parties,  et  de  le  faire  traverser  par  des 
canaux.  Kien  n'est  plus  utile  qu'un  canal  dont 
la  nécessité  est  reconnue  ;  mais  aussi,  sur  une 
terre  fertile  et  agricole,  ces  longues  saignées  faites 
imprudemment  peuvent  faire  des  torts  irrépa- 
rables. Pour  former  les  canaux  dont  on  parle,  il 
faut  de  l'eau  qui,  détournée  de  sa  destination  pre- 
mière, abandonne  les  usines,  les  moulins,  l(is 
prairies,  aux(Tuels  elle  était  nécessaire. 

Ecoutez  les  nommes  à  projets;  ils  feront  des  ports 
de  mer  de  toutes  les  villes  d(»  la  République  :  les 
vaisseaux  de  ligne  viendront  à  Pans.  Sur  la  foi 
decesbommes,  permettez  les  tranchées,  permettez 
les  expropriations  indisi)ensables,  accordez  même 
les  avances  et  vous  re(ronnaitrez  bient()t  qu'il 
était  convenable  d'avoir  moins  de  confiance,  et  do 
mûrir  d'avantiige  de  semblables  proj(»ts. 

Chauvelin  s'attache  particulièrement  à  démon- 
trer que  le  projet  n'enlève  point  au  Gorns  h'gisla- 
tif  une  attribution  qu'il  soit  indispensanle  de  lui 
conserver.  La  loi  seule  doil  établir  l'impôt  ;  mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'en  établir,  mais  seulement 
d'autoriser  le  GouverneuKMit  d  assurer  aux  par- 
ticuliers qui  entreprendront  di»s  travaux  utiles 
cl  la  société,  des  renlr(H»s(iui  couvnuU  leurs  avan- 
ces et  leur  assurent  même  des  bénéfices. 

L'attribution  dont  il  s'agit  est  purement  admi- 
nislralive  et  entièrement  du  ressort  du  Gouver- 
nenienl.  Il  est  nu^nie  de  rutililé  et  de  Fintérét 
public  (lu'elle  lui  soit  consorv(''e,  car  des  travaux 
essenticMS  et  des  projets  d'établissements  très- 
avanlageux  seraient  retardés  peut-être  de  huit 
mois  s'il  fallail  albMulre,  pour  s'y  livrer,  que  le 
(iorps  l(»gislalif  fut  en  session. 

ii  oiabMir  ajoute  encore  de  nouveaux  dévelop- 
pements aux  ni:  il  ifs  én()n(Ts  |)ar  le  rapporteur,  et 
ciMicint  à  riidiijtlion  dnj)i()jet. 

La  disc'ission  est  closi*.  Lf  Tribunal  ;>rociMe  au 
scrutin  et  vole  le  rejet  du  projet  de  loi  à  la  majo- 
rité d(»  i'.)  voix  contre  l'^. 

Les  orateiu's  nomnu'^s  |).)nr  po  ter  ce  \œ\\  au 
Gorpsh'gislatif  sont  les  citoyens  Duchesne,  Isnard, 
et  Portiez. 

La  8(^ance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  TARTEYRON. 

Séance  dit  7  germinal. 

L^ordre  du  jour  appelle  ta  discussion  du  proiet 
do  loi  qui  modifie  la  taxe  de  l'entretien  aes 
routes. 

IsMARD  anoonce  que  le  vœu  du  Tribunat  a  M 


TRIBUN  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BEI 

Séance  du  7  germinal. 

Le  procès-verbal  de  la  séance 
adopté. 

Il  est  donné  connaissance  par  esi 
ses  el  p61itiuns. 

LecitoyeaVériti!'.  graveurde  Pariî 
que  le  préfel  de  police  de  cell 
enlever  ae  chez  lui  des  gravure 
Louis  XVI  et  sa  fàoiille. 

Le  Tribunat  passu  à  l'ortire  du  io 

Oa  reprend  la  discussion  sur  le 
relatif  au  rachat  des  usurniits  et 
res  dus  à  la  Répuhliijue. 

UL'GCBi  (de  la  Seine).  Tribuns, 
mars  1793,  en  déclarant  acquis  et 
proflt  de  la  nation  les  biens  laissa 
grés,  éteadlt  celte  conliacation  pea 
ans  sur  tous  les  bleui;  qui  pourrait 
par  la  suite  ea  ligne  directe  et  col 

Mais  bieutât  ou  s'aperçut  des  vii 
gîslalion  :  tous  les  bons  esprits  e 
citoyeus  se  réunirent  pourreconn 
loi,  loul  à  Jiail  étr.in^ere  el  indirrt^ 
prés  morts  civîlentenl,  ne  frappait 

2ue  sur  les  républicoles,  ceux  qu 
dôles  à  la  patrie,  et  qui,  par  ce  fi 
cessairement  appelcs  à  recueillir!' 
qui  leur  étaient  dévolues  exclus! 
mort  civile  de  leurs  parents. 

On  reconnut  aussi  que  celte  et 
quelque  sorte  perpétuelle,  portait 
notable  à  l'Etat,  en  ce  au'une  très 
di:  ces  propriétés,  dont  les  parent 
disposer,  reslaient  dans  une  espèce 
étaient  abandonnées  et  se  dégrada 
ment;  ce  cpii  nuisait  à  la  culture, 
et  aus  droits  de  mutations. 

Alors  interrinl  la  loi  du  9  flort 
en  supprimant  le  droit  de  succe 
République,  je  remplaça  par  celi 
ascendants  des  émigi-és  le  partag 
'"""3  successions  futures  et  l'aban 
u'aurail 
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justice,  et  qu*on  abrégerait  ce  terme  rigoureux 
et  injuste  de  cinquante  années  ;  mais  toujours  et 
jusqu'à  présent  les  circonstances  ont  été  un  obs- 
tacle à  cette  justice  promise  et  attendue. 

Aujourd'hui,  par  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté,  le  Gouvernement  vous  propose  d'épurer 
cette  partie  de  la  législation  actuelle,  de  rendre 
aux  débiteurs  de  rentes  viagères  cette  justice 
tant  espérée.  Pour  le  peuple  que  nous  représen- 
tons, saisissons  cette  amélioration,  et  qu'une 
malheureuse  équivoque  sur  la  rédaction,  que  1  on 
entend  bien,  que  Ton  sent  bien,  n'arrête  point  le 
cours  de  la  justice. 

Pour  bien  connaître  la  nécessité  de  la  réforme 
proposée  par  le  Gouvernement,  il  faut  examiner 
la  position  dans  laquelle  se  trouvent  les  grevés 
et  les  débiteurs  d'usufruits  et  de  rentes  viagères. 
Ce  sont  des  particuliers  qui,  avant  l'émigration, 
avaient  cédé  l'usufruit  de  leurs  propriétés,  ou 
emprunté  en  rentes  viagères  d'autres  particuliers, 
sur  la  tête  desquels  ils  avaient  fait  les  calculs  de 
la  probabilité  et  de  la  durée  de  la  vie  ;  ils  avaient 
créé  sur  des  têtes  de  quarante,  cinquante,  soi- 
xante ou  soixante-dix  ans,  des  rentes  viagères 
qu'ils  ne  devaient  compter  servir,  d'après  les 
mêmes  probabilités,  que  dix,  quinze  et  vmgt  ans 
au  plus,  et  qu'ils  ne  devaient  surtout  payer  qu'au- 
tant que  les  créanciers  de  ces  rentes  leur  justifie* 
raient,  à  chaque  terme  de  paiement,  d'un  certi- 
ficat prouvant  leur  existence. 

La  loi  du  28  mars  1793  est  venue  déranger  tota- 
lement l'économie  de  ces  contrats*,  et,  par  sa 
puissance,elle  a  voulu  que  toutes  ces  spéculations 
qui  en  faisaient  particulièrement  l'essence,  fus- 
sent anéanties .  elle  a  voulu  que,  sans  que  la  na- 
tion fût  tenue  (le  justifier  l'existence  du  créancier, 
les  débiteurs  fussent  assujettis,  pendant  cinquante 
années,  à  payer  ces  rentes,  c'est-à-dire  à  les 
payer  hors  de  toutes  les  probabilités  possibles  de 
Texistence  du  créancier,  d'après  les  calculs  même 
de  ces  savants  dont  hier  on  a  invoqué  les  con- 
naissances pour  en  faire  usage  dans  la  loi  pro- 
posée. 

11  faut  convenir  que  cette  législation  bizarre  ne 
doit  plus  exister  aujourd'hui;  que  l'an  Vlll  ne 
doit  plus  perpétuer  des  principes  aussi  contraires 
à  la  justice  et  à  la  raison. 

Le  particulier  qui  a  créé  une  rente  viagère  n'a 
voulu  et  ne  s'est  obligé,  dans  son  contrat,  à  la 
payer  que  pendant  l'existence  prouvée  et  établie 
de  son  créancier.  D'après  le  droit  commun,  il  faut 
donc  lui  justifier  qu'A  est  existant  pour  le  forcer 
à  payer.  Voilà  du  moins  nos  principes  usuels. 

Je'conviens  cei)(»ndant  que  la  nation  ne  peut 
être  assujettie  à  prouver  lo  lait  de  cette  existence; 
je  conviens  encore  que  le  débiteur  lui-même  ne 
ptHit-étre  admis  à  prouver  la  mort  de  son  créan- 
cier par  des  extraits  ou  actes  délivrés  dans  les 
l)ays  étrangers  :  ces  actes,  auxquels  la  fraude  \yc\ii 
participer,  ne  doivent  avoir  aucune  prépondérance 
aux  yeux  de  la  loi.  Je  vais  plus  loin  :  je  conviensen- 
core  même  que  l'acte  mortuaire  délivré  en  France, 
d'un  homme  réputé  émigré,  ne  peut  libérer  le 
débiteur,  parce  qu'encore  la  fraude  peut  aussi 
s'introduire  dans  ces  sortes  d'actes  par  une  sup- 
position d'une  personne  pour  une  autre;  mais  au 
moinsqu'on  n'assujettisse  pas  CAis  débiteurs,qui  ont 
ainsi  calculé  sur  les  probabilités  de  la  vie  des  in- 
dividus avec  lesquels  ils  ont  traité,  à  payer  pen- 
dant cinquante  ans  une  rente  viagère  qu'ils  ne 
devaient  compter  servir,  assez  généralement,  que 
pendant  dix  à  douze  ans  ;  car  c^est  à  dix  pour 
cent  que  Ton  plaçait  en  viaiger. 

Dans  cette  position,  il  est  donc  du  devoir  du 


f  rctiionls  l'i 
,  et  Mir 
I  trouve*,  wii  I 

î  Je  pense 
Icul  invoqué 
fti'oti  n'aurait 
limiiv  h  Tcs- 

r  «■^pard  iuix 
rtraietil  que 


I  basé  sur  fB 
e  (pti  ««I 
:  refor- 
■eux  A  la  RL- 
I  d'autre;  il 
I  juHtifo  liai 
kn  qua  1  un 
]  iiijustf  oa 

nions    foitCK 

I  juste;  c'est 
le»  déliitHura 
■rat  prouver 

fcijurc  lu  K'- 
■u6lt>  pour  la 
Tésor  pijliUr, 
Ipi'raUon  nui 
■uliers,  trlle 
■icbarraasent 
Bfs  dOpeniios 

■rit^'iës  et  eu 


UE  FRANÇAISE.  —  AN  VIII. 


3  OU  la 
î  corps 

ils  ont 

calculs 
^nls  cl 
cl  sur 
vcs.  où 
»  pense 
uvoiiné 
l'an  rail 
i  à  Tcs- 
Utc  (les 
ïjuslice 

'î^l  aux 
l)uur 

t  (JUC 

utioii 

^nr  le 
uicsl 
('  for- 
la  H.'- 
re;  il 
e  (pli 
e  Ton 
le  ou 

failes 

l'esl 
li  leurs 
ou  ver 
la  lé- 
our  l.\ 
uhlic. 
m  qui 
{,  elle 
nss(Mil 

.MMISCS 
:es  (l('*- 

cl  en 

le  à  la 
(lél)i- 

cn  (h'- 

ms  la 
dopler 
I  ^ol^^ 
l'pon-e 
eux  cl 

faire. 
i,  dans 
ic  (lis- 
rai  |ta< 
dre.  cl 
poiiil. 
uv  loi 
lurhMil 

;un  se 

doiitiM' 
ils  esl 
X)nnne 
;  an- 
A^nicnl 


551 


yuoi  qu'il  en  soil,  je  ne  liens  pas  du  tout  à  la  n'»dac- 
tion  (lu  projet;  je  rabandonn(»  culi(}remi?nt  à  la 
sajïcsse  du  'Irilmnat,  eu  lui   observant    toutefois 


(pie  ])lnsieui's  de  ses  membres  y  ont  vu  aussi,  à 
la  prcmi(M'e  lecture,  qu'on  fixait  le  taux  (lura(!liat 
à  trois  années  d'anvra.îjfcs  ;  et  (pie  le  Ciouverne- 
nienl,  dans  ses rî'glcments  dVxiVulion,T)eut  c'clair- 
cir,  |>our  tous  lt?s  yeux  et  pour  tous  les  esprits, 
c(i  qui  reste  d'obscur  dans  le  projet. 

Je  i)asse  aux  oi)j(M*lions  ])lus  graves  do  notre 
coll('*^!ue  Andrieux  sur  le  fond  dt!  la  question. 

Si  je  l'ai  !>ien  entendu,  le  ])rojet,  suivant  lui, 
est  imparfait, i)arce que  létaux  du  rachat  est  trop 
bas,  ])aiTe  qu'il  est  commun  à  tous  les  usufruits, 
à  toutes  les  rentes,  mal^T()  la  différence  des  pro- 
babil il(''s  de  la  vie  des  ciranciers  viajrers  et  usu- 
fruitiers. Pareille i)roposiliou  fut  faite  par  le  Con- 
seil des  CiiKi-denls,  dans  une  ix'soluliondu  11  ni- 
v(V<e  an  Vil, que  le  Conseil  des  Anciens,  sur  lerap- 
l)(»rl  de  Cha.^sel,  rejela  le  l'i  i)luviOse  suivant.  Il 
exist(»  des  tables  de  proI)al)ilil('»s  de  la  vie  dr(»ss(''es 
par  de  Paicieux,  perfectionn(''es  par  Duvillars, 
accueilli(»s  nar  Tlnslitut  nalional;  voilà  ce  qu'il 
fallait  preinlre  pour  basis  d'un  i)areil  travail. 

Ne  semblerait-il  pas  d'après  cela  que  la  r(''Solu- 
lion  (In  11  niv(^se  ne  nroposail  que  le  rachat 
inovennant  irois  années  (rarréraj;(»s,et(jue Chasset 
ne  la  lil  rejet(»r  que  p:u'  raison?  Kh  bien!  ]K)int 
du  toul.  Je  doiscmire  (jue  lorsque  Andrieux  moula 
hier  à  la  tribune,  il  n'avait  i)as  lu  allenlivcMiient 
le  rapporl  de  Chasset. Moi  aussi,  je  mêle  suis  pro- 
curé; je  le  liens  i\  la  main,  et  j'y  trouve  tout(^ 
antre  chose. 

La  n'-solulion  portait  en  substan(V  que  li\s  usu- 
fruits et  rentes  via^zères  dont  il  s'a^'it  dureraient 
dix  ans,  à  compter  de  l'émi^rratiou  c(mstalée  sur 
la  list(^  des  émifjrivs,  s'ils  étaient  établis  par  des 
act(\s  antérieurs  au  l'i  juillet  1789;  et  j)endant 
(piinze  an  m'es,  s'ils  relaient  j)ar  des  actes  posté- 
rieurs à  celte  épixjue  :  le  tout  sans  que  le  débi- 
teur pill  se  reluser  au  paiement  de  la  rente,  sous 
prétexte  de  non-juslilication  du  certificat  de  vie 
de  l'émif^ré. 

Elle  donnait  deux  mois  aux  f:rev(S  d'usufruits 
et  aux  débiteurs  de  rentes  via^rt^res  pour  les  rachti- 
l(T  moyennant  Irois  fois  h»  revenu,  si  l'acte  était 
antérieur  au  14  juillet  t7S'.),  et  cinq  fois  s'il  était 
postérieur,  sans  j)n''judi<  e  des  arn'Ta«:(»s  échus. 

El.  faute  de  iH'hal  dans  les  deux  mois,  les 
usufruits  et  renl»  .■  «'«'ViiitMit  être  vendus.  En  ce 
cas,  l:i  première  mise  à  ])ri\  devait  éln»  de  tn)is 
fois  ou  cin(|  lois,  selon  (pie  la  renti»  se  trouverait 
établie  avant  on  apivs  le  h  juillet  ITSl). 

Voilà  (pfelle  élail  la  ivsolnlion  (|iii  fut  n»jetée: 
je  vais,  avec  la  même  exactitude  et  la  même  con 
cision.  analyser  le  rapjjorl  fait  aux  Anciens,  parco 
(jue  plusieurs  (U'ii  principes   (pfil  rapj»elle  ont 
clé  nnd'essés  et  reproduits  |>ar  la  Commission. 

cliasset,  pcMir  conclure  au  rejet  de  la  résolution, 
discuta  les  trois  (lueslions  suivantes: 

1"  La  mort  civile  dont  b'sémi^'ivs  sont  frappc'S 
dispense-t-ell(^  les  débiteurs  de  rentes  via^'ères 
(|ni  leur  sont  dues  de  les  servir,  et  les  usufruits 
constitU(''s  en  leur  faveur  soiil-ils  éleints? 

1°  Ne  faut-il  pas  au  moins  justilier  de  l'existence 
du  créancier? 

>  Si  celle  justilicali(m  n'est  pas  commandée,  ne 
faut-il  pas  fixer  la  durée  des  usufruits  et  des 
riMiles  viaîzéns?  Kii  ce  cas,  qu'elles  luises  faudra- 
t-il  pn'iidiv? 


quelque  rapport  entre  l'une  et  l't 
n'y  en  a  aucun,  sans  doute.  Aini 
enfin  de  nous  parler  des  tables  di 
rôeler  le  taux  du  rachat. 

Si,  comme  je  l'ni  établi  tout  à 
du  rachat  doit  être  unifonue,  resi 
fixer  la  hauteur  :  c'est  là  que  n''Si 

Je  ne  dois  pas  taire  i'inconvei 
sente  la  fixation  k  trois  fois  la  n 
faint  part  au  Tribunal. 

En  effet,  le  capital  d'une  rente 
fort  et  l'inl^rël  plus  Taible,  quan 
jeune.  U  en  est  de  même  quand  la 
lituée  sur  plusieurs  têtes,  ou  n 
tête  sur  l'autre;  dans  ces  deux  cas  ; 
Été  plus  forl.  Cependant  le  projet 
les  uC'hiteurs  que  trois  années  ]joui 
c'est-à-dire  exice  moins  des  d( 
re^u  un  capital  plus  fort  et  q 
ment,  doivent  payer  plus  longten: 
inconvénient  est  parpable;  on  1' 
Évité  en  disant  que  le  prix  du  i 
tiers  ou  des  deux  rinquitraes  du 
Gelui-là  qui  u  re^u  un  ca|iJtal 
probablement  doit  payer  plus  Ion 
aurait  racheté  à  plus  ibaut  prix,  q 
projet,  il  rachellera  à  plus  bas  priî 
débiteurs. 

Le  projet  offre  encore  cet  autre  i 
ue  point  décider  quel  sera  l'effet  di 
cas  d'une  rente  réversible  d'une  t 
nue  qui  n'est  pae  êmigrï^e.  Le  di 
délié  de  toute  oLlit'ation  envers  rt 
ne  le  crois  pas.  Le  .rachat  servi, 
à  l'éfrard  delaléte  émigrée;  ma 
pnîjudicier  aux  droits  de  la  tôt 
qui  les  exercera  quand  les  tribun, 
ôuc  la  rente  est  présomplivement 
(le  iii  tôle  émigrée,  et  que  le  dr 
ne  l'est  pas  est  commencé. 

Ouelque  défectueux  tpie  soit  le 
cependant  qu'il  peut  être  adopté. 

)e  pense  que  le  (aux  du  menai , 
lîsaDt:  l°â  cause  de  la  différence 
les  renies  et  usufruits  dont  il  s'a^ 
seraient  dus  à  des  particuliers  no 
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Parce  qu'enfin  la  loi  proposée  donnera  k  ces 
derniers  un  nouveau  cage  des  principes  du  pou- 
voir  lépislatif  à  ro^ard  des  émigrés. 

Comme  les  avuritaci'S  du  projet  me  semblent 
surpatver  ses  inconvénients,  je  persiste  à  voter 
pour  son  adoption. 

Andriecx,  l'un  des  oraleura  rhargés  de  deman- 
der au  Corps  législalif  une  prolont::ilion  de  délai 
pour  la  discussion  de  ce  projet,  annonce  que  l'o- 
rateur du  Gouvernement  a,  demandé  lui-même  l'a- 
'menl,  ajournement  qui,  aux  termes  de  la 


ioumcmeni 
loi,  n'a  pu 


lui  être  refusL^ 


GiiAUVELiN  demande  que  cet  ajournemeul  n'em- 

Eéche  pas  le  Tribunat  de  ronliuuer  sa  discussion. 
0  ijouvernement  ayant  ajourné  son  projet,  co  ne 
peut  être  que  jKiur  le  revoir  et  apprt'cier  les  ob- 
jections qui  peuvent  sVlever  contre  lui.  Or,  quoi 
de  plus  projire  à  atteindre  ce  but  que  de  conti- 
nuer une  discussion  approfondie  sur  ce  projet. 

Chauvelin  insiste  d'autant  plus  qu'aucun  objet 
important  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  le  Tribunat  ne 
peut  mieux  occuper  ses  instants  qu'en  les  consa- 
cninl  h  cette  discussion. 

TiiiEssÉ  répond  que  le  projet  étant  ajourné  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  discusi>ion  au  Tribunat, 
que  quand  le  nouveau  délai  sera  connu.  On  ne  sait 
pas,  en  effet,  si  de  nouvelles  dis|>osition.>4  seront 
prt'scnti'es  ;  on  jieut  ttés-Iors  s'exposer  à  faire  des 
objections  sans  motifs  en  ouvrant  une  discussion 
sans  objet. 

Le  Tribunal  maintient  son  arrêté  d'ajournement. 

I.E  l'HâsiDiiNT  propose  de  procéder  a  un  scrutin 
d'indication  pour  1  élertion  d'un  ciindidat  à  pré- 
senter au  Sénat  Conservateur. 

BuiLE  Gaudin.  Le  Sénat  Conservateur  n'a  point 
encore  nommé  &  l'une  des  i)laces  vacanti>s  dans 
son  sein,  aucun  des  candidats  prOsenti%.  Si  nous 
pro|)i)suns  un  autre  candidat  avant  qu'il  ait  pm- 
noncé,  nous  nous  Atons  le  moyen  de  présenter  le 
candidat  qui  n'aurait  pas  été  a^n^'é. 

liENJAHiN  Constant.  Je  demande  aussi  que  nous 
attendions  que  le  vo'U  du  Sénat  Conservateur,  sur 
les  premiers  candidats  présiinlés,  soit  connu.  Lîi 
raison  que  vient  de  nous  donner  notre  collègue 
est  évidente. 

TniESSâ.  Lu  ___,,_„ 

marche  :  il  a  prt'senté  des  candidab,  sans  atten- 
dre que  le  viru  du  Sénat  fût  connu  sur  les  pre- 
miers candidats  iirt^st-ntés  :  nous  devons  imiter 
son  exemple.  D'ail  leurs,  quand  proréderions-nous 
au  scrutin? Je  sais  qu'on  me  dira  que,  la  session 
du  Corps  lé)fislatif  lemiiiiée,  nous  imnvons  conti- 
nuer nos  siHinres. 

Mais  les  continuerons -nous  pour  procéder  à  <ti<s 
scrutins?  Pourquoi  nous  réunirions-nous,  si  nous 
n'avons  ancun  projet  de  loi  qui  nécessite  l'émis- 
sion de  notra  v(ru?.\'os  .■féances  sans  objet  d'occu- 
pation seraient  inutiles  et  pntsnue  désertes  :  [>eu 
de  membres  s'y  reiidniienl.  Rn  ce  moment,  le 
nombn.!  des  menibivs  du  Tribunat  est  complet: 
je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

liiNCilliNit.  Je  demande  i  répondre. 

Dëmecmek.  Je  demn-  '    '    '-  '■ 

L'ajourneineiit  est  d 

L'ordre  du  jour  écarte  l 'ajournement  à  une 
grande  majorité. 

Le  Triliunat  proa^de  au  scrutin.  Les  noms  qui 
obtiennent  le  plus  de  sulTrages  sont  ceux  des 
citoyens Gronvel,  ex-ministre  a  Copenhague, Pom- 
mercuil,  Goupil-Pn'feln,  Treilbard,  Rocnambeau 
père,  Vacher,  Mouricault. 

La  séance  est  lerée. 


On  demande  à  grands  crie  l'ordre 

Le  Tribunal  passe  à  l'ordre  du  joi 

Aucune  discussion  n'Olanl  fixée  à 

le  Tribuaat  s'ajourne  â  pripiidi.  It 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PflÉÇlOE.SCE  DU  CITOYES  TAUTI 

Séance  du  9  fieiftiiftal 
Le  procèa-verljal  de  la  si'ance  d' 
approuvi'î. 

Le  citoyen  l-<>vi3que,  membre  du  I 
tir,  se  préRfute  à  la  trilHim.!  et  proi 
messe  de  fidélité  à  la  GoustiliitioD. 

Un  secrétaire  Tait  ieclure  des  deu 
vaola.  discutés  en  cocfCrencfs  pari 
soni  rais  aux  voix  et  adoptés  en  séa 

'  \.e  Corps  léjnslatif,  après  avoir  entei 
a  ïion  d'iaspeclion,  srrtw  qu'il  va  Oln-  \ 

•  miiislion   de  cinq  comniiB^ures   ins^i 

•  pcailant  1>  «aeiuic«  d'arréii-r  ri  siineil 
>  el  aiiprovisîoDnfnienls   nécestiires   pu 

•  setsioD,  ainsi  qae  \f  payi'menl  dos  ind 
a  tem«al  dps  emp  oj^ès  el  autres  objets  < 
a  nani  i'aJmJDis  Ira  lion  da  Corps  Jé^nilali 

>  Lei  reprtsi'nLint!!  iJu  poupin,  aumoit 
<  Ccimmisïiun  el-dessiis,  soiil  les  cilorra: 

•  LfhliDC  (de  rOUf),  UeTraucu,  Fulcl 
a  Tliii-n?.  Huon.  ■ 


s  Arl.  â.  La  Cummission  d^a  iiuppcu 
I  de  (niru  graiFT  Jc^  modèles  de  la  bn 
■  ailr5i»et  k  chaciin  des  membres  du 
"  :tv<'c  tes  ÏDstrurlioil)  aècff'saireï  sur 
I  rnulpun  du  coslnmc-. 

■  L'arrâl^  du  S8  veoldic  esl  rapporté 
<    csl  coiltrafre  au  présenl   d 

La  séauce  est  le  vêt-. 

CnnPS  LliCISLATIF- 
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gécs  sans  porter  un  coup  funeste  à  notre  balance 
commerciale,  à  nos  manufactures,  à  notre  im- 
mense culture,  à  notre  marine. 

Je  viens  aux  finances,  qui  sont  devenues  la 
principale  vie  des  Ktats  :  il  nous  faut,  ou  il  nous 
faudra  au  moins  à  la  naix,  un  jiénic  créateur,  qui, 
en  établissant  un  ordre  sévère  des  comptabilités 
et  un  plan  juste  et  raisonné  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  éloigne  resi»rit  de  dilapida- 
tion et  de  fiscalité  dont  nous  éprouvons  les  mau- 
vais effets  aujourd'hui;  alors  vous  ])ourrez  répon- 
dre d'une  opinion  et  d'un  crédit  publics. 

En  rentrant  dans  vos  foyers,  vous  s(»rez  à  portée 
de  juger  la  nouvelle  organisation  administrative; 
espérons  que,  si  elle  a  plus  de  ra[)idité,  elle  aura 
aussi  plus  d'équité  et  de  bienfaisance  i)Our  les 
administrés. 

Vous  pourrez  juger  aussi  si, par  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire,  la  justice  acquierra  plus  de  di- 
gnité, et  si  elle  sera  moins  onéreuse  au  peuple. 

Oue  de  bonheur  public  peut  sortir  des  observa- 
tions que  vous  allez  faire  dans  les  départements 
où  vous  serez  retirés  ! 

Promettons  donc  au  peuple  français,  en  termi- 
nant cette  session,  que  le  repos  de  ses  législateurs, 
ordonné  par  la  Constitution,  ne  sera  qu'un  travail 
continuel  et  une  méditation  constante  pour  sa 
prospérité  ot  son  bonlu'ur. 

Je  prononce,  au  nom  du  (lorps  législatif,  que 
sa  session  extraordinaire,  qui  a  eu  lieu  en  verlu 
de  la  proclamation  des  Consuls,  du  '2\  ventôse  der- 
nier, est  terminée. 

Le  Corps  légi-ialif  ordonne  Timpression  de  ce 
discours  et  arrête  qu'il  sera  fait,  séance  tenante, 
un  messag(^  au  Sénat  Conservateur,  au  Trihunat 
et  aux  Consuls  de  la  République,  pour  leur  annon- 
cer la  lin  de  la  session  extraordinaire. 

On  fait  le:'ture  du  procés-verhal  de  cett(^  séance. 
La  rédaction  en  est  adopt-'C  et  les  membres  du 
Corj>s  législatif  se  sép  irent  aux  cris  de  vive  la 
lUpubliqxic. 

TlUBUXAT. 

PRliSlDENCE  DU  CITOVKN    BÉUENGER. 

Si  a  née  du  11  f/enninal. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  8  est  lu  et 
adopté. 

H  est  rendu  compte  par  extrait  des  adri^sses  et 
pétitions. 

Le  Tribunat  ])asse  à  Tonlre  du  jour  sur  diver- 
ses réclamations  ])articuliéres. 

In  défenseur  officieux  écrit  au  Tribunat  pour 
le  i»resser  <l'inlerj)oser  son  .autorité  en  faveur 
d'un  condamné  dont  il  atteste  rinnocence.  Le  ju- 
gcMuent  va  étn»  exécuté,  et  il  frappe  le  nommé 
Sénéchal  pour  un  crime  dont  le  nommé  Fortin, 
déjà  exécuté,  s'est  déclaré  seul  coupahle.  Le  péti- 
tionnaire sujjplie  le  Tribunat  de  réclamer  un  sur- 
sis du  (louvernement. 

On  demande  le  renvoi  au  IJouvernement. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

CiiAZAL.  Je  demande  robservation  pure  et  simple 
de  l'article  de  la  Constitution,  qui  défend  au  Tri- 
bunat de  pn'ndre  connaissan("e  d'alYaires  pi^ndan- 
les  devant  l(;s  tribunaux. 

(lANiiJi  donne  lecture  de  l'article  2*.)  de  la  Cons- 
titution. Cet  article  définit  les  cas  où  h)  Tribunat 
peut  émettre  son  V(cu.  Il  y  est  dit  :  «  qu'il  ne 
«  j)eut  jamais  en  émettre  sur  les  affaires  civiles 
a  ou  criminelles  i)ortées  devant    1(^8  tribunaux. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

GiNGUBNÉ.  Gel  article  nous  défend  d*émettrc  un 
vœu,  mais  non  point  de  renvoyer  la  pétition  aq 


nulle  discussion  étrangère  <i  l'ord 

Seul  avoir  lieu,  si  la  mo'  jn  n'a  6 
éposée  sur  le  bureau  et  ajournée. 
On  demande  de  nouveau  Tajouri 
midi  prochain. 
L'ajournement  est  prononcé. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRËSIDENCE  DU  CITOïEN  BÉBf 

Séance  du  21  germina. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  di 
adopte. 

lu  secrétaire  donne  lecture  de 
danee  el  de  diverses  pétitions. 

L'une  est  adressée  par  divers  n 
mant  contre  la  loi  qui  les  assujetti 
nement. 

Le  Tribunal  passe  à  l'ordre  du  jo 

L'autre  est  signée  d'un  citoyen  q 
rapport  de  la  loi  sur  le  divorce. 

L  administration  des  domaines 
déparlemenl  du  Sud  de  Saint-Domii 
les  ciloyens  Roume,  a^'ent  du  Gou 
Toussaiht-Louverlure,  général  en 
provocateurs  de  la  guerre  civile  qi 
colonie. 

Le  Tribunat  renvoie  la  pétition 
ment. 

Les  citoyens  Bezard,  Labrouste,  î 
et  Lahary,'  membres  du  Tribunal,  i 
congés. 

Le  Sénat  Coii?erv'ateur  envoie  le 

la  teneur  suit,  portant  nomination 

qui  doivent  composer  le  tribunal  d 

£xlrail  dtl  Ttgiiirti  du  Sénat  Ci 

D»  13.  11.  15,  16.  n  el  18  gelmiii 

■  LiC  Sénat,  râimi  an  nombre  (Il'S  mem 
<  l'arlicte  90  àe  ]a  CoDstilution,  prjcéd 
«  i  l'arliele  SO,  à  la  noiiiinatîon  des  j 
1  ds  t'sssation,  Riéi  au  nombre  de  4S 
•  de  la  lot  du  47  venWse  dernier. 

iijorilé  absolnP  dtfs 
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«  Genevois  (de  l'Isère),  ex-législateur. 

«e  Goupil-Pr^eln  père   (de  POrne),  ex-constitaant. 

«  Henrion  de  Panset  (de  la  Haute-Marne),  professeur  de 

«  législation. 
«  Lacbèze,  président  du  tribunal  criminel  de  la  Corrëze. 
«  Legrain  (de  Sambre-et-Mcusc),  juge  actuel  du  tribunal 

«  de  cassation. 
«  Liborel  (du  Pas-de-Calais),  ex-législateur, 
a  Léger  (du  Loiret),  e\-juee  du  tribunal  de  cassation, 
a  Malleville  (de  la  Dordogne),  ex-législateur,  ex-juge 

«c  du  tribunal  de  cassation, 
a  Minier  (de  la  Seine),jugc  actuel  du  tribunal  de  cassation. 
«  MuRAiRE  (du  Var),  ex -législateur, 
a  OuDART  (de  la  Marne),  chef  de  division  au  ministère  de 

a  la  Justice, 
a  OuDOT  (de  la  Côte-d'Or),  ex-législateur,  juge  actuel  du 

a  tribunal  de  cassation, 
a  Pajox  (de  Loir-et-Cher),  ex-juge  du  tribunal  de  cassa- 

Qc  lion. 
«  PoRRiQUET  (de  l'Orne),  jurisconsulte. 
«  Râteau  (de  Seine-et-Marne),  juge  actuel  du  tribunal  de 

a  cassation. 
«  RiOLS  (de  TAveyron),  juge  actuel  du  tribunal  de  cas- 

a  sation. 
«  Rousseau  (de  la  Sarthe),  juge  actuel  du  tribunal  de 

«  cassation. 
«  RuPERou  (des  Côtes-du-Nord),  ex-juge  du  tribunal  do 

ce  cassation. 
«  ScHWENDT  (du  Bas-Rhin),  ex-constituant,   ex-juge  du 

a  tribunal  de  cassation. 
«  SiEYES  atné  (du  Var),  ex-constituant. 
«  Target  (de  la  Seine),  ex-constituaot,  juge  actuel  du  tri- 

«  bunal  de  cassation, 
a  Tronchet  (de  la  S^ine),  ex-législateur. 
«  Vallée  (de  la  Meuse),  id. 

oc  Vasse  (do  l'Aisne),  id. 

a  Vergés  (des  P>  rénécs-Orientales),  juge  actuel  du  tri- 
ce  bunal  de  cassation, 
a  Vieillard  (de  la  Marne),  ex-constituant,  ex-juge  du 

«  tribunal  de  cassation, 
ce  Zangiacomi  (de  la  Meurthe),  substitut  du  commissaire 

ce  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation. 

ce  Ils  sont,  à  mesure  de  leurs  nominations,  proclamés 
ce  par  le  président  membres  du  tribunal  de  cassation. 

ce  Le  Sénat  arrête  que  ces  nominations  seront  noti- 
ce fiées,  par  un  message,  au  Corps  législatif,  lors  de  sa 
a  rentrée,  et  sur  le  champ  au  Tribunat  et  aux  Consuls  de 
«  la  République. 

«  Signé  :  Roger-Ducos,  Frétident  ;  Bougainville, 

Laplace,  iecrétairei. 

Le  Tribunal  ordonne  l'insertion  de  ce  message 
à  son  procès-verbal. 

Le  Président.  Je  dois  prévenir  le  Tribunat  qu'il 
va  deux  motions  d^ordre déposées  sur  le  bureau. 
Aux  termes  du  règlement,  elles  doivent  être  dé- 
posées au  secrétariat,  afin  que  tous  les  membres 
Çuissent  en  prendre  connaissance.  Quel  jour  le 
ribunat  désirc-t-il  en  entendre  la  lecture? 

Plusieurs  membres.  Demain. 

D'autres.  Apn^s  demain. 

GiRARDiN.  ^fous  pouvons  nous  ajourner  au  !•'  flo- 
réal :  ce  jour,  nous  devons  nous  rassembler  pour 
nommer  le  Président  et  les  secrétaires;  nous 
pourrons  nous  occuper  aussi  de  ces  motions. 

(iiNGUENÉ.  Je  ne  vois  pas  quelles  importantes 
affaires  pourraient  empêcher  les  membres  du 
Tribunat  de  se  réunir  demain  pour  entendre  des 
motions  qui  peuvent  avoir  de  l  importance. 

Le  Tribunat  consulté  s'ajourne  à  après  de- 
main, 23. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOTEN  BÉRENGER. 

Séance  du  23  germinal. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  lu  et 
adopte. 
Diveraee  pétitions  sont  lues. 
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l'taient  également  étraDgères,  cetti 
doute  paraîtra  moins  heureuse  encon 
oii  il  est  question  des  vœux  Rpoiitau 
nat.  C'est  lii  c[ue  les  Oli'munisse  chen 
pellent,  que  l'organisalion  naît  d 
c'est  là,  c'est  ia  surloul  que  les  csp 
d'une  contraînle  KemU',  doivent  df'v 
puissance  naCurcile  et  leur  liliêrale  ii 
autant  que  qui  que  ce  soit,  je  iraL 
rtplemeiilairc,  les  enlraves  multipl 
tessiti^  absolue,  et  je  suis  de  ceuï 
que,  pour  qu'il  existe  une  véritable 
trèa-pêu  de  rëglemenls. 

Sans  donc  vous  circonscrire  dao! 
rétrécje,  sans  affaiblir^  par  des  séai 
qucntes,  et  vos  discussions  elles-méi 
rel  qu'elles  inspirent,  ne  quittez  pa! 
coDslitutionnel.  Membre  de  cette  MS' 
garde  aujourd'hui  comme  un  devoir 
prendre  la  parole  ;  mais  pour  vous  I 
position  simple  et  unique.  Je  ne  ec 
demande qu'u II ecbosc  :  c'^t  que  le  ^c 
durant  les  vacances  du  Corjis  légis 
pas  de  vous  voir,  et  de  vous  voir  oi 
Ainsi,  tribuns,  vous  rempUssez  tonte 
voire  mission  ;  ainsi,  tandis  que  le  C 
placé  dans  le  liouvernemcnt,  a  l'inilii 
vous,  conseil  du  peup.e,  jouissant 
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VMK  h.'  Iiiiii'  ii'i'iiuri-  iiuli-s  doit  I 
;'i-iiio[i  ns|a'iii\cl  niiclli'  iiiiulat 
'lUii'  iii-ii\  Liulin'ilrs  qui  ïi.iiit  iiuin 
i-|iiil.  l'i  noi  li.'iKii.iil  vcr's  le  niCn 
Miiiis  dans  tous  itii  deux,  quelle  : 
cuuse  iHJur  ari-acher  du  sein  des  loîi 
h  Révolution,  cri  alliage  irajjur  qu 
suin.'meDl  y  mêler  dt's  [ia.-sions  ora^ 
des  n-aclions  successives,  et  l'empir 
circoDSiances.'  Mais  aussi  quelle  sagi 
fermeté  pour  eu  conserver  reUtneust 
fécDudfis,  pour  en  suivre  le  plan  gù 
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Ou  n'a  pas  fait  encore,  et  je  cherche  en  vain,  je 
Tavoue,  des  olyections  plausibles  contre  la  pro- 
position que  je  vsoumets  à  votre  examen.  En  effet, 
que  pourrait-on  ci-aintlre?  Quelque  motion  d'ordre 
indiscrète,  danjrereuse!  Mais  votre  rè^^denient  n'a- 
t-il  pas  prévu  cet  inconvénient?  N'y  a-t-il  pas 
obvié  par  des  précautions  surabondantes?  Et  si, 
malfrré  c(^s  utiles  obstacles,  une  voix  imprudente 
S(*  faisait  entendre  à  la  tribune,  n'iHes-vons  pas  là 
pour  repousser  avec  indignation  tout  ce  qui  serait 
indifrne  d'un  homme  libre  et  sage?  Dailleurs cette 
prudence  circonspecte  que  tous  les  membres  du 
Tribunat  ont  dé])loyée  durant  la  session  du  Corps 
législatif,  comment  présumer  qu'un  seul  y  n»- 
nonce  vn  des  moments  plus  graves  encore,  quand 
uni^  l)roposition  irréiléchie  pourrait  contrarier, 
peut-être  retarder  la  paix  que  nos  armées  vont 
conquérir?  La  paix!  c'est  sur  ce  nom  sacré  que 
viennent  î^e  rassembler,  comme  en  leur  centre, 
toutes  les  idées  consolatrices,  Toubli  des  malheurs 
passés,  et  les  promesses  de  l'avenir  :  elle  est  le 
v(ru  solennel  du  Tribunat,  le  seul  qu'il  ait  cru 
devoir  émettre  jusqu'à  ce  jour;  l'ile  est  encore 
celui  de  tous  lt»s  Français,  celui  des  amis  de  l'bu- 
manité  :  ils  ont  gémi  sur  nos  déchirements  inté- 
rieurs, mais  ils  sentent  qu'alors  seulement  on 
pourra  guérir  toutes  les  blessures  de  la  patrie; 
celui  tles  amis  ombrageux  de  la  liberté  :  ils  ont 
fait  à  la  rigueur  des  temps  des  s^acrilices  coûteux 
et  |)énibles  ;  mais  ils  sentent  qu'alors  seulement 
on  pourra  discuter  sans  péril  des  questions  qui 
jn<(iues-là  seraient  au  moins  intempestives.  Que 
dis-je?  en  Allemagne,  en  Angleterre  comme  en 
France,  elle  est  le  vcvu  des  cami)agnes  dépeujdées 
qui  réclament  des  (cultivateurs  ;  à  Londres  comme 
à  Paris,  elle  est  le  cri  du  commerce,  des  ateliers, 
des  manufactures  qui  demandent,  pour  exister, 
travaux  constants,  ouvriers  habiles,  nombreux 
consommateurs,  relations  indépendantes  et  libre 
circulation  ;  enfin,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre, 
elle  est  un  vœu  universellement  national.  Quel- 
ques rois  et  quelques  ministres  ont  encore  besoin 
de  la  guerre  pour  étayer  leur  tyrannie  ou  satis- 
faire leur  ()r*gueil  ;  mais  tout  ce  nui  pense,  tout 
ce  qui  combat,  tout  ce  qui  travaille,  tout  ce  qui 
est  |)euple  a  besoin  de  la  paix. 

Jt^  réduis  ma  proposition  aux  termes  les  plus 
simples;  elle  est  renfermée  dans  l'arrêté  sui- 
vant : 

«  Le  Tribunal  arrête  qu'il  tiendra  séance  le  l"et 
«  le  l()  de  chaque  mois,  durant  les  vaciinces  du 
«  Corps  législatif.  » 

L(^  Tribunat  ordonne  rim])ression. 

On  demande  de  toutes  parts  h  aller  aux   voix. 

La  i)roposition  de  Chenier  est  unanimement 
ado|)tee. 

On  demande  par  amendement,  que  les  séances 
aient  lieu  les  ,?  et  Ib  de  cbaque  mois. 

Ci<'t  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  '2  floréal. 

TlUniîNAT. 

PRÉSIDENCE  Dr  CITOYEN  BÉRENGER. 

Séance du'l  floréal. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  '23  germinal 
est  lu  et  adopté. 

L(^  citoven  Herton,  notaire  h  Mona,  département 
du  Var,  demande  que  les  capitaux  des  notaires, 
inscrits  sur  le  grand-livre,  soient  admis  pour  leur 
cautionnement. 

Le  Tribunat  passe  à  Tordre  du  jour. 

I.e  citoyen  aoc^I,  huissier  à  Mamers,  départe- 
ment de  la  Sarlhe,  demande  à  être  dispensé  de 


TRIBUNAT 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FI 

Séance  du  lli  flortaL 
Le  procès-verbal  dt'  in  séance  d 
lu  et  adopté. 

Le  Tribuaal  entcad  la  lecture  de 
lions. 

Des  huissiers,  ci-devant  employéi 
tribunaux  de  lu  République,  deman 
buaaus  p«uvenl  ne  permettre  t 
qu'aux  huissiers  nommés  par  eux, 
peuvent  cooliuut^r  l';urs  fonctions. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

LficiER.La  liigisIatiuD  est  à  cetég 
laiije;  les  tribunaux  sont  embarn 
explicative  est  nécessaire, pan*  que  i 
ne  supprime  pas  de  fait  les  officiel 
dont  il  B'agil. 

Je  demande  le  renvoi  au  (ïouveri 

Ganilu.  Les  lois  esisluntes  ont 
fonctions  des  officiers  ministériels 
unii  loi  additionnelle  me  parait  suf 

Jc  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunal  prononce  lu  renvoi 
menl. 

Des  citoyens  demandent  si  la  nat 
parerd'unc donation  raîlc,  à  conditi 
virait  à  payer  un  vicaire  dans  l'ei 
fonctions  (on  rit;. 

Celte  ^tition  n'a  pas  de  suite. 

Le  citoyen  Borel  présuute  des 
contre  un  arrêté  du  Conseil  d'EL 
liquidation  des  uréances  sur  les  ci 
et  régies  générales. 

L'examen  de  cette  pélitioii  est 
Commission  spéciale. 

Un  message  dn  Sénat  Conaer 
l'extrait  du  procès-verlial  de  la  si 
en  VUI]  dans  laquelle  les  citoyens 
ex-fonsuJ  àSalunique.  Perreau,  pi 
ginlaljun  à  l'écoïe  ct-nirale  du  PanI 
ctSiinéon,  ex-tégislaleur,  substitut 
cassation,  ont  élé  nommés  membn 
en  remplacement  des  ciipyena  Noël. 
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mières  que  vous  en  ferez  jaillir,  et  dont  vous  saura 
Téclairer. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Le  premier  qui  défricha  un  champ,  qui  le  cul- 
tiva et  le  sema,  ou  qui  le  planta  d'arbres  à  fruits, 
eut  droit  de  le  déclarer  sa  propriété^  et  de  Tinter- 
dire  aux  autres  hommes  comme  juste  proprié- 
taire. 

«  La  propriété  des  objets  extérieurs  ou  la  pro- 
a  priété  réelle  (dit  Sieyes)  n'est  qu'une  suite  et 
«  comme  une  extension  de  la  propriété  person- 
«  nelle.  Si  l'air  que  nous  respirons,  l'eau  que  nous 
a  buvons,  le  fruit  que  nous  mangeons,  se  trans- 
a  forment  en  notre  propre  substance  par  l'effet 
«  d'un  travail  volontaire  ou  involontaire  de  notre 
a  corps,  de  même,  par  des  opérations  analogues, 
«  quoique  plus  dépendantes   de  la  volonté,  je 
«  m'approprie  un  objet  qui  n*appartient  à  per- 
«  sonne,  et  dont  j'ai  besoin,  par  un  travail  qui  le 
a  modifie,  qui  le  prépare  à  mon  usage.  Mon  tra- 
«  vail  était  à  moi  ;  l'objet  sur  lequel  je  l'ai  fixé, 
«  que  j'en  ai  investi,  que  j'en  ai  p^énétré,  était  à 
«  moi  comme  à  tout  le  monde  j  il  était  à  moi  plus 
<  qu'aux  autres,  puisque  j'avais  sur  lui^  de  plus 
«  que  tous  les  autres,  le  droit  de  premier  occu- 
*  pant  :  ces  conditions  me  suffisent  pour  faire  de 
«  cet  objet  ma  propriété  exclusive.  (1)  i» 
Je  dois  avertir  que  Sieyes   prétend  ensuite  : 
qu'on  a  besoin  de  supposer  la  force  d'une  con- 
vention générale,  d'une  sorte  de  consécration 
«  légale  pour  donner  au  mot  propriété   toute 
«  l'étendue  du  sens  que  nous  sommes  accoutumés 
tt  à  y  attacher  dans  nos  sociétés  policées,  et  que 
«  les  propriétés  territoriales,  qui,  dans  leur  état 
«  actuel,  tiennent  moins  au    besoin  personnel 
«  qu'au   besoin  social,  ont  leur  théorie  diffé- 
tt  rente.  »  Je  n'ai  point  admis  ces  distinctions,  ces 
restrictions  de  Sieyes;  je  ne  les  crois  pas  fondées. 
Mon  addition  à  son  raisonnement  en  sera  la  preuve. 
Si  ces  conditions  ne  suffisaient  pas,  j'ajoute  que 
le  premier  occupant,  le  premier  cultivateur^  avait 
aussi  sa  part  à  la  terre;  que  ce  qu'il  pouvait  s'en 
approprier  pour  ses  besoins,  par  de  longs  et  pé- 
nibles travaux,  ne  pouvait  excéder  cette  juste  part; 
et  que,  laissant  assez  à  chacun  de  ses  semblables 
pour  la  sienne,  aucun  d'eux  ne  pouvait  être  fondé 
a  se  plaindre  qu'il  en  eût  pris  une  et  qu'il  eût 
choisi  celle-là. 

Celle-là  était  inoccupée-  il  ne  pouvait  pas  requé- 
rir leur  consentement,et  il  ne  devait  pas  davantage 
le  requérir  qu'ils  n'avaient  dû  requérir  et  qu'ils  n^- 
vaicnt  requis  lésion  avant  de  respirer  l'air,  de  man- 
ger les  fruits  spontanés,  et  de  boire  l'eau  dont  ils 
s'étaient  nourris,  en  commençant  ainsi  eux-mê- 
mes le  partage  nécessaire  des  biens  communs, 
qu'il  ne  fit  que  continuer,  dans  la  nécessité  de 
leurs  besoins,  la  prédestination  de  la  terre  et  le 
vœu  de  la  nature. 

La  nature  a  voulu  le  partage,  Tappropriation, 
la  propriété  de  la  terre.  Elle  a  prédestiné  la  terre 
à  les  subir,  et  elle  a  forcé  la  paresse  humaine  à  les 
imnoser. 

Sans  le  partage  delà  terre,  sans  son  appropriation, 
sans  la  propriété,  il  n'y  aurait  point  de  culture, 
et,  sans  la  culture,  la  terre  ne  pourrait  nourrir  ses 
nombreux  habitants. 

La  nature  a  voulu  le  partage  de  la  terre,  son 
appropriation,  la  propriété,  parce  qu'elle  a  voulu 
la  culture  qui  les  oblige  ;  parce  qu  elle  a  fait  les 
besoins  de  l'homme  et  son  industrie  à  cultiver, 

{i)Rê€onnai$ian€ê€t  êxpoiition  raimmnéu  dê$  draUi 
dé  rMHMM  et  du  ciloym,  i*  édition,  pafot  1S  et  f 9. 
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l'ai  dit  l'ongLae  et  les  droits  dire 
sions  directes,  des  successioaa  col 
1.1  Tacultë  de  disposer  [lar  IcstamcE 
propriété  et  descendant,  savoir,  li 
ta  nature  ainsi  qui- lapropriélé,  vl  I 
Aes  conventions  sodalea.  Maiolenai 
miner  ootrc  lé^'^ialion  relative,  el 
mes  vues  d'amélioration. 

SECONDE  Partie. 

1.  C'est  la  loi  du  1 7  nivôse  an  II  ir 
nous  l'ordre  de  la  fucc-essibiliu:'  col 
Ifstat.  Je  lui  reproche  premièrcn 
admise  infinie. 

Dans  le  cours  du  sans,  "  c^^'  "n 
extrême,  où,  par  les  mélanges  suct 
ilitications  el  les  allërations  qu'il 
ces  mi^lanpes,  le  sang  cesse  de  se 
devient  Irts^ifficile  à  démCler  e 
alors  même  qu'il  fut  toujours  con 
lits  fidèles. 

A  ce  point,  l'arfection,  l'aflliclior 
point,  la  source  des  biens,  comme 
sonnes,  est  perdue.  Â  ce  point,  la 
doit  cesser  et  se  perdre  aussi. 

Des  cousins  issus  de  ^rmain  c 
inconnus,  à  qui  nous  sommes  ii 
bien  peu  nos  parents,  nous  si 
chers,  sont  Lien  peu  affligés  de  i 
bien  peu  nos  bienfaiteurs  indirects 
point  du  tout.  Que  la  successibilitë 
eus,  ou,  si  Ton  veut,  qu'elle  de: 
deux  degrés  plus  bas  encore;  mai 
s'arrête. 

Il  faut  l'arrêter  :  il  le  faut,  pai 
son  terme;  il  le  faut,  parce  que  sa 
terme  se  trouvent  li's  procès  sans  li 

l.a  société  est  instituée  pour  proc 
elle  doit  extirper  tou^  ks  gt-ime 
C'est  pour  la  paix  qu'elle  a  sub; 
conrentioonel  du  sang  dans  les  su( 
téi*alcs,  à  l'exercice  orageux  du  an 
^naire  du  premier  inventeur,  prer 
Elle  peut,  elle  doit,  pour  la  consi 
paix,  retirer  au  rang,  dont  l'incerli 


qui  n'a  jamais  rien  fait  pour  vous,  dont  nous 
ignorons  souvent  jusqu'au  nom  et  à  l'existence, 
comment  ne  nas  lui  préférer  la  société  qui  nous 
protégea  pendant  notre  vie,  et  à  qui  nous  devons 
tant  de  sensibles  bienfaits?... 

Vous  croyez  à  l'invraisemblable  affection  col- 
latérale inunie.  Croyez  un  peu  à  la  reconnais- 
sance civique,  si  raisonnable,  plus  juste. 

11.  La  loi  du  17  nivôse  a  ajouté  à  la  successibi- 
lité  infinie  des  collatéraux  la  représentation  à 


l'infini  parmi  les  collatéraux. 


sions 

assi 

maternelle. 

L'une  des  deux  lignes  ne  succède  en  totalité 
qu'à  défaut  de  l'autre  ;  en  sorte  qu'un  parent  au 
dixième  degré  du  côté  maternel  peut  venir  en 
concurrence  avec  l'oncle  paternel  du  défunt. 

La  moitié  de  l'hérédité  échue  à  chaque  côté  se 
divise  et  se  subdivise  ensuite  en  autant  de  portions 
qu'il  y  a  eu  de  générations,  de  descendants  de  okef 
(le  branche.  Il  n'est  pas  rare  de  la  voir  partager  en 
cent  portions. 

Un  tel  ordre.ou  plutôt  un  tel  désordre,  une  telle 
aberration  de  l'ordre,  put  trouver  des  champions 
dans  un  siècle  d'ignorance  et  de  barbarie.  11  ne 
trouvera  pas  des  défenseurs  parmi  nous. 

L'issue  d'un  combat  le  fit  prévaloir  devant 
Otlion.  Il  ne  prévaudra  pas  devant  la  raison  de 
la  France  ;  nous  l'elîacerons  de  notre  Code. 

Les  révolutionnaires  de  l'an  11  l'y  écrivirent  uni- 
quement pour  obtenir  la  division  des  héritages 
qu'ils  poursuivaient  par  dessus  tout.  Je  ne  sais 
trop  si  cette  division  est  toujours  un  très-grand 
bien  en  elle-même  ;  mais  je  sais  qu'à  cet  excès 
elle  est  toujours  un  très-grand  mal.  Diviser  à  Tin- 
fini,  c'est  anéantir  la  chose  divisible.  Il  serait 
mieux  de  laisser  entier  que  de  diviser  ainsi. 

Au  fond,  cette  division,  qui  anéantit  la  chose, 
s'opère  aux  dépens  de  la  justice,  et  il  faut  l'acheter 
encore  par  le  sacrifice  de  l'ordre  et  de  la  paix  des 
familles  qu'on  met  aux  prises  pour  de  misérables 
lambeaux.  Je  crois  qu'on  reviendra  sans  difficulté 
à  la  règle  paisible,  simple  et  juste  de  la  proximité 
du  degré,  et  qu'on  n'y  admettra  d'autre  exception 
qu'en  faveur  des  enfants  de  celui  qui  concourrait 
à  ce  degré,  s'il  était  vivant. 

Cette  exception,  qui  réalisera  en  outre  la  plus 
grande  somme  possible  des  divisions  raisonnables, 
repose  sur  ce  grand  principe,  sur  cette  vérité  fé- 
conde qu'il  faut  proclamer  avec  les  Romains,  mais 
beaucoup  mieux  appliquer  :  «  le  père  et  le  fils  sont 
«  une  seule  et  même  personne.  » 

111,  IV,  V.  U  père  et  les  enfants  sont  une  seule 
et  même  personne  ;  rien  n'est  plus  vrai  :  ils  sont 
unis  par  le  sang,  identifiés  par  l'amour.  Le  père 
s'est  réi)andu  dans  son  fils  ;  it  ne  mourra  pas  tout 
entier;  il  se  survivra  dans  ce  fils  si  chéri  qui  vit 
de  lui.  Douce  et  consolante  vérité!  Si  elle  n'était 

3 u'une  heureuse  illusion  des  pères  tendres,  ilfau- 
rait  bien  se  garder  de  les  détromper. 
U  père  et  les  enfants  sont  une  seule  et  mtm$ 
persoTine,Lc  bien  du  père  est  donc  le  bien  des  en- 
fants unis,  identifiés  avec  lui. 

Il  est  encore  leur  bien:  car  ils  y  naissent,  ils  y 
croissent:  ils  y  naissent,  ils  y  croissent  en  quelque 
sorte  de  lui  par  les  fruits  dont  il  les  nourrit  et  dont 
il  a  nourri  leur  père.  Ce  bien  est  une  partie  de  leur 
père,  que  rien  ne  peut  leur  ravir. 

Il  est  encore  leur  bien;  car  il  est  affecté,  con- 
sacré à  leurs  aliments  par  le  devoir  de  lesnourrir, 
imposé  au  père  qui  les  fit  naître  et  dont  il  est  le 
I  moyen. 


1 

Grecs,  dont  les  Romains  etnpnml 
beUes  lois,  les  Grecs  n'on'enBéreni 
nature. 

Le  code  d'Âlbènes,  qui  porte  k 
Selon,  permit  à  tous  de  tester,  ex 
au  fils  de  rumiile. 

Jedemaade  que,  parmi  nous,  let 
pères  contre  les  enfants,  et  rëci) 
enfants  coDtre  leurs  pères,  soien 
mande  que  le  partage  égal  ait  tou 
frères,  et  que  tes  frères  ne  di^pou 
pères  de  l'iiéritage  de  leurs  enfani 

Mais  {(til-OQ)  un  père  ne  pourra 
ser  les  vertus  d'un  fils?  On  ne  pou 
de  su  succession  un  père  ou  un  til 

Qu'on  rétablisse  contre  les  in 
d'eshërédation  ;  qu'on  en  dëtermir 
ses;  qu'on  renferme  dans  ces  eau 
lui  qui  veut  en  user:  qu'on  l'obli 
vengeance,  et  qu'on  la  soumette  i 
rexhérédé  s'en  olaint. 

Quant  à  la  récompense  des  v 

trouvent  en  elles-m  mes  leurs  vé 

penses.  Les  biens  ne  sont  pas  la 

vertus;  ils  sont  des  moyens  d'cxi 

.  nos  besoins. 

La  nature,  qui  a  créé  les  homn 
soins.  leur  donna  toute  la  terre  p 
elle  n'assigna  pas  de  parts  plusgr 
leurs.  Le  père,  par  ses  enfanLs,  a 
nature  la  cri'ation  des  hommes;  i 
nature;  il  doit  laisser  à  ses  enfan 
soins  avc'C  lesquels  il  les  a  fait 
qu'il  possède  de  la  terre,  et  tons  se 
pour  tous  les  autres  besoins  facl 
donnés,  sans  distinguer  entre  les 
moins  bons,  sans  aucune  injuste 
tage  entre  des  créatures  égales  pa 
par  les  besoins,  toujours  |)ro[)ort 
tunes  paternelles.  Qu'il  comble  dt 
le  filsle  plus  vertueux,  mais  qu'il 
autres  ànnjuslice  en  se  montran 
eux.  il  serait  injuste  et  cruel  tout  ; 
ravissait  ce  qu'il  leur  a  rendu  n 
qu'il  leur  doit  comme  tel. 

'   5  lifiiiiin''s  ^ — '  """  *""" 
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res;  si  vous  ne  l'avez  pas  fait,  et  si  ses  travaux 
sont  réels,  s'il  en  est  juste  créancier,  qui  vous 
empêche  de  reconnaître  sa  créance  et  de  vous  en- 
gager, d'engager  pour  vous  vos  héritiers  à  l'ac- 
quitter? Vous  le  pouvez  encore  et  toujours,  sans 
testament. 

Reste  l'objection  des  enfants  inflrmes,  et  de  ceux 
encore  en  bas  âge,  qui  n'ont  pu  recevoir  comme 
leurs  frères  l'éducation,  un  état,  ou  un  métier. 
Le  père  ne  pourra-t-il  accroître  leurs  parts  pour 
l'intérêt  même  de  Tégalité,  pour  faire  cesser  riné- 
galité  de  moyens  existant  entre  eux  et  ses  autres 
enfants? 

Oh!  si  c'est  pour  ces  justes  causes  que  vous 
avez  voulu  permettre  au  père  de  disposer  d'une 
portion  de  ses  biens,  si  c'est  en  faveur  des  infir- 
mes par  la  nature  et  par  l'âge,  si  c'est  pour  éga- 
liser leurs  moyens  à  ceux  de  ses  autres  enfants  , 
vous  avez  stipulé  dans  la  justice  et  accompli  le 
vœu  de  la  nature  et  de  mon  cœur.  Je  ne  demande 
plus  le  rapport  de  votre  loi,  l'abolition  de  la 
faculté  accordée  au  père  de  tester  et  de  disposer 
d'une  portion  de  ses  biens.  Je  veux  le  maintien 
de  votre  loi  et  de  cette  faculté;  mais  que  le  père 
ne  puisse  détourner  de  sa  destination  sacrée  ce 
que  vous  avez  confié  à  son  amour.  Précisez  par 
une  loi  additionnelle  les  causes  si  simples,  si 
justes,  si  favorables,  si  faciles  à  préciser,  pour 
lesquelles,  et  uniquement  pour  lesquelles  vous 
lui  avez  rendu  disponible  une  quotité  de  son  héri- 
tage. Exigez,  comme  je  l'ai  fait  à  l'égard  des 
exhérédations,  qu'il  ne  puisse  en  disposer  que 
dans  ces  causes  précises,  et  qu'il  soit  tenu  de 
motiver  ses  dispositions  soumises  à  la  vérifica- 
tion des  tribunaux.  L'arbitraire  aura  disparu; 
les  aveugles  prédilections  ne  seront  plus  à  redou- 
ter. Le  testament  paternel  sera  une  bonne  et 
louable  institution. 

Cependant  il  serait  possible  de  faire  tout  cela 
par  la  loi  et  sans  testament. 

Ah  !  du  moins  qu'on  ne  puisse  faire  autre  chose 
par  testament. 

•  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  croient  que  les 
pères  parfaitement  justes  et  bons  sont  comme  la 
vertu  et  la  justice^  en  minorité  sur  la  terre^  et  je 
sais  que  les  pères  justes  et  bons  n'ont  jamais  fait 
ni  voulu  faire  de  testament. 

YI.  Autant,  citoyens  collègues,  autant  je  me 
suis  opposé  à  la  faculté  de  tester,  c'est-à-dire  de 
disposer  arbitrairement  en  ligne  directe,  autant 
j'ai  voulu  du  moins  renfermer  cette  faculté  dans 
des  limites  étroites  ;  autant  je  la  réclame  en 
ligne  collatérale,  autant  je  la  veux  illimitée  â 
tous  les  depés,  sans  exception,  de  cette  ligne. 

L'ordre  des  successions  collatérales  n'est  que 
légal  et  conventionnel.  Ce  n'est  pas  la  continua- 
tion naturelle  du  père  et  des  enfants;  il  est  à  son 
imitation,  mais  il  n'est  pas  à  son  droit. 

La  loi,  la  convention  sociale  a  tout  épuisé  pour 
les  collatéraux,  quand  elle  a  dit  qu'à  défaut  de 
testament  ils  succéderaient  de  proche  en  proche, 
tant  qu'on  pourrait  les  reconnaître.  Là  finissent, 
là  doivent  unir  ses  bienfaits  pour  eux. 

C'est  comme  présumés  les  plus  chers  au  défunt 
qu'on  les  appelle;  si  le  défunt  a  parlé  en  mou- 
rant, s'il  a  aesigné  un  autre  parent  ou  un  étran- 
ger comme  plus  chéri,  U  fausse  présomption  doit 
céder  à  la  vérité. 

U  ne  doit  rien  à  des  parents  qui  ne  tiennent  pas 
de  lui  leurs  besoins,  qui  n'ont  jamais  cultivé  son 
affection,  qui  l'ont  repoussé  dans  le  malheur, 
outragé  dans  la  prospérité.  U  est  juste  et  il 
importe  qu'il  puisse  leur  en  subetituer  d'autres, 
et  sabstituer  à  tous  l'épouse  qui  s'attacha,  s*ideii- 


J'ai  cru,  avant  d'examiner  les  ( 
positions  de  notre  coD^oe,  dev 
combien  les  motions  d'ordre  indi 
pçstives  ou  même  iautiieB,  o^ra: 
DÎents;  je  me  suis  livré,  avec  d'au 
curité,  à  ces  réflexions  dont  l'uti 
démontrC-o,  que  la  plupart  d'elles 
applicables  à  la  motion  qui  nous 
donc  l'examiner  avec  franchise, 
d'anrës  les  conclusions  qui  en  ont  < 
le  bureau. 

Le  premier  objet  sur  lequel  oi 
d'émettre  un  vœu,  est  ■  la  cess 
'  successions  ab  inleslal  de  la  r 
Il  l'infini  en  ligne  collatérale,  et 
•  Pression  de  la  successibilit'.'  de  t 
"  rcpuisemenl  du  troisième  degré 

Cette  demande  renferme  deux  < 
lincts  :  le  premier,  celui  deTabolil 
sentation  a  l'influi,  ne  trouvera, 
cun  contradicteur  parmi  les  junsi 
rés;  ceux  qui  viennent  de  con< 
vaux  préparaloir&t  du  Code  civi 
nécessité  de  supprimer  celle  re 
funeste  en  ligne  collatérale, sauf  d 
quL'  nous  ne  cberclions  pas  à  ju 
moment,  parce  que  des  questions 
se  rattachent  par  tant  de  fils  an  s 
de  successihililé, qu'il  est  impossib 
isolément  :  il  est  dune  inutile  d'ex] 
sur  hil)oIition  de  la  représentation  . 

Sue  l:i  Commissiou  législative  a  e 
uns  le  prujet  de  la  partie  du  Code 
a  été  distrinué,  au  Ulredes  succesi 
niiére  partie  de  la  proposition  doi 
rek-tée  comme  intempestive. 

La  seconde,  celle  de  faire  cess 
liilité  en  lifine  collatérale  au  trois 
une  telle  innovation  dans  notre  ; 
qu'elle  devrait  être  ou  sollicitée  pa 
que,  ou  appuyée  de  l'opinion  des 
commanjée  par  des  motifs  d'in 
'■r|ici(i(;int  •X-IW  l<i-"[«>^i!ioii  ll'u  éti 
fiViM'--  Ne  .■^' rail -L'Ile  \r,ig  .subversi 


limites  de  la  parenté,  dleolerd'aTantage  llioitiine, 
de  l'accoulumerà  se  r^arder  comme  sang  parents, 
dés  qu'il  n'a  plus  ni  ascendants,  ni  descendants. 
Certes,  si  notre  coUOgue  eût  fait  celte  proposition 
lors  de  la  discnssioii  de  la  loi  du  8  germinal, 
elle  eût  i^të  tempestive,  mais  elle  n'eût  pas  été 
accueillie.  Les  partisans  de  la  loi,  et  ses  adver- 
saires même,  lui  auraient  opjtosë,  comme  on 
doit  le  taire  aujourd'hui  avec  liien  plus  de  force, 
que  l'intérêt  général,  la  momie  publique  et  l'or- 
dre social,  commandent  également  de  ne  pas 
annuler  les  liens  de  la  famille,  de  ne  point  is(^er 


l'homme,  de  ne  pas  préparer  des  succès  à  l'in- 
trieue  et  à  la  fourberie. 

Ca  seconde  proposition  me  semble  donc  devoir 
être  rejclée  par  des  motifs  de  justice  d'autant 
plus  forts  qu  lis  sont  appuyés  sur  une  loi  récem- 
ment rendue,  après  une  discussion  bien  solen- 
nelle dans  le  sein  des  différentes  autorités  légis- 
latives. 

Le  troisième  vœu  exprimé  dans  la  motion  est 
I  qu'il  suit  défendu  an  père  et  an  tils  de   famille 

■  de  pouvoir  dis|iosor,  on  du  moins  que,  si  on  leur 

■  conserve  unu  portion  disponible,  ils  ne  puissent 

■  en  disposer  qu'en  faveur  de  leurs  héritiers,  dans 
•  des  cas  et  pour  des  causes  déterminés.  • 

Gomment  concilier  cet  article  avec  le  précé- 
denl?  Ouoi!d'un  côté,  une  latitude  indéfinie  pour 
disposer  de  ses  biens  à  ceux  qui  n'ont  ni  descen- 
dants, ni  ascendants,  et  de  l'autre  une  interdiction 
absoluepour  ceux  qui  ont  des  enfants  !  A-t-on  donc 
1-ésolu  de  rendre  la  condition  du  célibataire  pré- 
férable à  celle  du  père  de  famille?  Veut-on  punir 
celui-ci  des  sacrifices  qu'il  a  faits,  des  privations 
qu'il  s'est  imposées  pour  l'éducation  de  sesenfants, 
et  récompenser  l'autre  de  son  égoïsme  et  de  son 
isolement? 

Je  ne  rappellerai  pas  les  considérations  puis- 
santes que  Von  a  fait  valoir  avec  tant  de  force, 
et  dans  le  sein  du  Tribunal,  et  devant  le  Corps 
législatif,  pour  justifler  la  faculté  donnée  au  père, 
par  la  loi  du  S  germinal,  de  pouvoir  avantager 
un  de  ses  enfants  :  vous  n'avez  pas  oublié  que 
cette  salutaire  fnculté  a  été  regardée  comme  juste, 
nécessaire,  et  très-propre  à  relever  la  puissance 
paternelle. 

En  vain  propose-t-on,  comme  moyen  subsi- 
diaire, de  fixer  les  cas  et  de  déterminer  les  indi- 
vidus au  profit  desquels  les  pères  pourront  dis- 
poser d'une  portion  de  leurs  niens  :  quel  intérêt 
i-éclame  celte  disjxiBilion  ?  La  faculté  donnée  par 

loi  du  8  germinal  a-t-ellc  entraîné  deti'  abus? 
A-t-cllc  excité  des  réclamations?  Toutes  les  crain- 
tes chimériques,  élevées  lors  de  la  discussion  de 
cette  loi,  n'ont-elles  pas  été  pleinement  dissL))ées? 
Ainsi,  sans  m'ôlendrc  davantage  sur  une  ques- 
tion nui  a  été  épuisée,  je  proposerai  le  rejet  du 
troisième  article  de  la  motion  comme  contraire  à 
une  disposition  législative,  trouvée  juste,  et  sur 
laquelle  on  ne  pourrait  revenir  sans  faire  revivre 
cette  versatilité  funestu  dont  nous  devons  préser- 
ver notre  nouvelle  législation. 

'>.  iiiiiT  lieuoqu'il 
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Un  ue  jX'Ut  Liin^  à  ce  vœu  aucun  reprucho  :  il 
v'8t  juste,  il  est  utile;  mais  doit-il  être  émis  unce 
moment? 

Peut-il,  prix  isolément,  être  considéré  comme 
une  des  parlit'ïi  Ipa  plus  <«seiilielles  à  détadicr 
du  Code  civil'.'  Je  ne  le  pense  pas;  je  crois  même 
que  les  précautions  ii  prendre  doivent  tenir  à  la 
nature  des  testaments  et  aux  formes  exigOee  pour 
leur  validité. 


férieur.  Si,  par  exemple,  le  eranc 
du  défunt  ira  pas  laissé  de  descei 
y  en  eût  de  sa  grand-mère  paterne 
vu  arriver  rouveut,  alors  les  colla 
fUQt,  descendants  du  bisaïeul  pa 
reçus  à  prendre  la  moitié  de  ceq 
à  la  ligue  paternelle:  l'autre  mo 
appartenait  aus  collatéraux  deac 
grand- mère  pateraelle. 

Or  l'abolition  de  ce  mode  de  i 
qui  donnait  lieu  à  une  source  de  { 

3ui  dévoraient  des  portions  infin 
ans  lesquelles  se  divisait  une  succi 
lorsqu'il  s'agissait  de  fortunes  modi 
plus  nombreuses ,  cette  abolition, 
posée  formellement  ilans  l'onvra^ 
(font  je  vous  ai  déjà  parlé;  c'est 
dans  plusieurs  articles  qu'il  est 
rappelle.  Les  plus  proches  collatér 
lés  exclusivement  aux  plus  ëloign< 
il  n'existe  de  représealation  à 
faveur  des  seuls  enfants  des  frère 
défunts  prédécédés;  encore  n'est-D 
concourent  avec  des  frères  ou  des 
fuut  existants;  ce  qui  est  établir 
férence  avec  les  disiwsilions  des  le 
celles  de  la  coutume  de  Paris,  d'a| 
la  représentation  n'avait  eu  lieu 
enfants  des  frères  et  scpurs. 

Mais,  d'un  côté,  le  mode  de 
adopté  dans  le  projet,  quoiqu'exi 
mots,  à  l'infini,  déterminé  à  ce  f 
pas  à  l'infnn  dans  le  fait,  car  il  es 
qu'il  n'est  guère  possible  de  voir  i 
bre  du  générations  dans  la  descend: 
ou  sœurs  d'un  homme  qui  vient  di 
peut  laisser  que  des  petits  neveux, 
des  arriére- |)C lits- neveux. 

D'un  autre  côté,  il  a  semblé  à  et 
occupés  du  travail  relatif  au  Coi 
entrait  dans  les  idées  morales  d 
frères  et  sœurs  du  défunt  leurs  pi 
danis;  que  l'inlenlion  du  défunt  3< 
sentiments  d'anection  que  la  nalur 
dait  envers  ses  frères  et  ses  sœurs  s 


résulter  des  inconTénients  lorsqu'enenite  on  en 
viendrait  àl'examen des d6tails;1es  uns,  en  con- 
séquence du  vœu  qui  aurait  été  prononcé,  pour- 
raient ne  vouloir  aucune  distinction  ;  les  autres 
pourraient  se  croirti  fondés  à  en  invoquer  :  c'est 
ainsique  souvent,  en  croyant  simplidcr,  on  ne  fait 
que  multiplier  les  entraves. 

La  seconde  partie  de  la  première  proposition 
est  qu'on  fasse  cesser  la  sitcccssibililé  en  ligne 
collatérale  après  l'épuisement  du  troisième  degré. 

[lien  ne  mérite  plus  d'altenlioii  que  cette  pro- 
position :  il  en  résulterait  que  des  individus  nés 
de  cousins  issus  de  germains  ne  devraient  plus 
se  regarder  comme  parents,  qu'ils  ne  se  succéde- 
raient point  mutuellement',  et,  en  s'en  tenant  là, 
on  a  sans  doute  voulu  en  tirer  la  conséquence 
que  la  République  succéderait,  s'il  ne  se  présen- 
tait pas  de  parents  plus  proches. 

Or  je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  adopter  l'opi- 
nion de  notre  collègue,  soit  sous  les  rapports 
moraux,  soit  sous  les  rapports  politiques. 

Sous  les  rapports  moraux,  je  pense  qu'on  ne 
saurait  trop  anermir  les  liens  qui  unissent  les 
individus  d'une  famille  :  aider  à  ses  parents, 
prendre  part  à  leur  malheur,  les  éclairer  par  ses 
conseils,  les  remettre  dans  la  route  de  l'honneur 
s'ils  s'en  écartent,  sont,  selon  moi, des  sentiments 
gravés  dans  le  cœur  des  hommes  probes;  et  je 
soutiens  que  le  développement  de  ces  sentiments 
ne  peut  tendre  qu'à  la  propagation  des  vertus. 
Les  membres  de  chaque  famille  s'efforçant  de 
faire  germer  des  vertus  dont  chacun  d'eux 
s'honore,  il  est  évident  combien  l'I^tat  y  canne- 
rait, puisqu'il  n'est  que  la  collection  des  indivi- 
dus. Si  je  croyais  pouvoir  entrer  dans  un  plus 
grand  développement  à  ce  sujet,  je  démontre- 
rais que  l'isolement  des  parents  entre  eux  est 
l'eiïet  de  l'égoisme,  et  produit  des  résultats  que 
le  législateur  doit  soigneusement  éviter. 

On  sent  bien  que  je  n'entends  pas  parler  de 
cette  affection  produite  plutût  par  un  sentiment 
d'orgueil  que  de  bienveillance,  qui,  sous  la  mo- 
narchie^ pouvait  être  remarqué  dans  les  familles 
S rivilégiées,  jalouses  jusqu'à  l'excès  de  conserver 
es  dépilts  ou  devaient  se  trouver  des  titres  uni- 
quement propres  ù  flatter  la  vanité. 

J'entends  parler  de  ce  noble  désir  qu'a  tout 
bon  citoyen  de  voir  germer  des  sentiments  d'hon- 
neur et  de  vertu  dans  tout  ce  qui  lui  appartient, 
surtout  chez  des  parents,  quelqu'éloigncs  qu'ils 
soient,  mais  reconnus  pour  tels  et  qui  portent 
son  nom;  ce  nom  s'ussucle  au  sien,  et  il  est  im- 
possible qu'il  ne  désire  pas  qu'il  rappelle  dans 
tous  les  temps  des  idiH;s  honoraoles. 

Ces  sentiments  doivent  principalement  domi- 
ner dans  une  Itépublique,  et  c'est  un  ressort  dont 
le  législateur  peut  tirer  les  plus  grands  avantages. 
Le  (louverncmcnt  ne  peut  |>as  tout  faire,  il  doit 
être  aidé  par  les  citoyens,  en  jetant  dans  leur 
ànie  le  genne  des  sentiments  noules,  des  p  (.ssions 
iilili'>>.  L<is  luis  sont  souvent  iinimissaiitvs,  et  il 
luui  y  sujifilrcr  par  tes  ma^urs. 

llr  rien  ne  serait  plus  propre  à  anéantir  ce 
ressort,  dont  l'activité  peut  être  si  salutaire,  que 
la  législation  qui  vous  est  propost^e.  Vouloir  qu'à 
un  ilegré  aussi  rapproché  des  parent»  [te  se  suc- 
cèdent pas,  c'est  dissoudre  le  lien  de»  familles, 
turir  lu  source  des  aenllmenls  jiènéreux,  et  ren- 
forcer l'égoisme  qui  déjà  a  hit  tant  da  ravages 
duiis  la  Kurii'-té. 

Sous  les  rapports  poliliqnes,  je  ne  [«nso  iMis 
que  la  République  doive  succéder  tant  qu'il  y  a 
des  héritiers  du  sang,  n'importe  à  quel  degré  : 
une  législation  qui  appelle  le  Gouvernement  à 
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mande  b'H  n'y  a  pas  d'incomënien 
Tribunal  se  lié  par  uu  vœu  vagueuH 
des  matit^rits  abstraites,  sar  des  pn 
de  leur  naiurc,  dp  présentent  pas  de 
dont  la  justesse  ne  peut  être  appr 
d'un  examen  approioodi,  ofi  se  i 
nuani:e8,dcsilisliactioDsct3ous-diHl 
D'auniit  pas  d'abord  aperces-,  je  V( 
doDDë  un  exemple  relativement  à 
s'entendre  sur  la  repnîscQ talion  à  l'i 
collatérale  :  pourquoi  ne  pas  suspen 
tout  jugenient  de  notre  part,  jusqu'i 
un  projet  de  Code  civil  sera  sou 
Flexions?  C'est  alors  qu'on  pourra  a 
ner  essor  à  toutes  les  opinions. 

Sans  doute  il  eût  été  a  désirer  qui 
ouiTage  eût  été  livré  fi  nos  méditai 
sait  aiissi  que  \c  Gouvernement  en 
par  des  ocmpations  commandées] 
activité  de  la  Constitution  de  l'an  > 
pas  ignorer  l'espèce  d'impatience 
cet  ou^TBgc  est  attendu  de  tous  le: 
France,  républicaine  depuis  huit  a 
cesser  d'être  réjçie  par  des  lois  qu 
ainsi  dire  à  chaque  porte,  et  dont  pi 
sentent  de  l'absurde  système  du 
féodal,  dans  lequel  elles  ont  pris  It 
triomphe  des  armées  répuljlicatn< 
lY'dific-e  de  la  liberté  politique,  mai 
de  bonnes  lois  qui  puissent  établit 
vile. 

le  demande  l'ordre  du  jour  sur  l 
il  s'agit. 

Cl'RÈiS.  le  m'oppose  aussi  à  la  fc 
Commission;  que  serait-elle  chargé 
Des  propositions  contraires  à  unt 
d'être  rendue,  dette  loi  cependant  i 
de  réclamatiou.  Beaucoup  de  citove 
dîsjHweotârexécuIerouront  déjà  \ 
coD.*équcncc  n'y  aurait-il  pas  à  expi 
conirajre?iVe  rassurerons-nous  donc 
pie  français  sur  le  fléau  le  plus  dép 
il  soit  en  proie  depuis  dix  ans  ;  je  v 
la  yersatililé  (IesIois?J'aimeraJ6  mi( 
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nier,  Goupil-Préfeln  et  Adet,  dont  les  fonctions 
sont  expirées. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  d'Adet,  au 
nom  de  la  Commission  chargée  de  Texamen  de  la 
pétition  des  colons  de  Saint-Domingue  demandant 
une  loi  qui  suspende  toutes  poursuites  à  exercer 
contre  les  habitants  des  colonies  en  vertu  d^enga- 
gements  contractés  avant  la  Révolution,  pour  ac- 
quisitions de  domaines  dévastés  ou  de  propiHétés 
mobilières  perdues  depuis  la  Révolution, 

P.  A.  Adet.  Citoyens  tribuns,  les  habitants  de 
nos  colonies  de  l'Amérique,  accablés  à  la  fois  par 
la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  sont  tom- 
bés, pour  la  plupart,  sous  le  poignard  des  factions, 
ou  sous  le  ler  de  l'ennemi  commun.  Ceux  qui 
ont  été  assez  heureux  pour  éviter  la  mort  n'ont 
pu  échapper  à  leur  ruine.  Leurs  manufactures 
ont  été  détruites,  leurs  habitations  dévorées  par 
le  feu,  toutes  les  ressources  de  leur  industrie 
anéanties.  Obligés  de  venir  au  sein  de  la  France 
chercher  un  asile,  ils  ont  été  forcés  de  réclamer 
en  même  temps  de  la  mère  patrie  des  moyens 
d'existence. 

Jamais  ils  n'ont  en  vain  élevé  la  voix.  La  Con- 
vention nationale  et  les  K^gislatures  qui  lui  ont 
succédé  ont  accueilli  favorablement  leurs  plaintes, 
mais  les  besoins  pressants  de  la  République,  mais 
les  dépenses  nécessitées  par  la  guerre  ont  restreint 
à  leur  (gard  la  muniflcence  nationale. 

Aussi  n'est-ce  au'avec  peine  qu'un  grand  nom- 
bre de  colons  traîne  ici  une  vie  languissante,  que 
soutient  seulement  l'espérance  d'un  meilleur  sort. 
Objets  de  la  commisération  publique,  ils  ont  des 
droits  à  la  pitié  individuelle,  et  ils  devraient 
trouver  parmi  nous  les  ménagements  oui  calment 
souvent  les  soulTrauLes  de  l'infortune.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Les  colons  avaient  contracté  des 
dettes  pour  acquisition  d'habitations  aujourd'hui 
entièrement  dévastées,  et  de  propriétés  mobiliè- 
res qui,  toutes  et  sans  aucune  exception,  ont  péri 
par  suite  des  événements  de  la  Révolution  et  de 
la  guerre.  Les  créanciers,  envers  qui  les  circons- 
tances n'avaient  pas  permis  aux  colons  de  se  li- 
bérer dans  les  colonies,  ont  invoqué  contre  eux, 
en  France,  les  secours  des  lois,  et  prétendent  se 
faire  adjuger  par  les  tribunaux  les  tristes  débris 

?[ue  quelques-uns  d'entre  eux  ont  sauvés  du  nau- 
rage  de  leur  fortune. 

Pour  s'opposer  aux  nouveaux  malheurs  qui  les 
menaçaient,  les  colons  ont  imploré  l'assistance 
du  Corps  législatif;  en  conséquente,  le  20  ven- 
démiaire an  VlU,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  adressa 
un  message   au   Directoire  pour  lui  demander 

auel  était  l'état  de  la  législation  sur  le  paiement 
es  dettes  aux  colonies,  la  situation  respective 
des  créanciers  et  des  débiteurs,  l'utilité  d'une 
sus[)ension  temporaire  des  paiements,  et  de  l'ap- 
plication aux  colons  de  la  loi  rendue,  le  4  nivôse 
an  VI,  en  faveur  des  propriétaires  des  départe- 
ments de  l'Ouest.  Le  Directoire  n'avant  fait  aucune 
réponse  à  ce  message,  notre  collègue  Jard-Pan- 
villers  proposa  de  fairt»  examiner  par  la  Commis- 
sion qui  avait  provoqué  le  message  du  26  ven  !.  - 
miaire,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  suspendre  les 
poursuites  quelconques  relatives  à  des  cn'»an  'cs 
provenues  de  valeurs  mobilières.  Cette  motion  fut 
accueillie  par  le  Conseil,  mais  elle  n'eut  aucune 
suite.  Les  événements  des  18  et  19  brumaire  ne 
permirent  pas  de  s'en  occuper. 

Des  colons,  lors  du  rétablissement  du  régime 
constitutionnel,  adressèrent  au  Premier  Consul 
une  pétition  nar  laquelle  ils  demandaient  :  t*qu*on 
statoài  sur  le  sort  des  créances  qui  ayaient  pour 


Hais,  puisqu'il  eel  vrai  que  le  ren 
par  des  considérations  qui  tendeni 
cueillir  comme  assentiment  du  Tri 
des  colons  ; 

Puisque  la  question  est  traitée  bol 
ports  propres  à  faire  considérer  ce 
un  préjugé  favorable  aux  pétitioni 
négligeront  pas  de  le  présenter 
Gouvernement  ; 

J'ai  cm  devoir  exprimer  à  cette 
votant  avec  la  Commission  le  renvoi 
ment,  c'élait  sans  adopter  les 
l'avaient  portée  à  le  proposer;  ( 
n'était  point  l'effet  d'une  convicti 
mande  des  pétitionnaires  fût  telU 
convenante,  qu'elle  n'était  pas  mé 
de  discussion,  mais  qu'il  était  dicl^ 
tudc  que  la  question  serait  sévérer 

Kr  le  Gouvernement,  qui  s'assur 
I  moyens  que  la  prudence  et  la 
renl,  si  en  effet  la  loi  d'atermoie: 
n'entraînerait  pas  les  plus  graves 

Ne  nous  le  dissimulons  point,  tri 
tioLi  IntitiJe  par  les  colons  de  S^ 
tient  k  la  foi  publique. 

Elle  concerne  la  métropole  et 
comme  elle  intéresse  les  colons  en 
lutton  qu'elle  obtiendra  doit  influt 
public  comme  sur  le  crédit  parlicu! 

Sun  importance  provoquent  donc 
examen,  lorsqu'elle  sera  elfectiven 

Si  les  motifs  qu'L'\po^nt  les  péti 
justes  et  fondés,  le  Gouvernement 
point,  s'empressera  de  les  accueilli 
un  projet  de  loi  qui  sera  présenté  au 
après  avoir  été  soumis  à  Iddiscussji 
Miiissi,  sous  le  spécieux  pn';tcxle  d' 
d'avaiilage  des  colonies,  il  n'étai 
d'intéréls  particuliers  ;  si  la  loi  ï 
rable  à  quelques-uns,  était  prt'-jud 
prand  nombre  ;  si  elle  pouvait  cTevi 
d'injustices  en  consacrant  d'odieux 
en    (-[alilis.saiit   rie  ruineuses    disi 
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qui  ne  serait  en  demeure  de  payer  que  jparce  que 
son  débiteur  lui  opposerait  une  immunité  légale? 
Nous  examinerons  ensuite  si  d'aussi  étranges 
institutions  n'introduiraient  pas  le  désordre  et  la 
confusion  dans  toutes  les  classes,  et  n'interverti- 
raient pas  Tordre  social. 

Enfin  nous  aurons  à  déterminer  si  la  loi  pro- 
voquée interviendrait  pour  le  plus  grand  bien  de 
tous,  si  sa  promulgation  est  nécessaire  à  la  con- 
servation et  à  la  prospérité  de  la  colonie,  et  si,  en 
effet,  les  circonstances  sont  tellement  graves  que 
la  politique  puisse  justifler  un  acte  extraordinaire 
que  réprouve  la  morale. 

Nous  dirons  :  la  loi  qui  autoriserait  l'atermoie- 
ment serait  commune  a  tous  les  colons  de  Saint- 
Domingue;  mais  le  sort  de  tous  est-il  donc  le 
même?  Toutes  les  contrées  de  la  colonie  ont-elles 
été  également  aussi  cruellement  ravagées  les  unes 
qiie  les  autres?  N'est-il  aucun  canton  préservé? 
Ne  connaît-on  point  quelques  quartiers  restés, 
sinon  dans  un  état  de  prospérité,  au  moins  en 
valeur  suffisante  pour  fournir  aux  propriétaires 
les  moyens  de  s'acquitter? 

Pourrait-elle  être  raisonnablement  opposée,  cette 
loi,  à  ceux  qui,  à  la  suite  du  tremblement  de 
terre,  et  dans  le  moment  de  leur  effroi,  cédèrent 
à  vil  prix  et  au  moyen  d'une  pension  alimen- 
taire, dans  l'intention  de  se  réfugier  en  France, 
les  malheureux  débris  de  leurs  habitations,  qui 
furent  de  suite,  et  même  avant  la  Révolution  de 
Saint-Domingue,  rétablies  et  remises  en  valeur? 

Serait-elle  applicable  à  celui  qui,  ayant  vendu 
la  moitié  de  ses  possessions  pour  parvenir  à  ré- 
tablir l'autre  moitié,  se  trouverait  frustré  de 
s.'s  espérances  et  forcé  à  laisser  en  friche  la  por- 
tion qu'il  s'était  conservée,  tandis  que  l'heureux 
acquéreur  jouirait  paisiblement,  et  sans  en  avoir 
acquitté  le  prix,  de  l'autre  portion  remise  en  va- 
leur? 

Opposeraient-ils  l'effet  de  cette  loi  à  leurs  créan- 
ciers, ces  colons  dont  les  habitations  situées  dans 
la  partie  de  Saint-Domingue  qui  a  été  ou  qui  est 
encore  occupée  par  nos  ennemis,  touchent  par  la 
voie  de  l'étranger  la  partie  du  produit  réservée 
aux  propriétaires? 

Serait-il  fondé  à  réclamer  l'atermoiement,  celui 
qui,  ayant  acheté  par  spéculation  et  à  longs 
termes  une  cargaison  provenue  de  la  côte  d'Afri- 
que, dont  il  doit  encore  la  valeur,  a  revendu  au 
détail  et  au  comptant? 

Jouirait-il  de  la  faveur  du  sursis,  celui  dont 
l'habitation  conservée  est  devenue  le  refuge  des 
nègres  qui  étaient  sur  les  habitations  dévastées, 
et  qui,  au  moyen  de  leurs  travaux,  a  accru  consi- 
dérablement ses  produits? 

Sera-t-il  autorisé  à  refuser  le  service  de  la  mo- 
dique pension  à  peine  suffisante  à  l'existence  de 
son  vendeur,  celui  qui  a  acquis,  pendant  la  Révo- 
lution, sur  le  prix  d'une  estimation  basée  sur  le 
déplorable  état  du  bien  dont  il  devenait  le  pro- 
priétaire? 

Les  citations  pourraient  être  multipliées;  mais 
il  suffit  de  celle-ci  pour  démontrer  que  ceux  qui 
ont  sacrifié,  pour  se  procurer  les  moyens  de  sub- 
sister, les  quatre  cinquièmes  de  la  vraie  valeur 
du  bien  que  de  cruels  événements  les  forçaient 
de  vendre,  seraient  victimes  d'une  loi  qui  repor- 
terait leur  payement  à  un  temps  indéfini,  à  une 
époque  où  le  remboursement  ne  représenterait 
plus  que  la  trës-faible  partie  de  la  valeur  du  bien 
vendu. 

Il  suffit  de  ces  exemples  pour  établir  que,  si  la 
loi  sollicitée  pouvait  être  favorable  à  quelques, 
uns,  eUe  serait  in&diliblement  déseq^érante  pour 


forrai*  par  le  Convemement  ;  quai 
liouvurnetnent  lui-même  peuveot 
par  lu  St'nal  Consen*aU-or  tar  la  d 
Tril)Uii:il,  le  IrilHina]  de  cassation  i 
liors  de  toute  surveillaocc  et  de  toi 

L'\ss(mblËo  constituaDie,  k  laq 
voQS  riastitntioade  cctrilmnal,  qti 
avail  bien  apprécie  la  nature  de 
avait  senti  rimpOESibililë  del'assu] 
voii-3  supiMeure  fsds  porter  uiie  i 
ruuso  H  la  division  ara  pouvoir 
c^nsUtuaute  l'a^'ait  sagement  sour 
siiprfmc  de  l'opinion  publique,  do 
qu'on  p:;ut  égarer  un  mstaut,  niaîa 
prompte  à  se  dissiper,  brise  elle-n 
1-1  iif  TondL'  d'empire  durable  que  i 
ticf,de  la  vf-rité. 

La  loi  du  27  novembre  1790.  qu 
hunal  de  cassation,  contenait  dci 
ivmapquables. 

La  gruQii^rc  ordonnait  que  cliaq 
cassation  serait  imprime ,  et  la  se 
au  tritiunal  de  cassation  l'obliga 
chaque  anni^,  h  la  barre  de  l'Asseï 
h^^islatif,  un(?di''pu(alion  pour  lui 
des  jugements  rendus  dans  l'année 
abrège  de  cbaque  affaire,  et  le  te; 
aurait  motive  la  cassa\ion. 

On  voit  dans  ces  deu;^  mesures 
riffeait  le  li^^isiateur  :  il  voulait,  p 
de  chaque  juirement,  établir  lanati 
de  la  courormité  des  jugements  a\ 
la  jurisprudence  avec  la  lé^slatioi 

H  vouiail,  par  la  présentation  an 
législatif  de  l'état  des  jugements  d 
dus  ilans  l'aouéc,  tes  soumettre  à 
du  législateur,  et  lui  offrir,  dans  l 
ces  jugements,  le  tableau  des  via 
tion,  les  moyens  de  préparer  leui 
tendre  sans  cesse  à  ramëltoralioi 
tionncfflent  de  la  législation. 

Ces  divcrsL's  mesures,  dont  la  i 
dente,  uc  subsistent  plus;  elles  ont 
dj^jiuru  de  Ja  législation,  et  ont  en 
Li'is  par  d'autres  qui  laissent  sV" 


sur  les  jugements  de  cassation,  et  ne  l'éclairera 
point  sur  les  réformes  et  sur  les  améliorations 
qu'il  doit  méditer  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Ainsi  il  est  évident,  ce  me  semble,  que  dans 
Tétat  actuel  de  la  législation,  le  tribunal  de  cas- 
sation n'est  soumis  à  aucune  surveillance  ni  à 
aucune  censure,  et  qu'il  n'offre  d'autre  garantie 
au  peuple  de  la  légalité  de  ces  décisions,  que  la 
conscience  et  la  moralité  des  juges  qui  le  compo- 
sent. 

Je  ne  veux,  tribuns,  faire  aucune  injure  ni  à  ceux 
qui  ont  été  revêtus  de  ces  augustes  fonctions,  ni  à 
ceux  qui  en  sont  actuellement  honorés  ;  je  suis 
pénétre  d'estime  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
et  cette  estime  est  fondée  sur  la  réputation  dont 
ils  jouissent  et  qu'ils  ont  méritée  ;  mais,  dans  un 
pays  libre,  le  citoyen  veut  tout  devoir  à  la  loi,  et 
rien  à  l'homme,  parce  qu'il  sait  que  toute  vertu 
peut  faillir,  et  que  la  loi  seule  est  infaillible. 

Et  s'il  fallait,  tribuns,  fortifier  cette  maxime 
par  les  leçons  de  l'expérience,  ie  les  puiserais 
dans  les  jugements  mêmes  du  tribunal  de  cassa- 
tion dont  on  nous  a  distribué  deux  volumes  de- 
puis l'installation  du  Tribunat.  Parcourez  ce  re- 
cueil, et  vous  trouverez  presque  à  chaque  page 
des  preuves  éclatantes  de  l'illégalité  de  la  plupart 
de  ces  jugements,  de  leur  usurpation  sur  le  pou- 
voir législatif,  et  de  la  tendance  de  ce  tribunal  à 
secouer  le  joug  de  loi. 

Vous  verrez,  sous  les  numéros  30  et  112,  que 
ce  tribunal  a  annulé  deux  jugements,  parce 
qu'un  des  juges  qui  y  avait  participé  n  avait 
point  assisté  aux  plaidoiries,  ce  qui,  dit  le  tribu- 
nal, était  une  violation  de  la  loi  qui  veut  que 
tout  citoyen  ait  le  droit  de  défendre  sa  cause  ver- 
bilement  ou  par  écrit.  Y  a-t-il,  je  le  demande, 
quelque  rapport  entre  la  loi  citée  et  les  deux  dé- 
cisions qu'elle  a  motivées? 

Consultez  les  numéros  20  et  38,  et  vous  verrez 
que  ce  tribunal  a  annulé  deux  jugements,  parce 
qu'ils  avaient  été  rendus  par  cinq  juges,  ce  qui 
était  une  violation  de  la  loi  qui  n'exigeait  que  le 
nombre  de  quatre  juges.  Quel  étrange  abus  de 
pouvoirs,  que  de  transformer  une  disposition  pu- 
rement facultative  en  une  disposition  impérative? 

Sous  le  num;^ro  110,  vous  trouverez  un  juge- 
ment plus  étrange  encore,  s'il  est  possible  ;  vous 
verrez  que  le  triounal  a  cassé  un  jugement  parce 

Sue  sa  décision  était  motivée  sur  un  fait  inexact, 
ne  pareille  décision  n'est-elle  pas  une  extension 
des  attributions  du  tribunal  de  cassation,  et  ne 
tend-t;lle  pas  à  les  dénaturer?  Ce  tribunal  est  ins- 
titué pour  réformer  les  jugements  contraires  aux 
lois,  et  non  les  jugements  contraires  aux  faits  ;  et, 
si  l'extension  qu'il  a  donnée  à  sa  juridiction 
était  tolérée,  ce  tribunal  serait  un  véritable  tribu- 
nal d'appel,  et  notre  système  judiciaire  serait  en- 
tièrement changé. 

Si  des  jugements  rendus  en  matière  civile 
vous  passez  a  l'examen  de  ceux  que  ce  tribunal 
a  rendus  en  matière  criminelle,  vous  serez 
encore  plus  alarmés  des  résultats,  parce 
qu'ils  intoi-essent  à  la  fois  l'ordre  public  et  la  sû- 
reté individuelle. 

Ce  tribunal  a  annulé  des  procédures  criminelles 
sous  prétexte  que  l'acte  d^accusation  n'exposait 
pas  le  fait  et  toutes  ses  circonstances;  et  ce  motif 
de  cassation  se  reproduit  si  fréquemment  qu'on 
le  trouve  dans  une  foule  de  jugements,  ou  comme 
moyen  principal,  ou  comme  moyen  secondaire  , 
l'emploi  qu'on  en  a  fait  est  remarquable  partout, 
mais  singulièrement  dans  le  jugement  recueilli 
sous  le  Duméro  143. 

Dans  Fespèce  de  ce  jugement,  ane  procédure 


abusé?  ï  a-t-il  sa  pliyaitiue,  au  nu 
que,  une  chose  boiinu  na  ellG-mên 
puisse  abusiT,  dont  on  n'iibust"  cl 
chaque  instant,  et  rc|)cndaot  [mm 
vooâ-iious  nous  tu  priver?  GanlO' 
qu'il  uous  scn  naseîhle  des  abUR  i 
mais  appelons-la  sans  cessi-  au  se 
pic,  parce  qu'Hle  est  lu  sauve-gard' 
assurC'  de  ^a  liNTtt-;  opposons-nt 
ubos  de  |muiiiir  <{■•<  ([(.jpislralui 
parce  qu'fllr  i;i  <-i  U  [fii  scrvalif  o 
Appeloiiï  iciii.'  ]itililRiir  salulain 
mcnts  de  i-a^sulidu.  tl  l'iuilueure 
ccra  tar  les  Juges  sullini,  nVn  dou 
assurer  leur  coaformité  avec  la  loi. 
dl«' avait  exislt!,  penseï-vons  que 

■  asj^lioti  eût  ose  dire  aux  litoywi 
il  l'Europe  entière  :  «  Lu  iujieiMiit 

■  licipé  un  juge  qui  n'avait  ikus  as 
•  doiries  cet  nul,  parce  que  la  lui 

■  que  âluyen  le  droit  de  dëfcudr 
»  cause  verbalement  ou  par  écrit! 

=  Un  jugement  rendu  par  riaq 

-  parce  que  la  loi  u'lii  cxi^'eait  qui 
■■  Un  jugement  rendu  sur  un  fi 

-  nul,  parce  que  le  fait  était  exact. 
Ce  triliunal  aurajl-il  os<>  avouer 

des  proeWures  criniinelies  parce  q 
cusation  ne  présentait  onê  telle  ou 
lanc*',  ou  parce  que  telle  ou  IvUeq 
piis  été  posée  aux  jurés,  surtout  !o 
siuu  de  la  circonstance  et  la  positii 
lion  n'éttncut  pas  împiirieusemeii 
jiui'  la  loi? 

Non,  sans  doute;  ce  tribunal  eût  ' 
de  »a  rÉputation  elde  sa  gloire,  et  le 
conservation  eût  assun^  rubsenalioi 

La  publicité  que  je  réclame  en  o 
point  une  nouveauté  i  elle  Tut  tt 
»cnddË«  constilnante,  dont  l'autc 
iiivoqui^  avecconliance;  elle  a  ex 
et,  SI  elle  a  été  abaiidonni;e  depuis 
mode  qui  avait  l'ti^  établi  dans  le 
mauvais,  et  qu'il  oQl  élë  peut-él 
alors  d'eu  établir  un  meilleur. 

L'imonssion  de  chamie  iusemenl 


11  existe  un  irmrnnl  oriïciel  dans  lequel  le  Gou- 
vernenient  dispose  ses  ai;tes  el  leur  doniic  une 
sorti!  (l'iUithuaLiciE<>.  i'our  quoi  hi  nolicc  de  chaque 
jugement  de  i^assatioii  ti'y  BeraitHille  pas  insérée? 
La  j'urisprudeuLt!  a  toujours  Oti.'  m  sera  toujours 
p;ir  la  nature  des  clioses  une  partie  de  la  k^ifila- 
tion;  olli.'  doit  niir  conBéquonl  obloiiir  la  même  pu- 
blicili?  ([ue  la  loi. 

ij'ItP  mioi'iion  dans  le  journal  oftlciol  non-seu- 

Icmi'iii  |iivvi iri  l'iirbitraire  des  jugements,  inaia 

NiniM  riiiii-.'i.i  ii'>  décisions  en  les  généralisant 
I'  .'  '  '.  '  :'ii'i;iux,enéclair<intlisjuecs,  les 
jii  ■■■  'i  ■  :  les  hommes  de  loi  sur  le  sens 
Il   1,1    ii>.  rf    111  ~:i  vi-ritable  application. 

Jusqu'ici  on  n'a  [iris  aucun  moyen  pour  emi»^- 
l'her  q^ue  rci-reui*  («mmise  par  nu  tribunal  ui>  rôt 
commise  par  lesautreH;on  ne  fi'eHl  occupé  qu'ji 
empOdier  qui?  le  tribunal  nTormf'  ne  commit  lu 
luénic  erreur,  et  on  s'est  conlenté  d'onlonner  que 
chaque  jug^nent  de  réformiition  serait  inscrit  sur 
les  re^stres  du  tribunal  réformé. 

Qu'esl-il  résnlté  de  l'iacoaiplémcnt  de  cette  me- 
sure'' C'est  que  la  même  erreur  a  éli5  commise  par 
plusieurs  tribunaux,  et  qu'il  a  fallu  autant  île  ju- 
(jenicnts  de  cassation  que  d'eiTours  commises.  On 
compte,  dans  l'état  îles  jugements  de  cassation  ren- 
dus dans  l'cupace  d'une  année,  vingl-un  jugements 
sur  une  même  erreur,  dour-u,  huit,  sept,  six  et 
qiialri'  sur  d'autres.  Kn  un  mot,  il  a  été  rendu 
soixaiiie-oiize  jugements  où  il  n'en  auniit  fallu 
que  neuf,  si  la  publicité  de  chaque  jueemcnt  de 
cassation  avait  été  aussi  générale  qu  elle  doit  l'ê- 
tre, et  qu'elle  le  sera  par  l'adoption  du  mode  que 
je  nroiiosc. 

.\presvous  avoir  prouvé  la  nécessité  de  rétablir 
la  pulilieilé  de  chaque  jugement  de  cassation,  il 
me  l'Gsle  ù  vous  prouver  qu'il  convient  également 
de  provoquer  le  rf-tablissement  de  la  présentation 
iiimtiellc  aux  diverses  branches  du  pouvoir  légis- 
lalif,  de  t'élat  îles  jugements  de  cassation  rendus 
chaque  année,  avec  le  texte  de  la  loi  qui  a  molivi! 
lu  cDssulion,  et  je  n'ai  besoin  sur  ce  point  que 
d'uni- Kimple  observation. 

L'Assemblée  constituante  et  les  Assemblées  na- 
lionnles  qui  lui  ont  succédé  avaient  toutes  senti 
la  mcessilé  d'établir  un  point  de  contact  entre  le 
Liouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif,  afin  que 
la  puissance  législative,  mettant  à  profit  l'expé- 
rience du  pouvoir  judiciaire,  pût  s'occuper  avec 
succès  de  l'amélioration  et  du  perfectionnement 
de  la  léj^islatiou  ;  et,  en  conséquence,  elles  avaient 
ordonné  que  chaque  année  le  tribunal  de  cassation 
enverrait  une  dé^utation  à  l'Assemblée  du  Corps 
législatif  pour  lui  présenter  l'état  des  jugements 
rendus  (tendant  l'année,  avec  la  notice  abré)n<e 
de  raffairc  et  le  texte  de  la  loi  qui  aurait  uiolivô 
la  cassation. 

La  dernière  loi  a  modifié  celle  disposition  de  (irti- 
voyance  et  de  sagesse,  et  a  onlonnfl  que  le  tnbu- 
[ini  de  cassation  enverrait  chaque  année  une  dé- 
[ititallon  an  (iouTernemeni  pour  lui  indiquer  les 
piiiiifs  sur  leiiquelti  rexpériemv  lui  aurait  (aitcoit- 
nallri'  les  vices  ou  rinsuffisanec  deia  lét;islatioD. 

('.(■Ile  ninivollc  mesure  n'atlfint  point  le  Imt  gnc 
l'iincicnni'  lépishilioii  s'était  proposé  et  qu'il  wut 
alloindrc.  L'iiidicaliDU  nue  la  Ini  charrie  le  tribu- 
nal de  câ!i<«alloii  de  iIduiht  iiu  Gouvernement  ne 
peut  pas  tenir  lieu  de  la  nrcsmlatioil  de  l'élut  des 
jugements  aux  <iiv'T-;iw  iiriuichi'*  liii  pouvoir  lé- 
tîishitif.  La  preniici'c  n'nirn-ipic  l'iiiiiiiiun  du  Iri- 
iiunol  de  cassiiliun.  •i|i[iiii>ii  U.'snalilc  .sans  doute, 
mais  qui  ne  peut  \y.i<  stipplccr  la  inrdilalioii  les 
lumières  et  la  \igil.)ncc  du  poukoir  léjiislalif. 
A  la  vérité,  le  tiouvcrnement  est  maintenant 


priélaire  serait  en  droit  de  réel 
tés  auprès  du  Gouvernement  er 
diminution  de  ses  souscripteur 
Il  existe  un  aulre  moyeu  bc: 
raille  :  le  bullelio  ries  lois  est  c 
autorités:  on  peut  v  joindre  Ici 
de  cassation.  Il  exisle  aussi  un 
ntenls  du  tribunal  de  cassation, 
s'abonne;  on  peut  l'améliorer  i 
utile.  Quant  au  moyen  propoi 
guelianilh,  je  lecrois  dig|H!udiei 
GiNtLH.  Je  n'ai  point  enlendu 
nal  (le  cassation;  niaiâ  j'ui  c 
l'examen  desquels  j'ai  porté  1' 
scrupule.  Je  puis  me  tromper, 
une  Commission  pourra  verifi 
à  la  publicité,  je  ne  pense  pas 
l'état  actuel  des  choses.  Sotrc 
a  commis  à  cet  égard  une  or 
pas  fait  observer  que  le  bulleti 
Dunal  de  cassation  n'était  pas  i 
vernement  aux  tribunaux ,  mai: 
Ce  moyen  de  publicité  n'est  pt 
liourquoi  je  désirerais  que  la  ne 
mt  envovée  directement  aux  tri 
Icmenl.  Je  ne  discute  pas  sur  I 
|)iiur  l'envoi  de  cette  notice  :  1 
uni  officiel  me  panii.xsait  rempi 
trouver  un  autre  moyen  ;  la  C 
le  propojier. 
lui  demande  la  formation  d'u 
D'autres  membres  réclament 
CrassoL's.  Je  ne  crois  pas 
nommer  une  Commission,  d'ak 
IKJUVons  tous  participer  à  un 
nature  :  nous  avons  tous  les  i) 
citées  :  nous  pouvons  examiner 
notre  opinion.  Sous  devons  év 
trop  naturelle  à  nous  repose 
examens  sur  les  membres  < 
nommée.  Ceci  me  conduit  d'ail 
vaiioD  gr*nérale.  Bst-il  bien  di 
ConslitulioD,  qu'à  la  suite  d'ui 
ou  propose  au  Tribunal  des  a. 
fonoe  de  loi,  pour  en  faire  le 


a 


e 


a 


elle  se  concilie  avec  celle  de  mon  collègue.  Je 
soutiens  qu'une  motion  quelconque  n'exige  point 
la  nomination  d'une  Commission,  si  la  discussion 
qu'elle  i)eut  entraîner  éclaire  le  Tribunal  ;  il  peut 
s  passer  à  l'ordre  du  jour  sans  nommer  une  Com- 
1  mission.  iMais,  s'il  croit  devoir  adopter  la  mo- 
tion, il  faut  alors  nommer  une  Commission. 
ï  Alors  ce  renvoi  ne  peut  avoir  pour  but  que  d*ana- 
i  lyser  les  diverses  opinions  émises,  pour  éclai- 
rer quelques  points  demeurés  incertams,  et  pour 
l)résentiT  la  rédaction  delà  proposition  principale. 
C'est  en  ce  sens  que  je  m'oppose,  quant  à  présent, 
r  à  la  nomination  d'une  Commission.  Je  dfemande 
1      l'ajournement  pur  et  simple. 

?        Caillemer.  Notre  collègue  Crassous  a  cru  trou- 

s 

1^     reconnus  ;  le  c 

davantage  a  n'en  pas  nommer. 

DÉMEUMER.  Il  est  essentiel  cependant  de  conve- 
nir que  toute  motion  faite  à  la  tribune  n'entraî- 
i  nera  pas  nécessairement  la  nomination  d'une  Com- 
s  mission.  Déjà  vous  pouvez  reconnaître  qu'il  a  été 
sage  de  ne  pas  en  nommer  relativement  à  la  pro- 
r  position  qui  vous  a  été  faite  par  notre  collègue 
Chazal.  Son  opinion  vous  a  été  distribuée  ;  vous 
t  avez  dû  voir  que,  nour  son  examen,  une  Commis- 
sion était  inutile.  Il  y  a  apparence  que  notre  col- 
lègue n'avait  pas  lu  attentivement  la  loi  du  5ger- 
mmal,  lorsqu'il  a  fait  sa  proposition.  Croirait-on 
qu'en  citant  une  loi,  rendue  depuis  un  mois,  on  ait 
s  pu  en  altérer  les  dispositions? 
s         Chazal.  Je  demande  la  parole. 

e         DÉMEUMER.  La  discussion  prouvera 

Une  foule  de  membres.  Ce  n'est  point  la  ques- 
ion  ;  il  ne  s'agit  point  de  la  motion  de  Chazal. 
e         DÉMEUNIER.  Je  suis  dans  la  question,  puisque 
s     je  prétends  prouver  qu'il  est  inutile  de  nommer 
n     des  Commissions  pour  l'examen  de  chaque  mo- 
tion. 
Plusieurs  membres.  Cela  est  évident. 
DÉMEUNIER.  Je  conclus  uniquement  à  l'ajoume- 
li     ment  de  la  motion  à  la  séance  prochaine, 
à         Cet  avis  est  adooté. 

s         Le  Président.  Quatre  motions  d'ordre  ont  été 
c     déposées  sur  le  bureau.  Elles  seront  remises  à  la 
it     Commission  des  inspecteurs  où,  chaque  membre 
s     aura  la  faculté  d'en  prendre  connaissance. 
;,         La  séance  est  levée. 


e  TRIBUNAT. 

^  présidence  du  citoyen  duchesne. 

e  Séance  du  16  prairial, 

à         Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  est  lu  et 
iS     adopte. 

n        II  est  donné  connaissance  par  extrait  des  adres- 
s     ses  et  pétitions. 

Le  citoyen  Faure,  obtient  du  Tribunat  un  congé 
a      de  quatre  décades. 

Le  Président.  Dans  la  séance  du  2  de  ce  mois, 
il  a  été  déposé   sur  le  bureau  quatre  motions 
.       d'ordre.  Il  en  a  été  retiré  une.  Isnard  a  la  parole 
J!      pour  développer  sa  motion  sur  la  création  et 
J     la  suppression  des  offices  publics  (1). 

IsNARD.  Tribuns  du  peuple,  si,  dans  l'origine 
d'une  constitution,  les  autorités  établies  par  elle 
doivent  travailler  à  son  affermissement,  chaque 
autorité,  guidée  par  l'intérêt  politique  de  main- 

(1)  Vont  donnons  en  entier  cette  motion  d'Isnird.  Elle 
*  tt  iniérée  an  Moniteur  avec  de  nombreuses  foopiires. 


seconde,  l'examine  la  question  d 
tuli'on  deVaEVIlJ. 

Quels  ont  été  jusqu'ici  les  pricii 
sur  cette  matière?  Sous  l'ancit 
ces  actes  étaient  législatifs  et  ut 
res.  SouB  la  rovautâ  constitutioi 
ces  actes  étaient  absolument  lés 
ConBlitutiou  républicaine  de  l's 
étaient  encore  absolument  législa 

Quels  sont  les  prind|>cs  en  . 
actes  sont  It^slatits  et  non  ré^ 
toutes  les  fois  mie  nous  voudn 
principes  de  la  Liberté  dans  la  I 
pourrons  consulter  la  législation 
qu'on  ne  puisse  eu  rien  conclure 
réalité  de  la  libellé  anglaise,  par 
via's  dans  la  Coustilution  donner: 
anclais  les  moyens  d'éluder  les 
■  trAngleterre    peut   cn!'er  de  i 

•  d'honneur,  mais  il  ne  peut  cri 
«  oITices  avec  salaires  sans  y  être 

•  acte  du  Parlement.  Dans  la  (rc 
"  réfjne  d'Henri  IV,  un  nouvel  of 

•  de  toiles  ayant  été  créé  par  le  R 
"  lion  d'un  droit,  cttle  rreatiou  fi 
1  par  un  acie  du  Parlement.  • 

Si  nous  rcchercbons  encore  les 
liberté  chez  les  Romains,  nous 
consul  Yalerius  Puhticola,  dans 
République,  fit  passer  une  loi  qi 
la  peine  de  mort  celui  qui  exerce 
Iralure  sans  la  délégation  elsms 
du  peuple. 

Sous  l'ancienne  monarcbie  Tran 
étaient  créés  par  des  édita  enrt 
Cours  souTeraines.  Plusieurs  de 
rendus  conformément  aux  dema 
Générau?.  L'édit  de  1629,  rendu 
(les  des  Etats-tténéraux  de  IGU,  s 
dos  notables  de  1617  et  de  1636 
laenls  des  offices  militaires  de  1 
Les  fixations  précédentes  avaient 
des  illits  de  1531  et  de  1553.  (i 
Fontanon,  tome  I,  page  819.) 

Parmi  W  fonctions  et  pouvoirs 


n'aurait  pas  la  création  des  oFflœs  civils?  Il  est 
si  facile  d'atlrîbucr  des  grades  militaires  à  des 
fonctions  civiles,  que  l'estËusioQ  pourrait  devenir 
sans  limites. 

On  craint  le  renouvellement  du  svslëme  féodal; 
moi,  je  le  craindrais  bien  davantage  si  je  voyais 
un  chef,  investi  par  le  peujde  du  pouvoir  général 
du  Gouvernement,  le  distribuer  de  branche  en 
branche  dans  la  ramification  de  l'autorité  sans 
le  concours  de  la  loi.  Cette  hiérarchie  dans  la 
transmission  des  pouvoirs,  unie  à  la  tenure  des 
propriétés,  formait  vraiment  le  système  féodal 
qu'avait  engendré  un  gouvernement  militaire. 

Sans  doute  il  est  des  fonctions  d'un  ordre  in- 
férieur qui  doivent  être  à  la  disposilion  du  Gou- 
vernement, sur  des  fonds  passés  en  masse  dans 
l'état  des  dépenses  de  l'Etat. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  est  la  ligne  de  démarca- 
tion à  établir  entre  les  oFlices  que  la  loi  doit 
créer  ou  supprimer,  et  les  emplois  que  doit  ins- 
tituer le  Gouvernement?  Je  vais  répondre  à  cette 
question  en  définissant  l'office  public  le  plus  clai- 
rement et  le  plus  simplement  qu'il  me  sera  possi- 
ble. 

J'entends  par  oHIce  public  une  délégation  de 
fonctions  ou  de  pouvoirs  relatifs  à  l'action,  à  la 
direction,  à  la  décision  ou  il  la  consultation,  sous 
la  resi)onsubililé  directe  envers  la  nation.  Tout 
office  public  est  une  délégation  de  la  nation,  et 
non  une  délégation  du  Gouvernement.  Toute  dé- 
légation de  la  nation,  exi^^eant  le  consentement 
delà  nation,  doit  avoir,  ainsi  que  la  loi,  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  établir  ce  consen- 
tement; elle  doit  être  établie  suivant  toutes  les 
formes  exigées  pour  la  loi  ;  elle  doit  donc  être 
confondue  avec  la  loi,  et  en  cela  toute  création 
d'oflice  est  un  acte  législatif.  Les  raisonnements  à 
faire  relativement  à  la  suppression  des  ofhces 
ne  sont  que  des  conséquences  de  ceux  qui  sont 
relatifs  t  leur  création. 

Les  ofllders  publics  seront  donc  distingués  des 
commis,  préposés  ou  subalternes,  en  ce  que  les 
uns  auront,  avec  direction,  décision  ou  consulta- 
tion, une  responsabilité  directe  envers  la  nation, 
et  que  les  autres,  indépendamment  de  ce  qu'ils 
n'auront  aucune  faculté  de  décider,  n'auront  de 
responsabilité  directe  qu'envers  l'ofilcier  public 
qui  les  aura  institués. 

Indépendamment  d(!  ce  que  toute  délégation  de 
pouvoirs  est  un  acte  national,  toute  création 
d'office  exigeant  nécessairement  une  dépense 
nationale,  I  institution  et  la  quotité  do  cette  dé- 
pense doivent  encore  être  soumises,  ainsi  que 
lu  toi,  au  consentement  de  la  nation;  ct,d'aprés 
cela  encore,  la  création  d'un  office  est  un  acte 
législutH,  ou  un  ai:te  qui  doit  être  consenti  sui- 
vant toutes  les  fonnes  établies  pour  la  loi. 

Mais  cette  observation  semblerait  devoir  s'éten- 
dre sur  tous  les  emplois  et  sur  les  fonctions  des 
nn'posés  ou  des  cmployii'S  subalternes  quelconques. 
Non  :  tous  ces  emplois  ont  toujours  été  considérés 
en  masse  et  comme  besoins  nécessaires  de  l'offi- 
cier  pulilic,  et  ils  peuvent  être  considérés  ainsi 

fiar  le  législateur,  parce  qu'il  est  des  objets  sur 
L'squelsifne  doit  pas  entrer  dans  des  détails  trop 
minutieux. 
Ce  que  je  dis  ici  en  faveur  de  la  véritable  li- 

biTlr  (1(1    |ICIll>|i>,  i'I  I"i|ir    i|llr  IV-l:ilili"f[iii.iil    i|rs 


>ni'iii.<|.-<  l'-lMbhrs  It- 
\it  iKirlii'uliiVi'iiii-iit 


déiwBses  sans  se  couronner  à  la  i 
lutioonel  :  il  serait  donc  de  vo 
différer  au  St^nat  Cotiser  va  (ear  ; 
ment,  tribuns,  je  ne  vous  propose 
l'arréliï  qui  suit  : 
•  Le  vœu  duTriNunal  est  ]•  a 

•  DU  supprimé  aucun  oOicc  publ 
a  déterminé  aucun  moulant  de  tr 
«  public  qu'en  ïertud'uneloi; 2*  I 

•  lions  ou  suppressions  d'oflicus  i 
o  fixations  du  nombre  et  des  trail 
>  publics,  qui  onl  étë  faites  en  vw 

-  ilu  Gouvernement  depuis  la  mi 

•  In  Coijslitulion,  n'aient  d'cxôcu 

-  la  prenii^a'  session  du  Corr 
«  i'an  IS.  . 

Ll-  Tribunal,  sur  ccUu  première 
prononce  l'impression  et  rajourn 

ISNAHD  fait  une  seconde  molio 
rixalion  de  la  comptabilité  nalk 

De  tous  les  renouvellements  i 
Révolution,  il  n'en  est  pas  qui  aiei 
moins  lieureux  que  la  romplabil 
nouvelles  lois  uni  anéanti  les  aniic 
formes  qui  existaient.  Les  ein^oi 
dans  lesquelles  le  Gouvernemenl 
menl  trouva,  onl  emp&hi^  la 
rentrer  dans  l'ancienne  roule  qn 
avec  n^Iarilè. 

Le  Gouvernement  doit  s'occu] 
Celle  discussion  pourra  donc  él 
csl  incertain  sur  le  mode  qu'il 
n^f^arîser  la  comutabilitë.  Uoi 
l'ancicomodc?  ia  n'oésite  pas  il  1< 
essayer,  pour  justifier  celte  opir 
les  vices  de  la  comptabilité  actuc 

Le  nHablissement  du  crédit  f 
rétublissemeuE  d'une  comptabiliU 

Il  faut  que  la  nation  connai; 
impôts  qu'elle  acquitte.  11  faut 
divers  direcleurs  des  dépenses, 
contrôle  tellement  combiné  que 
ne  soit  plus  un  vain  mot  ;  il  laul 
ve;iu  ra'jde  de  présentation  des  piéi 


sur  les  contributions  el  tous  bons  sur  deniers  non 
reçua  soient  interdits  comme  contraires  à  l'inté- 
rêt public. 

Il  est  aussi  niîcessaire  de  (isiT  une  régie  pour 
que,  <laus  le  cas  de  di^licit  dans  les  caisses  publi- 
ques, il  y  ait  dims  lespait^mi-Mls  un  ordre  propre 
à  éviter  les  préférences  el  les  injustices. 

Le  Gouvernemeut  proposera  sans  doute  des 
formalités  à  établir  pour  les  marcbés,  pour  les 
adjudications,  pour  les  réceptions  des  soumis- 
sions. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  qui,  plus  que  toutes 
les  autres,  a  reconnu  et  marqué  les  limites  qui 
doivent  séparer  la  puissance  lé^slative  et  le 
pouvoir  exécutif,  a  établi  une  Commission  de 
comptabilité  souveraine  comme  Tanciennc  Cham- 
bre des  Comptes.  Si  les  opérations  de  cette  Com- 
mission étaient  ensevelies  dans  l'ombre  du  mys- 
tère, elle  pourrait  échapper  à  la  loi,  et  ses  pouvoirs 
seraient  absolus  j  la  loi  à  laquelle  la  Commission 
doit  être  assujettie  doit  donc,  en  lui  prescrivant 
des  obligations,  établir  des  moyens  coercitifs, 
pour  que  la  Commission  s'y  soumette,  sans  quoi 
la  loi  serait  illusoire. 

Or  ces  moyens  coercitifs,  la  Commission  ne  tes 
a  pas;  l'expérience  a  prouvé  que  des  pièces  illé- 
l^les,  rebutées  par  elle,  u'ont  point  donné  lieu  à 
poursuite. 

Reconnaissons  donc  la  nécessité  d'indiquer  les 
dispositions  législativesquidoivenlprincipalement 
entrer  dans  le  projet  de  foi,  dont  l'initiative  appai^ 
tient  au  Gouvernement  ;  je  vous  propose  l'arrêté 
qui  suit  : 

"  Le  VŒU  du  Tribunat  est  qu'il  soit  présenté  par 

•  le  (jouveriicment  un  projet  de  loi  pour  régu'a- 

•  riser  la  comptabilité  nationale,  conformément 

•  à  l'ancien  mode  observé  dans  la  Chambre  des 
o  Comptes.  • 

L'impression  est  ordonnée. 

Portiez  (de  l'Oise).  Je  m'oppose  à  l'admission 
de  la  proposition  de  notre  collègue.  S'il  avait  été 
mieux  informé,  il  aurait  reconnu  que  la  compta- 
bilité actuelle  existe  d'après  les  formes  des  an- 
ciennes Chambres  desComptes.l!  est  dans  l'erreur, 
quand  il  pense  au'il  n'y  a  pas  de  comptabilité, 
(lu'il  n'y  a  pas  de  lois  à  cet  éqard,  ou  qu'elles  sont 
insuHisantes.  Des  lois  existent  au  contraire;  la 
comptabilité  s'exerce,  les  [loursuites  sont  faites 
avec  vif^cur,  et  les  rentrées  qui  en  sont  le  résul- 
tat, et  que  la  trésorerie  nationale  a  faites,  peuvent 
le  prouver. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

Le  Tribunal  ordonne  l'ajournement  après  l'im- 
pressioii. 

Le  PiiÉstDENT.Isnard  a  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  sur  la  cotTcspondance  entre  le  Gmivem&- 
mcnl  et  le  Tribunal,  relative  à  la  discussion  de 
la  loi  atmueUe  r/ut  doit  déterminer  le  montant 
des  receiles  et  des  dépenses. 

IsNADD  (I).  Tribuns,  un  de  nos  principaux  de- 
voirs, c'est  de  nous  entourL'r  de  lumières  pour 
discuter  sciemment  et  eu  connaissance  de  cause 
le  projet  de  lot  annuelle  qui  doit  déterminer  le 
montant  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Btat, 
conformément  il  l'article  45  de  la  Constitution. 
Un  des  principaux  devoirs  qui  sont  imposés  au 
Tribunat  par  l'urliele  3  de  la  Constitution,  relati- 
vement à  la  responsabilité  des  ministres,  c'est  de 
s'asiiurer,  en  vertu  de  ces  mêmes  lumières,que  les' 
ministres  se  conforment  avec  exactitude  à  la  loi 


rai,  tel  que  celui  qu'on  nous  r 
journaux  sous  le  nom  de  budg^ 
senlé  par  le  premier  ministr 
d'Angletern-.  Ce  budget  est  le  r 
reaux  particuliers  qui  ne  sonl  pa 
journaux. 

Des  bordereaux  de  a-lte  espèi 
satisfaisants  pour  le  Tribunal,  t 
compagnes  de  pièces  justifîcativ< 
nat  était  privC  des  moyeua  de 
contrôles  n^essaires  pour  en  éti 

Que  les  renseignements  à  deui 
buiiac  soient  annuels,  continus 
cela  peut  paraître  indifférent;  m: 

![ue  plus  les  comptes  sont  mull 
adie  de  les  conirillcr  les  uuspa 
donc  un  milieu  à  prendre  entre  It 
de  la  trop  grande  multiplicité 
lions  et  de  leur  trop  grande  rar 
il  important  que  le  Tribunal  obt 
gnoments  pendant  les  vacances  d 
et  qu'il  ail  assez  de  temps  pour 
faire  véri lier  pur  des  commissioE 
cipat  objel  de  nia  proposition. 

On  objectera  iicut-êirc  que  le  b 
terre  n'est  examiné  que  jicndan 
Parlement.  Je  ne  dcsc?|iéru  pa; 
iiuisse  en  être  ainsi  en  France  da 
le  Parlement  d'AnfjIclerre  n'a  pi 
et  un  système  de  fmauccs  à  rig 
il  n'est  [tas  porté  à  s'en  occuper, 
au  contraire,  à  régénérer  nos  lo 
finance,  et,  si  l'on  ne  profite  pas 
Corps  légijilatir  pour  éclairer  k 
faut  désesptTcr  des  sucrés  de  la 
délibérations  en  matière  de  fine 

Je  désirerais  que  le  Tribun 
Commission  chargOc  de  recueil 
menu  relativement  aux  reccltei 
de  l'Etat,  de  les  consigner  dans 
faire  des  rfip()orIs  aoTriliunalàc 

O'esl  par  dts  tr;iviiux  de  cet 
nous  orcii|iaiil  des  iiiIrréJ,-  du  i 
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Je  répondrai  à  la  première  objection,  qu'un 
membre  du  Tribunal,  sll  n'est  pas  membre  a'une 
Commission  ad  hoc,  ne  sera  reçu  dans  les  bu- 
reaux qu*à  certains  jours  assez  rares,  qu'à  cer- 
taines heures,  et  que  les  réponses  qu'if  recevra 
seront  plus  souvent  évasives  qu'instructives.  D'ail- 
leurs un  tribun  en  particulier  obtiendra  rare- 
ment des  renseignements  par  écrit. 

Les  lumières  dont  a  besoin  le  Tribunat  ne  s'ob- 
tiendront d'une  manière  complète  que  par  des 
états  communiqués  ;  ces  états  ne  sont  pas  satis- 
faisants s'ils  sont  annuels,  parce  que  les  états  an- 
nuels peuvent  présenter  des  résultats  généraux 
d'erreurs  ou  de  méfaits  rectifiés  les  uns  par  les 
autres.  Pour  peu  aue  l'on  ait  de  connaissance  de 


d'arranger  des  résultats  de  comptes  annuels,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  accompagnés  des  éléments 
journaliers  ou  d'autres  arrêtés  de  comptes  partiels. 
Les  conférences  seront  souvent  nécessaires  pour 
éclaircir  des  états;  mais  il  paraît  indispensa- 
ble de  recueillir  des  états  périodiques  dans  un 
déi)ôt  du  Tribunat.  Nous  conviendrons  tous  de  la 
u  nécessité  de  nous  éclairer  pour  délibérer  sur  la  loi 
il  annuelle  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État,  nous 
is  ne  pouvons  varier  que  sur  les  époques;  mais  plus 
n  nous  réfléchirons  sur  les  véritables  moyens  de 
is  nous  éclairer,  plus  nous  reconnaîtrons  que  des 
états  annuels  ne  peuvent  remplir  notre  objet  com- 
e     mun. 

u  La  seconde  objection  est  plus  importante,  et  il 
il  nie  paraît  dil'licile,  sinon  d'y  répondre,  du  moins 
s  de  dissiper  les  craintes  que  ma  proposition  peut 
faire  naître  relativement  à  des  vues  de  surveil- 
e  lance  sur  les  principaux  agents  du  (iouvernement; 
je  dois  écarter  entièrement  ces  craintes,  et  je  sup- 
prime de  ma  proposition  les  mots  qui  pourraient 
les  laisser  subsister,  persuadé  que  les  rensei- 
gnements que  le  Trihunat  pourra  désirer  lui  par- 
viendront d'une  manière  à  peu  près  aussi  satis- 
faisante par  l'organe  des  ministres  que  par  une 
communication  directe  avec  les  principaux  agents 
des  divers  ministères. 

La  loi  du  19  nivôse  dernier  porte  que  les  projets 
de  loi  seront  transmis  au  Trihunat  par  Tintermé- 
diaire  du  Corps  législatif  ;  mais  elle  n'interdit  pas 
la  communication  directe  des  renseignements  pré- 
liminaires pour  déhl)érer  sur  la  loi  annuelle  des 
receltes  et  des  dépenses  de  l'Etat  que  prescrit  la 
Constitution.  Il  est  utile  à  la  chose  publique  que 
cette  communication  ait  lieu  pendant  les  vacan- 
ces du  Corps  législatif. 

C'est  en  prolitant  des  vacances  du  Corps  légis- 
latif que  nous  pourrons  nous  éclairer. 

La  Constitution  nous  faisait  un  devoir  de  nous 
maintenir  pendant  les  vacances  du  Corps  législa- 
tif en  mesure  pour  délilxTer;  votre  anxiété  du 
2[  germinal  a  satisfait  à  ce  devoir;  mais  le  Tri- 
bunat doit  encore  prendre  des  mesures  pour  s'oc- 
cuper d'une  manière  utile  à  la  chose  publique. 

Si  le  Sfnat  est  le  gardien  de  la  Constitution,  le 
Tribunat  est  i'avant-gaixle  du  Sénat  :  le  Tribunat 
doit  donc  se  maintenir  en  mesure  pour  délilx^rer. 
Le  Tribunat  évitera  également  une  inertie  con- 
trains an  vœu  de  la  Constitution,  et  une  activité 
ui  it  à       sumer  les  principaux  ressorts 
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fondement  est  là,  car.  li»  bommes 
sont  rfunis  nCcessaircnienl  jtour  o 
certes,  nul  aulrc  motif  ne  peul  être 
celui  (le  co!isi.Tvt'r  d'nburd  et  d'accn 
Or  qui  ne  dcrouvn'  ici  lu  proprié 
germe,  soit  ci'llt-  de  lu  personne,  soi 
qui  en  fait  lu  bien-?lre?  U-s  Iiomm 
auraii'nt-ilâ  senti  tons  à  la  fot$  le  be 
server,  l'uu  par  l'autre,  ce  qui  n'aun 
à  chacun  par  aucun  titre,  et  le  besoi 
ce  que  chacun  n'aurait  eu  aucun  6 
icrl  —  Que  si  la  ])ropriCU^  Otait  un  l 
ment  social,  indépendant  de  (oui  1 
tant,  la  soci^u^  aurait  donc  pu  légiti 
noiicerqueli:  travail  ne  confL-renûcu 
ncletourère  pas  même  au  preinitrocc 
peut  s'empiirer  du  fruit  des  labciuf 
et  du  fruit  même  le  plu^  indispci 
besoins?  etc.,  etc.  De  telles  asBCrti 
absurdes  au  dernier  point,  et  loutcf 
raient  l'are  que  parce  qu  antérieure 
société  la  propriC'tC  a  un  fondement  n 

Il  faut  se  (ranler,  je  le  sais,  de  se  ( 
(le  l'ordre  social  poun  lien'lier  itiidel 
tout;  mais  pourtaiu  ïau-il  I-ii  u  ^'-{t 
cet  ordre  pour  i-lu-  .  .i    >!■■ 

or,  encore  une  loi-,  ;  .  ,i  ■  ■  ■ 

eine  surtout  de  Iiiiui- i t  -  ■  Ir 

liesoin  senti  lar  loua  a  ;Ls^u!vr  ii  di 
cimcun  possédait  à  quelq^ue  lilre,  et  c 
mi  pouvait,  nialgro  son  titre,  conserv 
de  sûrelê. 

Si  Von  n-ityait  devoir  imputer  à  ( 
eu  forme  de  reimji  he.  iiue  cV-^!  \;i  d 


trop  obsi-uce,  (\\ni  .-lutoul  i.*lh'  ii'esl 
rouse;  et  qu'à  ces  tilivs  i-éunis  ellci 
quoique  grâce. 

De  ce  principe,  ou,  si  l'on  veul, 
iiîOre  d'envisager  la  question,  no 
Cliaiala  di^duit  avec  une  forle  couû 
des  propositions  dont  sa  motion 
mais  dout plusieurs  au  reste  auniiea 
aussi  dans  une  autre  hTnothùso. 


rnAii^iiioHi. 
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peut,  à  sa  mort^  sous  le  rapport  assez  indifférent 
des  biens  dont  il  va  ne  plus  jouir,  la  préférer  à 
des  collatéraux  trôs-éloignés,  et  que  souvent 
môme  il  ne  connaît  pas. 

C'est  moins  encore  exagérer  le  droit  de  la  pa- 
trie de  penser  que,  puisqu'elle  exerce  un  droit 
incontestable  et  très -étendu  sur  les  biens  des 
vivants,  elle  peut,  à  plus  forte  raison  et  comme 
en  di^grèvement  des  contributions  qu'elle  impose 
sur  la  généralité  des  citoyens,  l'exercer  dans  sa 
plénitude  sur  un  bien,  qui,  cessant  d'être  la  pro- 
priété de  celui  qui  le  possédait;  n'est  ni  donné  pai* 
lui,  ni  souvent  réclamé  par  aucun  titre  de  ser- 
vices, d'affection,  ou  même  de  simple  connais- 
sance. Les  idées,  au  reste,  du  citoyen  Chazal, 
peuvent  être  sans  doute  combattues  sous  quelques 
rapports;  mais,  sans  doute  aussi,  elles  méritent, 
sous  plusieurs  autres,  une  attention  particulière. 

S'il  ne  veut  point  de  la  successibilité  collaté- 
rale à  l'infini,  moins  encore  veut-il  de  la  repré- 
sentation à  l'infini  parmi  les  collatéraux,  l'une  et 
l'autre  consacrées  aans  la  loi  du  17  nivôse  an  II. 
Il  trouve,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'elle  tend  à 
morceler  les  héritages  de  la  manière  la  plus  nui- 
sible ;  qu'elle  est  surtout  une  source  d'intermi- 
nables débats.  Un  de  nos  collègues  (le  citoyen 
Grenier)  a  pourtant  obs(!rvé,  à  ce  sujet,  que  cette 
représentation  à  l'infini  n'est  aussi  monstrueuse 
que  lorsqu'elle  s'applique  à  des  collatéraux  des- 
cendants d'un  des  auteurs  très-éloigné  du  défunt  : 
car  alors,  la  suuclie  commune  étant  fort  reculée, 
les  copartageants  peuvent  être  innombrables, 
bien  que  les  liens  de  la  famille  entre  eux  soient 
imperceptibles;  mais  qu'elle  l'est  beaucoup 
moins,  et  que,  tout  infinie  qu'on  l'appelle,  elle 
est  forcément  limitée  à  un  très-petit  nombre  de 
degrés,  lorsqu'elle  ne  s'appii(iue  qu'aux  descen- 
dants de  frères  et  de  sœurs  du  défunt.  La  distinc- 
tion est  juste  ;  et  j'estime  en  conséquence  que 
l'une  et  l'autre  de  ces  représentations  ne  doit  pas 
être,  et  n'a  pas  été  siinsuoute  dans  l'intenlion  de 
notre  collègue  Chazal,  atteinte  d'un  même  repro- 


devrait  se  borner  désormais  à  faire  concourir,  à 
chaque  degré,  les  enfants  de  celui  qui  concourrait 
s'il  était  vivant. 


au 


De  ce  que  le  père  et  le  fils  sont  constamment, 
X  yeux  du  citoyen  Chazal,  et  suivant  Taxiôme 
latin,  une  seule  et  même  personne^  il  en  conclut 
qu'il  doit  être  intenlit  aux  pères  de  famille,  ainsi 


H 


n'anx  fils  de  famille  qui  sont  sans  postérité,  de 
uisposer  de  leurs  biens  par  testament,  attendu  que 
ces  biens  doivent  invariablement  rester  dans  cette 
même  ligne,  soit  descendante,  soit  ascendante. 
C'est  dans  cette  partie  de  son  discours  qu'il  atta- 
flue  la  loi  du  -t  germinal  dernier;  et,  il  faut 
1  avouer,  il  n'épargne  pas  contre  elle  les  expres- 
sions improbatives  ;  mais  ;  quoiqu'il  présente  à 
cet  égard  des  raisons  qu'un  philosophe  ne  pourra 
jamais  dédaigner  (en  pressant  pourtant  un  peu 
trop  le  principe  d'identité  du  père  et  du  fils,  qui 
n'est  pas  complètement  juste),  j'ai  dit  que,  sous  ce 
point  de  vue,  sa  motion  si  hîMive  me  semblait 
s'écarter  un  peu  de  ces  convenances  que  le  Tri- 
bunal, sans  cesser  d'être  énergique  et  juste, 
saura  toujours  apprécier  et  respecter.  —  On  lui 
reprochera  peut-être  aussi  l'erreur  de  fait  par  la- 
quelle il  impute  à  la  loi  du  \  germinal  d'avoir 
laissé  au  fils  Ventière  disposition  de  son  bien  aux 
dépens  de  son  père  survivant,  tandis  que  celte  loi 
ne  lui  laisse  bien  clairement,  dans  ce  cas,  que  lu 
dispusillou  de  la  moitié.  C'est  sûrement  une  iuailo 


jour  soumis  i  notre  disous^ioii?  A  i 
nioii  [)ubli(^c.  s'il  nous  convient  d' 
allention,  uvec  riwperl  niCme,  sesav 
iiV^t-cp  pas  aussi  u  nous  à  IVxrittT 
il  la  diriger?  Enfin,  u'y  a-t-il  pas 
coiUriKiii'tioii  h  ne  [lus  vouloir  qn  on  i 
objet, parce  qu'il  Tuit  partis  d'un  pro; 
bitc,  et  à  ne  pas  youioir  en  même 
parle  d'un  aulre.  parce  ijue  l'opinion 
s'en  est  pas  encore  occupa-? 

On  a  objecté  surtout  et  avec  beauc 
nit?ni%.  oue  l'artide  de  sa  motion  oi 
qu'uu-delà  d'un  certain  degr^  de  pni 
raie,  on  transporte  à  la  République 
(le  a-loi  qui  meurt  ad  intestat,  élai 
n'gime  despotique;  qu'il  rapjielail 
sur  les  émiérës^  qu'il  anlissait  les  pi 
cîëres;  qu'iTâtait  odieusement  fiscal, 

S'il  était  question  de  se  lier  dés  i 
une  opinion  anticipée  sur  cette  id< 
Cbaial,  il  faudrait  rC-pondrc  avec  6\ 
CCS  reproches  ;  mais  cela  D'est  ni 
cessairti  à  l'appui  de  la  conséquenci 
tirer  de  ce  disiours  trop  prolongé  sai 

J'observerai  jjourtant  qu'il  ny  a  a 
entre  cette  lé^lation.  si  eile  était  adi 
des  Klats  véntablement  despotique: 
ceux-ci,  le  despote  liérite,  non  pas  t 
ligne  collatérale  et  après  un  troisij 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  testament  ma 
auHSi  en  liane  directe,  et  que  lo  fil 
tinii  de  rai-heter  lui-même  l'hérilagi 
liij--i>  f-on  père  :  léfïislalion  horriËl 
{«m-'-i'iit  ala  fois  tous  les  senUmiints 
t'.iU:^  li'S  principes  des  sociétés.  —  I 
\i;ii\iv  du  notre  législation  sur  les 
atlju^c  à.  la  nation  les  biens  de  ceu> 
battu  contre  elle  ou  qui  l'ont  akii 
ses  dang^,  loin  d'être  réprébensi] 
justice  évidente.  —  Je  dirai  que  la  I 
siréc  par  le  citoyen  CbazaI,  si  elle  a' 
vilirait  outlemenl  les  propriétés  fo 
n'y  aurait  absoluini?nt  aucune  raison 
les  proprii-tûsqui  -iiTaii-nt  Ocbues,  i 


mcore  une  fois,  il  n'est  point  question  d'a- 
duuici,  et  surtout  prématurément,  m  toutes  les 
idées  du  citoyen  Chazal,  ni  tous  ses  principes,  ni 
toutes  ses  consi^quences,  et  je  me  renferme  dans 
le  vote  suivant. 

Je  demande  qu'il  soit  formé  une  Commission  de 
cinq  ou  sept  membres,  chargée  de  présenter  ses 
vues  pour  compléter  et  perfectionner,  d'après  les 
principes  de  Tégalité,  de  la  iustice  et  de  rintérét 
général  de  la  Képublique,  la  loi  du  4  germinal 
sur  les  successions  et  les  testaments,  et  de  recueil- 
lir,dans  la  motion  du  citoyen  Chazal, tout  ce  qu'elle 
renferme  de  plus  conforme  à  ces  principes. 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

J.  C.  M.  GiLLET  {de  Seine-et-Oise)  (1).  Tribuns 
de  la  République,  elle  est  bien  vaste,  la  carrière 

3ue  la  motion  de  notre  collègue  Chazal  nous 
onne  à  parcourir. 

Si,  pour  y  répondre,  il  fallait  descendre  dans 
toutes  les  profondeurs  de  discussions  qu'a  sondées 
l'auteur;  s^il  fallait  suivre  toute  la  série  de  ses 
idées,  la  tâche  serait  immense. 

En  nou^s  attachant  d'abord  aux  bases  principales 
de  son  système,  nous  aurions  à  examiner  quelle 
est  la  théorie  la  plus  juste  sur  le  droit  de  pro- 
priété territoriale  et  sur  les  successions,  ou  de 
celles  de  Sieyes  et  de  Montesquieu,  qui  tous  deux 
ont  cru  qu'elle  s'arrêtait  aux  principes  de  l'ordre 
social^  ou  bien  celle  de  notre  collègue  qui  soutient 
contre  eux  que  c'est  du  droit  naturel  qu'il  faut 
la  déduire. 

Peut-être  même  serait-il  bon,  avant  tout,  de 
s'entendre  sur  ces  distinctions  d'ordre  naturel  et 
d'ordre  social,  et  de  voir  si  elles  ne  sont  pas  une 
division  classiqiie  qui  appartient  à  la  science, 
plutôt  qu'une  différence  véritable  propre  à  diriger 
dans  la  pratique. 

Pour  les  détails  ensuite,  on  aurait  à  rechercher 
comment  le  droit  de  succession  directe  a  mené 
le  droit  de  succession  collatérale  ;  si  ce  mode  de 
succession  n'est  pas  lui-même  une  sorte  de  suc- 
cession directe  par  laquelle  l'hérédité  est  rappelée 
d'abord  à  une  souche  commune  ascendante,  pour 
se  diviser  ensuite  entre  toutes  les  branches  qui 
en  sont  issues. 

Cette  recherche  nous  conduirait  naturellement 
à  discuter  ce  que  c'est  que  la  représentation  colla- 
térale à  l'infini,  si  cette  représentation,  sans  être 
limitée  par  les  expressions  de  la  loi,  ne  l'est  pas, 
le  plus  souvent,  par  le  fait  même,  surtout  dans 
les  degrés  les  plus  prochains,  tels  que  notre  col- 
lègue Grenier  tes  a  marqués. 

Après  cela,  on  demanderait  quelles  sont  les 
maximes  les  plus  saines  à  suivre  dans  les  ma- 
tières de  testament-  s'il  est  bon  de  laisser  plus  à  la  vo- 
lonté particulière  de  l'homme  qu'à  la  volonté  géné- 
rale de  la  loi  ;  à  qui  il  est  convenable  que  la  faculté 
de  tester  soit  accordée;  à  qui  refusée:  si  elle  doit 
être  nulle  pour  le  père  de  famille,  et  limitée  pour 
le  célibataire  ;  de  manière  que  celui  qui  se  con- 
damne volontairement  à  une  oisive  stérilité 
aurait  de  plus  un  encouragement  pour  y  rester, 
et  que  celui  qui  se  serait  chargé  de  rutile  fardeau 
d'une  famille  aurait  de  moins  un  moyen  pour  la 
gouverner. 

Il  serait  difficile  aussi  déparier  du  droit  d'exhé- 
rédation  et  de  son  rétablissement,  sans  entrer 
en  discussion  sur  la  puissance  paternelle,  sur  son 
oridne  et  ses  justes  limites,  et  sans  discuter  s'il 
est  numain  que  celui  qui  a  donné  la  vie  à  ses 

(1)  Noos  reproduisons  cette  opinion  tu  exienêo.  Elle 
est  ineompKète  sa  M<mii€ur, 


propositioQ  des  oljservations  U.-1Ic 
qu'elles  suffiraient,  à  mùn  avis,   poi 

Îu'ello  ne  fût  admise  ranime  elle 
oulff.^;--.  ].■  IN-'  i.rr.l-  ja-'  de  vue  (pu 
en  :••■  I!  ■  ■  ■;  ,.:i~  lit.'  savoir  eu 

deviv.  i'    .  .  i.  iiiniiot),  mais  il 

kni'iit    - ,-   /  ik'lilH-rer;  vl 

f^daifvii'  I L' j.oiui  nue  je  frais  ulik'iie 
1er  quelques  îaiu. 

Les  Commissions  législatiyies,  don 
durfea  été  siglorieuaeinent  niarqu^'O  | 
mcDl  de  notre  ConslilutioD,  onl  aussi 
séances  par  des  travaux  nombreux 
civil.  Plusieurs  rapports  de  cette  nal 
faits  dans  leur  scm.  Quelques-uns  u 
nous  y  oui  concouru,  el  des  juriscoii 
ment  estimés  vont  apporté  aussi  le 
lions  et  leurs'  lumières.  Or,  duns  c 
tout  prépaies  d'une  création  nouvclU 
que  les  réformes  qui  sont  désirables 
1  estensioa  exagérée  que  la  loi  di 
donuu  ù  la  reiiréscn talion  collatérale. 

Aussi,dans  les  commencements  de  v 
lo  citoyen  Prévôl-dc-Sainl-Lucien,  ji 
vou!4  aVaut  adi'essé  une  pétition  poui 
bunat  exprimât  son  vœu  sur  cesli 
passâtes  a  l'ordre  du  Jour,  molivë 
cette  matière  appartenait  au  Code  civ 

&l  le  pétitionnaire  ayant  insisté  i 
Fois  dans  la  crainte  que  le  Gode  ci 
trop  attendre,  vous  passâtes  une  sei 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qui! 
préparatoires  de  ce  Code  étaient  en 
vite. 

Ke  suis-je  donc  pas  fondé  à  vous  d 
n'avez  plus  maintenant  à  délibérer  c 
position  semblable,  et  qu'il  est  déjà 
qu'à  deux  fois  que  vous  ne  deveï  li 
lorsque  tontes  ciMles  du  même  ordrt 
présentées? 

Colle  décision,!  tribuns,  si  vous  I 
si  vous  r  avGK  persisté,  c'est  que  toi 
que, dans  les  disposilioos  surtout  qui 
liicns  et  les  ramilit»,  tout  se  tient, 
par  des  rappris  dîriids  ou  secrets  qu 
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1    is  parce  qu'il  était  raisonnable  de 

du  moins  après  en  avoir  classé  les 

!^res,  on  onrait  à  la  discussion  une 

uui  entière  avec  ses  développements,  et 
.  )n  ne  trouvait  pas  dans  laloi  du  3germi- 

.1.  N'auriez-vous  donc  blâmé  cet  exemple 
4UC  iv  rimiter,  et  consentiriez -vous  à  vous 
tracer  vous-mèmes  une  marche  qui  vous  parût 
irrégulière  de  la  part  du  Gouvernement? 

Ce  n'est  pas  que  quelque  impatience  ne  soit 
excusable  quand  on  jette  les  yeux  sur  l  état  de 
notre  législation  civile  :  je  sais  que,  malgré  Taboli- 
tion  de  la  féodalité,  nous  sommes  encore  régis  par 
trois  cents  coutumes  toutes  empreintes  de  l'esprit 
féodal  ;  que  depuis  dix  ans  la  nation,  assemblée 
solennellement,  a  imposé  à  ses  législateurs  le 
devoir  de  lui  donner  un  Code  civil,  et  que  ce 
Code  n'est  pas  encore  fait.  Si  donc  le  pouvoir  qui 
a  l'initiative  de  la  législation  mettait  en  non-cha- 
loir  un  objet  aussi  important,  ce  serait  sans 
doute  une  obligation  impérieuse  pour  le  Tribu- 
nat  que  de  lui  laire  entendre  de  nouveau  le  vœu 
national  :   mais  nul  parmi  nous  n'ignore  qu'au 


nement  n'a  pas  négligé  ce  qui  peut  amener  un 
meilleur  ordre  domestique.  La  distribution  de  ses 
travaux  est  connue,  et  la  préparation  des  lois  les 
plus  nécessaires  aux  familles  a  été  confiée  au 
Conseil  d'Etat.  Quel  serait  donc  le  but  des  votes 
que  nous  pourrions  porter  aujourd'hui  sur  les 
mêmes  matières?  Je  le  cherche  en  vain  et  ne  le 
trouve  pas,  du  moins  parmi  les  motifs  qui  sont 
dignes  de  vous.  Je  vois  au  contraire  qu'en  nous 
hâtant  d'exprimer  à  l'avance  nos  opinions,  nous 
nous  ôterions  la  liberté  et  l'impartialité  néces- 
saires pour  discuter  ensuite  celles  qui  nous  se- 
raient présentées.  Ou  nos  vues  seraient  d'accord 
avec  celles  des  propositeurs  de  la  loi,  ou  elles  y 
seraient  contraires.  Supposez-les  d'accord,  voilà 
de  notre  part  un  appareil  anticipé  de  discussion 
qui  aura  été  bien  inutile.  Supposez-les  contraires, 
nous  usons  nos  forces  avant  le  temps,  et,  lorsque 
nous  viendrons  à  voter  pour  le  rejet  de  la  loi  qui 
nous  serait  proposée,  la  malignité  ne  verrait  plus 
qu'une  lutte  d'amour-propre  là  où  la  confiance 
ne  doit  voir  que  la  résistance  courageuse  du 
magistrat. 

Tribuns,mes  collôgues.voulons-nous  conserverie 
droitd'étre  sévèresdans  l  examen  des  délibérations 
du  Gouvernement,  soyons  très-circonspects  dans 
les  nôtres.  Voulons-nous  que  l'initiative  de  nos 
vœux  soit  respectée  et  commande  l'attention,  ren- 
dons-les très-rares,  et  tâchons  de  les  former  tels 
qu'ils  n'arrivent  jamais  auprès  du  Gouvernement 
qu'avec  l'assistiince  imposante  de  l'opinion  pu- 
blique. Voulons-nous  enfin  que  la  nation  sache 
apprécier  en  nous  les  gardiens  que  la  Constitution 
lui  a  donnés,  abandonnons  tout  ce  qui  tient  à 
l'inanité  des  systèmes  ;  ne  parlons  que  comme  la 
nation  parlerait  elle-même,  pour  dénoncer  les 
abus  réels  qui  la  blessent,  pour  exprimer  ses  dé- 
sirs, ses  besoins  et  ses  volontés  véritables. 

Je  demande  que,  sur  la  motion  de  notre  collègue 
Ghazal,le  Tribunat  passe  à  l'ordre  du  iour. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  ou  discours 
de  Gillet  (de  Seine  et  Oise)  et  l'ajourDement  de  la 
motion  de  Chazal. 

Lb  Président.  Deux  nouvelles  motions  d'ordre 
ont  été  déposées  sur  le  bureau.  Elles  seront  remi- 
ses à  la  Commission  des  inspecteurs  où  chaque 
membre  pourra  en  prendre  connaissance. 

La  séance  est  levée. 


Blns  fort  du  (en  aanDiieei  an  Premier  C 
etaii,  il  ne  loi  t'cfaapps  nnc  ce  iwul  ni' 
w>»l-rl  fii$  ptTnit  dr  yliuTrr'/  &,ii  e 
poftf  eu  p«*1e  A  Hîlui  p*.ur  y  èlfi"  ^pijl)» 
■■  Pour  copie  «nnlormi-.  If 
A'ijn*.  lluKiic 

CûNTENTios  mire  In  généraux  en  r 
fi-ançaise  et  mipirialt  tii  i 

liléï  «Dire  l'armée  de  Si  Uaie^ii  itafiti 
Repnbtiqno  française  en  lulie.  jUMlll't 

<■  An.  9.  L'âniic«  dr  Sa  HaleilL'  Erai 
lous  les  pajs  compris  entf  le  IliDciii,  I 
et  le  P6,  c'pstà^ire  Pe^cliiera.  Hanlour. 
di'puïs-là.  la  riie  paaebe  du  Pâ  ;  ri  sui 
seulemenl  U  forwri'sse  de  Ferrari". 

o  Art.  3.  L'armée  de  Sa  Hajt^ali-  ioi] 
fenlemenl  U  Tii«ciric  .-i  Anfùno. 

entre  UChiesa.  fOt'Ii..  ei'ic  Pu. 

.  Kn.  5.  U  \...\^  .^i.trt  b  Ctiiesa  el  I 

a  L'arma  île  S»  Majeslè  ÏDijH'rïale  j 
vitres  des  parties  de  ce  paj«  ipii  FaiMieDl 
dv  MaDlaoe. 

«  L'amiôo  [rançaiE^e  tirem  dej  vivres  d 
uÏMil  partie  de  Ja  urovince  dr  Brescta. 

•  An.  6.  Les  chÂu-aD^  de  Torlune, 
Silair.  de  TurÏD.  de  PiztigbiuiDe,  d'AruD 
leniDl  remis  à  l'année  française,  dn  i'pra 

•  ArU  7.  Les  diïleanx  de  Coni,  Cevs, 
vill.'  de  iitaes.  da  I"  mesijdur  au  i  mi<! 

•  An.  8.  Le  ton  dUrbio.  du  i  an  6. 
o  Art.  9.  L'anillelie  des  places  sera  c 

ni^re  suivante  : 

«  1*  Toute  VarUllerie  des  calibres  el 
ehienacs  appaitieodra  i  l'anoèe  tiotrichie 

■  i*  Cell'!  des  calibres  et  fonderies 
nuDtaiH's  el  Irantaisra.  à  l'arméo  franca 

■  3"  Les  approviiionnements  de  Ii-juc 
gés-  moitié  sera  i  la  diïposiiiun  du  eon 
DAleur  de  l'année  aol/icbieiiae,  moitié  à 
natpur  de  l'année  française. 

■<  An.  10.  Leï  ^misons  sorlironl  av 
mtlilaifes,  et  se  rendronl  arec  armes  et 
plus  court  cbemin.  à  Maulone. 

•  Alt.  11.  L'amiiie  autrichicnoo  se  n 
par  Plaisaneo,  en  trois  colonnes. 

j  Li  prTniiTE?.  liii  2"  prsîriil  a-  '•'  — 


OLTCHESXt:,  Cituï'C[>âlribuDB,  le  génie  d'unerand 
homme  presitloaux  detilinéCBde  m  France  ;  c'est  à 
la  sublimili^  ft  ii  [a  suj-'usse  de  sert  conceptions  que 
nous  ilt'vonti  un  \\[\it>  <lc  campa^nic  qui  a  déjà  ex- 
cité l'iiduiintiiuu  du  l'Kiirope,  et  dont  l'exéculiou, 
eu  rendiuil  la  IjkTlé  à  la  nmllii'urcuse  Italie,  as- 
sure à  jamais  la  ^\o\n  du  nom  français  et  la  proe- 
pi'irite  de  la  RqiublJ(|U('. 

Kmpn*suns-nou3,  citoyens  collègues,  d'être  en 
L'e  mumunE  les  interpréies  de  la  rocontiiiissance 
nationale  pour  cette  armée  de  braves  qui  u  fran- 
clii  tous  les  oJjetacleB  que  la  nature  et  l'art  de  lu 
gueiTe  opposaient  a  lu  rapidiliï  de  sa  niarclie,  et 
qui  vieut  de  cueillir  de  nouveau  les  palmes  de  la 
victoii-edans  les  plaines  de  Murenf^o. 

Que  les  noms  de  tous  ceux  qui  se  sont  distin- 
aués  dans  l'ctte  filoricuije  jounii^e  soient  hoaora- 
ulomeiil  inscrils  dans  \vs  fastes  de  l'histoire! 

Pourquoi  faut-il  que  des  regrets  et  des  pleurs 
viennent  seméleràralli^gresse  des  bons  citoyeusl 
Généreux  Dcaaix,  et  vous  tous,  giiwriers  magna- 
nimes, qui  avea  parEa;>é  ses  dangers  et  son  sort, 
vous  avci  succomtx^  sous  le  ter  ennemi,  mais 
ïQus  vivrez  dana  la  mémoire  des  hommes.  La  pa- 
trie n'uublicra  jamais  tout  ce  qu'elle  doit  à  votre 
dévouement  héroïque. 

Citoyens  tribuns,  vous  connaissez,  par  le  mes- 
sage des  Consuls,  les  immenses  avantages  qui  ont 
été  le  fruit  de  la  victoire  de  Marengo;  je  vous 
invite  à  prendre  à  l'instant,  sur  cet  événement 
mémorable,  une  délibération  digne  de  voire  ca- 
rarlére  et  du  grand  peuple  dont  vous  êtes  les 
Ddéles  organes. 

Jepi-opose,  en  conséquence,  qu'il  soit  nommé 
une  Commission  de  cinq  membres  pour  vous  taire. 
séance  tenante,  son  raniinri  ™»  *•  ptwjct  a-arteiB 
qu'il  convient  de  prendre. 

Chazal.  Tribuns  du  peuple,  l'armée  euDemie 
presque  déiruile:  Gènes,  Turin,  remis  en  notre 
pouvoir:  toute  l'Italie  ilétivrée;  un  armistice  si- 
gné ;  voilà  ce  qu'on  nous  apprend,  et  ce  qu'ont 
opéré,  comme  d'un  seul  coup,  ces  braves  qui 
gravirent  les  Alpes  glacées,  et  se  précipitèrent  du 
sommet  au  secouiB  de  leurs  frères  d'armes...  Le 
génie  du  Premier  Consul  dirigeailleur  audace...  Le 
vœu  du  Tribunal  s'accomplit...  le  Premier  Con- 
sul reviendra  vainqueur  et  paci/îcafeur...  Heu- 
reux anniversaire  du  li  juillet  1789!...  Le  laurier 
et  l'olivier  ombrageront,  cette  année  l'autel  sacré, 

de  la  pairie An!  pourquoi  faut-il  qu'un  triste 

i-yiirés  s'éléie  nu  inilini  !...  Pourquoi  faul-il  que 
r.illr'^i'.  -lin!.!!.]!!.'  iiLîmélécdesregretsquenous 
cli'Miii  ; .  Il  héros  non  moins  célèbre 

|nii  -.1    ;  .  ;    .    inodcstie  que  par  ses  ex- 

pliiji-    I. ■■.  iii-,.ix  sctrompaen  mourant. 

Il  II  ll.^.^r:;  1,1^1  i<vnt  I  II  FC  iluns  la  recoQnajssance 
de  la  riante  ci  ibui.-  la  mèmoîi-e  de  la  postiriti. 

J'a[>puie  la  pmijosilitin  du  préopinant. 

Cvntd.  citoyens  triliuns,  oui,  le  peuple  français 
sera  conlent  de  son  armée  d'Italie;  oui,  le  peuple 
français  si'ra  content  de  son  Premier  Consul  et 
de  ses  intrépides  lieutenants;  oui,  le  peuple  fran< 
çais  paiera  le  tribut  de  loute  sa  reconnaissance,  de 
tous  ses  regrets,  de  toute  son  admiration  au 
héros  dont  le  dévouement  a  déterminé  la  victoire 
et  signalé  la  délivrince  de  l'Italie. 

Le  vœu  du  Tribunal  va  donc  s'accomplir;  le 
Premier  Consul  reviendra  vainqueur  et  pacifica- 
teur, 

La  pais,  repoussée  inbumainemeot  par  nos  en- 
nemis, et  relii-éo  dans  lesein  de  la  justice  suprême, 
reviendra  enfin  avec  la  victoire. 

J'appuie  la  propositioa  de  nos  ooUëgoes. 
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aulrichiesE  paies  de  lauriers  jiréc 
apprend  £l  s'en  snis^ir;  il  dirige,  il  ai 
roiiiH?  L'I  k'  Iiiiilit'iiH-  n'-L'iincril  dci-'  d 


1.1  Ml  k.]rv  fl  Iv  rcpMir  ,i  i  jihvl-u  pC 
rai  iUiliquo.  Le  ilirui-jt;'?  Cet  .:niuur  i 
difroc  partout  d'tionim>UKâ,  sp  nicmi 
dans  les  légioni;  cnnuinies  ;  SI  tio 
tnomiiheâ  momcatiiiii^s  qu'il  leur  ol)i 
défuiie  qu'il  retarde,  et  jusqu'aux  b 
coatriJbUDot  à  leur  uUastroplie. 

Oui,  tribuns,  c'est  d'une  armOc  int 
cluito  par  des  gêniïniux  dignes  d'elle, 
d(!  la  Ri^publique  a  triompha.  Qui 
fonction  vous  allez  remplir  en  pspriu 
du  peuple  les  SËnlJuiiots  d'admirat 
cflunaissunce  qui  sont  dus  à  ses 
I-"ingralUude  n'C'^t  pas  plus  excus; 
Républiques  que  la  fliitleric  dans  I 
c'est  un  iirle  plein  île  majesté  que  la 
dêremée  par  uoi'  natian  souveraine 
serrices  «le  sc!-  guerriers  ni  de  ses  n 

Mais  ce  n'est  pas  Eculeaientd'unoirli 
iju'il  s'apil  en  ce  montent;  la  journi'^c 
l'n  elle-même  si  pleine  rie  gloire,  es! 
iMicorc  par  les  elTets  que  vous  ave/, 
attendre  :  elle  afrermit  la  puissance 
lilique,  elle  honore  le  Couyernemenl 
aux  i^aranties  de  la  liberté,  elle  âlo 
en  jiniR  la  crainte  de  voir  des  inslil 
iniires  au  génie  r^puliUcain  rennltre , 
nous,  ou  y  reprendre  quelque  ombn 
Elle  embellit  à  l'avance  cette  soleuu 

Sue  le  peuple  s'apprête  à  aHébrer,  et  < 
i-s  plus  libérales  affections  du  ctrur 
veut  éclater  cette  fois  nu  sein  d'i 
universelle,  et  sans  aucun  mélange 
nwoinfnirs.  \on,  celte  liberté,  If^ 
des.ir.ill. .  -.  /.  i.:i\  .Ir^iynt  de  triomp 

pin-  ■ ■  .        . 

lu     ...       i.i    ,     '  :h-  la  Itadiille 
c'e:^\.  Miii-  iii-„iii    l'i'-  ijonsuls,  de  iixi 


kml  1  &  akliLrh  disuib  cl  kb  Uiduipa  de\j  It"; 
la  Rfhment 

Certes    hml  dnn  li  do  rarnige  et  dTiorreuis 
sonl  une    ««(.z  lon^e  e\|  ^ricute   1  impuissinLC 

U«  Od!  tion  doit  ^Qinhkr  i  m./  I('m  ntr  l  la 
Ri^puLlique  a^sez  in\in  iM  I  t    iciic 

aprt!«  tout  dins  les  i  il    i  I    uIls 

conceptions  politiques  qui  II  utc 

la  prologution    le  renom  1  Iéoii 

de  tant  de  lit  ui\  imitik  I  I  \  i  u  c  quels 
[njcta    qutll      ep    i  |   u\(iii   i  iniK-iistr 

jamais  tant  dt  jIi  I  j  1 1  |u  t  ntdmfortu 
nis  pnrti  ulur  ■*  N  il  t  |  i(  \au  j  nt 
dis  fit        il         II  I     n  1  nnre  mais 

plu*  lue  lune  n^ 

gociil  ^L 1  reu  e 

aut  lie  sUeniKl 

à  h  r  11   util  dt  I  en 

fc  mdn       j  u  (     i  j      I  i  f  rtt  qiit  chaque 

^ouiernemtDt  urait  a  le  maintenir  Tesl»»"»"^ 
gca  dt  iTlramlion  puîiliipw  -ont  ta  récompcii'îe 
de  Id  Mit  ipe  imis  dmi  I Europe  pulitre  chez 
lesiain  u-' leslxn  Ik  lions  ii  piuplcssmti  er 
\Ée8  aux  aitturs  A  ont  proinplL  et  durable  pus 
La  Commi'i'uoii  dont  les  membre-,  sont  k  ci 
toyens  Duchesm  Chatal  Carret,  Tunît  et  k  rap 
porkur  vous  propo<%  le  prqjet  Buivant 

■  Le  TribuDït  après  atoir  HniciKli  la  lec  ur    duo 

n  mes<^g    des  (  oninls    r  Ulif  i  la  vicloir    d    Uaringu 

met  ff  \aM  dont  la  teneur  suit 

1'  Qn  il  soii  donné  aux  irm  es  de  la  n^puMiqnc 

drB   témoignuges   s  lenn^ls   do   la  r  eoniiaissance  ni 

s  S"  Quo  la  mémoire  de  t  ■■nmorlfl   Desaii  so  t  I  o 
réi*  Inii4  la  féla  da  14  imUet  prochain 
lip  TnbnnDi  arr^t-   ■"■  -'—  — '  —  '- 

«  suis  dï  la  Képnlil  ti 

n   COfSULS 

Voira  n    singL  «i 
i  Tnbunat  1    va 


1  ellv   a  ncrd 
.  I  n   n  aCheui 


:U  dunegbir 
s  héros  La  m 
Min  d  s  plus 


'  «ni  '  vitinqvfur  et  pa 
se  dernier  Ip  vitii  ou 
Déji  la  ficioire  a  pré 


gipQtlas  elle  m  linl  rét 
«  1(<  1 1 1  r  I  I  i.  r  Fnl>  le  Tribunal  4Bil  qli  rlle 
CI  pftt  loldet  Im  iravnui  du  Gouverucmc-nl  (raies. 
"  PniiiD  larmiiticn  d«  Mareago  élre  le  pnloda  du  repui 
■•  el  In  banlitir  liu  nati  nst 

"  Lj  ("1    1  II       Mil  affermit  k  pnisnanca  do  la 

«  Ré|  magUtrats     hargés  da 

I  T\  eire  n  i  nun^ean  gage  da 

■  la 

^  L  Iranimellro  i  tomes  lei 

ar  I      tLii  u  Roaget  du  1    salis 

«  (  r  I  II  1     I    I  I  prenant  Wrs  Inompli»!  et 

«  la  d  I  vranee  \n  patriolen  lUIi  us   » 

LeTnbuaat  urdonno  liinpresMon  et  la  di«tri- 
butioQ  du  rapport  ô  eix  excuiplain»,  et  adopte  le 
proj«i  d'arrOl^. 

JuN  Dbbrt.  Citoyens  tribtmn,  non  cœurs  sont 
onrore  pi'niHri**  de  IVniolion  profonde  iiroduite 
fi.ii'  1.1  nr-uY  Itr  ilr  .  r^c  ni'ioire  mi!-monible  qui 
srtiiM.   .  .Il;    .  ililiipic  sur  sa  bnse;  si  je 

Unii.iii.   i  1.        ;.  .  v.dre  Utunniissiun,  L-'esl 

Uu-n  INI.,.-  ■  ,-  ,  Il  .  |iinic:ijouter  aux  di'licieu- 
^l'x  M'ii-.iiini-  .[m   \.,u^  \('W7.  dV'pmuver,  que 

jiLiiii-  |i:i\(r  aii-.-i  i i  l'.iilili'  iriliiit  tlïdopes  à  ces 

miiiiiii-ii'Ur'i  aruiiV.',  l'itnqm'Taiiti's  de  la  [laix, 
foiidiilnrcs  de  lu  lilierti'',  el  ponr  lesquelles, 
couime  jioiir  leur  Hirl'  magnanime,  depuis  loag- 
tuitipâ  la  postérité  a  commença. 


Tribuns,  mee  collègnes,  l'annéf 
quis  la  paix,  car  je  ne  pois  croire 
eiïorts  contre  une  nation  loujour 
t'approche  de  cette  paix  désirée,  ' 
les  nuages  qui  voltigeaient  sur  a 
son  approche,  va  se  rassurer  cette  a 
l'armi^e  républicaine,  les  acqnéreui 
lionaux;  ils  vont  se  rasseoir  sur  l 
consacrées,  désormais  inaitaquabli 
rantira  les  droits  individuels  des 
paix  consolidera  le  système  reprf 
droits  du  peuple.  La  paix,  nous  rai 

Î ensable  tibeHé  de  la  presse,  ren 
la  raison  sa  force  native,  à  l'I 
l'espoir  d'être  utile,  à  la  pensée  s 
dépendance.  L'antique  Europe,  a! 
s'enorgueillira  de  posséder  dans  s( 
parfait  des  gouvernements  libres 
pourra  présenter  k  sa  jeune  émul 
mers,  l'imposante  association  de  tre 
citoyens,  de  six  cent  mille  héros, 
consacrés  par  la  vénération  nuttoi 
sont  en  Amérique  ceux  des  Franck 
hington. 

Jcdt'mandeqn'au  vœu  proposé  par 
el  arrêté  par  le  Triljunatsoit  ajouté  I( 

'  Le  Tribunal  vous  iavîlR  A  iransme 
"  armées  de  la  Itâ|)iiblir]ue   les  témoieai 


Celte  proposition  est  adoptée  et  1 
discours  ordonnée. 

RiouFPE.  Citoyens  tribuns,  les  ai 
la  victoire  retentissent  par  toute  I 
et,  disons-le,  jamais  ces  acclamai 
plus  douces  aux  oreilles  K'publica: 
jamais  ta  République  n'a  manifesté 

Îlus  solennelle  sa  volonté  de  doi 
Europe. 

Chaque  printemps  les  Rois  coalis 

leurs  campagnes  do  cultivateurs  p 

nouvelles  phalanges;  et  chaque  i 

armées  réduisent  ces  phalanges  en 

Chaque  printemps  ils  viennent  U. 


Ë  FRAnV^ISK-  —  AH  Vlll.  D»  J 

ans  que  nos  années  sont  mimées  de  la  même 
ardeur. 

Rois  obstinés  à  élre  vaincus,  si  vous  doutez  de 

la  vérité  de  ce  que  j'avance,  que  vos  ministres 

laissent  passer  jusqu'à  vous  les  dernières  paroles 

de  DesaiK,  et  par  lui  juges  l'armée  entière  :  ce 

guerrier,   chai^  de  lauriers  cueillis   dans  des 

climats  où  peu  de  voyageurs   ont  l'audace  de 

pénétrer,  et  où  c'est  déjà  uue  assez  grande  gloire 

que  de  braver  l'inclémence  d'un  ciel  de  feu;  cet 

infatigable  guerrier,  dis-ie.  revoit  les  eûtes  de 

l'Europe,  et  touche  le  sol  de  la  Rèimblique.  Pense- 

t-on  qu'il  va  goûter  un  repos  bien  permis  après 

taul  de  faliyufs?  non;  rroiru  n'avoir  rien  fait 

tant  qu'il  reste  quelque  cho^  à  faire  semble  être 

la  devisi!  de  cbacun  de  nos  braves  '  il  ne  se  croit 

pas  même  permis  de  séjourner  ;  on  dirait  nnc,  sur 

les  t)ord8  du  Hil.  bien  au-delà  des  Pyramidea,  il 

a  entendu  une  voi^c  qui  l'appelle  ans  champs  do 

a   L,  mbard  n        t  gracid   l'empruaHMimit 

qu     m     à        re  I  regarde  le  temps  de  sa 

n    n>        mm  ips  perdu  pour  la  gloire 

pa  n    débarque  a  Toulon  que 

pu  a        cette  Italie  dont  le  bras 

p  C      ul  dispose  à  son  gré,  et  oii 

pour  la  deuxième  (ois  le  nom 

d  a  Bonapatto  et  la  victoire.  Il 

upé  à  reehcriAer  la  Inœ  de  ces 

rub        dont  le  souvenir  ne  peut 

ésultais  avaient  disparu  ; 

s.  tirt       n  augmente,  Voyez- les, 

ta       recommenaT  ta  victoire; 

pa  d  de  leur  sang  ces  plaines 

au  même  fnx\  travailler 

;TnHpcH(ie  les  a 
ardeur!  quelle  opiniA- 
runta      le  Consul  l'a  dit,  vous 
m      u    mur      granit,  dans  les  plaines 
d  p  ailul  soutenir  les  efforts 

d  m      >le;  et  vous  Fûtes  comme 

d  n  d  h  nés  qu  nd,  à  la  voix  du  Consul, 
d  n  œ  rap  d  d  u  re  (es  foutes  de  l'ennemi, 
vous  avez  enfoncé  et  culbuté  leurs  bataillons. 
C'est  au  sein  de  cette  mêlée  terrible  que  Desaix 
est  frappé,  et  sa  vie  achète  la  victoire.  Victoire 
trop  chèrement  payée,  est-on  près  de  s'écrier  ;  le 
cyprès  qui  couvre  la  tombe  de  ce  général,  àjamais 
regretté,  ombrage  presque  tous  les  lauriers  de  la 
victoire.  Les  larmes  coulent  de  tous  les  yeux; 
jamais  douleur  oe  fut  plus  universelle,  et  c'est 
encore  un  des  fruits  d'un  Gouvernement  sage  et 
éclairé.  Les  cœurs  aigris  et  navrés  se  calment  et 
reprennent  peu  à  peu  les  scntimcnls  naturels. 
L'amour  de  la  patrie,  le  premier  de  tous,  et  que 
la  tyrannie  seule  peut  étouffer,  germe  dans  des 
ïmus  que  la  persécution  avait  desséchées  jusqu'a- 
lors. On  sent  que  la  première  des  gloires  est  de 
défendre  son  pays  et  de  verser  son  sang  pour 
lui.  Chacun  répète  les  dernières  paroles  de  Desaix, 

Îiii  ne  regrette  la  vie  que  parce  qu'il  n'est  pas 
èsaltéré  de  gloire. 

Rois  coalisés,  au  bout  de  dix  ans  de  guerre, 
voilà  où  en  est  le  zèle  de  nos  guerriers;  voilà,  si 
je  puis  in'expriraer  ainsi,  la  mesure  do  courage 
de  toutes  nos  armées;  la  grande  àme  de  Desaix  a 
mérité  d'être  le  type  tl(!  la  magnanimité  de  tous. 
,^ais  si  vos  inmisires  vous  laissent  ignorer  ce 
grand  exemple   du  courage  républicain,   exem- 

Kle  commun  dans  nos  armées,  peuvent-ils  vous 
ûsser  ignorer  que  ces  armées  n'ont  jamais  eu  de 
chefs  plus  dignes  de  marcher  à  l«ur  tête? 

Sur  tes  bords  du  Danube,  dont  il  s'est  frayé  U 
roole  par  dnq  tnlùllee  gagées,  on  voit  comman- 


passé  nos  espérances,  les  entretien 
ïL'Ile.  Khi  qael  est  ITiomme,  qtn 
Qu'il  uit  d'ailleurs  dans  la  valeur 
flans  le  courasc  et  l'habileté  de  leur 
le  jiÉMie  incumpatrtble  du  héros  di 
lllâlie,  qui  cAt  osé  se  flatter  qu 
n'existait  pas  cnrorc  t  la  lia  do  { 
moins  de  cinquante  jours  après,  s 
sur  le  territoirt!  de  la  République, 
des  montafiiics  inaccessibles,  vain 
tCs  que  la  nature  semble  n'avoir  cré 
testera  l'univers  qu'il  n'eu  est  poin 
naisnepuissL'Dt  surmonter,  forcéleii 
les  plaines  dn  Piémont,  passé  la  Ses 
l'ô,  en  présence  d'un  ennemi  forn 
Muntebtjlo  l'élite  de  l'armi^-e  Auli 
s'élre  emparée  de  tous  ses  magasins. 
tonte  celte  armée  réunie  en  forces 
Itérieures,  à  Marengo,  une  victoirt 
glorieuse  qu'elle  a  été  vaillamme 
que  ses  résultats  sont  tels  qu'auc 
a  iamaiit  produit  d'aussi  prompts 
lants?  Une  seule  journée  a  sum  m 
Tiouvojr  des  Français  toutes  lespla 
ÏjanJie,  toutes  celles  du  Piémont,  i 
Uénes  défendue  avec  tant  de  cou 
stance  et  d'habilelé,  et  qui  n'a  été  m 
cédée  à  nos  cnuemis  que  pour  les  ( 
leurs  avantages  dans  fa  guerre  qu'î 
prolonger  ne  peuvent  être  qu'épht 
événements  n'entrent  point  dans  li 
hasardé  de  ce  que  peut  la  valeur  ép 
par  le  génie  :  ils  étonnent  même 
cens  qui,  jusqu'ici,  ne  nous  ont  ai 
des  prudrge?. 

Iramoilelle  journée  de  Marengo 
sans  doute  à  la  gloire  do  nos  giio 
iiar  ton  éclat  tu  l'emporios  sur  to 
li.'ur  rour.ipp  a  constamment  honor 
fais!  Tu  lie  cesseras  d'être  féconde 
veuifr;:  mais  au  sentiment  d'admîi 
l'TOQl  les  exploits  qui  t'ont  iUnstn 
toujours  les  n'prets  que  nous  devo 
jierte  de  tant  de  hravea  que  tu  as 
champ  de  l'honneur.  L'histoire  tn 


i  ritAnvAioK.  —  A«  Vlll. 
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préjugés  et  des  idées  de  supériorité  dont  Torgueil 
et  fa  flatterie  cherchaient  presque  toujours  à  eni- 
vrer Tesprit  des  enfants  qui  appartenaient  à  des 
classes  privilégiées;  mais  son  heureux  naturel  et 
sa  raison  le  mirent  dans  la  suite  à  l'abri  des  sé- 
ductions de  la  vanité.  On  le  vit  à  l'école  militaire 
d'Effiat,  où  il  fut  élevé,  s'attirer  Tamitié  de  ses 
condisciples  par  toutes  les  qualités  aimables  qui 
distinguent  un  bon  cœur,  et  par  la  douce  familia- 
rité daus  laquelle  il  vivait  avec  tous  indistincte- 
ment. Tous  faisaient  de  lui  cet  éloge  simple,  mais 
bien  expressif  dans  la  bouche  des  enfants,  c'est 
un  bon  camarade;  comme,  depuis,  les  soldats  qu'il 
commandait  disaient,  en  parlant  de  lui  avec  erfu- 
sionde  sentiment,  c'est  un  brave  homme 

Il  avait  l'âme  trop  élevée  pour  suivre  la  route 
commune  dans  la  carrière  où  le  sort  l'avait  placé. 
Excité  par  cette  espèce  d'instinct  qui  donne  au 
génie  l'activité  dont  il  a  besoin  pour  se  dévelop- 
per, il  éprouvait  le  désir  de  s'instmiro  »viu»4  m^imî 
de  pouvoir  en  calcuJer  les  ayantages.  Desaix  sut 
donc  mettre  à  profit  les  leçons  de  ses  maîtres  et 
cultiver  les  heureuses  dispositions  de  son  esprit, 
dans  un  temnsoù  Tinstruction  était  presque  aussi 
rare  qu'inutile  parmi  les  hommes  de  sa  classe, 
parce  que  la  naissance  et  les  richesses  tenaient  lieu 
de  tout  aux  uns,  et  que  les  autres  étaient  cou- 
damnés  à  vivre  dans  les  rangs  obscurs  d'officiers 
subalternes,  ou  à  végéter  dans  leurs  fiefs  où  ils 
devenaient  les  fléaux  de  leurs  vassaux. 

Quoiqu'il  se  livrât  avec  beaucoup  d'application 
à  tous  les  genres  d'études  qui  pouvaient  le  mettre 
à  même  de  se  distinguer  dans  l'art  militaire  au- 
quel il  était  destiné,  il  n'y  en  avait  point  qui  eût 

pour  lui  tant  d'attraits  que  l'étude  de  rhïqtox^  <i<k» 
républiques  de  la  a»*^  «t  de  nome.  Son  espnt 
s'echaurfait  à  la  lecture  des  hauts  faits  et  des  traits 
de  vertu  qui  avaient  illustré  tant  de  grands  hom- 
mes, dont  ces  républiaues  avaient  à  s'honorer. 
Egalement  pénétré  d'aamiration  pour  le  vain- 
queur des  Perses  à  Marathon,  il  formait  le  vœu, 
plutôt  qu'il  n'osait  se  flatter,  d'être  un  jour  à  même 
de  marcher  sur  les  traces  de  ces  héros.  Son  âme 
généreuse  se  repaissait  du  noble  désir  de  pouvoir 
imiter  les  vertus  d'Aristide  et  le  courageux  dé- 
vouement deLéonidas;  et,  comme  s'il  eût  eu  dès- 
lors  le  funeste  pressentiment  qui  depuis  ne  s'est 
que  trop  réalisé,  il  s'attendrissait  sur  la  mort  pré- 
maturée d'Epaminondas,  dont  il  devait  un  jour 
nous  rappeler  la  triste  mais  glorieuse  destinée. 

Telle  était  la  disposition  de  l'esprit  et  du  cœur 
de  Desaix,  déjà  sous-lieutenant  au  régiment  d'in- 
fanterie ci-devant  Bretagne,  lorsque  rheure  de  la 
liberté  sonna  pour  les  Français,  et  leur  ouvrit  à 
tous  la  carrière  de  la  gloire  en  leur  ouvrant  celle 
des  emplois  auxquels  leurs  talents  et  leurs  vertus 
leur  donnent  droit  de  prétendre.  Cette  Révolution 
lui  offrait  trop  de  moyens  de  réaliser  les  idées  li- 
bérales dont  il  s'était  nourri  pour  qu'il  n'en  fût 
pas  le  partisan,  et  il  avait  trop  de  lumières  et  de 
philosophie  pour  ne  pas  en  adopter  tous  les  prin- 
cipes. Aussi  résista-t-il  aux  séductions,  aux  me 
naces  et  jusques  aux  railleries  insultantes  qu'on 
employa  pour  le  déterminer  à  déserter  sa  patrie; 
et  cette  résistance  doit  être  pour  lui,  comme  pour 
tous  ceux  qui,  dans  le  même  cas,  ont  eu  le  même 
courage,  un  titre  de  plus  à  l'estime  des  républi- 


cains. 


Comme  il  aimait  franchement  la  liberté,  il  ne 
chercha  point  à  le  persuader  par  de  vaines  dé- 
monstrations, parce  qu'il  ne  lui  vint  pas  dans  l'es- 
prit que  l'on  pût  en  douter. 

A  plus  forte  raison  ne  le  voit-on  pas  se  livrer  à 
ces  excès  révolationoaires  auxquels  s'abandonne 


Bi-éln;?  Les  hommes,  t'n  effet, 
Bus  à  la  foiR  le  besoin  de  coa- 
lutre,  en  qui  n'auniil  aiipnrtecm 
In  litre,  el  le  besoia  d'accroître 
HimiC  eu  aucun  droit  de  gar- 
Broptiétt^  i^tait  un  pr(-eent  pure- 
BL'i]J:inl  de  loul  litre  pi-êexis- 
laJt  (loin;  pu  Ii';;iti[iiomciit  pro- 
lil  ne  i-oiifen-  jiucun  droit  ;  qu'il 
Hme  au  preiiiirr octupanl ;  qu'on 
I  fruit  dus  laiR'urs  d'un  nuire, 
I  le  plu^  iudispcnsable  a  se» 
M  De  telles  assertions  ser.iient 
Ir  point,  et  toutcrois  ae  pour- 
Irœ  qu'aDtërieuremenl  t  toute 
I  a  UQ  fondementvi^  ri  table. 
I  je  le  sais,  de  se  détaclier  trop 
■irchen-her  iiudclùroripinede 
■  l  r;.T?!-i!  I.ic'l  -<M>îrii'iT  Imr-- de 


S  eut,  h  sa  mort,  sous  le  rapport  assez  indifférent 
Gs  biens  dont  il  va  no  plus  jouir,  la  préféPDP  il 
des  collalL'raux  trfe-i'loignés,  et  que  souvent 
même  il  ne  connaît  pas. 

C'est  moins  encore  cxagi^rer  le  droit  de  la  pa- 
trie de  penser  que,  puisqu'elle  exerce  un  droit 
incontestable  et  Irés-étcndu  sur  les  biens  des 
vivants,  elle  peut,  à  plus  forte  raison  et  comme 
en  d'.'grèvement  des  contributions  qu'elle  impose 
sur  la  généralité  des  citovens,  l'exercer  dans  sa 
plénitude  sur  un  bien,  qui,  cessant  d'être  la  pro- 
iiriété  de  celui  qui  le  possédait;  n'est  ni  donné  par 
lui,  ni  souvent  réclamé  par  aucun  titre  de  ser- 
vices, d'affection,  ou  même  de  simple  connais- 
S[)iice.  Les  idées,  au  reste,  du  citoyen  Chazal, 
peuvent  être  sans  doute  combattues  sous  quelques 
nppoi'ts;  mais,  sans  doute  aussi,  elles  méritent, 
sous  plusieurs  autres,  une  attention  particulière. 

S'il  no  veut  point  de  la  successibilité  collaté- 
nile  à  l'inlini,  moins  encore  veut-il  de  la  repré- 
sentation à  l'infini  parmi  les  collatéraux,  l'une  et 
l'autre  consacrées  dans  la  loi  du  17  nivôse  an  11. 
Il  trouve,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'elle  tend  à 
morceler  les  liéritages  de  la  manière  la  plus  nui- 
sible; qu'elle  est  surtout  une  source  d'intermi- 
nables déltats.  Un  do  nos  collègues  (le  citoyen 
Grenier)  a  pourtant  observé,  à  ce  sujet,  que  celte 
représentation  à  l'infini  n'est  aussi  monstrueuse 
que  lorsqu'elle  s'applique  fi  des  collatéraux  des- 
cendants d'un  des  auteurs  trés-éloigni'' du  défunt  : 
car  alors,  la  suuelic  commune  étant  fort  reculée, 
les  copartaf.'canls  peuvent  être  iniionibniblei<, 
bien  que  les  liens  [le  la  famille  eiili'e  eux  soient 
iiii|)era'ptiblfs;  mais  qu'elle  l'est  beaucoup 
moins,  et  que,  tout  infinie  qu'on  l'appelle,  elle 
est  forcément  limitée  à  un  tn'-s-petit  nombi-e  de 
déférés  lorsqu'elle  ne  s'applique  qu'aux  descen- 
dants de  frères  el  do  sœurs  du  défunt.  La  distinc- 
tion est  juste  ;  et  j'estime  en  conséquence  que 
l'une  et  rautre  de  a>s  représentations  ne  doit  jtas 
étif,  et  n'a  pas  été  sinis  doute  dans  l'intenlion  de 
notre  collègue  Ctiazal,  atteinte  d'un  même  repro- 
elie  1  nu  reste,  le  citoyen  Cliazal  détermine  avec 
pn>cision  son  vœu,  loi-squ'il  dit  que  cette  renré 
seutation  col  latérale,  qui  est  maintenant  à  l'inlini, 
devrait  se  borner  désoimais  ix  faire  concourir,  ii 
chaque  degré,  les  enfants  de  celui  qui  concourrait 
s'il  était  vivant. 

Uc  ce  que  le  père  et  le  lils  sont  constamment, 
aux  yeux  du  citoyen  Cliazal,  et  suivant  l'axiâme 
latin,  une  seule  el  viéine  personm,  il  en  conclut 
qu'il  doit  être  intenlit  aux  pères  de  famille,  ainsi 
(in'aux  lils  de  fanilllequi  sont  sans  itostérité,  de 
ilisposer  de  leurs  biens  par  testament,  attendu  que 
cesbii'nsduivent  invariablement  rester  dans  cette 
même  ligne,  soit  descendante,  soit  ascendante. 
C'est  dans  cette  partie  de  son  discours  qu'il  atta- 
nue  ta  loi  du  1  germinal  dernier-,  et,  il  faut 
1  avouer,  il  n'épargne  |ias  contre  elle  les  expres- 
sions improbatives  ;  mais;  quoiqu'il  présente  à 
M  égard  des  raisons  qu'un  pliilosophe  ne  pourra 
jamais  dédaigner  (eu  pressant  jKiurlant  un  peu 
trop  le  princijie  d'identité  du  père  et  du  lits,  qui 
n'est  pas  complètement  juste),  j'ai  dit  que,  sous  ce 
jioint  de  vue,  sa  million   si  liillive  me  semblait 


lUiipuiiilimi  de  lu  moitié.  C'est  HUiviiieti 


dans  «n  projet  rotumineiu  qui  po 
jour  soumiN  a  notre  discussion?  Hl  < 
uioD  publique,  s'il  nous  œuvient  d 
attL'nliun,  avec  resp<!Ct  mémcsesav 
ii"i'St-Cf  jKis  aussi  a  nous  k  l'exrilet 
à  la  diri^r?  ËnRu,  n'y  a-t-il  pas 
contradiciiOD  h  ne  ^s  vouloir  qu  ou 
objet. parce  qu'il  tait  partie  d'un  pro 
blic,  et  t  ne  pas  vouloir  en  même 
parle  d'un  autre,  pari-v  que  l'opinioi 
s'en  est  pas  encore  occuptk-  ? 

Oua  oiijeclé  sartoul.  et  avec  beaui 
nicQce,  eue  l'anirle  de  sa  motion  o 
qu'au-delà  d'un  certain  degn>  de  pa 
raJe,  on  liansporle  à  la  République 
de  n.'Iui  qui  meurt  06  inUstal.  éla 
régime  despotique;  qu'il  rapjwlait 
sur  les  émisrëg;_  qu'il  avilissait  lesp 
ci^^;  qu'il  6lait  odieusement  fiscal 

S'il  Était  question  de  se  lier  dés  1 
une  opioton  aulicip<ïc  sur  cette  id< 
Chaul,  il  faudrait  répondre  avec  é 
ces  reproches  ;  mais  cela  n'est  m 
cessaire  à  l'appui  de  la  con^équenc 
tirer  de  ce  discours  trop  prolongé  sai 

J'observerai  pourtant  qu'il  tf  y  a  î 
entre  cette  législation,  si  eile  était  ad 
des  Etats  véritablement  despotique 
C(!ux-ci,le  despote  hérite,  non  pas 
liime  collatérale  et  après  un  troisii 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  te.^tament  ma 
aussi  en  ligne  directe,  et  (lue  le  lil 
lonu  de  racheter  lui-raCmc  l'héritagi 
laissé  son  père  :  législalion  horribl 
poussent  à  fa  fois  tous  les  sentiments 
tous  les  principes  des  sociétés.  —  1 
partie  de  notre  lé^slaliou  sur  les 
atljuge  à  la  nation  les  biens  de  ceuj; 
battu  contre  eile  ou  qui  l'ont  aliai 
Pt's  dangers,  loin  d'être  répréhensi 
justice  évidente.  —  Je  dirai  que  la: 
sirée  par  le  citoyen  Cbazal,  si  elle  a 
vilirait  nullement  les  propriétés  fo 
□'y  aurait  absolument  aucune  raison 
les  propriétés  qui  seraient  échues,  t 


un  Mais,encore  une  fois,  il  n'est  point  question  d'a- 
pi- dopter,  et  surtout  prématurément,  ni  toutes  les 
œc  idées  du  citoyen  Chazal,  ni  tous  ses  principes,  ni 
its,  toutes  ses  conséquences,  et  je  me  renferme  dans 
er,      le  vote  suivant. 

de  Je  demande  qu'il  soit  formé  une  Commission  de 
un  cinq  ou  sept  membres,  charriée  de  présenter  ses 
vues  pour  compléter  et  perfectionner,  d'après  les 
principes  de  l'égalité,  de  la  iusiice  et  de  rintérét 
général  de  la  République,  la  loi  du  4  germinal 
sur  les  successions  et  les  testaments,  et  de  recueil- 
lir,dans  la  motion  du  citoyen  Chazal,tout  ce  qu'elle 
renferme  de  plus  conforme  à  ces  principes. 
L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

J.  C.  M.  GiLLET  {de  Seine-et-Oise)  (1).  Tribuns 
de  la  République,  elle  est  bien  vaste,  la  carrière 

3ue  la  motion  de  notre  collègue  Ghazal  nous 
onne  à  parcourir. 

Si,  pour  y  répondre,  il  fallait  descendre  dans 
toutes  les  profondeurs  de  discussions  qu'a  sondées 
l'auteur  ;  s^il  fallait  suivre  toute  la  série  de  ses 
idées,  la  tâche  serait  immense. 

En  nou«?  attachant  d'abord  aux  bases  principales 
de  son  système,  nous  aurions  à  examiner  quelle 
est  la  théorie  la  plus  juste  sur  le  droit  de  pro- 
priété territoriale  et  sur  les  successions,  ou  de 
celles  de  Sieyes  et  de  Montesquieu,  qui  tous  deux 
ont  cru  qu'elle  s'arrêtait  aux  principes  de  l'ordre 
social,  ou  bien  celle  de  notre  collègue  qui  soutient 
contre  eux  que  c'est  du  droit  naturel  qu'il  faut 
la  déduire. 

Peut-être  môme  serait-il  bon,  avant  tout,  de 
s'entendre  sur  ces  distinctions  d'ordre  naturel  et 
d'ordre  social,  et  de  voir  si  elles  ne  sont  pas  une 
division  classique  qui  appartient  à  la  science, 
plutôt  qu'une  diiférence  véritable  propre  à  diriger 
dans  la  pratique. 

Pour  les  détails  ensuite,  on  aurait  à  rechercher 
comment  le  droit  de  succession  directe  a  mené 
le  droit  de  succession  collatérale  ;  si  ce  mode  de 
succession  n'est  pas  lui-même  une  sorte  de  suc- 
cession directe  par  laquelle  l'hérédité  est  rappelée 
d'abord  à  une  souche  commune  ascendante,  pour 
se  diviser  ensuite  entre  toutes  les  branches  qui 
en  sont  issues. 

Cette  recherche  nous  conduirait  naturellement 
à  discuter  ce  que  c'est  que  la  représentation  colla- 
térale à  l'infini,  si  cette  représentation,  sans  être 
limitée  par  les  expressions  de  la  loi,  ne  l'est  pas, 
le  plus  souvent,  par  le  fait  même,  surtout  aans 
les  degrés  les  plus  prochains,  tels  que  notre  col- 
lègue Grenier  les  a  marqués. 

Après  cela,  on  demanderait  quelles  sont  les 
maximes  les  plus  saines  à  suivre  dans  les  ma- 
tières de  testament*  s'il  estbon  de  laisserplusàla  vo- 
lonté particulière  de  l'homme  qu'à  la  volonté  géné- 
rale de  la  loi  ;  à  qui  il  est  convenable  que  la  faculté 
de  tester  soit  accordée;  à  qui  refusée:  si  elle  doit 
être  nulle  pour  le  père  de  Tamille,  et  limitée  pour 
le  célibataire  ;  de  manière  que  celui  qui  se  con- 
damne volontairement  à  une  oisive  stérilité 
aurait  de  plus  un  encouragement  pour  y  rester, 
et  que  celui  qui  se  serait  chargé  de  l'utile  fardeau 
d'une  famille  aurait  de  moins  un  moyen  pour  la 
gouverner. 

Il  serait  difficile  aussi  de  parler  du  droit  d'exhé- 
rédation  et  de  son  rétabussement,  sans  entrer 
en  discussion  sur  la  puissance  paternelle,  sur  son 
origine  et  ses  justes  limites,  et  sans  discuter  s'il 
est  numain  que  celui  qui  a  donné  la  vie  à  ses 

1(1}  Noos  reproduisons  cette  opinion  in  extemo.  Elle 
est  incomplète  an  ManUeur, 
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proposîlion    des  obeervations    tell 
qu'elles  suTGraient,  à  mon  uvîs,   iv 

Îu'elle  ne  Tùl  admise  comme  elfe 
oulctnis,  ]!■  ne  iierds  pas  île  Tui;  <\\ 
eu  <.T  iiiiiniL'iil.  iM'-l  ii;is  ik'  savoir  c 
devra  ilfhi.r[-v  .-lii  l.i  nioliori,  mais 
lemi-iii  -i  M'ii-  divi-i;  ili-libiTcr ;  i 
Priant  ir  ■  i;  ]ii'i[il  i[rii-  jp  tToïs  UtilLM 
ler  quelques  laîu* 

Les  CommissioBS  lêgislatires,  il< 
durée  a  ëlésiglorieDecment  marquM 
méat  de  notre  Constitutîuo,  ont  uus! 
sfiaiicj*»  par  des  travaux  uoailiKUï 
civil.  PIusicuT!!  rapports  de  celle  d 
faits  dans  leur  sein.  Ouelquee-uns 
nous  y  ont  concouru,  et  des  juriscc 
ment  estimés  t  ont  apporté  aussi  ) 
tiûBB  et  leurs'  lumières.  Or,  duns 
tout  pr6parêâ  d'une  création  nourel 
<nie  Tes  rblonncs  qui  sont  déâindilc 
1  exten^on  ex»f^rée  que  la  loi  < 
donne  h  la  repri^nlation  collal^ralt 
Ao^.dans  tes  commencements  de 
le  citoyen  Prévût-dc-Saint-Lucien, 
vous  aj'ant  adressé  une  pétition  poi 
liunal  exprimât  son  viru  sur  ces 
pasiiâtcs  â  l'orda'  du  jour,  niotivi 
i-cttt^  matière  appartenait  au  Code  c 
Et  le  péliliounaire  ayant  insisté 
fois  dans  la  crainte  que  le  Code  < 
trop  attendre,  tous  passâtes  une  s 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qi 
prt-paratoires  de  ce  Code  étaient  ci 

Ne  svîs-je  donc  pas  fondt'  à  vous 
n'avez  plus  maintenant  à  délibérer 
position  semblable,  et  qu'il  est  déj 
qu'à  dpux  fois  que  tous  ne  deveï 
lorsque  toutes  celles  du  même  ordi 
prf-sentées? 

Cftle  décision,!  iriLuna,  si  vous 
.si  tous  y  avez  persisté,  c'est  que  vi 
que,dans  les  dispositions  surtout  qu 
teens  et  les  familles,  tout  se  tieni 
par  des  rapporte  directs  ou  gecreis  q 
teur  doi  sauir  dans  leiir  eofiemble. 


seul  jul,  niais  parce  qu'il  était  raisonnable  de 
penser  que,  du  moins  après  en  avoir  classé  les 
aiverses  matières,  on  oITrait  k  la  discussion  une 
matière  tout  entière  avec  ses  dëvclo|ipenients,  et 
c'est  cequ'on  ne  trouvait  pais  dans  la  loi  du  3germi- 
nal  dernier.  N'auriez-vous  donc  blùmè  cet  exemple 
que  pour  l'imiter,  et  consentiriez -vous  à  vous 
tracer  vous-mêmes  une  marche  qui  vons  jiarùt 
iiTègulière  de  la  part  du  Gouvernement? 

Ce  n'est  pas  que  quelque  impatience  ne  soit 
excusable  quand  on  jette  les  yeux  sur  l'état  de 
notre  législation  civile  :  je  sais  que,  malgré  l'aboli- 
tion de  la  féodalité,  nous  sommes  encore  n'cis  par 
trois  cents  coutumes  toutes  empreintes  du  l'esprit 
féodal-,  que  depuis^  dix  ans  la  nation,  assemblée 
solennellement,  a  imposé  à  se;j  témsiateurs  le 
devoir  de  lui  donner  un  Code  riviF,  et  que  ce 
Code  n'est  pas  encore  fait.  Si  donc  le  pouvoir  qui 
a  l'initiative  de  la  législation  mettait  en  non-cna- 
lotr  un  objet  aussi  important,  ce  serait  sans 
doute  une  obligation  impérieuse  pour  le  Tribu- 
nat  que  de  lui  Taire  entendre  de  nouveau  le  vœu 
national  :  mais  nul  parmi  nous  n'ignore  qu'au 
milieu  des  soins  pressants  qu'exige  une  guerre 
qu'il  faut  soutcnir,une  paix  qu'il  faut  conquérir, 
une  Constitution  qu'il  laut  affermir,  le  Couver- 
nement  n'a  pas  négligé  ce  qui  peut  amener  un 
meilleur  ordre  domestique,  La  distribution  de  ses 
travaux  est  connue,  et  la  préparation  des  lois  les 

Elus  nécessaires  aux  familles  a  été  conliée  au 
onseil  d'Etat.  Quel  serait  donc  le  but  des  voles 
que  nous  pourrions  porter  aujouixl'bui  sur  les 
mêmes  matières  ?  Je  le  cherclie  en  vain  et  ne  le 
trouve  pas,  du  moins  parmi  les  motifs  qui  sont 
dignes  de  vous.  Je  vois  au  contraire  qu'en  nous 
liùtunt  d'exprimer  à  l'avance  nos  opinions,  nous 
nous  Otcrions  la  liberté  et  rimpartialité  néces- 
saires ))Our  discuter  ensuite  celles  qui  nous  se- 
raient présentées.  Ou  nos  vues  seraient  d'accord 
avec  celles  des  propositeurs  de  la  loi,  ou  elles  y 
seraient  contraires.  Supposez-les  d'accoi-d,  voila 
de  notre  part  un  appareil  anticipé  de  discussion 
qui  aura  été  bien  inutile.  Supposez-les  contraires, 
nous  u^ons  nos  forces  avant  le  temps,  et,  lorsque 
nous  viendrons  ù  voter  pour  le  rejet  de  la  loi  qui 
noua  serait  proposée,  la  malignité  ne  verrait  plus 
qu'une  lutte  d'amour- propre  là  où  la  conliance 
ne  doit  voir  que  la  résistance  courageuse  du 
magislral. 
Tribuns, mng  collègues,  voulons-nousronsorver  le 
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■    ■  1.-.  dans 

iliIM:^..■  Ml'  nos 

Ir-     Inirill'V  tels 

i  liiiUM'iiicriient 

doil-^-l.   -     Il  .    !.. 

qu'avi'i-  ^il^^l>l:lll^^■  iiii|i(js;ii!l<;  di'  rii|iioion  pu- 
blique. Voulons-nous  enfin  que  la  nation  sache 
apjirécier  en  nous  les  (lardieus  que  la  Constitution 
lui  a  dminis,  ^ihiitHlDiiiiun»  tout  œ  qui  lient  & 
l'iimnilr  .!■■  ■■.  -triiir- ,  m-  parions  que  comme  la 
uatiiiM  :  !'  ''.l'rMc.  pour  dénoueer  les 
abuh  N  :  il  !  :  ni,  pour  expriuior  «es  dé- 
sirs, m  -    L  -  -  uii.jMlés  véritables. 

il'  Ui'iii.iii'ii'  <{ii<',  Mii- 1.1  motion  denuirecollèguo 
i;ii;i>!al.  I<'  liil>tiiial  jiuftse  il  l'ordre  du  Jour, 

1.1'  ïnlmii;)!  onlonne  l'imureitiiion  du  discours 
lie  i.illt'i  nli-  s--meet  Oise)  eî  l'ajourDemont  de  la 
nioiion  de  (.har.al. 

Le:  l'RKsiDKvr.  Deux  nouvelle:'  motions  d'ordre 
ont  été  déposées  sur  le  Imn^u.  Biles  «eruut  remi- 
ses k  fa  Commission  des  inspi'cleurs  ou  cbaquo 
membre  pourra  eu  preudm  connalMaocc. 

La  séance  est  kvte. 


^u  fcrt  da  feu  nnoncer  m  Pnmier  Caam 

Ih'Siix,  il  ne  lui  Échappa  que  ce  seul  mot  ; 

«•>«t-ij  f«t  ptmit  tic  pUuTfrJ  Son  coijn 

pori*  l'u  poste  i  Uilan  pour  y  elfe  enibauinj 

<  Puar  wpii'  cunformi-,  le  sea 

.Signe',  Huguts-B. 

C0Î.TEST10S  mire  les  girwraux  en  rA^ 

fi-ançaUe  et  impiriaU  «i  /«ï 

>  Art.  I«.  11  T  ann  arui<licc  el  kus^M 
liUs  entre  l'amt*  lU  Sa  HaJMif  impÉrid*,! 
BipnbUriue  fnnc>i«  i*!!  iMiii-.  jmq^à  bf 
cour  dît  ii-niiE. 

■  Aru  3.  L'araié*  Ji>  ïia  Hnjeiil^  impfdi 
tons  les  pays  eiiaipri^  cnirc  le  Mincie,  la  t 
el  le  Pi.  c'êsl-i-ilirp  Pesrhiera,  Hantoue,  B« 
dcpuis-lâ.  la  rire  pauclie  du  I^  i  el  âur  la 
ipalemeal la foriensse  de Ferrare. 

•  An.  .1.  L'armé.'  lie  Sa  Majesli  inipfri 
EgaleniïDl  t.i  T  ■-!  -i.i   ■!   \ in'. 

«  Ari.  -i.  I    ■'    ■  ■    ■   TuiiTiiles  | 


•  L'armiV   de  Sa  Maje-ii^   imjKTiale  pour 
iii^res  des  parlirs  de  ce  pays  qui  (aîiaknl  pu    ■ 
du  Manluuc 

■  L'anuAe  fraocaite  tirera  de;  vivres  des  j 
uii-nl  parlji*  de  la  urovincc  de  Breicia. 

•  Art.  e.  Le^  châtiauv  de  Tcirtune,  Ah 
Hïlan.  de  Turin,  de  Pizzi^itoue,  d'Aruna.  d 
teruol  remU  i  l'armée  IrancsÏM.  du  ¥1  praiiû 

•  ArL  T.  Les  diileaux  de  Coni,  Ceva,  de 
tille  de  lièoes,  du  1"  mesiidcir  au  4  mesiid 

I  ArU  8,  Le  Tort  dTrbin.  du  1  an  Ë. 

•  An.  9.  L'ardUerie  du  places  sera  clasi 

■  1"  Toute  l'arlillcrie  dw  califarei  et  ton 


nb>nlai«es  et  frantaises.  a  rarmé»  FrantaiM; 

■  3*  Les  aiiproTi<iiaiiiiennL'iiti  de  b'iuehe  t 
fé«  '.  mailiê  sera,  i  U  diipwiiion  du  commii 
nalfut  de  l'année  anlrielnenBe,  moitiÊ  i  c?Ik 
nati-ur  d<^  l'armée  Iraataise. 

"  An.  10.  Les  ^rniaons  Borlironl  avec  ! 
mililaires.  el  se  rtiadronl  arec  snn«s  et  b»\ 
ftui  e-uun  elt«mÏD,  à  Hanlooe. 

u  An.  II.  L'armée  aulricMenait  se  rend] 
par  Plaisance,  en  tnii«  culoones. 

■  La  premitre.  dn  27  prairial  au  1"  mtM 


il^Hi.    <—    Ail     TllJ.  UUO 

DucHESNE,  Citoyens  tribuns,  le  génie  d'un  grand 
homme  préside  aux  destinées  de  la  France  ;  c'est  à 


en  rendant  la  liberté  à  la  malheureuse  Italie,  as- 
sure à  iamais  la  gloire  du  nom  français  et  la  pros- 
périté de  la  République. 

Empressons-nous,  citoyens  collègues,  d'être  en 
ce  moment  les  interprètes  de  la  reconnaissance 
nationale  pour  cette  armée  de  braves  qui  a  fran- 
chi tous  les  obstacles  que  la  nature  et  l'art  de  la 
guerre  opposaient  à  la  rapidité  de  sa  marche,  et 
qui  vient  de  cueillir  de  nouveau  les  palmes  de  la 
victoire  dans  les  plaines  de  Maren{,^o. 

Que  les  noms  de  tous  ceux  qui  se  sont  distin- 

fués  dans  cette  glorieuse  journée  soient  honora- 
lement  inscrits  dans  les  fastes  de  Thistoire! 
Pourquoi  faut-il  que  des  regrets  et  des  pleurs 
viennent  se  mêler  à  l'allégresse  des  bons  citoyeufil 
Généreux  Desaix,  et  vous  tons,  gt«:rrlers  magna- 
nimes, qui  avez  partagé  ses  dangers  et  son  sort, 
vous  avez  succombé  sous  le  fer  ennemi,  mais 
vous  vivrez  dans  la  mémoire  des  hommes.  La  pa- 
trie n'oubliera  jamais  tout  ce  qu'elle  doit  à  votre 
dévouement  héroïque. 

Citoyens  tribuns,  vous  connaissez,  par  le  mes- 
sage des  Consuls,  les  immenses  avantages  gui  ont 
été  le  fruit  de  la  victoire  de  Marengo;ie  vous 
invite  à  prendre  à  l'instant,  sur  cet  événement 
mémorable,  une  délibération  digne  de  votre  ca- 
ractère et  du  grand  peuple  dont  vous  êtes  les 
fidèles  organes. 

Je  Dropose,  en  conséquence,  qu'il  soit  nommé 
une  rînmmission  de  cinq  membres  pour  vous  faire. 
séance  tenante,  son  rannort  c»*  !♦  prvjn  aaitêie 
qu'il  convient  de  prenare. 

Chazal.  Tribuns  du  peuple,  l'armée  ennemie 
presque  détruite*  Gênes,  Turin,  remis  en  notre 
pouvoir  5  toute  l'Italie  délivrée;  un  armistice  si- 
gné :  voilà  ce  qu'on  nous  apprend,  et  ce  qu'ont 
opéré,  comme  d'un  seul  coup,  ces  braves  qui 
gravirent  les  Alpes  glacées,  et  se  précipitèrent  du 
sommet  au  secours  de  leurs  frères  d'armes...  Le 
génie  du  Premier  Consul  dirigeaitleur  audace...  Le 
vœu  du  Tribunat  s'accomplit...  le  Premier  Con- 
sul reviendra  vainqueur  ci  pacificateur,,.  Heu- 
reux anniversaire  du  14  juillet  1789!...  Le  laurier 
et  l'olivier  ombrageront,  cette  année  l'autel  sacré, 

de  la  patrie An!  pourquoi  faut-il  qu'un  triste 

cyprès  s'élève  au  milieu  !...  Pourquoi  faut-il  que 
l'allégresse  publique  soit  méléedes regrets  que  nous 
devons  à  la  perte  d'un  héros  non  moins  célèbre 
par  sa  moralité  et  sa  modestie  que  par  ses  ex- 
ploits! Le  modeste  Desaix  se  trompa  en  mourant. 
//  a  assez  fait  pouv  vivre  dans  la  reconnaissance 
de  la  France  et  dans  la  mémoire  de  la  postérité. 

J'appuie  la  proposition  du  préopinant. 

CiRé8.  Citoyens  tribuns,  oui,  le  peuple  français 
sera  content  Je  son  armée  d'Italie;  oui,  le  peuple 
français  sera  content  de  son  Premier  Consul  et 
de  ses  intrépides  lieutenants;  oui,  le  peuple  fran- 
çais paiera  le  tribut  de  toute  sa  reconnaissance,  de 
tous  ses  regrets,  de  toute  son  admiration  au 
héros  dont  le  dévouement  a  déterminé  la  victoire 
et  signalé  la  délivrance  de  l'Italie. 

Le  vœu  du  Tribunat  va  donc  s'accomplir;  le 
Premier  Consul  reviendra  vainqueur  et  pacifica- 
teur. 

La  paix,  repoussée  inhumainement  par  nos  en- 
nemis, et  retirée  dans  le  sein  de  la  justice  suprême, 
reviendra  enfin  avec  la  victoire. 

J'appuie  la  proposition  de  nos  oollëgues, 
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aulrichiens   parés  de  lauriers  préc 

i]ipi'eod  à  s'en  saisir;  il  dirige,  il  aj 

'unnc  et  le  hutliëme  régimcot  des  à 

rosse    cavalerie,    et   nDcompraU 

éger;  U  fait  Guvier  par  cent  rivaux 

Bouriet,  de  Cliampeaiix,  du  Bert) 

ni  :  il  fait  reprendre  aa  Consul  k*-" 

vifloire  et  le  replace  à  l'aiifien  po 

iil  italique.  Le  (Bnû-je?  Cel  umour  i 

'i^oe  partout  d'faommascs,  se  mani 

Jans  les   liions  ennemies  ;    il  ho 

riompliee  momenuii^js  q^u^il  leur  obi 

iJCraîte  qu'il  n-tarde,  et  jusqu'aux  ti 

contribuent  à  leur  catjislropne. 

Oui,  tribuns,  c'est  d'une  arratie  înl 
luili-  par  des  gÉnOraux  dignes  d'elle, 
le  lit  République  a  IriompIiC-.  Qut 
onction  vous  allez  remplir  en  esprin 
lu  peuple  les  scDtimint»  d'uilmiral' 
onnais^nce  qui  !<ont  dui:  à  ecs 
-'int;rdliludtî  n'est  pas  plus  ejccues 
ti-piiUliques  que  la  flalitTie  dans  I( 
'  ■*[  un  iicti'  plein  de  majcslf-  que  la 


Maiâ ce  n'est passcuicment d'une  victc 
[u'il  s'aait  en  ce  moment;  la  journi^e 
n  plle-méme  si  pleine  de  aloire,  est 
■ncore  par  les  etfeti^  'iwp  y'»\^  nvc  ' 

iltendre  :  elle   arfirm'  'i  ni- 

jlique,  elle  honon'  l  l  m.  :  ii 
i.\i\  garanties  de  lu  .  '  . 
n  plus  la  crainti;  lii-  ^l-i!'  iIl--  hivH' 
raires  au  génie  républiraiii  ruuaitre  j 
ouâ,  OU  y  reprendre  quelque  ombn 
_lie  emltellit  â  l'avance  celte  solena 
[ue  le  peuple  s'apprtte  à  o'-lobrer,  et  i 
tes  plus  Vilk-rulcs  sB'uclioiia  du  cœnr 
vent  i^clater  celte  fois  au  sein  d'u 
universelle,  et  sans  aucun  mélange 
-isouvenirs.  Son,  cette  liberté,  le 
s.icri/ices,  Je  prix  de  tant  de  iriomp 
jIus  nous  élre  ravie. 

Un  autre  bienTiiit  de  la  bataille  i 
■'r=l,  vous  di?cnl  le  Consul 


deuil,  les  ateliers  dt^uiia  tt  Ils  {.)idiiipi>  d(.\dt>ti.« 
la  t^clament 

Certes'  huit  anni^cs  di.  carnage  et  d'horreui'b 
sont  iint  1S8CZ  lon^e  Lxnénenee  1  impaj->sinLC 
di!.  Loalition«  Uoit  n  1 1  j  i«lz  I  m  iir  l  [a 
[l<.I)ut>lique  a  m 

aprO'i  loot  di  i  t, 

l ODCLOtlOnS  |(l  ic 

h  prolo^Iioii  on 

de  laut  di  fléiu\.        i  I  i  c      julIs 

projets  quellis  <.  i  m  |iu\tiit  tuiiiiiLiihcr 
Jamais  tant  de  t  iliimi  stuI  luiur  1  iiit  dintortu- 
niB  partiLuliiVL  '  \ui  il  u  1 1  is  dt  \(iu  ji  ne 
dis  iiis  stulrinc  il  flii'- iiilioDd  tn  1  nnrt  mais 
plu*)  Mritibitmciit  ium|i  i  (jul  tluidunen^ 
potiation  fr  m  ht  lutiut  qui.  npidi,  ^.l  itreu^e 
autant  711  lIiiili  fju  iiluidun  inilL  ■^olemid 
à  la  fois  ^jL  mil  pi  liviriiit  diftiiullc.  dtlcii 
fr  iiidr  irii|  u  1  iiii  ni  1 1  ;  ii  I  ml  rH  rpi  h  n]uc 
^inutnitiiRiil  Liriit  il  n  1  iikou  I  •.  liomunt- 
ws  l<  I  ilriiJiiiniL  pull  t  c  tini  li  imninii^c 
Al  UM.I.1K  II  I  il  irn  j  i!i  hu 
hb  \  iintu"  Ic'l  r 

vêts  Jii\  iiitcii  1  \ 

La  Commis"  I  1- 

toyens  Dm  hcii  1  ip 

portiur   *OU'-luo|iM    il    [lojt    un  ml 

■  Le   Trbuii-il   âpres   avoir   pnlrnla  la   kclur     dun 
niK9"aBe  doi  (,on»uls   rdalif  i  In  ïicloiri.  di.  Martngu 

l*  Qu  i]  SDII   donné  au\  nrméns    le   Ta  République 
1  iIps  tËmoigiiB^s  sulennals  de  la  rPuormaiisMiCa  uu 

UUDolt! 

>  i"  ({lie  la  mdmoire  de  rimiDortd  D«4Ui  b<JiI  IiO 
i  Is  fèle  dn  14  juillet  prochain 

■  Votre  meisDgc  sur  là  joamte  de  Hareogo  n  inspiré 
"  au  TribuiiM  le  voen  qu'il  s'empresse  do  ions  eommu- 
«  ninunr. 

■  L'arinèe  s'est  <u)averte  d'une  gloire  noUTclle  ;  miiia 
•  elbr  a  perdu  un  de  tes  bjros.  La  mort  de  Di^saix  ftl 
1  un  maliieur  public  au  sein  de»  plus  fcisiants  IrioiD' 
■  phu«. 

"  Quf  le  PrrmitT  Contul  rtuiinn^  vaïnquiur  H  pa- 
1  tiScilfur,   tel  ^tnit,   eo   vi'nli^se  .dernier,  le  vcru   on 

I  pliilili  Ip  pré-ïajiti  'lii  Tribunal.  Déji  U  vintoire  a  prt- 

II  pari  cl  eoniinencé  la  poix. 

>  Iji  poix  est  If  besoin  des  peuples  :  elle  est  l'inlérËl 
t  te  plu.4  >  mi  des  puuvornemenu  ;  le  Tribunal  sait  qu'elle 
>  est  l'objet  des  iravaut  du  Couveinunicnl  fraiirai*. 
f.  Puisic  larmisliee  do  Harengo  Être  le  prvlndu  du  ropoi 
■•  et  dn  bi>nbinir  dps  nations  t 

<■  Lu  rampriL'iii'  <li'  riiii  VIII  fitTiTmlI  U  puiasance  de  U 
■■  nepiiMi'l"  'II.  ii.L.i,.  1.-;  maglttrnts  chargés  do 
«  l'ctiv»',  ■■   '      !  ,     ■■■    .1,-11  ËiTo  nn  nouveau  n»ge  de 


Lo  Tiibunnl  ordonne  l'impri^ssioii  et  la  distri- 
bution du  nipport  &  Bix  escmpluires,  ol  adopte  le 
projpt  d'arri^l»>. 

Jban  l>F,iiTiv.  CiKtyrn.'stritlun»,  nos  cœurs  sont 
onrori'  pi^nrlK'S  di?  lï'moliiiii  profonde  protluitc 
|iiir  lu  notivi'llc  de  cette  victoire  mi-monibie  ([ui 
nemlile  rasseoir  la  Rt'pnbliiiue  sur  sa  Imisr  ;  si  je 
demunde  la  parole  après  votre  (^inmissian,  t^'eat 
hlen  moins  sans  doute  [lour  ajouter  aux  dùlirieu- 
sr<  sen^alitins  uni'  vous  vetifz  d'i^prouver,  (jue 
liiirir  \':i\cr  .'iiii-:i  in'iri  fiililr  irilml  dVdoges  fi  ces 

m fii'llc^  ;ir[iii"'i-i.  i-iiiiqiiiT;ini('s  de   la   iiaii, 

fiMidiitrii-.'.')  dn  h  liluTln.  ol  |mnr  Iesr|uelle3, 
rijiiinie  [inur  leur  ilief  magiLinime,  depuis  loog- 
teinjis  la  postérité  u  comineneâ, 


TrihuDS,  tneë  collègues,  l'armée  d 
qois  la  paix,  car  je  ne  puis  croire  à  ( 
eifrorts  cuolre  une  naiion  toujours  i 
l'approche  de  cetlo  puis  déairùe,  von 
les  nuages  qui  voltigeaient  sur  noir 
son  approi:lie,  va  se  raturer  celte  arrâ 
l'armée  républicaine,  les  acquéreurs  « 
tioQSUx;  lU  voat  se  rjEseoir  xur  leui 
consacrées,  di^nnais  inatlaquables. 
rantira  les  droits  individuels  des  c 
paix  consolidera  le  sjstéme  repn^seï 
aroits  du  peuple.  La  paix,  nous  rame 

r'nsaljle  Iii)ertii  de  la  presse,  rendra 
la  raison  sa  foru^  nalïve,  &  l'hon 
l'espoir  d'être  utile,  à  la  pensée  sa  g 
dépendanc.'e.  L'antique  Europe,  alors 
s'enorgueillira  de  posséder  dans  son 
parfait  des  gouvernements  libres,  e 
pourra  présenter  à  sa  jeune  émule,  ; 
mers,  l'imposante  association  de  trenU 
ciloveas,  de  six  cent  mille  héros,  e 
consacrés  par  la  vénération  nalionali 
sont  en  Amérique  œux  des  Francklin 
tiington. 

Jedcmandequ'auvœu  proposé  par  lai 
el  arrélépar  le  Tribunataoit  ajouté  lève 

■  Lo  Tribnnat  voua  iavite  à  IransmeUri 
■  armvoi  de  U  Répiiblî'iUR  Ip>  lénoietiage: 
"  fftcliua  qu'il  nruuve,  en  apprenaot  leurs 
••  la  délivrance  des  patriulps  llalifos.  » 

CelUî  proposition  est  adoptée  et  l'im 
discours  onionnée. 

RioiiFFB.  Citoyens  tribuns,  les  accli 
la  victoire  retentisscul  p:ir  toute  la  1 
et,  disons-le,  jamais  ces  acf.lamatioi 
plus  douces  aux  oreilles  républicaine 
jamais  la  République  n'a  manifesté  d'i 

Îlua  solennelle  sa  volonté  de  donne 
Europe. 

Chaque  printemps  les  Rois  coalisés 
leurs  campagnes  Je  cultivateurs  pou: 
noucelJes  phalanges;  et  chaque  pri, 
armées  réduisent  ces  phalanges  eu  po 
Chaque  pinleraps  ifs  viennent  tcnli 
r^nblicaioe.  Us  espjrent  que  cette  an 
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ans  que  nos  armées  sont  animéea  de  la  même 
ardeur. 

Rois  obstinés  k  être  vaincus,  si  vous  doutez  de 
la  vérité  de  ce  que  j'avance,  que  vos  ministres 
laissent  passer  jusqu'à  voua  les  dernières  paroles 
de  Desaix,  et  par  lui  jugez  l'armée  entière  :  ce 
guerrier,  chaîné  de  luuiiers  cueillis  dans  des 
climats  où  peu  de  voyageurs  ont  l'audace  de 
pénétrer,  et  où  c'est  déjà  uue  assez  srande  gloire 
que  Je  braver  l'inclémence  d'un  ciel  de  feu  ;  cet 
iiiratigable  guerrier,  dis-ie,  revoit  les  côtes  de 
l'Eumin-,  et  louche  le  sol  delà  ft^ijublique.  Pense- 
t-oii  iiu'il  va  goûter  un  repos  bien  permis  après 
tant  de  fatigufs?  non;  croire  n'avoir  rien  fait 
tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire  seoible  être 
la  iluvisc  de  chacun  de  nos  braves  :  il  ne  se  croit 
paàiinimeiiermisde  séjoumer;  on  dirait  que,  sur 
les  JKjrds  du  Nil,  bien  au-delà  des  Pyramides,  il 
a  eiitfndu  une  voix  qui  l'appelle  aux  champs  de 
la  Lombardie;  tant  eal  grand  remp«»™<»n«?>" 
qu'il  nii>t  à  s'y  remlrot  il  rvgarde  le  temps  de  sa 
lra\  tTsùo  comme  un  leniiM  perdu  pour  la  gloire 
et  jiour  son  pays.  Il  ne  débu-que  à  Toulon  que 
pour  ^olcr  en  Italie;  cette  Italie  dont  le  bras 
pui.'i'iaiit  de  notre  Coasul  dispose  h  son  gré,  etod 
il  vjMil  de  uiérKer  pour  la  deuxième  fois  le  nom 
iVIfiiliiiw.  Il  rcjoiiil  Uouap&ile  et  la  victoire.  11 
l'y  iflniuvi'  ûi'i'uiji''  à  rechercher  la  trace  de  ces 
joui'iiri'.-i  Liii'iiioralili'.s,  iliinl  le  souvenir  ne  peut 
s'cfTaio-,  iiiiiis  dont  li'.H  n'-sullats  avaient  disparu; 
sa  s^oilMi'  iniiihiiitri'  s'en  iiugmciiti-.  Voyei-les, 
lOUsi'c^  lii'rnsdc  l'Italie,  R'i'oinmi'ikrr la  victoire; 

Siyi'r  iiiK'  SL'i'iiiiik'  fdi^  du  leur  saii^  civs  pJaines 
éj.'i  iniHiulsis  ]iiir  l'tix  au  mOriic  prix;  travailler 
i«u^  ,1  Iriivi,  piiiir  (ircr  li'si  nioriinm'ni-\  ii»  i™ 
plouv  lii'  [i.'s-^iiiiv  lu..  .«iiidHon  nmp(^ritie  li's  a 
laiK-t'-i  -.Viirii'^'clii-.  KftwWv  ardeur!  iiurllu  oiiinià- 
tretù!  siiliUis  fiaKi,'(iis,  I'>  Con.-iul  l'a  dit,  vous 
étier.  l'iiiiiiiK'  III!  mur  ilc  granit,  dans  le»'  plaines 
de  Marciigo.  (|uand  il  failul  soutenir  les  elTorta 
d'uiLi'  caviikTii'  formiilalde;  et  vous  fûtes  comme 
des  li(^n^'  diThiilm's,  i|u:ind,  à  lu  voix  du  Consul, 
dont  l'ri'il  ra|iJiii'ilivimM-c  (rs  ftiiili'^i  ilc  l'ennemi, 
vou-  ,r,i  .■  !■  '.i  .  ■  i  ■  .  ■iil.iii  II  .,1  -  !i  .i.iilkina. 
C'e^i  .m    .  ■■         ■  'irmi 

est  h  .  ■       ■  '  ■'  ii.'ire 

trop  cfiOrcment  payée,  esl-on  prts  de  s'écrier;  le 
cyprès  qui  couvre  la  tombe  de  ce  général,  àjamais 
regretté,  ombrage  presque  tous  les  lauriers  de  la 
victoire.  Les  larmes  coulent  de  tous  les  yeux; 
jamais  douleur  ne  fut  plus  universelle,  et  c'est 
encore  un  des  fruits  d'un  Gouvernement  sage  et 
éclairé.  Les  cœurs  aigris  et  navrés  se  calment  et 
reprennent  peu  ù  peu  les  sentiments  naturels. 
L'amour  de  la  patrie,  le  premier  de  tou;;,  et  que 
la  tyi-annie  seule  peut  étouiïer.  germe  dans  des 
Ames  que  la  persécution  avait  desséchées  jusqu'a- 
lors. On  sent  que  la  première  des  gloires  est  do 
détendre  son  pays  et  de  verser  son  sang  pour 
lui.  Chacun  ri^pete  les  dernières  paroles  de  Desaix, 

Îiii  ne  regrette  la  vie  que  parce  qu'il  n'est  pas 
ésaltéré  de  gloire. 

Rois  coalisés,  au  bout  de  dix  ans  de  guerre, 
voilà  où  en  est  le  zélé  de  nos  guerriers;  voilà,  si 
je  puis  m'expriiner  ainsi,  la  mesure  de  courage 
de  toutes  nos  armées;  la  grande  àme  de  Desaix  a 
mérité  d'être  le  type  de  la  magnanimité  de  tous. 
Mais  si  vos  ministres  vous  laissent  ignorer  c« 
grand  exemple   du  courage  républicain,   exem- 

(ile  commun  dans  nos  armées,  peuvent-ils  vous 
aisser  ignorer  que  ces  armées  n'ont  jamais  eu  de 
dbefBplua  dignes  de  marcher  à  leur  tête? 

Sur  les  bords  du  Danube,  dont  il  s'est  frayé  U 
route  par  dnq  baUilles  gagnées,  on  voit  commaa- 


passt^  nos  eajiéranccs,  les  entretient 
velle.  Kh!  qui'l  l'St  l'homme,  quel 
qu'il  ail  d'ailleurs  datia  la  valeur  < 
iians  le  coura^  et  rhnbJteté  de  leurs 
le  ^Rîe  incomparable  du  tiéros  de 
rilâlie,  qui  eût  osé  se  fljttcr  qu'i 
n'existait  pas  encore  6  la  fin  de  gi 
moins  de  cinquante  jours  apris,  se 
sur  le  territoire  de  la  Hëpunliquo,  ; 
des  montagnes  inaccessibles^  vaiaci 
tés  quL'  la  nature  eemble  n'avoir  cnîi^i 
tesleràrunivcrsqu'il  n'en  est  point 

Ssaepuisst'nt  surmonter,  forcj  les  tl 
plaines  du  Piémont,  passa  la  Scsii 
l'il,  en  prf'SL'uœ  d'un  ennemi  formi 
Montehello  l'élite  de  l'armée  Aulri 
s'être  em  parée  de  tous  ses  ma^aâins,  ( 
lente  cette  armée  réunie  en  forces  i 
périeures,  k  Marengo,  une  rictoire 
glorieuse  qu'elle  a  été  Taillummeo 
qne  ses  résultats  sont  tels  qu'aucu 
a  jamaÎR  produit  d'aussi  prompts  n 
lanls?  Une  seule  jonrni^c  a  sum  poi: 
pouvoir  des  Français  toutes  les  plac' 
Lardie,  lotîtes  celfe  du  Pii^monl,  et 
Celles  défendue  avec  tant  de  coun 
slanceetd'habileCi^.  (.'tquin'at^té  ma 
cédée  à  nos  ennemis  que  iiour  tes  c( 
leurs  aranla^ies  dans  la  fnierre  qu'il! 
prolonger  ne  iieavent  éln^  qu'épliéi 
événements  n'entrent  point  dans  le 
hasardé  de  ce  que  peut  la  valeur  épr 
par  le  pénie  :  ils  étonnent  même  i 
ceux  qui,  jusqu'ici,  ne  nous  ont  ace 
des  prodiges. 

Immortelle  journée  de  Marengo! 
sans  doute  ù  la  gloire  de  nos  guen 
par  ton  éclat  tu  l'emporles  sur  tou 
leur  courage  a  constamment  honoré 
Çais  !  Tu  ne  cesseras  d'être  féconde  t 
vcnirs:  mais  au  sentiment  d'adrair; 
teronl  les  exploits  qui  l'ont  illustré) 
toujours  les  regrets  que  nous  devon 
jH-rte  de  tant  de  braves  que  tu  as 
' '■  '"  tntu-nr.  L'Iiigtoia-  Irai 
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préjugés  et  des  idées  de  supériorité  dont  l'orgueil 
et  la  flatterie  cherchaient  presque  toujours  à  eni- 
vrer l'esprit  des  enfants  qui  appartenaient  à  des 
classes  privilégiées  ;  mais  son  heureux  naturel  et 
sa  raison  le  mirent  dans  la  suite  à  l'abri  des  sé- 
ductions de  la  vanité.  On  le  vit  à  l'école  militaire 
d'Effiat,  où  il  fut  élevé,  s'attirer  Tamitié  de  ses 
condisciples  par  toutes  les  qualités  aimables  qui 
distinguent  un  bon  cœur,  et  par  la  douce  familia- 
rité dans  laquelle  il  vivait  avec  tous  indistincte- 
ment. Tous  faisaient  de  lui  cet  éloge  simple,  mais 
bien  expressif  dans  la  bouche  des  enfants,  c'est 
un  ban  camarade;  comme,  depuis,  les  soldats  qu'il 
commandait  disaient,  en  parlant  de  lui  avec  effu- 
sion de  sentiment,  c'est  un  brave  homme 

Il  avait  l'àme  trop  élevée  pour  suivre  la  route 
commune  dans  la  carrière  où  le  sort  l'avait  placé. 
Excité  par  cette  espèce  d'instinct  qui  donne  au 
génie  l'activité  dont  il  a  besoin  pour  se  dévelop- 
per, il  éprouvait  le  désir  de  s'instniiro  ^va^é^màmn 
de  pouvoir  en  calcuJer  hjs  avantages.  Desaix  sut 
donc  mettre  à  profit  les  leçons  de  ses  maîtres  et 
cultiver  les  heureuses  dispositions  de  son  esprit, 
dans  un  temps  où  Tinstruction  était  presque  aussi 
rare  qu'inutile  parmi  les  hommes  de  sa  classe, 

Sarce  que  la  naissance  et  les  richesses  tenaient  lieu 
e  tout  aux  uns,  et  que  les  autres  étaient  con- 
damnés à  vivre  dans  les  rangs  obscurs  d'officiers 
suïmlternes.  ou  à  végéter  dans  leurs  fiefs  où  ils 
devenaient  les  fléaux  de  leurs  vassaux. 

Quoiqu'il  se  livrât  avec  beaucoup  d'application 
à  tous  les  genres  d'études  qui  pouvaient  le  mettre 
à  même  de  se  distinguer  dans  l'art  militaire  au- 
quel il  était  destiné,  il  n'y  en  avait  point  qui  eût 
pourlul  tant  d'attraits  que  l'étude  #  i^hiotoMs»  a*»© 
républiques  de  la  û»é««t  ci  cte  Roine.  Son  espnt 
s'échauffait  à  la  lecture  des  hauts  faits  et  des  traits 
de  vertu  qui  avaient  illustré  tant  de  grands  hom- 
mes, dont  ces  républiaues  avaient  à  s'honorer. 
Egalement  pénétré  d'aamiration  pour  le  vain- 
queur des  Perses  à  Marathon,  il  formait  le  vœu, 
plutôt  qu'il  n'osait  se  flatter,  d'être  un  jour  à  même 
de  marcher  sur  les  traces  de  ces  héros.  Son  âme 
pénéreuse  se  repaissait  du  noble  désir  de  pouvoir 
imiter  les  vertus  d'Aristide  et  le  courageux  dé- 
vouement de  Léonidas  ;  et,  comme  s'il  eût  eu  dès- 
lors  le  funeste  pressentiment  qui  depuis  ne  s'est 
que  trop  réalisé,  il  s'attendrissait  sur  la  mort  pré- 
maturée d'Ëpaminondas,  dont  il  devait  un  jour 
nous  rappeler  la  triste  mais  glorieuse  destinée. 

Telle  était  la  disposition  de  l'esprit  et  du  cœur 
de  Desaix,  déjà  sous-lieutenant  au  régiment  d'in- 
fanterie ci-devant  Bretagne,  lorsque  rheure  de  la 
liberté  sonna  pour  les  Français,  et  leur  ouvrit  à 
tous  la  c^irrière  de  la  gloire  en  leur  ouvrant  celle 
dos  emplois  auxquels  leurs  talents  et  leurs  vertus 
leur  donnent  droit  de  prétendre.  Cette  Révolution 
lui  offrait  trop  de  moyens  de  réaliser  les  idées  li- 
bérales dont  il  s'était  nourri  pour  qu'il  n'en  fût 
pas  le  partisan,  et  il  avait  trop  de  lumières  et  de 
philosophie  pour  ne  pas  en  aaonter  tous  les  prin- 
cipes. Aussi  résista-t-il  aux  séuuctions,  aux  me 
naces  et  jusques  aux  railleries  insultantes  qu'on 
employa  pour  le  déterminer  à  déserter  sa  patrie; 
et  cette  résistance  doit  être  pour  lui,  comme  pour 
tous  ceux  qui,  dans  le  même  cas,  ont  eu  le  même 
courage,  un  titre  de  plus  à  l'estime  des  républi- 
cains. 

Comme  il  aimait  franchement  la  liberté,  il  ne 
chercha  point  à  le  persuader  par  de  vaines  dé- 
monstrations, parce  qu'il  ne  lui  vint  pas  dans  l'es- 
prit que  l'on  pût  en  douter. 

A  plus  forte  raison  ne  le  voit-on  pas  se  livrer  è 
ces  excès  révolotionnaires  auxquels  s'abandonne 


Ce  fut  après  avoir  tenniaë  si  gl 
cetk*  i^poquË  de  la  guerre,  et  après 
deâ  bk-ssurts  qu'il  asuil  reçues  à 
baUitIc,  que  Dusaix  profila  de  la  sus: 
mes  pour  aller  en  Italie  visiter  ces 
célèbres  que  Bouaparle  venait  d'illi 
gloire  nouvell(!^et  voir  cet  liomiuQ  esl 
vainqueur  invniucu  des  plus  grands  , 
l'Europe.  L'accueil  qu'il  en  reçut  fi 
tous  deux.  K  sou  arrivt'^,  Bouaparte 
l'ordre  de  l'armfe  l'expression  de  sa  1 
pour  le  gi^nôi-al  Desaix  en  ces  tcm» 

•  néral  Bn  chef  avertit  l'armôe  d'I 
_  ■  t'i^uéral  Desaiï  est  arrivé  de  l'ann 
'  ■  et  qu'il  va  reconnaître  les  positi 

•  friiuçais  se  sont  immortaligi^s.  > 
Cet  IiOQorable  suffj'agG  fut  suivi  d 

de  conliancc  plus  praude  encore.  Le 
saix  fut  un  de  ceux  que  le  Bénirai  Bi 
eira  d'associer  àsa  gloire,  lorsqa'il 
porter  Vliounour  du  nom  français  en 
fut  pour  lui  une  nouvelle  occasion  d 
Partout  il  ee  monira  digne  de  la  haut 

Ïi'il  s'était  faite  à  l'arniéG  du  Rhin  ;  i 
alte,  à  la  Luliiillc  de  Chebreriss,  à  c 
ramidcs,  il  dt^veloppa  de  si  grands  ta 
si  grande  bravoure,  que  le  général  en 
lui  en  dotmcr  un  lémoign-ige  durabU 
saut  prissent  d'uci  poign:ird  d'im  très- 
et  enrichi  de  dîamanti^,  sur  lequel  è\x 
ces  inscriptious  glorieu!«s  :  prûe  de  M 
de  Chebrrriss,  balailte  des  Pyramide. 

Rien  n'était  plus  propre  àesalter  c; 
de  la  gloire,  ce  iiuissiiiit  mobile  dcE 
roiques  loi  ont  îllu^lrû  sa  vie;  maii 
témoignées  il'e»tiine  qu'il  rei-ut  d 
celui  qui  le  tlatta  le  pfus,  parœ  qu 
il  même  d'en  niêriler  de  nouveaux 
d'aller  faire  la  conquête  de  la  haute 
chever  d'y  détruire  lesSumeroucks  q 
enfuis  avec  Monrad-Bev,  ou  de  les 
cnlit^remenl.  Celle  entreprise  était  i 
difficiie,  il  l'exécuta  avec  coura^  et 

Secondé  par  le?  généraux  Fnand , 
Bclliard^  il  livra  divers  combats  à  Son: 
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souillerai  pas  le  récit  des  hauts  faits  du  général 
Desaix,  par  le  récit  des  mauvais  traitements  que 
Tamiral  Keithe  lui  a  fait  éprouver  :  ils  ne  sont 
aussi  que  trop  connus.  Le  courage  et  les  vertus 
de  Desaix.  ses  grandes  qualités  et  la  renommée 
de  ses  brillants  exploits,  rien  n'a  été  respecté  par 
cet  amiral,  qui  n'a  pas  craint  d'attacher  son  nom 
à  la  célébrité  d'un  grand  homme  par  une  action 
qui  le  déshonore. 

Toutefois,  Desaix  n'était  pas  sans  ressentiment 
de  ces  procédés  révoltants  ;  mais  son  àme  géné- 
reuse devait  bientôt  éprouver  des  affections  plus 
dignes  d'elle. 

A  son  arrivée  en  France,  il  apprend  que  le  Pre- 
mier Consul  est  en  marche  pour  reconquérir  l'Ita- 
lie. Dés-lors  il  brûle  d'aller  partager  la  gloire 
que  ce  héros  ne  peut  manquer  d^acquerir.  Le  temps 
hxépour  sa  quarantaine  s'écoule  trop  lentement  à 
son  gré.  11  attend  avec  impatience  Tordre  de  se  ren- 
dre a  cette  armée  destinée  à  faire  do  oi  «cittuttes 
choses;  enfin  il  le  ruooU  de  la  main  du  Premier 
Consul  lui-môme,  et'il  est  libre  de  partir;  il  se 
met  de  suite  en  route  pour  Milan,  où  il  arrive  le 
22  prairial.  Nos  braves  avaient  vaincu  le  20  à 
Montebello,  et  il  regrettait  de  n'avoir  pas  pris 
part  à  leur  gloire  et  à  leurs  dangers  ;  mais  les 
deux  armées  sont  en  présence,  l'instant  qui  doit 
dévider  du  sort  de  l'itiflie  approche,  et  les  talents 
de  Desaix  sont  trop  précieux  pour  ne  pas  être 
utilisés  dans  une  circonstance  si  importante;  il 
prend  le  commandement  d'une  des  divisions  de 
l'armée. 

Déjà  le  soleil  qui  doit  éclairer  le  triomphe  des 
Français  et  la  défaite  des  Autrichiens  a  lui  sur 
l'iiunzon  :  la  victoire  sera  brjIhni»o,  «*«Ur--.u» 
doit  être  le  prix  «i**  curage  fe  plus  opiniàti*e. 
Le  combat  commence  avec  vivacité  et  se  continue 
avec  acharnement.  Quatre  fois  les  l'rançais  sont 
repoussés,  quatre  fois  ils  marchent  en  avant. 
Cependant  il  faut  enfin  fixer  la.  victoire  :  le  Pre- 
mier Consul,  au  milieu  du  feu  le  plus  vif,  en  saisit 
l'instant  favorable;  il  s'adresse  aux  troupes  et 
leur  dit  :  Enfants,  souvenez-vous  que  mon  habi- 
tude est  de  coucher  sur  le  champ  de  bataille... 
A  ces  mots,  Desaix,  profitant  de  rémolion  qu'ils 
ont  faite  sur  nos  braves,  s'élance  avec  impétuosité 
au  milieu  des  bataillons  ennemis,  et  la  réserve 
qu'il  commande  les  charge  à  la  bayonnette.  La 
ai  vision  Doudet  suit  ce  mouvement  audacieux, 
et  toute  l'armée  s'avance  au  pas  de  charge  :  l'ac- 
tion devient  terrible,  mais...  0  douleur !  De- 
saix est  atteint  d'une  balle  mortelle  au  moment 
même  où  ses  efforts  décident  la  victoire,  et  ce 
héros,  dont  rEurope;et  l'Afrique  célèbrent  les  ex- 
ploits, termine  une  si  belle  carrière  en  proférant 
(es  mots  :  Allez  dire  ou  Premier  Coiuul  que  je 
meurs  avec  le  regret  (le  n^avoir  pas  assez  fait 
pour  vivre  dans  la  postérité. 

Non,  cet  injuste  présage  ne  sera  point  accom- 
pli. La  mémoire  des  exploits  de  Desaix  ne  périra 
point,  et  ses  dernières  paroles  ne  feront  qu  attes- 
ter à  la  postérité  que  rien  n'égala  sa  valeur  et  ses 
talents,  si  ce  n'est  sa  modestie. 

0  généreux  Desaix  !  si  du  séjour  qu'habitent 
les  ùmes  des  grands  hommes,  tu  peux  jouir  en- 
core des  affections  qui  étaient  l'objet  de  tes  vœux 
les  plus  doux  et  de  tes  plus  chères  espérances, 
jouis  de  la  gloire  de  tes  compagnons  d'armes  ! 
Vois  le  sang  de  Uivaud,  de  Champeaux,  de  Muller. 
de  Mainoni,  couler  honorablement  pour  la  patrie! 
Vois  le  brave  Kellermann,  digne  fils  du  vainqueur 
du  20  septembre,  culbutant  l'ennemi  et  donnant 
le  signal  de  la  victoire  !  Vois  cette  colonne  in* 
trépide  des  grenadiers  de  la  garde  consulaire 


Ce  fui  après  avoir  terminé  si  i 
cette  <>[)oquc  de  lu  guerre,  et  âpre 
des  blessures  qu'il  avait  recueil  â 
bataille,  que  Diisaix  prolita  dJ  la  su 
mes  pour  aller  eu  Italie  ensiler  rt 
oîlèbres  que  Bonaparte  veuait  d'il 
gloire  Douvelle^et  voir  ccl  liummo  e; 
vainqueur  invaincu  des  plus  grands 
TEurope.  L'accueil  qu'il  en  reçut 
tous  deux.  A  son  arrivi5e,  Buuaparti! 
l'ordre  de  l'anni'e  l'expression  de  sa 
pour  le  gt'utral  Desaix  en  ces  lent 

•  néral  en  cher  avertit  l'arrafe  d' 

•  gvti^nl  Deâaix  est  arrivé  de  l'aiD 

•  cl  qu'il   va  recDDiialtre  les  iiosi 

•  français  se  sont  immortalisés.  ■ 
Cet  honorable  suffrage  Fut  suivi  < 

de  conilancG  plus  ixraudc  encore.  L( 
sais  fut  un  de  ceux  que  le  gi-Di>ral  I 
sira  d'associt^  à  sa  gloire,  lorsqu'il 
porter  l'honneur  du  nom  Français  e 
fut  pour  Ini  une  nouvelle  occasion 
l'artQut  il  se  montra  digne  de  lu  hni 
qu'il  s'était  Faite  à  l'année  du  Rlitn  ; 
Malte,  à  la  bataille  de  Chehreriss,  à 
ramides,  il  développa  rie  si  grands  I 
si  grande  bravoure,  que  le  gi'nénil  e 
lui  en  donner  no  tériioigniiqe  durab 
saut  présent  d'un  poisiiard  d'un  très 
et  enrichi  de  diamants,  sur  lequel  ^' 
ces  inscriptions  glorieuses  -.prise  de  i 
de  Chtbreriss,  balaille  des  Pyramid 

Rien  n'était  {dus  propre  à  exalter  i 
de  la  gloire,  ce  nuissunt  mobile  di 
roiques  qui  ont  illustrË  sa  vie;  ma 
témoignages  d'estime  qu'il  rerut 
celui  qui  le  flatta  le  plus,  parce  q 
ù  même  d'en  mériter  de  nouveau; 
d'aller  faire  la  conquête  de  la  haut) 
pliBver  d'y  détruire  les SiimeFoucks  i 
enfuis  avei;  Mounid-Bey,  ou  de  le 
enfit^rcincnl.  Celte  entreprise  était 
dinidle,  il  l'exéruta  avec  coura^  c 

Secondé  par  les  généraux  Friand 
BélliHrd.  il  livra  divirs  combots  à  Poi 


i  FRAnÇAISt'.  —  AN  VUI. 

ment 


souillerai  pas  le  ri^cit  des  hauts  faits  du  g(^nérai 
Dcsaix,  par  le  récil  des  mauvais  iraitemeiits  «uc 
l'amiral  Keithc  lui  a  fait  éprouwr  :  ils  ne  sont 

aussi  qu<' lni]i  (■'.■iiiii-    I. li.i-c  ut  les  vertus 

df  i)i;s,ii\.  -^(.'s  ^r.iinii>  ijuiilik;-  uL  la  renommte 
ik'  Sus  lirill;iiils  L'sploils,  riu-n  n'a  (MC  respecté  par 
ci'i  aitiiral,  ijui  n'a  pas  craiut  d'allacher  sOn  nom 
à  l;(  l'ulùliiifù  d'un  grand  homme  par  une  actiou 

l'un  II  loi,-;,  llesaix  n'était  pas  sans  ressenliment 
itf  LLS  |irt)iviU's  rt'voUauts  ;  mais  son  àme  gfnC- 
ri'usL'  ilcviiii  liiunlôl  éprouver  des  affections  plus 
di^iu's  d'Hle.  ^ 

A  son  arrivfie  en  France,  il  apprend  quQ  le  Pr&- 
uiier  Couaut  est  ea  marche  pour  reconqui^rir  l'Ita- 
lie. Ués-lora  il  brûle  d'aller  partager  la  gloire 
que  eu  héros  ne  peut  manquerd  acquérir.  Le  temps 
iixO  pour  sa  quaranluine  s'écoule  trop  lentement  à 
son  ^ré.  Il  attend  avec  impatience  l'ordre  de  se  ren- 
dre a  celte  armée  destinée  à  faire  ^i"  "i  gioniies 
choses;  enlin  il  le  rumit  de  la  main  du  Premier 
CouMri  lui-niiMiie.  et'il  est  lilirc  de  partir ^  il  so 
mui  li'-  -iiTi  l'ii  ii'iii"  iiii.ir  Mil. m,  iji'i  il  arrive  le 
■U  |ir...  !!■-■:■.  .  I  ■  -.-.num  le  20  à 
Mdiii'i"  !■        1  .■'.■■■  ■  ir.ivoir  pas  pris 


(^r|iuinlanl  il  l.uii  ■  ■■ ■■■■..     !■■  l're- 

mierConsul,  au  un  .    .     ■      i   ■  i  .'     ■!  -^iiisit 

l'instaul  fcvonl'i  .■  ■     ■  .  -in-s  et 

leur  dit:  Enfmii-.  -  ■  ■                          ■  '  li^iLii- 

tude  osl  de  ctun  !■■  ■     '          ■      ■!        !  nlli'.., 

A  ces  mots,  1)l-.i.  r|ii'ilB 

ont  faite  sur  ]ii>-i'  ■■--  iuositô 

uu  milieu  lies  h.'i.    r  ■■   ■                   :  .     ivsi'rve 

iiu'il  ri.muiaiiili'  !■  ■  ■          ■     ■  ■    ■■  ■    :■     i'.''.  U 

dJM-inU      IllPU'K-l      ■■!    I  .                         ■        ■!■      ..       !  r'ICUX, 


Sun,      I  .    I    ■    I  I  II       i.L  point  accom- 

pli. I..1  iiiiiii'ur  iir-  .■,;.|..ii  .!.■  li.sidx  nu  périra 
point,  et  ses  dcriiJén's  jjarolis  ne  temnl  qu'uttea- 
ler  il  ta  poflârlté  que  rien  n'égala  na  valeur  et  sus 
iHlentx,  ai  re  n'eut  sa  modestie. 

0  (fii'Ti'US  "'-"ii'^  !    **'  'lu  si^ii'ur  qu'lial'iU'iil 

\i!\-\r  .-.iit/ilr  iliv;uiU.ilei;ti;mi[ieiHi\,  <1i-MiiI1lt, 
<lr  M;iiniim,  rouler  tionorublemcul  iHiur  lapiitric! 
\n:-'  w  lii-!ivf  Ivellonnann,  digne  fil»  du  vainqueur 
du  ;Mi  ^ciiii-inliri',  culbutant  T'en  ne  mi  et  dontiiiul 
le  signal  du  lu  victoire  !  Vois  cette  colonne  in- 
trépide dca  grenadiers  de  la  garde  couulairc, 


«i 

heureusement  rombatta,    avec   le. 
l'&ccompagaeot.   Desaix  ne  n^pQn 
cbelù  aue  par  rus  mots  qui  rappell 
et  les  Duiitiesdia  : 
•  Je  ne  vuus  ilomaade  rifii  que  i 

•  (II-   votie  |Jn?SL'ncc ;  fuites,  gi  v< 

•  doimiT  i!i*  In  [iaille  aux  tilusf^fo 

•  mui.  J'ai  traili}  avec  les  fthmeli 

•  ifs  Arabes  liu  Gmott-DésLTt,  les  E 

■  noire  lie  Uarfour  ;  tous  respectait 

•  lorsqu'ils  l'avaient  donn^,  et  il 

■  \as  aus  IioniDies  dnns  le  inalheu 
L'histoire  el  la  [Kjésie  c^k-breron 

coura^  a  la  valeur,  ù  Desaîxl  et  ti 
leurs  pulmes.  Mais  tu  mérites  une  ni 
pl  (■■(s-1  aux  magistrats  du  peujile  à  i 
Ici  mes  collègues  m'ont  devancé , 
ils  voudront  n-conipenser  ta  mt 
Équité  et  ton  di-sintÉrcsseinent.  Je  i 
ici,  en  Leur  nom,  qu'autant  ils  atb 
aux  victoires  qui  attermissent  la  I 
qui  rt-ndent  celÈbre  le  nom  franc 
accoiilent  d'estime  k  la  moiléralion 
ressèment,  qui  font  lifiiir  ce  i 
Marceau,  /onlxTt,  vos  grandes  ombi 
à  la  vue  d'un  {rifcrrierqui'  les  Turt 
liens  ont  suniunimé  le  Jn*te,-  de  ce 
rfpuuwant  Moumd-ISev  au-Jelà  de- 
iVîlRVlÉ  les  |iroi»rii4és"d('s  Egyptien 
parta;.'eg,  ô  Desuix!  ce  glorieux  bu 
avec  Aristide,  qui,  comme  lui,  a 
avec  gloire  les  eunemis  de  lu  w\ 
ralhoii,  à  Plaléti  et  Â  Salamiiic. 

l'uissent  les  lauriers,  dont  nous  > 
cj-près,  réjouir  ton  ombre  gloiiei) 
apprennent  que  la  modestie  t'»  tn 
uom  vivra  dans  l'histoire,  el  que. 
de  tous  nos  guerriers,  il  durera 
République  française! 

Vivent  donc  a  jamais  Desaix  et  i 
drfcnseurs]  Vive,  t'ive  ii  jamais  . 
mère  de  tant  de  hèjon  ! 

Le  Tribuniil  ordonne  J'impressiom 


Laissât.  Tritujns  du  peu|di'.  lu  p 
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•  arnu'es  qui,  sur  les  rives  du  Pu  el  sur  les  rives 

"  ilti  Danuljo,  se  sont  à  l'envi  montrées  iiivin- 

■  cililes!  Gloire    ans   géoCi-aux    sous  lesqods, 

■  ri'prenanl  Ioutr  anduiinoB  habitnitus.  elles  ont 
"  nvaliBi^  d'Jiabileli*,  de  valeur  el  clopatriolisme! 
"  Uloire  nu  ijrcinii'r  ni;iu'istriit  de  l;i  nation, 
"  qui,  leur  do  ,f!iiiil  reiu>  iiii|Kilsiim  iiTérlstible, 
"  sest  nionln»  diiii^'  t\'rlh<  el  ili:,'ni.' liii  iiciiplc 
'  rnui,;;ii^.  ;|„i,i  11  ;,  i„.ij[j^.  |j  cùiil^iiice;  iiuisse- 
'  '-'1  -"irm;  I  ■  !i  iii|ii!  de  marcher  a  l'im- 
°  "■■"  ■  i  l'.itijours aus?i  bien  de  sa 

Je  fais  la  motiuu  anc  ce  vœu,  ou  tout  autre 
(■■qtiivolent,  soit  iiorlè  par  une  députatiou  du 
Tribunal  au  Premier  Consul. 

Je  ilemaDde  que  cette  proposition  soit  renvoyée 
a  l'examen  d'une  Commission, 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Portiez  {de  l'Oise),  l'ai  urn>  pn^weirton  addi- 
tionnelle à  Taire.  Je  (lematide  que  le  Gouverne- 
ment soit  invité  A  transmettre  ù  la  famille  de 
Desaix  un  extrait  de  la  séance  de  ce  jour. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

La  EfSance  est  levée  et  ajournée  an  25  messidor, 

TRIBIIXAT 
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core  mettre  en  questioD  si  la  loi 
sullat  de  la  volonté  d'tm  seul,  ou 
rexpression  de  la  volonté  général 
ta  faire  exécuter  e8t  un  droit  hét 
n'est  qu'un  pouvoir  conféré  par  la 
volonté  de  fa  nation,  si  tous  les 
égaux  par  la  nature,  doivent  être  i 
de  la  loi,  et  si  la  raison  et  l'intér 
objet  unique  de  toute  association, 
Ire  entre  eux  d'autres  distinctions 
résultent  de  leurs  talents  et  de  l 
d'autre  supériorité  mie  celle  qu'i 
de  reconnaître  dans  tes  magistral; 
rbuisis  ? 

Si  toutes  CCS  quustions  sont  ju^i 
de  la  justice  et  de  la  raison  univ< 
reconnu  que  l'égalité  des  droits  et 
du  peupPe  sont  les  seules  bases 
puisse  avouer  dans  toute  réunioc 
société  ;  si  le  gouvernement  rep 
toutes  ses  parties,  est  le  plus  anafc 
cipes,  lorsque  le  peuple  ne  peut  ex 

fiar  lui-même  ;  et  si  notre  oi^ni 
ondée  sur  ces  bases,  a  été  l'unii 
résullat  de  la  Révolution,  quel  est 
ne  dirai  pas  même  éclairé,  mais 
de  son  pays  et  de  l'humanité,  qui  i 
d'y  donner  son  assentiment  et  a 
douces  émotions  que  nous  rappel 
dans  les  circonstances  prospères  i 
trouvons? 

Uue  reprochc-l-on  aux  amis  de 
Les  malheurs  et  les  crimes  qui  l'ont 
Ah  1  sans  doute  ils  sont  affreux,  i 
longtemps  des  souvenirs  doulourci 
biuii  à  nous,  est-ce  bien  aux  homo 
let  1789  que  l'on  prétend  imputer 
qui  furent  presque  tout  l'ouvrafre  i 
les  j)lus  cruels,  et  dont  nous  fûnie 
moins  les  victimes? 

Les  illustres  martyrs  de  la  lii 
gniiiud,  les  tiuadel,  e(  leurs  conip; 
tune,  ne  Curcnl-ils  pas  jmmoléiipo 
s'opposer  au  régime  affreux  de  h9 
reux  Camille  Desmoulins,  celui  qu 


leré- 
têlry 
n  de 


aliène  à  la  liberté  des  ftines  faites  pour  en  apprt- 
aer  les  douceurs,  et  qui  l'auraient  chérie  si  elles 
ne  lui  avaient  pas  attribué  des  maux  qui  n'ap- 
partenaient qu'à  la  tyrannie. 

Les  véritables  amis  de  la  Révolution,  les  répu- 
blicains véritablement  dignos  de  ce  nom,  nont 
Jamais  cessé  de  se  montrer  sensibles,  justes  et 
humains.  Ceux  qui,  dans  celle  tourmente  politi- 
que, ne  f^e  sont  pas  constamment  distingués  par 
ces  caractères,  dous  les  désavouons;  ils  appar- 
tiennent à  la  tyrannie.  Mais,  dans  celle  journée 
de  clémence  et  de  joie,  nous  voulons  aussi  oublier 
pour  toujours  les  maux  qu'ils  nous  ont  faits.  Le 
14  juillet  de  l'an  VUl,  comme  celui  de  1789,  ne 
doit  être  marqué  que  par  des  sentiments  d'allé- 
gresse cl  de  générosité. 

0  vous  qui  eûtes  à  souffrir  des  malheurs  que 
nous  dépforons,  mais  qui  restâtes  fidèles  JL  la 
palne,  si,  dans  ces  temps  désastreux,  tous  irou- 
vâles  en  nous  des  amis  compaliasaniE,  «  noua 
prlageâmes  vos  douleurs;  si,  pour  en  adoucir 
l'amertume,  nous  bravâmes  souvent  la  fureur  des 
factions;  si  par  notre  courageuse  résistance,  la 
République  est  enfin  assise  sur  ses  véritables 
bases,  la  force,  la  justice  et  les  vertus;  faites  le 
sacrifice  de  vos  ressentiments  à  l'amour  de  la 
patrie;  prenez  part  à  la  joie  de  tous  les  amis  de 
la  liberté  qui  voient  se  rivaliser  enfin  les  espé- 
rances qu'ils  avaient  con^:ues  au  14  juillet. 

Entendez  la  voix  d'un  gouvernement  répara- 
teur, qui  s'occupe  de  sikher  toutes  k^  larmes,  et 
de  rouvrir  toutes  les  sources  de  prospérité  publi- 
que et  de  bonheur  particulier.  En  attendant  que, 
par  sa  sagesse,  sa  modi^ration,  et  par  la  gloire 
■les  amies  de  la  Rr'publiquc,  il  niiispe  fairoioiù» 
l'burope  des  bienfiuia  U'ulie  pacification  générale, 
il  appelle  tous  les  Français  aux  douceurs  de  l'union 
et  de  la  concorde.  11  éteint  à  jamais  les  torches 
Je  l'affreuse  guerre  civile.  Les  erreurs  et  les  cri- 
mes rémissibles,  il  veut  tout  oublier;  mais  il 
veut  récom|)enser  aussi  les  actions  généreuses, 
l'i  le  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté. 

11  vi-ut,  par  des  témoignages  d'esllme  et  de 
ret'onnaiiisance  publiques,  entretenir  dans  tous 
les  crours  ce  feu  sacré  du  patriotisme,  source  de 
la  gloire,  de  la  puissance  et  de  la  stabilité  de  la 
Hépublique. 

Que  les  monaments,  qu'il  élève  en  ce  jour  à  la 
ménuiirc  d<'s  héros  morts  en  combattant  pour  la 
patrie,  soient  aussi  les  monuments  de  notre  admi- 
ralion  pour  les  braves  armées  dont  les  victoires 
embelhsBcnl  encore  la  fêle  aue  nous  célébrons! 
Ahl  sans  doute,  il  est  douloureux  d'avoir  des 
larmes  ù  répandre  sur  la  perte  de  tant  de  héros! 
La  patrie  donnera  de  longs  regn-ts  au  guerrier 
valeureux  qui  mérita  le  brevet  honorable  de 
premier  grenadier  de  l'année  française.  Elle  pleu- 
jera  en  lui  un  savant  distingué,  un  ofikier  habile, 
un  soldat  intrépide  et  le  modèle  du  désintéresse- 
ment, de  la  tempérance  et  de  toutes  les  vertus 
lépubljcaincs. 

Mais  quel  Français  ne  pourrai!  ne  pas  s'énor- 
i.'ueillir  de  la  gloire  des  vainqueurs  de  Hochsttet 
lit  de  Marengo;  Qui  pourrait  ne  pas  s'honorer  de 
jiartager  ce  noble  enthousiasme  pour  la  liberté 
qui  leur  fait  opérer  tant  de  prodiges?  Ah!  que 
lous  les  cœurs  entraînés  par  l'exemple  de  tant  de 
dotrc  et  de  dévouement  se  rattachent  enfin  à  la 
lïépublique  !  Que  la  concorde  éloigne  à  jamais  de 
nous  les  dissensions  civiles,  et  gue  désonDais 
toutes  les  affections,  tous  les  sentiments  se  con- 
rondent  dans  l'amour  de  la  patrie! 

Et  nons,  tribuns,  liTroas-nous  aux  douces  émo- 
tioiu  que  tant  de  toaTeiiin  glorinu  et  de  u  cb^ 


se  livrer  le  choc  redoutable,  le  ch( 
Il  se  mntçe  sous  les  draiieaux  de  ] 
oœurs,  mes  collègues,  m:  pulpiteu 
vives  émolions  qui  les  ti-ansuôrtèr 
des  triùmphes  Au  l'arnu'e  d'HslvOLi 
trop  modesle  LiLlour,  puiiripioi  dér 
rcconDïis^nre  ta  part (fnns  les  succC 
jiar  qui  fut  rompue.  Tut  disdou(c 

Sar  qui  la  République  fui  raâsun^e  su 
os  éloges  cu^seni  fait  rougir  tou  fn 
le  couvrira  do  lauriers. 

Sus^)cndoas  un  moinent  le  rédl  de 
là  oii  il  auraildù  eu  borner  le  cours. 

Brille-I'il  d'uu  i^tlat  moins  beau 
non  des  vertus,  de  la  modestie,  des 
l'aDiour  de  la  liberté? 

Ici,  un  père  ocloRénaire  iierdra-t-il 
appelé  par  la  iiatrie  à  sa  dêfcuse,  ui 
roOaborateur  indispensable?  Non, 
kerfnic,  traule  da  p«re  dans  la  carrii 
mais  ami  fidèle,  ami  rare,  prend  la 
lils,  quitte  la  plume,  cvint  sa  redo 
vole  au  champ  d«  l'Iionneur. 

Lfi,  un  pareiil,  rélubli  par  ses  so 
hi'Tïs  i-onsidérabJes,  ne  sait  commei 

- L'nilitude.  H  veuL...  On  l'ai 

'  Diillirqu*!  l'expression  du  a 

\.:..  :ii'>  il  court  au  devant  des  bo 
uiiuiuvcus  niallieureus,  et  leur  al 
etrajte^  le  pris  de  ses  sen^iccs,  lu  ga 
leur. 

Le  destine-l-on  au  commandcmenl 
^ioo,  d'une  armée?  Il  refuse  et  lui  » 
ncapable. 

L'appel  le- t-on  à  siéger  parmi  les  L'. 
lou  paysf  il  s'excuse  sur  le  de^ut  d 
res.  de  ses  connaissances. 

C'en  est  trop,  retire  (loue  de  nos 
ia\  flammes  tcâ  or'ujmes  gauloàes 
iiimorlel,  où  se  montrent  tour,  à  tom 
(lus  émment,  l'écrivain,  le  ^'éographi 
s  philosophe,  l'historien;  où  se  r 
out  l'ami  emhousiasle  de  la  liberté. 
Assemblage  heureux  de  lu  valeur, 
lo!»  tdenis.  jwiuvicï-vntis  rester  inar 


coule:....  ses  compagnoDS  le  reçoivent  dans  leurs 

bras,  le  baignent  de  leurs  pleurs: tous  ont  eu 

en  lui  un  iiùre,  un  ami....  il  n'est  plus Nous 

uvQus  mÈlé  uos  larmes  ù  celles  de  nos  guerriers  ; 
nous  nepouvous  encore  résister  en  ce  moment  à 
l'impulsion  de  nos  cœurs. 

Calmons,  mes  collëfjues,  calmons  nos  regrets: 
il  n'est  pas  mort  pour  la  liuertt>;  son  âme  anime 
nos  redoutables  (lerenseurs;  son  sang  a  coulé  dans 
leurs  veines,  y  porte  le  feu  sacnj  dont  il  était  em- 
brasé :  chaque  jour  ils  le  comptent  dans  leurs 

rangs Ses  talents,  ses  vertus  trouveront  parmi 

nous.purminos  concitoyens,  des  imitateurs  zélés; 


ront  chers  aux  Français.... 

Quelle  garantie  plus  certaine  de  braver  la  durée 
lies  siècles,  de  passer  t  l'immortalité  ! 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires, etnomme  une  Commission  de  cing  nmm- 
ores  pour  lui  faire  un  rapport. 

noujoux.  Tnl>uns,  dans  cette  solennité  commé- 
moralive  dos  premiers  revers  du  despotisme,  des 
premiers  sucrés  de  la  liberté;  au  milieu  de  cet 
api)areil  imposant  0(1  la  nation  française  célèbre 
dix  années  de  combats  et  de  victoires,  qu'il  me 
sollpeimis  de  placer,  à  côté  des  héros  dont  le  sang 
a  cimenté  l'édifice  de  noire  indépendance,  te  pre- 
mier grenadier  de  l'armée,  le  brave  Latour-d  Au- 
vergne. 

Le  cyprès  qui  s'élève  sur  les  bonis  du  Pd  a 
étendu  ses  rameaux  i^nébrcs  sur  œux  du  Da- 
nube, et,  sous  son  vaste  crêpe,  il  embrasse  et 
réunit  tes  cendres  de  deux  grands  hommes  :  De- 
saix,  Lalour-d'Auvergnc,  out  terminé  leur  illnsirp 
cairJère  et  reposent  vaioquouiB  «a  sein  de  1  im- 
mortalité. 

(Juello  foule  de  héros  la  guerre  n'a-t-elle  pas 
déjà  dévorés  !  Un  dirait  que  la  nature,  prodigue 
enver.s  la  République,  ne  les  laisse  moissonner  au 
champ  des  combats  que  pour  étaler  l'orgueil  de  sa 
fécondittï.  Uugommier,  Hoche,  UufaIga,JuLiljertDe 
sont  plus;  maisMasséna,  Lecourbe,  Sucliet,  Aojo- 
nau,  Laniies,  Sainte-Suzanne  leur  succèdent;  com- 
bien d'autres  dans  les  ranys  de  nos  braves,  ii  l'é- 
cole du  viiinqueur  de  Memmingen  et  llochsttet, 
se  forment  ii  Tlionneur  et  à  la  victoire,  et  dont 
les  noms  seraient  dèji  ctilèbres,  si  la  renommée 
avait  assci  de  voix,  si  l'histoire  avait  assez  de  bu- 
rins! 

l'armi  ces  morts  illustres,  objets  de  la  vénération 
publique,  Latour-d'Auvcrgni^  a  sa  place  marquée 
par  la  reconnaissance  nationale.  La  dernière  goutte 
du  sang  de  Turcnne,  répandue  par  des  esclaves, 
sera  recueillie  [lar  dos  mains  libres. 

Le  Finistère  a  vu  naître  Lalour-d' Auvergne.  11 
re^ul  le  jour  dans  la  ville  do  Carhaix  qu'il  regar- 
dait comme  la  plus  antique  cité  de  l'Armorique , 
et  sur  laquelle  il  a  recueilli  des  mémoires  très- 
intéressants. 

Plein  de  franchise  et  de  loyauté,  il  avait  Iccarac- 
térectie  cœurdeces  anciens  liretonsgue  Jules  César 
oppelail  terribles  à  la  guerre,  et  qui  conservèrcal 
jusqu'à  nos  jours  ie  sentiment  de  la  liberté  et  la 
llcriè  de  leur  antique  indépendance. 

Il  entra  jeune  au  service  militaire,  et,  dans  l'Age 
des  passions.il  trompa  leurs  brillantes  amorces  en 
se  livrant  •>  l'étude  «les  armes  et  à  celle  de  la  phi- 

liWiil.ic, 

Ci;  Tu!  aupiTiiccde  l'R «pagne,  notre  alliée,  qu'il 
fs.*(ijM  rciii;  ï;ih-ur  inlivpide  et  ces  talents  prcco- 
ci.i  qui  ijt-viiiriii  su  développer  un  jour  pour  uno 
<;aii!;uptusdiKne  du  son  grand  cieur,  pour  celle  de 
l'iadépcadauce  de  sa  patrie. 


nemenf?  Surpreadre  son  indulgcm 
compter  sur  sa  faiblesse,  c'est  il(-}i 
sa  ili^fnUe.  > 

Fier  tle  i'estime  partirnliÈre  île  i 
donnez-moi,  tribuns,  d'oublier  ua 
leçons  et  les  psemples  de  sa  modes 
blîcr  les  dentiers  epanchements  de 
iloat  il  m'hoDora.  Je  ne  puis  garder 
outrager  peut-être  les  mânes  d'un 
sans  trahir  le  peuple  dont  les  iutéi 
conGés.  Le  jour  même  de  son  départ 
je  reçus  ses  adieux,  et  je  puis  rOpéti 
pour'mol  ses  deroières  paroles  : 

Je  ))ars,  comMé  des  grâces  du  Gc 
il  croit  qiie  je  vaux  encore  un  coup 
ni'ajeKle  ^.int,  {Il  me  montrait  l'ej 
que  le  jffcmier  Consul,  inlcrprûle  de 
sanoe  nationale,  lui  avait  décernée, 
le  gant,  et,  en  bon  Breton,  je  Tni  i 
nistrc  de  la  Guerre  m'a  donné 
armées:  je  crains  d'arriver  trop  I 
j'ai  prefCré  celle  de  Moreau,  not 
compatriote;  je  retrouverai  là  mes  i 
rades,  les  grenadiers  de  la  quar 
Mais  cette  é]»e  !  celte  épéc!...  cot 
ter?  U  n'en  est  aucun  qui  lie  l'ait  m 
il  faudra  la  montrer  de  pnïs  à  l'en 
igc,  la  mort  la  plus  désirable,  e'' 
^■nadier  sur  le  champ  de  bataill 
(fatal  pressentinicnt!),  l'espére  que 
vcrai. 

u  Mais  vous,  citoyens  tribuns, 
pendant  que  nous  combattons  lei 
Iront,  ne  craignei-vous  pa3  de  vous 
par  une  colonne  qui  se  glisse  fi 
sein  de  la  République  ?  L'iiidulgonc 
sont  des  vertus  privées;  mais,  dar 
d'Etat,  ces  vertus  doivent  être  ress' 
bornes  d'une  sévère  justice,  poui 
nérer  en  laiblesse.  Je  ne  suis  qu'u 
je  suis  un  soldat  citoyen,  cl  je  t 
l'inquiéludo  puliljque.  Les  acqu^r 
nationaux  sont  alarmi^;   ks  mis  f 
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Elles  seront  entendues  sans  doute  de  celui  qui. 
coimai^seur  en  héros,  sait  aussi  distinguer  sous 
les  lauriers  militaires  le  citoyen  politique. 

Vous,  tribuns,  confidents  de  la  pensée  du  peuple, 
vous  avez  l'initiative  de  l'expression  de  ses  sen- 
timents ;  vous  vous  empresserei  d'honorer  les 
mânes  d  un  guerrier  que  les  grenadiers  de  l'armée 
montraient  encore  menaj^nt  à  rennumi,  quand 
son  bras  glacé  ne  iiouvait  plus  l'atteindre.  Vous 
voua  empresserez  a'Iionorer  celui  dont  la  vie  et 
la  mort  lionorenl  également  la  République. 

C'est  un  grand  pas  vers  la  morale  publique, 
quand  la  nation,  associant  sa  gloire  a  celle  de  ses 
grands  hommes,  sait  apprécier  l'héritage  qu'ils 
lui  laissent  et  se  montre  reconnaissante. 

Le  peuple  n'honore  point  la  vertu  sans  devenir 
jjIus  vertueux.  Quanu  il  sait  applaudir  à  la  va- 
leur, il  apiirend  a  mépriser  la  lâcheté.  De  là  il 
n'est  i^u'un  pas  a  l'estime,  à  l'admiration  et  ù 
l'exeri'ii'c  de  louKs  k'S  vertus  publioues*!  privées. 
C'est  au  Uyislati'ur  qui  te  surjjrend  dans  cette 
heureuse  disposition,  à  s'en  saisir  pour  hSler  le 
développement  de  tous  les  sentiments  généreux, 
de  toutes  les  pensées  libérales. 

Je  propose  au  Tribunal  décharger  une  Commis- 
sion de  lui  faire  un  rapport  sur  ma  motion^  et  do 
lui  présenter  un  projet  de  fête  a  la  mémoire  du 
premier  qren'uUcr  de  l'aitnèe. 

Le  Tribunal  ordonne  Pimpression  à  six  extm- 

?laires,  et  nomme  une  Commi^isioti  decinq  mem- 
fMpour  lui  faire  un  rapport. 
Lvs  élèves  de  l'Institut  national  des  aveugles 
exécutent  un  hymne  à  La  Concorde  et  le  Chant  du 
Départ. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  l  th«*ni- 
ilor. 

TRIBUNAT. 

PHÉSIDENCE  DU  CITOÏÏN  JARD-PANVILLIBRS. 

Séance  du  2  thermidor. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  3j  messidor 

est  lu  et  adopté. 

Conformément  à  l'article  premier  du  règlement, 
on  procède  au  tirage  au  sort  des  places. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  Mo- 

rcau  ofll  élu  Président,  Atidrieux,  Gouilay,  Chal- 

lan  et  Desrenaudcs  sont  nommés  secrétaires. 

I,B  Président.  Challan  a  la  parole  pour  un  rap- 

I  port  surlapt'^fioji  des  habitants  de  Sainl-Cloud, 

I  demandant  aue  le  chdleau  de  celte  commum  soit 

offert  au  général  Bonaparte  à  titre  de  réeom- 

pi-iisf  naliomile. 

Cliil 
\ons  a\ez  rluirnV  île  vous  rend it  compte  d 
[lèinjoii  |iM'sontée  le  16  messidor,  par  latiuellc 
l,lii-ii;i  -  )j..iiii,iiii-.  lie  Saint-Plouil  proposaient 
(ic,';  ■     ■  .  il  nation  a  placé  a  la  tète 

,;,-  \. .  ■;.'  In  jouissance  du  châtrait 

silio  'I  ■'■'  r,  ::,  .-.,,  ■iiiunr.  et  d'unir  celte  htibila- 
lion  <i  tu  di(iniu-rh:  Premier  Consul,  croit  devoir, 
avant  toute  autre  obervalion,  vous  faire  connaî- 
tre les  dispositions  des  lois  existantes,  qui  déjà 
le  mettent  îi  la  disposition  du  liouvernement. 

Le  décret  du  16  floi-éal  an  II  iKirte  textuellement 
..  que  les  châteaux  de  Versailles,  Sainl-Cloud,  et 
a  quelques  autres,  ne  seront  point  vendus,  mais 
.  eutreletius  aux  frais  de  la  République,  pour 
1  servir  aux  jouissances  du  peuple,  ou  former  des 
"  éialilissementsutiles  à  l'agriculture  et  aux  arts. . 
Celui  du  3  nivôse  an  lY  ordonna,  il  est  vrai,  la 
vente  du  château  de  Saint-Cloud  :  mais,  loin  de 
recevoir  son  exécution,  il  donna  lieu  ù  do  vives 
réclamations. 


ie  prétexte,  cea  hommes  éclairés  d 
en  question  s'il  fallait  étouffer  l 
rentrer  dans  les  ténèbres  des  préjug 
que,  blesst^  par  la  liberté,  le  deapc 
revenir  sur  elle  est  une  béte  féroo 
et  qui  ne  connaît  plus  de  bornes.  1 
le  jugement  des  Eiëcles  à  venir;  i 
point  du  tableau  des  excès  oui  onl 
volulion,  la  série  des  attentats  d 
qui  l'avaient  amenée,  ils  pensaie 
Révolulioii  le  mal  était  non-geulen 
chose,  mais  coulre  son  objet,  tand 
monarchie  les  abus  en  France  cou 
titiition  elle-même.  Le  trdne,  en  i 
qui  s'est  écroulé  autant  sous  sa  p 
que  sousle  poids  de  l'indignation  p 
tait  par  les  vexations,  les  privilège 
Après  sa  chute,  au  contraire,  lorsqi 
ourdies  par  l'étranger  allumeront 
[ut  pour  la  détruire  qu'il  tenta  de 
liberté;  et,  loin  que  les  crimes  des 
servie,  ils  failUreiit  engloutir  av( 
que  le  14  juillet  créa  de  grand  et  d 
amis  de  l'humanilé,  si  terribles  dan 
si  conipalissants  après  la  victoire, 
saîent  si  bien  l'objet  pour  lequel  i 
mes,  croit-on  qu  ils  demeurasscn 
aux  calamités  de  l'intérieur?  non, 
quaod  leur  générosité  pouvait  i>arc 
siiitaDcc,  ils  ne  réservaient  point  le 
l'inexpérience;  ils  savaient  trop  t 
impulsion  profonde,  gf^nèrale,  pé 
k'S  parties  et  les  dimensions  du  c 
a  été  donni'e  à  une  masse  de  trent( 
dividus,  il  n'était  point  au  pouvo 
factions  inaperçues  d'en  arrête 
Enfin,  quand  méine  ils  auraient  n( 
sid^rations,appelèsài>arta^er  l'im 
de  gloire  conquis  par  la  Rëpubli 
ils  jamais  pu  consentir  que  Ion  i 
époques  célèbres  oii  ils  avaient  fii 
renée  â  ces  temps  désastreux  qi 
la  Révolution,  temps  où  des  mii 
conduisaient  d'ignominie  en  i^nom 

qu'ils  cnrliiiirMÙTil,  nfl  Wnf  fùUr    |li 
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la  probité,  à  la  vertu,  au  dâsintëressemeoC,  au 
patriotisme,  si  L'ou  n'ovail  à  eavisager  que  dea 
périls  pendant  fa  vio,  et  l'oppi'Obre  au-delù  du 
tomlHiau  'I 

Un  homme  ferme  qui  sent  la  dignité  de  son  être, 
el  qui  a  mëdilë  quelque  peu  sur  les  causes  du 
bonheur  des  nations,  ne  (.'ouçoit  pas  de  paix  pos- 
sible sans  liberté;  car  il  n'appelle  point patx  ce 
qui  renferme  en  soi  l'excès  des  maux  que  la 
guerre  entraine,  je  veux  dire  la  servitude;  il 
s'arme  donc  on  pour  défendre  ou  pour  conquérir 
cette  liberté.  Un  militaire  instruit,  sensible,  qui  a 
déploré  les  suites  horriles  des  combats,  ne  con- 
naît pas  de  liberté  sans  la  paix;  il  n'est  armé  que 
pour  l'obtenir.  C'est  sous  ce  double  rapport  que 
l'histoire  présentera  avec  tant  d'autres,  Latour- 
d'Auvergne  et  comme  guerrier  et  comme  philo- 
sophe :  sa  vie  et  sa  mort  auront  servi  à  l'atTcrmis- 
sement  du  Gouvernement  républicain,  fi  b  oon- 
quéto  de  la  paix. 

Désiraiit  concourir  è  vos  vues,  tribuns,  votre 
Commission  vous  aurait  présenté  un  projet  iip|)uvé 
sur  ces  considérations  ,  mais  reportant  ses  re- 
[lexions  sur  les  qualités  qui  faisaient  l'apanafie 
de  celui  doni  nous  célébrons  le  souvenir,  elle 
s'est  plus  particulièrement  arrêtée  à  retle  incom- 
parable modestie  qui  les  rehaussait  toutes  ;  et  elle 
a  cru  honorer  suivant  son  ctfur  cet  homme  sim- 
ple, ami  sincère  de  l'égalité,  en  réunissant  dans 
U[i  hommage  commun  et  Lalour-d'Auvercne  et 
ses  frères  d'armes,  morts  comme  lui  &  la  défense 
de  la  République. 

Us  en  sont  les  vrais  fondateurs  puisqu'ils  l'ont 
scellée  de  leur  sang.  Que  votre  Présideni  Bait 
chargé  d'en  prononcer  eolemieiieraonf  1  éloge, 
quand  nous  verrons  reparaître  ranniversaire  du 
jour  mémorable  où  la  Convention  nationale  la 
décréta. 

Peut-élrc  alors  le  sau^  humain  aura  cessé  de 
couler  ;  peut-être  les  puissances  en  guerre  avec 
nous  se  seront  éclairées  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts; peut-être  la  paix,  objet  sacré  des  vœux  de 
tous  les  bous  citoyens  el  au  dévouement  de  nos 
braves,  la  pais,  offerte  par  le  Premier  Consul 
victorieux,  aura  rouvert  les  sources  de  la  pros- 
pi'-j-ité  des  nations,  A  qui  devrons-nous  donc  plus 
d'hommuges  qu'à  ceux  qui  se  seront  sacnfiés 
pour  nous  eu  faire  goûlcr  les  fruits?  Hais,  si 
noti-e  espoir  était  trompé,  si  de  nouveaux  triom- 
phes étaient  nécessaires,  réunissons  tous  nos 
efforts  :  que  les  magistrats  rivalisent  avec  les 
guerriers,  et  que  les  luslilutions  comme  les  vic- 
toires euipédicnl  que  la  République  ne  JOif  avi- 
lie et  malhmTevse. 

Vous,  sans  le  courage  et  le  génie  desquels  la 
liberté  élail.  ou  perdue  pour  des  siècles,  ou  vouée 
fL  de  nouvelles  souffrunces,  achevez  votre  ouvracc  ; 
reportez  dans  l'intérieur  de  cette  grande  Républi- 

3ue  ces  regards  vinfianls  qui  l'ont  fait  triompher 
ehors;  donnet-lui  des  mœurs  conformes  à  ses 
lois  i  attacher  vos  noms  vénérés  des  Française 
des  mstitulions  faites  pour  leur  caractère  aimant 
et  sensible.  Qui  oserait  les  briser,  ces  institutions, 
quand  ils  les  auront  reçues  de  vou»7  Faites  servir 
à  l'iilTermisscment  de  leur  liberté  l'enthousiasme 
généreux  dont  ils  sont  suscx-ptibles  '  de  tous  les 
genres  de  gloire  que  vous  aurez  atteints,  nul  ne 
vous  procureradcjouiasunccs  plus  pures;  aucune 
larme  no  les  aura  pavées.  PondeK  en  quelque 
sorte  dans  nos  habitudes  le  souvenir  des  actions 
mémorables  qui  signalent  votre  carrière;  la  force 
des  usages,  la  langue  des  signes  l'emportent  sou- 
vent sur  la  puissance  de  ia  loi.  Qui  n'a  pn«  senti 
non  cœur  palpiter  dans  l'auguste  fête  de  la  Con. 


le  premier,  vous  appluadiriei  sar 
courage;  mais,  s'il  lie  sYtait  livré  q. 
de  son  intérêt  persounel,  eu  ne  dev. 
son  civisme,  vous  ne  seriei  pas  d 
l'obligation  d'examiner  sa  plainte 
mie  votre  examen  e^  le  droit  de  c 
il  est  toujours  pour  voua  uii  devoir 
L'institution  qui  vouâ  a  rendus  1 
de  tous  les  vœux  individuels  a  cei 
marquable  de  laisser  au  droit  de  p 

au'il  a  d'utile,  en  lui  ùtant  tout  ce  q 
e  dangereux.  Ce  droit,  qui  dérive 
de  penser,  est  ni^cessaire  à  la  lil>ci 
on  ne  pouvait,  sans  l'affaiblir,  prc^ 
dilions  àœux  qui  l'exercent  ;  et  tei 
Yolulion  avait  appris  combien  if 
convertir  ai  droit  en  licence  :  il  fa 
trouver  un  modérateur;  U  fallait  le 
iiière  qu'il  eût  assez  d'autorité  pc 
d'indépendance,  qu'également  chai 
turc  de  ECS  attnbutiojis,  de  défendi 
l'BTAT,  son  impartialité  rcposit  si 
son  intégrité  sur  la  putjlicitc  de  ses 
il  fallait  que, pour  conserver  intacUi 
live  gue  lu  loi  lui  donne  sur  l'opini 
ne  put  l'opprimer  par  le  despotism 
sions  ;  car,  si  elle  souffre  qu'on  li 
arrêts,  elle  ne  supporte  pus  qu'on  k 
devait  doue  être  simpleniL>nt  l'appré 
mais  le  juge  des  réclamations  qu'oi 
Ce  mo-léraleur,  tribuns,  c'est  vous- 
porlaucc  de  vos  fonctions,  sous  ce 
i-Me  qu'à  votre  droit  de  délibérer  i 
tion  des  lois  et  de  surveiller  leur 
plutût  ci>s  droits,  servant  conjointen; 
la  liberté  commune,  sont  la  consét] 
dus  autres;  ils  se  prêtent  uu  appui 
le  viens,  au  nom  de  la  Commis.' 
de  mes  collègues  Chenard,  Ludot 
liary,  Mouricaull,  Cluiland  et  moi 
compte  de  la  pétition  du  citoyen  Ik 
un  ai.-(e  du  Gouvernement,  coneern 
tion  des  m-anct's  sur  les  ancien 
régies  générales. 
Et  je  m'arrOie  (3'ab<>rd  ;1  deux  obs 


tion  est  inconouc  dans  la  langue  de  la  Coastitu- 
tioD  qu'il  faut  pourtant  parler,  quand  c'est  la  . 
Coostitulion  même  qu'on  invoque;  le  Conseil 
d'Etat  ne  prend  ni  ne  publie  des  arrêtés,  il  les 
rédige  et  les  propose  :  ce  qui  ne  présente  sûre- 
ment ni  les  mêmes  idées,  ni  le  même  pouvoir. 

De  l'affaire  du  citoyen  Borel,  la  question  d'in- 
constitutionnalité  est  la  seule  qui  vous  soit  dé- 
volue ;  je  me  bornerai  donc  au  rapport  des  faits 
que  sa  solution  exioe. 

Le  citoyen  Borel,  établi  négociant  Â  Genève, 
essuya,  en  1787  i.  Lvon,  une  saisie  de  quelques 
ballots  de  marchandises  :  il  obtint  leur  main- 
levée par  un  premier  jugement  :  l'adjudicataire 
des  fermes  et  régies  générales  s'y  opposa  ;  le  tri- 
bunal de  Romans,  département  delà  DrOme,  s'ap- 
pro|)ria  la  contestation;  et  le  12  septembre  1792, 
une  année  après  la  résiliation  du  bail  des  fermes, 
qu'ordonnait  une  loi  de  l'Assemblée  constituante, 
ce  tribunal,  prononçant  par  défaut,  adjuge^  au 
citoyen  Borel,  contre  l'adjudicotaireet  ses  cautions, 
une  somme  do  11,000  francs  environ,  prix  arbi- 
trairement fixé  des  marchandises,  plus  les  intérêts 
de  la  somme  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  depuis 
l'époque  de  la  saisie,  et  enfin  10,000  francs  de 
dommages-intérêts.  Ici,  comme  on  voit,  le  procès 
fut  encore  plus  lucratif  que  la  contrebande. 

Ce  jugement  par  défaut,  c'esl-à-dire  que  le 
citoyen  Borel  avait  dicté  lui-même,  a  été  reconnu 
former  un  titre  valable  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
le  8  ventôse  dernier. 

Le  4  germinal  suivant,  les  Consuls,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances,  et  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  ont  pris  un  arrêté  qui,  entre  autres 
dispositions,  porte  que  les  créanciers  des  fermes 
et  régies  générales,  qui  auraioot  iutvute  aes  procès 
ou  obtcnudea  jugements,  seront  tenus  de  surseoir 
à  toutes  poursuites  jusqu'au  règlement  déllnitif  de 
l'état  général  du  passif  et  de  l'actif  des  fermes. 

Croira-t-on  que  cet  arrêté  n'ait  eu  pour  objet 
que  la  créance  du  citoyen  Borel  ?  Le  croit-il  bien 
lui-même  ?  Il  no  nous  importe  point  de  le  savoir. 

Cet  arrêté  est-il  fondé  sur  les  justes  droits  des 
parties  intéressées?  Est-il  l'ouvrage  d'une  impar- 
tialité judicieuse?  Ce  n'est  point  encore  de  cela 
qu'il  s  agit  \  il  pourrait  être  inconstitutionnel  et 
três-équilable  en  soi  ;  il  pourrait,  n'étant  pas  in- 
coiisiitutionncl,  être  pourtant  très-inique. 

EU  quoi!  le  Gouvernement  sera  donc  irrévoca- 
blement injuste  dans  ses  actes,  pourvu  qu'il  ait  la 
Erécautiun  de  n'être  p^  inconstitutionnel?  Dans 
;  cours  de  la  discussion  s'èclaircira  cette  diffi- 
culté Irès-gravc,  j'en  conviens  ;  mais  elle  ne  ton- 
che  point  ii  celle  de  l'inconstitutionnalitë  qui, 
seule  dans  un  acte,  est  assujettie  kla  révision  du 
Séual,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  vices  qu'il 
ruiiferine. 

La  iienséc  qui  d'abord  frappe  l'esprit  est  qu'un 
acte  du  Gouvernement,  qui  empiète  sur  l'autorité 
judiciaire,  norte  atteinte  à  la  séparation  des  pou- 
voirs, et  altère  par  coiiséquent  la  Constitution 
dans  son  principe  générateur:  car  il  n'est  aucune 
de  ses  dispositions  qui  n'en  découle. 

Mais  c'est  de  l'évidence  même  de  celle  obser- 
vation que  doivent  naître  nos  premiers  doutes  : 
si  le  Gouvernement  pouvait  réellement  méditer 
un  système  d'usurpation,  on  supposerait  bien 
qu'il  aurait  le  bon  sens  de  ne  pas  commencer  p-ir 
ces  coups  violents  d'autorité  qui  emteraient  une 
défiance  géuérale;  et,  s'il  n'a  pas  ce  système,  il 
aurait  encore  moins  songé  à  se  les  permettre. 

Ecartons  donc  toute  espèce  de  {vévention,  ne 
jugeoDs  l'acte  du  Gouveraement  qui  tous  est  dé- 
Téré  qae  par  ses  clauses,  et  non  par  lae  imputa- 
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naliU  seulement  :  l'expresBion  exe 
mtnt  Dxe  la  nature  du  droit;  elle  p( 
Bcmenl  8es  limites. 

Le  Sénat  mamîient  ou  annule  le- 
lui  dé/ère  comme  inconslilulioritiels 
que  le  droit  de  défi'rer  et  le  droit  d< 
Doruës  aux  actes  de  oë  genre. 

Mais,  61  le  Gouvernemenl  ee  livrai 
d'autorité  arbitraire,  commettait  di 
injustices,  exerçait  des  violences  qui, 
textuellement  ff^prouvi^eâ  par  la 
blesseraient  pourtant  des  lois  positiv 
seraient-its  irrfjffochahleî,  demeurci 
punis,  parce  gu'ilg  ne  sont  pas  inconi 

Non,  sans  doute  :  ledroit  de  réclann 
mais  une  autre  vole  lui  est  ouverte. 

On  lit  dans  la  Constitution  : 
ArL.  SS.  Aucun  acte  du  GoùvcrDemenl 
d'rffel,  s'il  n'est  signé  pai  un  minûlre. 
miaUtrei  (ont  respotuabVs  :  1°  de  tout  acl' 
ment  ti^ni  par  «ux,  et  déclaré  incoatlil' 
SÉDU;  V  de  l'ÎDeiiculiun  dns  ioû  el  • 
f idiniiuslnlion    puhliqae:    3*    àes   ordr 

S'ilu  OUI  donniSs,  si  ces  ordres  sanl  i 
aidtulioa,  aux  bis  el  réileineiits.  —  A 
cas  de  l'ardele  précédcDi,  le  TribiinAi  d^noi 
par  un  acic.  sur  lequel  te  Corps  liigislatit  di 
formes  ordinaires,  tprèj  aïoir  eoieadu  od 
aoncé.  Le  miniitrc,  mis  en  ju^meal  par 
Corps  l^Ulif,  est  jugé  par  uue  baute-cc 


II  sort  de  l'enclialneraent  de  ces 
droit  bien  formel  de  réparation  qui  c 
les  actes  du  Gouvernement,  sans  e^ 
s'adresse  surtout  à  ceux  quele  Sénat  u 
mer,  qui  descend  même  aux  ord 
liera  des  ministre»  et  leur  impose  l 
respousabllitë. 

Ce  droit  de  répanilion  est  distinct 
déférer  les  inconstitulionnalités;  il 

Les  listes  d'éligibled  sont  des  actes 
raineté;  les  actes  législatifs  émaner 

Ela  représente;   la  respoDsabililâ 
ic  point  applicable. 
Le  Sénat  est  cotisenateur  des  lois  i 
nelles  ;  il  faut  donc  qu'il  puisse  anéi 


action  continue;  il  aurait  envahi  le  domune  de 
ses  attributions  et  rompu  parmi  les  pouvoirs  la 
combinaisoQ  des  termes  qui  les  rapprochent  et  les 
séDarent. 

Nous  avons  payé  assez  cher  les  illusions  qui 
onl  environné  tant  de  systèmes  ennemis  de  l'état 
social;  les  leçonsque  nous  a  infligées  l'expérience 
sont  assez  terribles  pour  iiu'on  ne  puisse  nous 
contester  notra  assentiment  a  un  ordre  de  choses 
ou  les  pouvoirs  subordonnés,  quoique  indépen- 
dants, seraient  institués  de  telle  sorte  qu'ils  ga- 
rantiraient la  liberté  pubUipie  par  la  leur.  La 
Révolution  a  commeinv  ii^irnii  inut>  ,im'c  lu  dO-sir 
de  réaliser  cette  théorie ,  mais,  si  ilyns  les  icuipa 
paisibles  il  est  permis  à  des  pliilusophes  de  re- 
cueillir leurs  pensées  sur  le  iierfecaonncnienl  des 
institutions  sociales,  d'ourdir  lentement  leurs  sys- 
tèmes politiques  avec  tous  les  fils  de  l'abstraction, 
de  les  fonder,  sans  s'inquiéter  des  résistances, 
sur  les  droits  généraux  essentiels  àla  nnlurslm- 
maine,  leur  faible  voix  est  biemoi  éloulTée,  quand 
les  cris  de  la  force  vicimenl  se  miikr  dans  une 
lutte  que  les  principes  ont  engagée.  Du  moment 
que  les  armes  sont  prises,  le  champ  de  la  dispute 
se  transforme  en  un  champ  de  carnage  ;  la  raison 
tremblante  fuit  et  disparaît  sous  les  coups  des  pas- 
sions tumultueuses,  de  lu  haine,  de  la  vengeance, 
des  préjugés:  et  sur  cette  vaste  arène,  la  proie 
des  discordes,  ce  n'est  pas  la  plume  du  pnilo- 
sophe,  c'est  la  pointe  de  l'épée  qui  trace  les  lois 
avec  le  sang  des  hommes. 

Que  si,  depuis  dix  ans,  du  milieu  des  ruines  que 
nous  remuons  autour  de  nous,  il  s'est  enfin  élevé 
un  édilice  social  qui  n'est  pus  sans  quelque  gran- 
deur, qui  n'est  point  destitué  des  bases  ou  le  bon- 
heur  et  la  liberté  ppuvoni  s'asseoir,  qui  offre  dans 
ses  principales  proportions  cette  solidité  sans  la- 
quelle on  promettniit  vainement  le  repos ,  quel 
nomme  assez  ennemi  de  lui-même  refusera  d'y 
chercher  un  asile?  Dira-t-on  que  cet  ouvrage,  ne 
parmi  les  orages  des  circonstances,  a  peut-être 
quelque  chose  à  réclamer  du  calme  de  la  raison? 
Un  législateur  d'Athènes  a  fait  depuis  longtcm[is 
la  réponstt  que  mérite  cette  objection;  mais. en 
comparant  les  époques  qui  nous  onl  précèdes  à 
celle  où  nous  sommes  parvenus  jeu  observant  les 
changements  successifs  que  l'opinion  a  subis,  sa 
pente  chaque  jour  plus  rapide  vers  la  stabilité  des 
institutions,  ce  sentiment  de  l'immense  majorité 
des  Frau(;ais  de  conserver  ce  qu'ils  ont  acquis  à 
force  de  malheur  et  de  gloire,  ces  idées  d'ordre  et 
delibertéqui,  il  mesure  qu'elles  s'étendent,  engen- 
drent les  habitudes  et  font  que  les  idées  contraires 
se  resserrent  et  s'évanouissent,  il  en  n^sulto  la 
certitude  pour  ceux  qui  savent  réfléchir  que  le 
temi>s  des  destructions  est  fini.  A-t-ou  besoin  de 
tout  renverser  parce  qu'il  tant  améliorer  encore? 
L'expérience  a  rappelé  ces  vérités  si  simples, 
qu'il  n'est  pas  donné  aux  hommes  de  produire 
tout  à  coup  Ii!9  choses  mii  doivent  leur  convenir; 
que  ce  n'est  ni  dans  la  licence,  ni  dans  la  servi- 
tude qu'on  peut  rassembler  les  éléments  des  ré- 
formes utiles;  qu'il  faut  d'abord  affranchir  la  terre 
sur  laquelle  on  veut  exécuter  ses  plans;  qu'il 
faut,  en  un  mot,  partir  du  bien  pour  arriver  au 
mieux. 

C'est  à  vous  surtout,  tribuns,  qu'il  appartient 
de  concourir  aux  nombreuses  restaurations  ipie 
l'intérêt  pub]icsollicite,etquela  Constitution  laisse 
espérer.  Heureusement  placés  dans  l'échelle  des 
pouvoirs,  vous  êtes  précisément  &  ce  degré  où  la 


force  s'appuie  sur  la  modération  ;  quand  vous  pro- 
pOMi,  quand,  tous  vous  oppomi,  tob  vœux,  if  est 
Tiai,  ne  h  réaolTentpoiDta'aux-aiéiiuaeD  icteat 
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soit  à  rembourser  les  cautioimemen 
cea  des  fermiers. 

Il  n'v  avait  rien  là  qui  □<;  fût  de  I 
obligaOoQ  :  les  valeurs  ife  la  ferme  : 
iacontesiablemeat  aux  crëaucea  cod 
les  besoins  de  la  ferme. 

Celle  liquidatioa  n'étail  pas  enn 
en  1793^  lorsque.  lo  h  juin,  parut  ui 
Convention  qui  lit  apposer  les  acelU-s  i 
et  papiers  des  liquit^teurg,  ordonna 
à  la  trésorerie  des  sommes  qui  poun 
Tor;  ellee  excédèrent  à  Paris  huit 
même  mesure  fut  étendue  dans  les 
à  toutes  les  caisses  où  les  fermiers 
fonds  :  le  33  août  suivant,  second  d' 
dêfeadit  toute  espèce  de  mauutentio 
e(  de  dépenses,  et  de  se  mêler  d'à 
coQteutieusG.  11  est  clair  que,  de  ce 
furent  dëpouillt^s,  par  des  lois  rendu 
tout  ce  qui  formait  la  propriété  de 
n'eu  étaient  donc  plus  responsables 
leur  enlevait  et  la  chose  el  le  titre,  It 
des  obligations  que  l'un  et  l'autre  le 
la  Convention  même  n'osa  pas  le  nier 
signa  aulbentiqnemenl  l'aveu  dans  ëi 
2f  et  27  septembre  1793,  qui  sursit 
poursuites  et  exécutions  de  jugeme 
ferme,  cnjoi^ireot  à  tous  ses  créai 
[<oser  leurs  titres  à  la  liquidation  g' 
dette  publique,  sous  peine  de  déchiâ 

Je  m'arrête  sur  cette  série  de  lois 
le  préambule  même  de  l'arrêté  du  Gi 
et  qui  l'ont  moiivL^. 

Elles  présentent  deux  épomies  très 

Dans  la  premit^re,  si  led  fermiers 
de  leur  iBil,  Us  en  conservent  la  lii 
en  administrent  encore  toutes  les  par 
ils  rassemblent  tout  l'actif,  ils  en  d 
faire  tatx  à  ce  qui  peut  être  dû  :  si  l'i 
contre  eux.  ils  ont  dans  les  mains  de 
respoudantes  :  ils  peuvent,  ils  doive 


{mrlenant  aui  ri-devuit  fermiers- généraux,  «anl  sous  la 
niain  de  ta  unLion. 

Arl.  3.  Lea  créanciers  des  ci-devaol  fermiers  SDnlleDQS 
de  foire  lenr  dû  cl  a  ration  sous  un  muis  pour  lout  délai. 

Art.  4.  La  rêgiï  Ji-  renrïgiilrenii-ni  fera  dresser  un 
élal  du  passif  et  de  l'aelif  desilils  fcnniers.  et  fera  admi- 
nislrer  leurs  bien»  canime  ceux  di^i  éniigréi,  en  en  te- 
nant an  âtat  séparé. 

Arl.  S.  Elld  prendra  connsifS!iiici>  de  ti>u3  ka  pruciii 
iulentés.  ainsi  jfi»  de  ceu«  déjà  ju^és  par  les  iribuaaut 
contre  Ut  fermiers;  elle  en  fera  un  étal  somniaïrii  pour 
être  présenté  au  comité  des  Unsnciii,  qui  en  fera  lau  rap- 
port a  la  ConventioD. 

L'objet  de  cctto  loi  étail  do  soumette  les  biens 
l)eL-?oniiel8  dea  rermiere,  dont  on  s'eraiwirait,  au 
nu'cne  régime  des  valeurs  de  la  fei-me  dont  ou  s't^- 
laii  ilOjà  emparé  ;  eu  conséquence,  elle  leur  ap- 
pliqua deux  principales  dispositions  des  lois  au- 
tOccdfutes  ;  1°  le  renvoi  à  la  r^gie  nationale  de 
l'iidministration  et  de  la  liquidatiou  des  bieus  tles 
feiiniors;  2'  la  suspension  de  tous  les  procès  m- 
tentéB,  de  tous  les  jugementa  rendus  contre  eux, 
jusqu'à  la  coufection  du  tableuu  de  l'actif  et  du 
passif  du  leurs  biens.  Ainsi,  ii  partir  des  '22  et  23 
nivùse,  les  fermiers  ne  pouvaient  pas  plus  Être 
resiunsables  de  leurs  propres  dettes  que  de  celles 
de  la  fenne. 

toe  seule  toi,  du  1  frimaire  an  II,  placée  entre 
les  décrets  des  24  et  27  septembre,  et  ceux  des  23 
et  29  nivàse.  créait  une  e\ce|>lion  à  ce  système 
d'envahissement  provisoire,  qu'il  faut  expliquer. 
Cette  loi,  reprenant  l'article  tidu  décret  des  24  et 
27  septembre,  relatif  it  la  Euspension  de  toutes  les 
poursuites  judiciaires  contre  la  ferme,  le  rappor- 
tait seulement  en  faveur  de  certains  individus  qui 
étaient  des  hommes  de  neine  aux  rh^»  *>  l» 
ferme  générale  :  on  touIui  soustraire  leurs  enfan- 
ces aux  lenteurs  de  la  liquidation  de  In  dette  pu- 
blique. Cette  loi  étendait  aussi  son  cxix'ptiun  à 
tous  ceux  qui  aurnieut  eu  des  titres  valaiiles  con- 
tre les  fermiers  personnellement;  et  cela  f-lait 
tout  simple,  puisque  les  dto'ets  qui  saisissaient 
leurs  biens  piiiprea  n'avaient  pas  encore  paru, 

Eti  nip|irocli;iiil  iiiainU'ii;iiit  celle  lui  Jii  4  fri- 
maire .111  II  .1.  -  .1-.  I.1-  ■!■■-  :'.  .  l  :i  -.lï'^-r  sui- 
vant, il  :  ■        ■,.■■..;.■ Il-  rfTa- 

n^e;  v-      ■  ■   '       ■,!■■.  :■..'■  liions 

1  ai'rèluiil,ui'lickJ,louleG 
l's  ;  en  ne  reproduisant 
i.-4|)osilions^  l'exception  de 
ml  iiécessainmiontaboliit. 

■m  <[(.■»  fermicra-i-'énéraux 
-sOquesii'iilioii,  il  en  était 
'lis  iiarliculicrs,  Oprauvanl 
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^rme.élîtieiit 
«u  domaine  public,  ei 

que  le  .    ■.  ■  ii.iiii  louH  lc8  droits,  avait 

(Midemiih-ir  .■> .  I  i:.'  iiiiiii'i  les  iJmrKcs. 

UuVhI-II  arrive  lorsipron  a  rendu  le  patrimoine 
des  fermiers-aénéniux  il  leurs  héritier»  ?  11  est 
arrivé  qu'on  a  <listrail  ce  patrimoine  du  domaine 
public,  maisqu'uii  y  a  laissé  l'autre  imrtie  uvei;  les 
droits  cl  les  cliiirce»  qu'elle  comporte, 

Ce  n'est  diiiu  jiiis  raisunticr  juslu  du  dire  tiue, 
parce  qu'en  a  restitué  au\  liériliers  dv»  fermiers 
leurs  Ineiis  |iro|>res,  ils  iloivi'nt  paver  les  dettes 
iiHiii  lire-  -.ww    lii.'ii-  iin'ii''    ■'!■  I.'ii"  -1   ]-.n-  rendus. 


été  le  malin.'  de  choiMi-  :  U  a 
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Un  secoad  in<^sBage  rlu  Sénat  [lotilie  la 
m  du  général  Vaubois  à  la  deuxième  i 
li  doivent  eirt!  reniplits  pour  porter  â 
courô  de  l'an  Vlll,  le  nombre  dca  s 
Le  citoyen  GosltS  membre  du  Tribuno 
I  congé. 

Ls  PnÉsiDENT.  Laussal  a  la  parole  sur 
>n  d'ordre  relaliTe  k  la  forme  dan/: 
!  motions  d'ordre  devronl  Êlre  produl 
nir  devanth  Tribunat. 
P.  C.  Laussat  (1).  Trihuns  du  peupli 
ne  institution  nouvelle  est  appelt^e  : 
jur  la  première  fois  quelqu'une  de  m 
lies  fonctions,  là  va  s  établir  un  préjt 
imraeiicer  une  tradition,  dont  il  imj 
wtinée  peut-être  d'un  Etat,  et  quclqi 
rt  de  plusieurs  eiMes,  de  bien  calcu 
■Êcier  tss  conséquences. 
Je  déposai,  auii.  termes  du  rOglcme 
■jà  neuf  décades,  cette  motion  sur  le 
ors,  B'il  TOUS  en  souvient,  mes  colli 
lolions  ne  cessaient,  depuis  la  vacanct 
[lislalir,  de  se  succéder  et  do  se  croise 
ibune,  et  il  était  impossible  d'en  éli 
s  réfléchir  combien  l'abus  tenait  évi 
pn^s   au    fréquent    usage  d'une    s 


■■  pn's 
culW. 


Si  cet  abus  ne  m'eût  paru  do  nature  ; 
cilement  altérer  l'esprit  de  notre  in 
1  en  compromettre  les  avantages  et  la  rc 

ne  me  [usse  pas  avisé  de  songer  à  tra 
irmcs  et  d'obstacles  l'effusion  de  ces 
lents  solennels,  par  lea]uels  nous  S 
nlérieur  de  cette  enceinte,  l'attention 

la  sollicitude  du  Gouvernement,  sur 
?s  de  l'application  &  nos  devoirs  et  d 
}ur  la  patrie. 

Cependant,  comment  décider  si  la  j 
ne  je  propose  est  ai^cetisaire,  sans  ^ 
joi  consiste  le  mal  dont  noua  avon 
■éserver?  Comment  juger  du  mal  que  le 
lus  le  Tribunal  peuvent  produire,  s; 
il  une  idée  exacte  et  de  la  nature  de  ce.< 
de  ta  nstvre  du  Tribonat,   considi 


les  plus  Bpéculatives  et  les  plus  systëmaliquest 
sont  sûres,  si  elles  veulent,  âe  n'y  pas  rester  il 
l'écart  et  d'y  trouver  toujours  un  auditoire  tout 

prêt  et  des  confidents  honorables Je  m'arrête 

ici,  mes  collègues,  et  Je  vous  demande  s'il  a  pu 
entrer  dans  des  télea  raisonnables  de  créer  un 
corps  politique,  dont  les  attributs,  les  occu|^ialions 
et  même  le  désœuvrement  fussent  combinés  de 
manière  A  le  rendre  les  deu\  tiers  de  l'année, 
l'écho  forcé  de  mille  rêveries  ou  imaginations 
creuses,  l'organe  banal  de  cent  porte-feuilles 
insiRniflants,  le  théâtre  d'apparat  d'une  foule  do 
controverses  purement  académiques. 

Mais  que  servent  tous  les  raisonnements  possi- 
bles à  côte  dira-[-on,  des  termes  positifs  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  Constitution,  conçu  en  ces  termes  : 
Le  Tribunal  exprime  s(m  vœxt'mr  tes  lois  failtt 
et  à  faire,  sur  les  abus  à  corriger,  sur  les  amé- 
Horations  à  entreprendre  dans  toutes  les  parliet 
de  l'administration  publique. 

La  Constitution,  tribuns  du  peuple,  n'a  pas  sup- 
posé sans  douh>,  en  consacrant  une  pareille  dëlé- 
eation  dans  trois  ou  quatre  lignes,  tpi'oiles  servi- 
raient d'imjiulsion  aveugle  aux  mouvements  d'un 
corps  passivement  mécanique  et  dépourvu  en  soi- 
même  d'esprit  de  discernement  et  de  caractère 
moral. 

Pour  moi,  parcourant  les  quatre  espèces  de 
vœux  compris  dans  la  disposition  constitution- 
nelle, ie  vois  qu'en  dernière  analyse  les  vœux  re- 
latifs a  des  lois  faites,  i  des  lots  à  faire,  à  des 
améliorations  aàministralipes  à  entreprendre, 
sont  au  fond,  de  la  part  du  Tribunal,  des  excur- 
sions permises,  mais  ineflicaces  par  elles-mêmes, 
vers  1  initiative  tant  de  législuiion  qui;  d'adminis- 
tration, dont  le  Gouvernement  a  si-ul  le  privilège 
de  jiouvoir  fiiire  un  usage  utile  :  or,  rarement  à 
mon  avis,  l'administration  et  la  législation  gagne- 
ront à  ces  excursions  du  Tribunal. 

La  part  d'action  qui  lui  est  dévolue  dans  notre 
machine  politique,  il  l'y  exerce,  ou  en  concours, 
ou  en  opposition  :  il  a  donc  sans  cesse  et  en  tout 
état  de  cause  devant  lui  un  émule  ou  un  adver- 
siire;  un  émule  quand  il  concourt,  et  un  adver- 
saire quand  il  s'oppose.  Le  Gouvernement  délibère 
ou  exécute  :  il  délibère  |)ar  le  Conseil  d'Etat,  il 
exécute  par  les  ministres.  Le  Tribunat  ne  con- 
court pas  à  l'exécution,  mais  il  peut  avoir  à  y  in- 
tervenir par  voie  â'opiH>sitioii.  Nous  ne  parlerons 
d'abord  que  des  oi)éralions  où  il  concourt,  et  par 
conffi^quent  de  la  partie  délibérative  du  Gouverne- 
ment, qui  est  celle  pour  laquelle  il  lui  a  été  donné 
un  Conseil  d'Etat. 

Ainsi,  partout  où  le  Tribunat  ae  montre  en  con- 
cours avec  le  Gouvernement,  partout,  en  un  mol, 
oii  il  s'agit  de  délibération,  soit  législative,  soit 
administrative,  il  ne  manmie  jamais  d'y  avoir 
deux  rivaux  toujours  en  prcsence  et  souvent  aux 
prises,  le  Conseil  d'Etat  et  lo  Tribunat. 

Le  'Tribuiiat  occupe  un  degré  plus  élevé  dans 
l'échelle  de  l'ordre  constitutionnd,  le  Conseil 
d'Blat  un  degré  plus  haut  dans  l'échelle  du  pou- 
voircffectif:  celU'différencepn'srrit  cvWe  de  i-nir 
1 iiiili',  rt  r.iti;;i-tlucélé  du  Tribunat  la  riwrvL' 

(.In'it  uni,  |iar  exemple,  à  s'arroger  l'haliîtude 

ilr  i-riw  iriilNirive  de  fonreptions  et  de  propos!- 
lniii.-,  Uiiil  liVi^lilivc.i  mi'aflministnitives,  nui 
f.-ruie  I,'  plirv  t,.Mti  .t.;  :itrril>in=  ilu  Conseil 
irKtal,  il  l"riiMlc;,i!    ,■.■,  .■!    .■    ;..   ...miaisManiT  la 

phi.i  ïujM'rlii-ii'll '  I     1:''  Il  .  .<  ;»i!ir  »)e  liitisi- 

niuler,  nii'.iU.-li-. I,   1 r.oiistancfS  et 

ili's  indi\iilu».  ji^ii'  >rl.i  .M'iil  i|ii  m\  jilau  quelçon- 
ipif,  en  lèRislalton  ou  en  administration,  sorlirail 
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l'un  aven  unanime,  réside  toîner 
'autorité  consulaire,  laquelle  a,  co 
léjà  avancé,  les  ministres  pour  inst 
«sswes  de  ses  actes  exécutifs  prap 
;t  le  Conseil  d'Etat  pour  instrumentn 
>es  actes  délibératife  de  l^slalion  c 
ration.  Mais,  eu  somme,  les  déposi' 
■eprésentants  suprêmes  ou  pouroip 
■ont  les  Consuls,  cliaLiin  selon  l'élend 
ributions  respectives  Au  comble  de 
L't  des  honneurs,  à  la  lëie  du  premie 
monde,  l'autorité  coQSulaire  est  ceo; 
voirplusfomierdedésiretne  chercher 
que  dans  ceux  du  peuple  français.  I 
ne  les  rencontre  pas,  nous  ne  nous  e 
Toint  à  elle. 

Que  dcinendrions-nons,  dans  quel 
>crioas4ous,  si  nous  possédions  enc 
oir  exéciilif  sujet  i  être  asi^ilU.  ébr 
lu  ^  dee  mécontentements  des  f 
capnccs  ei  des  systèmes;  un  pouvt 
ou  prés  d'être  chaque  jour  honteuse 
et  refait,  ou  oblige  de  se  tenir  san. 
défense,  tantôt  contre  des  déclamai 
injures  de  rhélrur.  tantôt  conlre  de 
des  accusations  de  parti?  Ouelle  sera 
[lant,  la  situation  déplonilJle  d'une  n 
['Il  avons  assez  fait  la  triste  exjiér 
temps  n'en  affaiblira  pas  de  sitôt  1 
L'est  la  faiblesse,  l'incohérence,  l'a 
pouvoir  exécutif,  qui,  jusqu'à  préaeu 
(■ause  capitale  des  lonps  malheurs  i: 
tuetles  wcissitudes  de  la  Révolutioi 
enlin,daosla  personne  de  sescbefs,  b 
et  environné  de  respect  et  de  confiai 
conçois,  tel  je  l'emnrasse  en  me  n 
scsàrapeaux,  de  concert  avec  la  Co 
la  prandc  maiorité  des  Français. 

Ce  n'est  pas  du  tout  ti  dire  que  r 
réciter  sans  garantie  et  sans  ressoum 
en  cas  d'erreur,  de  surprise,  d'éearei 

it  alors  l'ombre  même  de  1.1  lihcrtf 

La  litx^né,  Iribuns  !  il  est  de  sa  fa 
que  les  risques  pour  elle  soient  un  d 
blés  de  toute  institution  j"     ' 


ii'oDt  le  plus  souveat  en  leur  bvenr  que  la  cons* 
cieDce  du  puissant  et  le  cri  du  faible  :  comment, 
aans  tribune,  Taire  l'appel  à  de  semblables  déten- 
seurs? Comment  les  dénonciations  et  les  plain- 
tes iraienl-elles,  sans  tribune,  porter  au  loin  leurs 
retentissements  d'alarme,  et  exciter  une  Ugaa  de 
réclamations  communes  dans  toutes  les  âmes  gé- 
néreuses? Voilà  bien  la  place  des  motions  et  des 
vœux;  c'est  pour  défendre  ce  dépôt  précieux  de 
la  liberté,  c'est  pour  s'élever  contre  rinjustice  et 
l'abus,  soit  ((u'ils  naissent  de  corruption  ou  d'er- 
reur, que  le  Tribunat  doit  réserver  cette  superbe 
prérogative  de  tonner  avec  éclat,  et  de  réclamer 
avec  toute  l'autorité  de  la  voix  nationale  :  telle 
est  l'auguste  et  sublime  mission  où  il  ne  lui  a  été 
donné  ni  d'égal  ni  de  suppléant. 

Les  maux  et  les  dangers  contre  lesquels  elle  est 
déférée  ne  sauraient  provenir,  de  la  part  du  Gou- 
vernement, que  de  délibération  ou  d'exécution  : 
pour  garantie  et  remède  de  la  délibération,  la 
Consiilution  a  livré  les  actes  du  Conseil  d'Etat  ù 
nos  débats  de  tribune  et  h  nos  poursuites  devant 
le  Sénat:  pour  garantie  et  chfktimcnt  de  l'exécu- 
tion, la  Constitution  a  consacré  la  signature  et  la 
dénonciation  des  ministres. 

Mais,  pendant  que  nous  menaçons  un  abus, 
une  violence,  un  déni  de  justice,  unenvabissemcnt 
de  pouvoir,  le  silence,  l'arbitraire,  la  prévari- 
ration,ou  les  complots  des  magistrats,  le  mépris 
ou  l'aliscnce  des  lois  ;  pendant  que  nous  poursui- 
vons le  jugement  des  ministres  pour  la  sûreté  ou  la 
vengeance  de  l'Etat  ou  celle  dcscitoyens;pendanl 
que  les  mouvements  de  notre  éloquenceet  les  as- 
sauts de  notre  logique,  nos  citations  devant  le 
Sénat  et  nosappels  au  peuple  ou  à  l'opinion,  atta- 
quent les  règlements  ci  les  projets  de  loi  du  Con- 
seil d'Etat;  l'autorité  consulaire,  toujours  tenue  à 
une  trés-haule  distance  de  ces  scènes,  demeure 
en  toute  occasion  séparée  du  mal  qui  lui  a  été 
surpris,  et  se  trouve  partout  connue  et  bénie  pour 
le  bien  seulement  qui  découle  d'elle. 

Ainsi  naît  et  procède  cette  opposition,  la  princi- 
pale des  obligations  du  Tribunat,  celte  opposition 
qui  est  tellement  inhérente  à  son  caractère  et  à 
son  essence,  qu'à  y  bien  réfléchir  il  ne  manifeste 
réellement  son  être  que  par  elle. 

En  effet,  le  manifeste-t-il  par  son  adhésion  & 
un  projet  de  loi?  Otci  les  lumiiVs  utiles  que  la 
discussion  n'pnnd  quelquefois  dans  le  public,  wHc 
adhésion  devient  au  surplus  une  formalité,  pour 
ainsi  din'  d'étiquette,  indépendamment  de  la- 
quelle, n'y  l'fti-il  pas  en  de  Tribunat,  la  loi  au- 
rait élé  i''palenii'nl  rendue. 

Si,  clian«eani  de  rftie,  le  Triliunat  pmvoqiie 
Ini-niémiMineami'lirii'atinn  léaislulivc  oundininis- 
tralive,  ne  se  mef-il  pa^  ili'-i-lnr^cn  éiat  d'opposi- 
tion, puisqu'un  vnii  .!.■  .  i'^.'  . -jn'ii'  emporte  né- 
cessairement avci   i.'i  !..        -.II.   iiMliri'cte  et  plus 

ou  moins  gtavi'  lir  .|     '  ,        le  quelque  né- 

gliconcedans  cni:ii:r-  i..iiii  ■   .1;  iliiuvcrueiiiunt? 

[.'opposition  esl  [j.'i  l.ii-'  c  el  mnerre  quand  le 
Tnliiinat  dénonre  un  iieeii-r  n>niiell,.inetii.  poil 
devant  le  Wnul,  soit  i.\r^Mi\  U-  i:-M-iis  Iê;;jslii1ir; 
l'Ile  ne  l'esl  |i;is  moJM>;  f|n.iM.|  il  e biti  tiu  projet 

rtrlieiiseti  eiMivr,|iM-ii,i.<.  l'ii  ilLV,in\rr  les  bases 
iiill.i.'-li's. ''Il   Iriihil  riin^'jiie  eiimiiiiiuie  :  s'il  ne 

pourquoi  done  l'xislêrjil-il  a\ce  tant  d'appareil 
el  û  tant  de  frais,  à  moins  toutefois  que  ce  ne 
fût  pour  battre  des  miiins  à  chacune  des  produc- 
tions du  Conseil  d'Btal? 

If  Tribunal  11  été  évidemment  f  labll  beaucoup 
plus  pour  eoiilredirç  que  pour  imaginer  :  sommes- 
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épreuve,  penseront  peut-être  quelques 
■c  nous,  comment  remplir  nos  séana 
jurs  d'une  session  pareille  à  celle-ci? 

donc  pas  mieux,  objecterai-je  à 
u'elles  restent  rides  que  d'être  int 
lotions  dont  le  vagaljoudage  et  l'inutili 
nient  masquer  de  nous  dégrader  ou 
^çarer?  La  saison  des  ofÛMudes  viendra 
ous  honorerons  à  cette  tribune  des 
oa  veilles  et  de  notre  silence;  car  le 
ussi  SCS  semences  et  ses  moisjons  :  il 
leaucoup  d'occasions,  le  lalcnl  et  le  t 
ilus  recomniiiodatiles  d'un  tribun  fldèl< 
.ucune  il  n'en  sera  l'oisivelii,  la  dËser 
in^v-iiricalion.  Quand  nous  nu  parleror 
ouveracmenl  ou  au  peuple,  nous  ôlud 
>nd  de  nos  cabinets  les  œuvres  et  I 


'œil  sur  le  tableau  qui  a  été  publié  de: 
uc  le  Conseil  d'Etal  mûrit  et  dispose 
-ibuns,  si  vous  avez  des  jours  à  perdi 
ours  vains  et  superflus  d  ici  à  la  proci 
iTture  da  Corps l^^slalif. 

Eu  ne  nous  ajournant  pas  rraocbemei 
es  vaianccs,  el  en  ne  tenant  loulefoi 
l'ances  de  qm'nKaioe,  nous  avons  a 
?nnc  moyen  dont  j'ai,  comme  vous,  i 
ui's,  senti  les  motifs  et  les  avantages. 
Tons  ùtë  d'un  avis  unanime  pour  avo 
emblik's  rares,  plus  nous  devons  l'être 
scr  avec  rtsen'f  et  prudence. 

Disons-le  sans  détour  :  la  nation  est 
e  paroles  ;  ses  oreilles  u'itaient  ouver 
heure  qu'aux  chants  des  combats  et  c. 
e&\  son  conir  ue  l'est  en  ce  moment  q 
irs  de  la  pais. 

Le  même  ^^nie,  qui  y  conduit  la  Ré] 
las  de  ^^nts,  sera  jaloux  qu'elle  en  jot 
a  réiicitë  et  la  splendeur  ;  eÛes  n'existen 
eœent  pour  les  peuples  hors  de  la  iîb 
ne  âme  libt'rale  et  des  passions  héro 
ime  la  liberté  comme  la  aloire,  et  un  l 
épendant  comme  uu  soldat  intrépide. 

A  la  paix,  tous  les  ressorts  d'une  coi 


Le  Président  Ghabaud  (du  Gard  a  la  parole 
pour  un  rapport  de  pétition. 

Ghabaud  (du  Gard)  (1).  Gitoyens  tribuns,  la 
Gonstitution,  les  droits  du  peuple  dont  vous  êtes 
les  défenseurs,  tout  vous  impose  le  devoir  de  ne 
jamais  rejeter  sans  examen  les  dénonciations  qui 
vous  sont  faites  d^actes  attentatoires  aux  lois,  à 
la  liberté  civile  et  individuelle  des  citoyens. 

Animés  de  ces  sentiments,  vous  avez  renvoyé  à 
une  commission  spéciale  Texamen  d'une  pétition 
relative  au  dernier  règlement  de  service  pour  la 
garde  nationale  sédentaire  de  Pans;  elle  vous  le 
présente  comme  un  ouvrage  inconstitutionnel, 
tendant  à  usurper  ou  faire  usurper  l'autorité 
législative,  judiciaire  et  administrative  ;  comme 
en  opposition  formelle  avec  la  Constitution  et  les 
lois,  vexatoire  pour  les  citoyens  et  dangereux 
dans  son  exécution. 

Pour  examiner  des  accusations  aussi  graves, 
nous  allons  voir  :  1*»  si  Tautorité  qui  a  fuit  ce  rè- 
glement en  avait  le  droit  ;  2**  s'il  ne  contient  que 
d'anciennes  dispositions  législatives  et  des  mesu- 
res pour  en  assurer  l'exécution . 

Quelles  que  soient  les  nuances  d'opinions  qui, 
dans  le  coui*s  révolutionnaire  des  événements,  ont 
pu  diviser  momentanément  les  patriotes,  nul  d'en- 
tre eux  ne  peut  se  souvenir  sans  émotion  de  la 
première  formation  des  gardes  nationales.  Alors 
tous  les  cœurs  étaient  unis;  alors  tous  les  vœux 
appelaient  la  liberté,  tous  les  bras  s'armaient  pour 
la  conquérir  et  la  défendre.  Sortie  spontanément 
du  sol  français,  comme  Pallas  du  cerveau  de 
Jupiter,  c'est  cette  garde  nationale  qui  enfanta  les 
bataillons  de  héros  qui  ont  rempli  le  monde  de 
leurs  exploits,  et  qui  vont  les  couronner  par  la 
conquête  de  la  paix,  source  de  la  prospérité 
publique. 

Diverses  lois  vinrent  successivement  régulariser 
l'organisation  des  gardes  nationales,  déterminer 
leur  service  et  leur  discipline.  Dès  1790  et  1791, 
on  sentit  que  la  population  de  Paris,  son  étendue, 
exigeaient  une  organisation  particulière  et  spé- 
ciale. G'est  ce  principe  ou'on  retrouve  dans  tous 
les  actes  législatifs  et  aaministratifs  sur  la  garde 
nationale  depuis  l'aurore  de  la  Révolution  j[us- 
qu'à  ce  jour  ;  c'est  ce  principe  méconnu  ou  négligé 
par  l'auteur  de  la  pétition,  qui  a  motivé  plu- 
sieurs de  ses  reproches  ;  c'est  lui  qui  doit  nous 
servir  de  guide  dans  cette  discussion.  Les  faits 
viennent  en  foule  appuyer  cette  assertion.  Le  21 
mai  1789,  la  garde  nationale  Parisienne  est  créée  ; 
le  \2 septembre  1791,  nouveau  décret  particulier 
pour  elle:  les  19  février  et  19  août  1792,  19  m- 
vôsc  an  II,  25  brumaire, \2  et  13  frimaire  an  III, 
on  rend  de  nouveaux  décrets  pour  Paris.  Les  lois 
des  28  prairial  et  15  messidor  an  111  réorgani- 
sent la  garde  nationale  dans  les  départements, 
Paris  est  excepté  de  cette  disposition. 

Il  suffit  sans  doute  de  ces  citations,  et  vous  ne 
voulez  pas  que  nous  nous  traînions  dans  ce  laby- 
rinthe de  dispositions  législatives  que  les  besoins 
du  moment  et  les  circonstances  firent  naître. 

Il  est  prouvé  que  la  force  armée  sédentaire  des 
départements  et  celle  de  Paris,  quoique  régies  par 
des  principes  généraux,  ont  pourtant  des  diffé- 
rences dans  leur  organisation  et  leur  service,  dif- 
férences qui  tiennent  à  la  nature  des  choses  et 
aux  événements.  Geux  des  13  et  14  vendémiaire 
an  IV  firent  rendre  le  16  une  loi  relative  à  la  seule 
force  armée  de  Paris.  Cette  loi  supprime  son  état- 
major,  ses  grenadiers,  chasseurs  et  canonniers; 

V 

(1)  Novs  réubUssons  ce  rapport  in  $x$$(mo.  Il  Ml 
plenMDl  «lalyié  an  Maniiêwr. 
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Chaque  brigade  a  un  conseil  d'admi 
harp*?  d'aiïôter  \ii  produit  de  cctie  ra 
aissL-  giïnéralo  est  Uiijmsi^  ciiez  le  coi 
l'amies  de  la  place;  elle  est  remiL^  à  I 
loiit  l'une  est  entre  sei^  mnins,  l'autre  i 
lu  préfet  du  départemeat,  et  la  trois 
«llf«  d'un  cbel  de  bataillou  DOUimÉ  l 
tat  SCS  camarades. 

Les  précautions  les  plus  sages  parais 
ité  pnaea  pour  la  rt^gularit^  de  la  re 
mn  emploi  des  fonds.  Depuis  l'établis 
X  mode  de  comiilabilitë,  on  est  pari 
bilW  432  rcmplarâinls. 

Tels  sont  les  dotails  dans  lesquels  u 
TU  utile  d'entpt-r;  ils  vous  prouveront, 
'utre  Gonunissiou,  que  la  dênonciatiui 
1  6të  Taite  est  sans  londemenl  solide, 
itre  admise. 

Combien  cette  opinion,  citoyens  ti 
laerrait-ellc  il"  fiT'-'  -i  y  vous  rapt 
[uellce  ciri'i'-' ■:■  ■■  i-.i  r;iii  ce  r^ft 
troupes  ili' I',  ■  1  '_  "  ■■'■Ml;inscette( 
aux    rroiiii.,' -,  iMimcnse 

veuve  du  jjiviinu    ui.v'.-'i'il  de  la  R 

În.'squ'enlienriuenl  i^uiUée  par  ses 
IV  pi'ii^raus,  cbargt^  du  maintit 
runquJlHlt^  jiuljlique,  reœvaot  ciiat 
i  rhaiiue  ioslanl,  des  n^quisitîons  dei 
'iïiU's.  et  respouf^aldes  de  leur  prompt 
■xi^i^ution,  il  fallait  que  le  service  e 
■xadilude,  el  une  discipline  sC'Vère  fi 
iKiisable. 

Toutes  les  capitales  des  pays  coali 
nous  r-iaienl  pleines  de  soldats  ;  Paris, 
n'Volutiun  de  dis  ans,  et  au  moment  c 
VP.nu  Gouvernement  sVUblisaait,  était 
qiii'mcnt  à  ses  for.-e?.  Vous  connaisses 
rolIV'true:;,  le  cilme  dont  l*aris  a  Ul 
i.irdri'  qui  v  a  con.-ilanuiienl  rf-gné.  Si 
otil  i'\r  lu  jiiiite  de  i'allacliemcnt  du 
iiinjvcl  ordre  de  cJioses  qu'il  venait  d 
la  sagi-fse  de  ses  magistrats,  les  géiu 
forw  arm('e  de  Paris  y  ont  puissamnicol 
et  rertea  on  ne  devait  pas  s'attendre 
ilana  une  des  causes  de  nansils  effets. 
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ceux  formés  par  le  Tribunat?  Frappés  de  stérilité 
dès  leur  naissance,  ils  n'ont  aucune  suite  néces- 
saire; ils  n'imposent  à  personne  la  moindre  obli- 
gation, pas  môme  celle  de  se  faire  entendre.  Ils 
ont  tous  les  privilèges  de  la  raison. 

Ne  serait-il  donc  pas  plus  convenable,  plus 
bienséant,  peut-être,  qu'une  des  premières  magis- 
tratures de  la  RépuÉlique  renfermât  dans  son 
sein,  brûlant  de  Tamour  de  la  patrie,  des  vœux 
dictés  par  cet  amour,  mais  dont  rien  ne  peut 
faire  présager  l'efficacité? 

Celte  nullité  originelle  peut  être  comptée  au 
nombre  des  causes  très-nombreuses  de  la  tiédeur 
qui  accompagne  ce  que  nous  appelons  si  impro- 
prement les  motions  d'ordre;  mais  comme  des 
causes  non  moins  nombreuses  et  non  moins 
puissantes  contribueront  à  en  faire  naître,  nous 
ne  devons  pas  craindre  d'en  voir  tarir  la  source. 
Eh!  pourquoi  donc  voudrait-on  faire  regarder 
comme  oiseuses  ces  sortes  de  discussions? 

Le  Tribunat  est  une  phalange  active  qui  ne  di'v 
pose  jamais  les  armes,  et  qui  fait  l'exercice  en 
temps  de  paix. 

U  y  a  entre  le  peuple  et  lui  action  et  réaction 
nécessaires,  entretenues  d'un  côté  par  le  senti- 
ment vif  du  besoin,  et  de  l'autre  par  l'examen  ré- 
fléchi de  la  raison. 

Le  développement  des  grandes  questions  de 
politique  et  de  législation  est  pour  lui  une  espèce 
de  régime  athlétique  qui  le  tient  sans  cesse  en 
haleine,  toujours  au  niveau  de  ses  devoii-s;  il 
nourrit  dans  son  sein  ce  feu  sacré  qui  fait  sa 
source  et  sa  vie;  il  prépare  au  dehors,  il  dirige, 
il  entretient  cette  opinion  publique,  sans  laquelle 
il  n'est  ni  patrie  ni  liberté;  il  avertit  la  nation 

3ue  nous  sommes  toujours  là,  et  toujours  occupés 
'elle  ;  et,  quoique  ces  exercices  préparatoires 
n'amènent  pas  toujours  des  résultats  positifs,  le 
peuple  français  ne  peut  les  voir  sans  intérêt; 
il  n  est  pas  fâché  qu'on  rêve  quelquefois  son  bon- 
lieur,  en  attendant  qu'on  puisse  le  réaliser. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'émission  des  vœux  sur  les 
matières  d'intérêt  public,  pour  le  Tribunat  et  pour 
chacun  de  ses  membres,  n'est  pas  seulement  un 
droit;  c'est  un  devoir  constitutionnel  dont  l'ac- 
quittement, sous  tous  les  rapports,  exige  la  plus 


concours  d'une  infinité  de  causes  qui  semblent 
se  contrarier,  le  Tribunat  se  trouve  à  cet  égard 
placé  entre  une  extrême  indulgence  et  une  ex- 
trême et  non  moins  dangereuse  sévérité. 

Voilà,  sans  doute,  mes  collègues,  ce  qui  occa- 
sionne l'espèce  de  trouble  qui  m'agite  en  ce 
moment,  et  que  je  ne  puis  calmer  que  par  le 
souvenir  de  la  bienveillante  indulgence  que  j'ai 
toujours  trouvée  en  parlant  devant  vous,  lors 
même  que  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  rencon- 
trer votre  opinion. 

PREMIERE  PARTIE. 

Aliolir  la  peine  de  mort  ; 

Proportionner  les  peines  aux  délits  ; 

Rendre  les  peines  répressives,  exemplaires,  ré- 
paratoires  : 

Voilà  ma  proposition. 

Je  dois  d'abord  rassuHT  le  Tribunat  contre  la 
crainte  qu'il  i)ourrait  avoir  d'entendre  répéter  ici 
tous  les  lieux  communs  qu'on  a  débités  depuis 
quelques  années  sur  cette  importante  matière.  Je 
ne  veux  faire  ni  un  plaidoyer  ni  un  livre  :  ce 
n'est  pas  pour  moi  uno  affaire  d*amour-proprc  ou 
de  preteDtioQi  U  n'y  a  pas  grand  mérite  à  répéter 

40 


mort,  à  la  braver,  i  jouer  pour  ai 
elle,  à  1»  voir  &ang  cesse  entourée 
eouverWde  laurier»? 

Celui  ^ui  ne  eraiot  pas  de  mourir 
b;its  craindra  de  mourir  sur  l'échafi 
donc  pas  la  mort  tpi'il  craint,  mais 
je  le  démode,  s'il  arrive  qu'un  scél 
à  sa  dernière  fin,  y  itisliogue  l'idée 
l'idfv  do  la  Iiontt',  cruil-on  que  ce 
cheni  plus  que  lu  première'?  Bl,  si 
qui  ist  le  frein,  comoien  d'autres  moi 
nous  pas  d'einpiover,  de  diversifier," 
en  quelque  sorte  ce  scntinienl  et  eei 

IK'puis  qm-  la  mort  simple  e^t  di 
p/us  ultra  des  peines,  et  qu'il  n'esl 
d'v  rien  ajouter,  on  aurait  dù  sentir 
séqoeiice  nt-cessaire  de  ce  priiidp( 
peme  de  mort  ne  pouvait  plus  s'appl 
seul  cas,  qui  eût  f  ti^  le  nec  plus  u/f 
Faute  d'avoir  reconnu  celte  vùrité,  o 
fondu,  et  l'on  a  puni  de  la  méo 
rrinieg  d'une  nature  et  d'une  pnivit 
rentes.  Dus  qu'une  foi*  un  coupdile 
l'^"i-  qui  l'expose  à  la  mort,  il  peui 
'■■II'  '  '!'■■■  (riipujK'nieni  :  il  l'sI  hors  o 
I    ii'.i  plus  aucun  fa'iii  eur  U 

-  ,1  II' i.'xcrapk',  un  vol  qui  raexn 
Il  I"  'Il  ;  :i]Huierrassiis?inal,rincendi 
ii.nH  lc;i  trimes  imaginables,  les  dot 
pltr.  k'S  multiplier  à  son  grO,  et  pa 
SI'  [Hoqucr  des  juges  et  deslois. 

(iiTl,ii!ii-iiu'nt  la  mon  n'est  pas  ce 

I'  I    I-    ■  \.i:\i  M.it   W  plus.  On  ne   ti 

1    on   résiste   là-de 

I    ',  iiii  ne  voit  pas  dcp 

!■■  ■■i..r.  -Mmii'  iir<  égyptiens,  jusqu'à 
lie  iuis!i[e,  qu  on  a,  je  iTois,  nommée 
du  oard,queles  gouvcrof^ments  qui 
nus  de  lu  jtciue  de  mort,  ou  qui  l'o 
s'en  sont  pas  plus  mal  trouves.  La 
lijori  n'ero|)écJie  pas  pJus  les  crimes  i 
lia  Tartare  n'a  rendu  les  Romains 

Comment  peut-on  avoir  lU  l'idée 
-"--  de  la  niorl?  N'esl-elle  n""  '"  " 
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les  peines  qui  pourraienl  le  mieux  concourir  à 

répnmer  les  tiOlils  qui  en  troublcut  l'harmonie. 

SECONDE  PARTIE. 

Si  l'on  vouluit  faire  de  l<t  métaphyBÎque,  on  n 
manquerait  pus  d'examiner  sur  quoi  su  fonde  le 
pouvoir  que  s'arroge  la  sociale  de  punir  les  cou- 
pables, en  s'érigeaiit  en  tribunal  dans  lequel  elle 
semble  être  juge  et  partie.  Peut-être  qu'eu  derniOre 
analyse  on  ronviendrait  qu'il  a  sa  source  dans  le 
droit,  ou  plulôl  dans  la  constante  volontù  0(1  se 
li-ouve  m^rcssairement  un  corps  quelconque  d'em- 
ployer toutes  SOS  forces  et  tous  ses  moyens  ii  sa 
fironrc  conservation.  Mais  à  quoi  bon  se  livrtx  fi 
»  discussion  de  pn>tendus  droits,  lorsaucdans  le 
monde  il  n'existe  peut-éire  que  des  rails?  Et  à 
quoi  sert  la  métaphysique,  lorsque  dans  les  scien- 
ces pratiques  on  peut  partir  de  points  qui  ne  sont 
pas  contestas,  et  qui,  fussent-ils  faux,  au  moyen 
de  ce  qu'ils  ne  peuvent  ^tre  ri>formés  en  un  mo- 
ment, équivalent  en  quelque  sorte  à  la  vOrité,  et 
sont  même  des  vérités  pratiques? 

Personne  ne  doute  qu'il  n'y  ail  des  actions  nui- 
sibles à  Torganisalion  sociale,  et  que  dés-Iors  la 
société  11'ailTe  droit  et  le  devoir  de  les  prévenir  et 
de  les  r«!'primer;  l'intérêt  social  devient  alors  la 
régie  et  la  mesure  du  droit  de  punir,  (Ju'inijiorte 
en  effet  au  législateur  la  moraliti-  das  actions? 
Gardien  et  eoni^ervaleur  de  l'onire  social,  il  n'aj>- 
prouve  ou  ne  défend  que  ce  qui  est  utile  ou  nui- 
sible il  la  chose  publique  ;  il  ne  conjialt  point  de 
vertus  inutiles,  de  crime  sans  dommage,  de  réjia- 
rations  s;ms  utilité,  de  peines  qui  ne  produi^nt 
aueun  bieji  pour  l'association. 

Toute  peijio  semble  avoir  pour  objet:  1°  de  punir 
le  coupalile-,  2°  de  le  corriger:  3°  de  répan'r  le 
délit  autant  qu'il  peut  l'élre;  4"  de  prévenir  des 
délits  scmblnhJes. 

C'est  vers  l'un  de  ces  points,  ou  vers  plusieurs, 
ou  vers  tous,  Iquc  non-seulement  la  peine,  mais 
chaque  partie  de  la  peine  et  de  ses  circonstances 
doivent  se  diriger. 

S'il  esl  vrai,  ou  s'il  est  convenu  que  toute 
société  polilique  repose  esseuliellement  sur  la 
baliincc  de  droits  et  de  devoirs,  dont  les  uus  ne 
puissent  être  violés  sans  donner  atteinte  aux 
autres,  et  si  le  gouverne  me  ni  n'est  autre  choseque 
le  consi'rvaleur  de  cet  équilibre,  quoi  de  plus  natu- 
rel que  de  punir  la  violation  d  un  devoir  par  la 
privation  du  droit  qui  lui  n'potiU  dans  la  dialne 
lédérative  ? 

Avant  d'établir,  ou  plutdt  pour  établir  un  Code 
IM'-nal,  uc  conviendrait-il  pas  de  commencer  par 
classer  les  délits  dans  l'orilre  et  suivant  l'impor- 
tance des  devoirs  sociaux  qu'ils  violent?  Plâtrant 
ensuite  en  regard  l'éclielle  correspondante  de 
droite,  le  coiipulile  ne  trouvenûMl  pan  ilun»  la 
privation  ilu  m-oil  qu'il  aurnil  violé  une  peine  on 
un  commencement  de  peine  analogue  à  son  délit? 
Et  si  Ton  ne  négligeait  point  d«  distinguer  dans 
un  délit,  presque  toujours  compliqué,  tons  les 
genres  de  violmions,  et  d'v  appliquer  toutes  le.i 
privation!  graduelles.  n'oblicndniil-on  pa».  par 
eelte  cumulation,  nou-simlement  une  iR'iiie  ana- 
logue, mais  eiicon'  uue  peine  proportion  née  qui 
n^pourlralt  à  la  plupart  des  iiiiiicatioos  quo  je 
viens  de  proposer? 

I,e  di'-veloppement  de  ce  principe  ne  «rail 
[M'iiil  ici  ù  Ha  place;  il  doit  être  laimê  ft  la  médi- 
laiioii  lie»  s;i;j('s.  Ile«  auteur»  d'un  grand  mértU, 
parmi  quelqueii  théorie*  pcul-élre  un  peu  \a.*U' 
<l<'-ei>,  ont  donné  ifHlitntuii  des  id(>os  et  des  déitils 
'  I  d'exéiuilion  tn''» -prédeiis  et  qui  ne  doivent  pas 
1  '  être  jugé*  avec  li-gèrelé. 
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acies  divers,  les  yeox  et  les  oreilles 
'une  manière  anàlo^^e  an  crime,  par 
or  des  discoiirs,  par  des  emblèmes,  ( 
;ts  extr^memuut  sensiblca  et  fntppa 
vant  l'exi^culiun,  et  par  des  formes  s) 
t  trëg'OsleDf^iblBS,  le  coupable  ^tait  i 
1  qualité  de  citoyen  -,  3*  si,  au  moios  : 
pt^ues,  les  prieoa^  étaient  rendues  pu 
u'au-dessus  de  la  case  de  chaque  dcte 
ire  son  nom,  son  domicile,  sa  profe 
rime.son  jugemenl,  et  les  adouciascmea 
aitmèritÉs:  par  exemple,  •  un  tel  est  ici  j 
étant  ministre,  disaîpiî  les  deaiers  pr 
tel,  militaire,  pour  avoir  fui  dans  u 
Un  tel,  fonctionnaire  public,  pour  a\ 
de  l'aulorilé  de  la  loi  ;  Ici  autre,  poui 
lenti*iiIasûrelÉd'unritoyen,pouravoir 
mœurs,  etc.,  etc.;»  **si,a  ocsf'poquos 
indamnés  reparaissaient  en  public  poi 
i  portion  de  peine  déterminii!  par  le 
ans  certains  crimes,  et  lorgne  le  Ju| 
orlerait,  le  coupable  serait  londuit  d 
;ntes  communes,  ou  même  dans  plusie 
_>ments,  exposé  aux  rei^rds  avec  tou 
e  l'exécution  ;  5°  de  même,  à  des  époq 

0  ferait  lecture  au  peuple,  dans  cha 
luoe.  et  arec  solennité,  delà  uotice  di 
aodamnés  du  département  dont  la  pci 
lit  pas  encore  finie.  On  ne  manquera 
'envoyer  cette  notice  dans  le  lieu  de  la 

:  dans  le  lieu  du  domicile  du  cond 
jelque  commune  qu'il  eût  subi  son  jugi 
rdii,  en  même  temps,  lecture  de  la  lisl 
le  des  citoyens  du  département  et  de  la 
ni  se  seraient  distingués  et  auraient  o 
campeuses  nationales;  il  est  bon  que  l 
Tligé  par  l'idée  du  crime,  intimidé  pai 
Lent,  trouve  une  consolation  dans  les 
e  verlus  et  un  eucourai^ement  dans  !< 
enaes  qu'elles  oblienneiil;  il  verra  s 

1  patrie  une  mère  tendre,  mais  juste. 
>coni[)enser  et  punir.  0  vous,  qui  diS] 
'compenses  et  des  peines,  c'est  votre  ù 
■uples  sont  méchants  et  corrompus! 
Cnacun  de  ces  moyens,  réunis  ou  divi 
e  devoir  atteindre   le  but  proposé  de 
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le  supprimait  la  peine  de  mort,  peut-être  ne  devrait* 
s,  on  pas  craindre,  pour  certains  crimes  qui  tiennent 
>-  à  la  cruauté,  d'admettre  quelques  peines  doulou^ 
li,  reuses  extrêmement  répressives  et  exemplairesi 
ss  mémo  celles  qui  pourraient  laisser  quelques  traces 
le  d'un  crime  précédent,  et  attester  que  le  coupable 
3S  ne  s'est  point  amendé,  ce  qui  pourrait  faire  une 
et  circonstance  aggravante  dans  le  cas  d'un  nouveau 
ût     crime. 

)n  Immédiatement  après  la  peine  de  mort,  notre 
u-  Gode  des  délits  et  des  peines  fait  mention  de  la 
r,  déportation;  mais  il  ne  Ta  point  organisée,  et  je 
Jn  ne  crois  pas  que  cette  peine  ait  jamais  été  pro- 
it.  noncée  par  un  tribunal  régulier.  Cependant,  si  Ton 
se  veut  éloigner  les  idées  fâcheuses  dont  l'arbitraire 
t-  et  des  injustices  récentes  ont  environné  cette 
es  peine,  elle  me  parait  devoir  produire  de  bons  ef- 
es  rets.  Rien  ne  parait  plus  naturel  que  de  porter 
>ir  hors  de  la  société  un  individu  qui  n^y  peut  vivre 
it.  sans  la  troubler;  que  celui  qui  a  outragé  le  pacte 
le  social  soit  séquestré  de  l'association,  qu'il  aille 
é-  loin  des  sociétés  paisibles  essayer,  avec  des 
ir-  hommes  coupables  des  mêmes  crimes,  s'il  ne 
lil  pourrait  point  se  réconcilier  avec  l'humanité  :  je 
s,  ne  serais  pas  étonné  qu'il  y  pût  réussir.  Le  crime, 
1-  quoiqu'on  en  dise,  est  une  situation  forcée  pour 
es  rhomme;  il  sufflt  souvent  de  le  changer  de  place 
e-  pour  le  ramener  à  la  justice,  qui  lui  est  naturelle, 
is  Prenez  tous  les  brigands,  tous  les  assassins  de 
ce  l'Europe,  conduisez-les  au  bout  de  l'univers,  bien- 
în  tôt  ils  formeront  une  peuplade  qui,  peut-être,  ne 
)n  sera  pas  pire  que  les  nations  policées;  il  est  vrai- 
a-  semblable  que  leurs  enfants  seront  meilleurs, 
le  D'ailk'urs  la  déportation  a  le  grand  avantage  de 
es  pouvoir,  dans  ces  circonstances,  se  diversifier 
e,  suivant  la  gravité  et  l'intensité  des  crimes,  sur- 
li-  tout  si  l'on  y  comprend  l'exil^  le  bannissement,  la 
es  relégation,  qui  n'en  sont  que  des  modifications; 
ti-  mais,  je  le  répète,  cette  peine  a  besoin  d'être  sage- 
ns  ment  organisée,  et  il  est  à  désirer  qu'elle  le  soit 
lit  promptement;  elle  peut  s'appliquer  aux  plus 
es  grands  crimes  ;  elle  ferait  l'effet  de  cette  interdic- 
es  tion  du  feu  et  de  l'eau,  si  redoutable  chez  les  Ro- 
mains, ou  des  excommunications  ecclésiastiques 
n-  qui  furent  pendant  des  siècles  la  terreur  des  peu 
tir  pies  et  des  rois.  Laissons  à  la  nature  qui  nous 
ui  fait  naître  le  droit  exclusif  de  nous  faire  mourir; 
re  usons  de  la  mort  civile,  elle  nous  appartient, 
puisque  la  vie  civile  est  notre  ouvrage;  or  la 
déportation  au  dernier  terme  n'est  autre  chose 
que  la  mort  civile  complète. 

Je  ne  parlerai  point  des  travaux  publics  et  du 
régime  des  prisons,  où  l'on  peut  faire  expier 
avec  avantage  les  délits  causés  par  l'oisiveté  ou 
par  l'abus  de  la  liberté  ;  où  la  loi  dit  au  coupable  : 
travaille  sans  jouir,  puisque  tu  as  voulu  jouir 
sans  travailler;  sois  esclave,  puisque  tu  n'as  pas 
su  être  libre.  Des  ouvrages  lumineux,  aussi  bien 
écrits  que  bien  pensés,  sont  actuellement  entre 
les  mains  de  tous  les  philantropes,  et  ne  peuvent 
être  ignorés  du  législateur. 

Au  reste,  mes  collègues,  quelgu'opinion  que 
vous  preniez  des  vues  que  je  n'ai  fait  qu'indiquer 
à  votre  sagacité,  je  crois  devoir  y  ajouter  que  je 
suis  intimement  persuadé  qu'un  bon  système  pé- 
nal tient  à  la  législation  entière  d'un  Etat,  à  tous 
les  mouvements  de  son  gouvernement. 

Si  vous  voulez  que  les  hommes  soient  bons, 
faites  qu'ils  n'aient  point  d'intérêt  à  être  mé- 
chants :  je  dis  faites,  parce  que  vous  le  pouvez 
faire,  vous  qui  tes  gouvernez,  vous  qui,  trop  sou- 
vent, les  pervertissez  par  des  exemples,  et,  ce  qui 
est  pis,  par  de  mauvaises  lois  ;  lois  vraiment  cri- 
mineUesv  puisqu'elles  invitent  au  crime,  vraiment 
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compte,  aa  nom  d'une  CommisEion  i 
mée  de  tos  collées  les  citoyens  Fa 
Forliez,  Say  et  moi,  d'une  lellre  et  d' 
que  le  citoyen  Salaaia,  homme  de  lo 
tribunal  de  cassation,  adresse  au  T 
tout  est  relatif  à  ud  arrêté  des  Cod 
prdirial  an  VIU,  qui  aauulc  la  vente 
luyen  Uesmaret^,  d'un  bois  aational, 
mellcment  contraire  ù  la  disposition  t 
tx  que  ce  bois  n'est  pas  à  la  distance  i 
âlre  d'un  autre  ixtis  national  non  al 
loi  dont  l'arrêté  fiûl  l'application  est 
tdsean  IV;  elle  veut  que,  poar  reudn!  i 
bois  national  de  cent  cinqiiaote-lroiehi 
cenlfi  aipenls),  il  y  ait,  entre  ce  Inis  et 
aliénalilc  par  sa  contenance,  la  distai 
lomt'tre, 

L'arrâté  du   16  prairial  n'Étant  po 

dans  l'envoi,  nous  l'avons  Fait  reidierc 

notre   demande,   le  citoyen   H^ier 

d'Blat,  s'est  empressé  de  nous  le  faL 

signé  de  lui,  le  voici  : 

ExTBAiT  Ae%  rtgiitrti  dtM  dtlibéralitnit  di 

Il  Rèpabii^ue. 

^  Paris,  la  16  prairiol  l'an  VIII  d»  I 

rrancaùo.  une  el  indi 

«  Les  Crinsulj  de  la  RépuLlii)np,  vu  l'arr 
luÎFe  eténutif  du  6  [rucliJur  ta  VI,  oui  snj 
cntion  dv  U  venie  Taite.  le  27  terminal  do  la 
au  ritoypu  Desmarels  d'un  buis  iialional 
Btrnirr,  silaé  dans  le  défiartemenl  de  l'Oû 

"  L'avïi  de  radmïDjiiration  ri^ntrale  da  di 
rOiie.  du  14  VFDdemiùre  an  VII,  porlant 
de  mamicuir  la  venin  du  Buii-Bemier  ; 

<■  Vu  pareillenirnl  In  tuircs  piËccii  joial 

■  ConsidËrant  que  le  Buis-Ocniier  a'esl 
d'un  kilomelie  huit  lieclomèlrci  [roU  mèL 
Secif,  de  la  eonlenanee  de  buil  c«iiU  arwn 
la  diipoMltun  furniflle  de  la  loi  reudail  led 

■  Le  Conseil  d'Etal  eulcndu,  arrâteitl  : 

■  An.  l".  La  vente  (aile   au  cituv,ia 
ST  ^iToiiaal  iti  VI,  Aa  bois  national  dil  la 
l'sl  annuli^e,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir  en  \ 
somnies  qu'il  a  pu  payer  en  exécution  de  I 
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ide  ses  membres',  tXHnme  d'ailleurs  nous  coanai»- 
soas  tout  le  respect  dû  au  droit  de  pétition,  de 
quelque  manitire  qu'on  l'exerce,  nous  avons  cru. 
pour  cette  fois,  remplir  parfaitement  vos  inleo 
I  tioDs  en  motivmit  notre  avis. 

I^  première  question  est  aiusi  conçue  : 

Quelle  est  la  manière  de  mesurer  la  ckslanct 
d'un  bois  aliénable  par  sa  œnUnance,  à  un 
autre  bois  inaliénablet 

La  réponse,  duns  l'imprimé,  est  que  la  distance 
entre  les  deux  bois  doit  se  mesurer,  non  par  la 
ligue  la  plus  courte,  mais  en  suivant  le  cnemiu 
ordinaire,  c'est-à-dire  celui  que  l'usage  a  établi 
pour  la  traite  et  vidange  des  bois. 

Nous  ne  prononcerons  rien  sur  cette  mani^  de 
mesurer  la  distance  d'ua  point  donné  à  un  autre 
point,  quelqu' et  range  quelle  puisse  nous  paraître, 
parce  que  cela  n'est  pas  de  notre  compétence  ;  nous 
nous  Ixirneroas  à  vous  assurer  qu'il  n'y  a  point 
du  disposition  dans  les  lois  qui  détermine  le  mode 
de  mesure;  nous  nous  dispenserons  même  d^n- 
diquer  les  conséquences  qu'il  est  facile  de  tire' 
de  cette  observation,  relativement  à  l'arrêté. 

Voici  la  seconde  question  : 

Une  aliénalUm .  Jé<(alemenl  consommée,  d'un 
bois  national  juge  aliénable  peul-elle  être  annu- 
lée sous  le  prétexte  d'un  autre  mode  de  calculer 
sa  distance  d'un  autre  bois  non  aliénable? 

Ici  est  rapporté  l'article  9i  de  la  Constitution 

Ear  lequel  la  nation  déclare  qu'après  une  vente 
igalemcnl  consommée  des  biens  nationaux,  quelle 
Îu'en  soit  l'origine,  l'acqttéreur  légitime  ne  peut 
tre  dépossédé.. 

On  lit  à  la  suitede  cet  article  plusieurs  réflexions 
sur  ce  qui  constitue  le  caractère  des  ventes  léga- 
lement consommées,  sur  les  effets  désastreux  qui 
nallraieiit  de  leur  annulation  sous  le  prétexte 
d'un  autre  mode  de  mesure,  et  qui  serait  ainsi, 
dans  l'hypothèse  actuelle,  le  résultat  de  l'arrête 
du  16  prairial,  que  cependant  on  ue  vous  dénonce 
pas,  et  qu'on  ne  vous  a  pas  mfime  représenté. 

Sans  doute  qu'un  acte  du  Gouvernement  qui 
annulerait  une  vente  de  domaines  nationaux, 
faite  selon  toutes  les  conditions  qu'exigent  la  loi 
et  l'intérêt  public,  blesserait  l'article  cité  de  la 
GonslitutioD.  Hais  est-ce  là  l'espèce  dans  laquelle 
on  doive  placer  l'arrêté  du  16  prairial?  Non, 
nous  ne  le  croyons  pas,  et  il  suffit  de  le  lire  pour 
j'en  assurer. 

Nous  ne  nous  engagerons  pas  plus  avant  dans 
cette  discussion  ;  et  pour  iustilier  notre  silence, 
nous  renverrons  au  sens  nieii  compris  des  arti- 
cles 28  et  29  de  l'acte  constitutionnel. 

a  Mais  le  Tribunal,  lisons-nous  encore  dans 
»  l'imprimé,  peut  et  doit  émettre  son  vœu  sur  un 
B  abus  qui  hn  est  déféré.  ■ 

Oui,  sans  doute  qu^il  le  peut  et  qu'il  s'en  fera 
toujours  lui-même  un  devoir  sans  que  rien  lui 
en  impose  l'obligation;  mais  il  faut  avant  tout 

3u'il  existe  un  abus,  qu'on  le  spécifie  en  le  lui 
érèranc,  pour  qu'il  puisse,  et  toujours  dans  le 
cas  oii  il  le  jugera  convenable,  exprimer  sou  vœu. 
■  II  lui  appartient  encore,  ajoute-t-on,  de  cou* 
■  naître  l'intention  et  la  volonté  de  la  loi,  et  de 
»  prévenir  par  l'expression  de  son  vœu  les  erreurs 
<•  qui  pourraient  être  commises  dans  son  applica- 
■1  tion,  ■ 

Oui.  et  ce  droit  est  un  de  ceux  que  le  Tribunal 
^Viiijirrswra  Miijuurs  d'exercer;  mais  quel  serait 
ii-i  l'objet  d'un  vo-u?  Sur  quelle  erreur,  sur  quelle 
l^u.<u<e  appli<'iiliu[i  des  lois  pourrion»-nou8  l'expri- 
mer? No  un  l'ignorons. 

Il  nouspoi'ult  l'ësulterde  cetesaawn,  citoyeiu 
-ollégucs,  que  l'arrêté  du  16  prairial  an  VIII,  qui 
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&  juste  prix:  qu'on  doit  soif^ncr  lu  { 
"  '  liiger  le  père  indigent,  qui  ne  pw 
__j  prime  d'eoeourdgement  pour  les 
lui  doiiue. 

J'ai  pris  moD  parti  de  le  croire  e 
puisqu  il  le  faut,  que  l'inégalité  iiut 
les  enr.intâ  si-ni  peu  coDsidiïrable  ;  je  1 
je,  de  le  croire  malgré  Uiiréme  et  I 
démontrent  que,  dans  tous  les  cas,  h 
l'eu  faut  Tavorisé  aura  le  double  des  au 
k  leur  ^rTion  U-ratime. 

Unis  je  quille  nronie  que  je  n'ai  et 
pour  exprimer  plus  fortement  une 
tous  les  maux  qui  me  semblent  Uevoi 
i-ctie  loi. 

Non,  mes  collègues,  je  ne  pense  pa 
d'accord  ni  avec  les  sentiments  de  I 
avec  les  règles  do  la  morsle,  ni  avec 
républicains.  Je  r^rette  prorondi^niei 
Été  faite,  parce  quelle  n  est  propre 
notre  régénération  morale  sans  laquell 
nération  politique  ne  peut  se  souteni 
tasse,  il  n  y  aura  jamais  de  Ri'^publiqu 
table  liberté  que  là  où  il  y  aura  de 
ceux-mémes  qui  ont  dérenou  celle  loi 
avoué,  en  la  dérendaiit,  qu'elle  répt 
cœur;  qu'ils  avaient  le  lionlieur  de  I 
leur  faoulle  et  dans  leur  conduite  privi 
|iour  la  combalire.  Ah!  je  le  crois  sam 
tiine  trop  ces  vertueux  collé^iues  pour  • 
moment;  mais  je  les  plains  d'avoir  ël< 
de  la  nature  que  leur  cœur  leur  faiss 
[«ur  se  jeter  dans  de  faux  et  de  froi' 
nieiits  dictés  par  l'habitude  et  les  préji 
ontdêsavoué  comme  Dis  et  comme  pt^ 
qu'ils  soutenaient  comme  lua^stralt 
je  ne  pense  pas  qu'il  existe  deux  mon 
doive  eu  adopter  une  dans  ses  optai 
rouvrait  pour  sa  propre  conduite;  j 
toutes  les  lois  no  doivenl  être  que  li 
mcnl  et  l'application  des  principes  di 
je  pense  qiie  le  k^slaleur,  pour  fair 
lois,  ne  doit,  pour  ainsi  dire,  que  lei 
elles  existeni;  elles  sont  dans  la  na 
le  ciEur  de  niomiiie;  il  y  a  en  morali 


et        Le  citoyen  Moreau,  ex-président,  cède  le  fauteuil 
er     au  citoyen  Andrieux,  Président. 


^1 
on 


X)n 
jri- 
,  et 


L'ordre  du  jour  aopelle  la  discussion  de  la 
gj  pètitiojx  du  citoyen  Borel  contre  un  arrêté  du 
jj.^  Cameil  d'Etat,  concernant  la  liquidation  des 
:        créances  sur  les  anciennes  fermes  et  régies  gêné- 

'      raies. 
^^        Le  Président.  Ganilh  a  la  parole. 

its  Ganilh  (1).  Tribuns,  un  pétitionnaire  a  appelé 
votre  attention  sur  un  acte  du  Gouvernement, 
[ue  qu'il  accuse  d'être  contraire  aux  lois,  subversif 
sur  de  l'indépendance  des  tribunaux,  attentatoire  au 
de     droit  sacré  de  propriété,  et  d'avoir  mis  à  la  charge 

du  trésor  public  une  dette  privée, 
oit  Vous  avez  renvoyé  sa  pétition  à  une  Commis- 
ni  sion  qui  vous  a  proposé,  par  l'organe  de  son  rap- 
pes  porteur,  de  déclarer  qu'il  tf  y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
ait  Si  le  rapporteur  n'avait  motivé  Topinion  de 
1er  votre  Commission  que  sur  la  modicité  de  l'intérêt 
du  pétitionnaire,  ou  sur  le  peu  de  fondement  de 
sa  pétition;  s'il  s'était  borné  à  repousser  les 
accusations  dirigées  par  le  pétitionnaire  contre 
l'acte  du  Gouvernement,  et  à  prouver  la  légalité 
3nt  ou  la  justice  de  cet  acte,  je  ne  me  serais  pas  pré- 
3ur  sente  a  cette  tribune  pour  combattre  son  rapport, 
ins  lors  même  qu'il  eût  été  contraire  à  mon  opinion, 
tifs  Mais  le  rapporteur  de  votre  Commission  a  établi 
es-  et  développé,  sur  l'inconstitutionnalité;  une  théorie 
un  si  opposée  à  la  Constitution  et  à  l'ordre  politique 
)ix  q^u'elle  a  établi,  si  dangereuse  pour  la  hberté,  et 
re,  si  pernicieuse  pour  le  Gouvernement  lui-même, 
le-  que  je  croirais  manquer  à  mes  devoirs  si  je  ne 
ils  faisais  pas  tous  mes  efforts  pour  en  prévenir  les 
on      funestes  effets. 

loi  J'oserai  donc,  tribuns,  examiner  le  rapport  de 
on  votre  Commission  dans  ses  diverses  parties;  et,  si 
on  ma  discussion  me  conduit  à  des  résultats  différents 
ue  de  ceux  q^u'il  vous  a  présentés,  vous  serez  con- 
)e-  vaincus,  j'ose  m'en  flatter,  que  je  n'ai  suivi  que 
le;  l'impulsion  du  devoir  et  du  sentiment  non  moins 
les  impérieux  du  maintien  de  nos  droits  politiques. 
Ir;  La  Constitution,  article  28,  impose  au  Tribunal 
ms  le  devoir  de  déférer  au  Sénat  Conservateur  les 
en  actes  du  Gouvernement,  pour  cause  d'inconstitu- 
is;      tionnalité  seulement. 

L'intention,  l'objet  et  le  but  de  cette  attribution, 
quoique  clairement  exprimés  par  le  mot  incon- 
stitutionnalité,  ont  donné  lieu  à  une  dissertation 
trés-étendue  du  rapporteur  sur  la  nature,  les 
principes  et  l'action  de  l'inconstitutionnalité. 

il  a  mis  en  question  si  l'inconstitutionnalité 
consiste  dans  la  violation  de  la  lettre  ou  de  l'esprit 
de  la  Constitution,  ou  dans  l'infraction  de  1  un 
et  de  l'autre.  La  faire  consister  dans  la  violation 
i  de  l'esprit  de  la  Constitution  lui  a  paru  ouvrir 
la  porte  à  des  inductions^  à  des  interprétations 
toujours  difficultueuses,  soit  à  cause  de  l  imperfec- 
tion des  langues  en  général  et  des  vices  particu- 
liers de  la  langue  révolutionnaire,  soit  à  cause  de 
l'habileté  que  les  hommes  ont  acquise  dans  l'art 
de  lier  les  analogies  et  les  conséquences  ;  il  a  vu, 
dans  l'obscurité  de  ces  interprétations,  dans  les 
dissentiments  auxquels  elles  donneraient  lion, 
une  source  de  luttes  fâcheuses,  et  peut-être  falules 
à  la  tranquillité  publique;  et  ue  ces  diverses 
considérations  il  a  tiré  la  conséquence  que  les 
inconstitutionnalités  doivent  être  réduites  a  celles 
que  Vunigue  express bn  littérale  de  la  Constitu- 
tion manifeste. 
Ce  système  ne  repose,  à  mon  avis,  sur  aucune 

(1)  Nous  donnons  ce  discours  in  e^îento.  Il  est  sini* 
plement  meaiionné  ta  MoniUur. 


Subies  résist&aces '.  il  ventque  vous  rcdi 
source  qui  vous  a  616  donnée  contre  V 
et  il  V0U8  averlil  de  prendre  ^drde  qua 
mal  i^conomîsi^e,  loin  deréprimerrugii 
no  la  favorise  el  ne  renouvelle  J'ex 
donné  la  Conslitution  de  l'an  III. 

Je  pease  bien,  tribuns,  qu'il  ne  fau 
les  inuoiistituliannalitê^,  ui  transfonn 
suri!  contre  l'abus  du  pouvoir  cl  1 
du  (iouveruenient  i  l'usurpation  en  i 
série  puérile  ou  opiniâtre  contre  leGou 
nous  devons  inviter  avec  le  plus  grai 
œtte  ntesnrc,  destinée  à  maintemiT^ 
pouvoir,  ne  devienne  un  sujet  de  dis 
de  querelles  politiques;  et  la  sagesse  i 
m'est  un  sûr  garant  qu'il  ne  nii>ritera  ja 
reproche  à  cet  égard  :  mais  je  m 
TOUS  ne  devez  ni  considérer  l'iiiconsii 
uimroe  une  mesure  eslraordinairc,  ni 
l'application  à  des  cas  exlraordinair 
laisser  aller  à  une  inquiétude  que  l'o 
inspirer  sur  l'usa^ie  que  vous  pourri 

Pourquoi  donc  rinconslitutionnaliu 
plus  une  masure  ex Iraordi autre  que  li 
des  lois,  que  chacune  de  vos  autres  a 
L»  (]ons(iluli(in  ue  lui  a  point  imprim 
1ère,-  elle  ne  l'a  disCin^ée  en  aucu' 
de  vos  autres  attributions;  pourqu 
rapporteur  de  volri'  Commission,  si  pré 
les  interprétations  de  la  Constitution, 
il  une  inmrprétalion  aussi  étrange?  E 
malheur  celle  inler\irélatioii  atlcnue-t 
compresslve  de  l'abus  du  pouvoir,  eia( 
la  tendance  si  naturelle  aux  pouvo^en 
les  plus  sage?,  rurs  la  domination  ab 

La  {xiursuite  de  l'incoiislitutioaD! 
mesure  constitutionucllo,  comme  tout 
mesures  que  la  Constitution  a  éti 
n'avez  le  pouvoir  ni  de  la  dénatun 
modilier;  vous  n'avez  pas  même  li 
l'exercer  ou  de  ne  pas  l'exercer  :  tou 
iiulions  sont  obligatoires  pour  vous,p 
vous  ont  étd  données  pour  l'intérel 
et  non  pas  pour  voEfc  intérêt,  parce  i 
un  dt-pôt  dans  vos  mains  et  uon  um 


"es-  prévenu   d'inconstilutionnalité   sera  important, 
on,  plus  le  gouvernement  mettra  d'importance  à  le 
est  défendre,  plus  sa  défense  fixera  l'attention  pu- 
blie blique,  plus  les  esprits  seront  disposés  à  s'échauf- 
u'a  fer,  plus  la  lutte  sera  animée^  plus  les  résultats 
en  seront  fâcheux  pour  la  liberté;  et  alors  il 
ver  arrivera  nécessairement  que,  pour  avoir  voulu 
ne-  ménager  le  ressort  de  la  Constitution,  on  Taura 
née  rendu  inutile  ou  dangereux, 
as-  Tribuns,  ne  soyons  pas  plus  sages  que  la  Cons- 
înt;  titution,  n'ayons  d'autre  volonté  que  la  sienne, 
que  faisons  aveuglément  ce  qu'elle  nous  prescrit,  et 
du  ne  redoutons  pas  pour  elle  et  pour  nous  le  sort 
$  et  de  la  Constitution  de  l'an  IH. 
mat  Dans  la  Constitution  de  l'an  III,  le  Gouvernement 
cun  trop  faible  ne  pouvait  échapper  aux  périls  aux- 
que  quels  cette  faiblesse  l'exposait  que  par  des  usur- 
iiité  pations   continuelles,  et  chaque  usurpation   le 
pver  conduisait  à  sa  ruine  et  entraînait  le  renversement 
ous  de  la  Constitution. 

'ous  Mais,  dans  la  Constitution  de  Tan  VllI,  le  Cou- 
dre, vernement  n'a  à  redouter  que  lui-même,  et  il 
elle  ne  peut  échapper  au  danger  auquel  sa  puissance 
3ion  l'expose  qu'autant  que  vous  l'avertirez  des  erreurs 
)ns?  dans  lesquelles  il  peut  tomber,  ou  que  vous  arré- 
rdc-  terez  par  votre  résistance  les  abus  de  pouvoir 
ière  auxquels  il  peut  se  laisser  entraîner.  Si  vous  êtes 
:;  le  la  sentinelle  avancée  du  peuple,  qui  chaque  jour 
ntre  signale  ou  éloigne  de  lui  les  maux  qui  le  mena- 
net-  centj  ou  les  calamités  qui  l'affligent,  vous  êtes 
(juel  aussi  le  fanal  qui  éclaire  le  gouvernement  sur  les 
brce  écueils  qui  l'environnent  et  qui  peuvent  l'en- 
-elle  gloutir;  malheur  aux  gouvernements  qui  ne  sont 
léme  avertis  du  danger  que  par  le  naufrage,  et  auxquels 
il  ne  reste  ni  le  moyen  de  réparer  leurs  fautes, 
une  ni  la  ressource  du  repentir!  Si  Tinstitution  du 
itres  Tribunal  a  paru  à  l'un  de  nos  colléfçues  un  essai 
vous  hardi  en  politique,  Texpérience  a  déjà  fait  entre- 
e  la  voir  à  tous  les  nommes  éclairt^s  que ,  dans  l'état 
&  de  actuel  de  la  civilisation,  lorsque  la  Révolution 
ittri-  a  révélé  au  peuple  ses  droits,  lorsqu'il  importe  à 
elles  l'humanité,  aux  progrés  de  la  raison,  au  perfec- 
uple  tionnement  de  l'espèce  humaine,  qu'on  ne  puisse 
sont  plus  les  lui  ravir;  celte  institution  est  une  con- 
iété,  ception  sublime,  adaptée  au  temps  où  nous  vivons, 
ition  aux  habitudes,  à  roninion  et  aux  besoins  du 
lesse  peuple  français;  qu'elle  a  conservé,  dans  le  sys- 
imes  téine  politique,  un  rouage  dont  aucun  gouverne- 
«ion  ment  libre  ne  peut  désormais  se  passer,  et  qu'elle 
l'a  débarrassé  de  tous  les  frottements  qui  en  ren- 
ence  daieiit  le  jeu  diflicile  ou  dangereux.  Le  Tribunal 
u'on  est  aussi  nécessaire  au  (îouvernement  qu'au  peuple; 
plus  s'il  forme  un  corps  de  représentants  du  peuple, 
tion,  spécialement  consacrè  à  la  défense  et  au  maintien 
erait  de  ses  droits,  il  assure  et  lé^^itime,  par  sa  contra- 
vricz  diction  même,  la  force  et  la  puissance  dn  Gou- 
>pres  vernement;  il  entretient  l'harmonie  entre  l'auto- 
quc  rite  politique  et  la  liberté  civile,  et  prévient 
înc/,  par  sa  résistance  ces  inquiétudes,  ces  agitations, 
que  ces  secousses  du  cor|)S  social,  qui  pré|)arent  la 
Cofi'  chute  des   gouvernements  et  la  i*évolutioii  des 

empiix»s. 

ons-  Qu'on  cesse  donc  de  nous  faire  craindre  pour 

qu'il  la  Constitution  de  l'an  VIII  le  sort  de  la  Const'iu- 

table  tion  de  l'an  lll;  qu'on  ne  nous  entretienne  i»ius 

linsi  de  ces  vaines  terreurs  également  injustes  au  Tri- 
bunal, au  (iouvernement  et  à  la  nation.  Faisons 

bette  toujours  ce  que  la  Constitution  nous  autorise  à 

Eyée  faire  :  regaraons  la  poursuite  de  l'inconstitution- 

on  nalité  comme  un  de  nos  devoirs  constitutionnels, 

lure  et  ne  Bouffrons  pas  que  le  peuple  français  puisse 

'^  la  nous  soupçonner  de  ne  pas  vouloir  tout  ce  que  la 

us  Constitution  a  voulu,  et  que  nos  successeurs 

nt  puissent  nous  accuser  devant  la  nation  et  devaat 
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tributioQ  est  au  contraire  Bpédalen 
aux  tribunaux. 

Je  n'ai  consitlt'rC'  jus<]u'ici  l'acte 
neinent  que  sous  le  rapport  des  atlrili 
litulioiineUeR  da  Gouveroemem,  et  ji 
(li^moittré  que  sous  ce  rapport  l'acte  i 
tutionuel. 

Mais  celte  iDcouslilutionnalilë  n'est 
qui  vicie  cet  acte  ;  il  en  est  une  pli 
qui  doit  frapper  darantage  tous  les  ei 
qu'elle  est  plus  sensible  et  plus  pal 
puis  m'exprimer  ainsi. 

La  ConBtituUoa,  article  M,  charec  1< 
ment  du  Elire  les  règlemenU  neces 
assurer  l'esêcution  «{L'a  lois. 

U  suit  donc  des  diiipositioas  de  cet 
les  rOeleuieuts  du  Gouvcratimeat  doîv 
tendre  à  procurer  l'exëculion  des  1 
ceux  qui  y  portent  atteinte  sont  iaconal 

Ëh  bien  !  l'acte  du  4  genniiial  est 
dans  ce  caaj  il  est  contraire  aux  lois, 
il  les  enfreint,  et  met  lit  volonté  du 
ment  à  la  place  de  leurs  dispositions. 

Cette  Tërilë  résulte  clairement  et  ma 
du  rjppmcbement  dos  dispositions  ié^ 
(les  disposiliooâ  de  l'acte  du  4  germin 

lia  suppression  de  la  ferme  générale 
ces  mesures  que  lu  vipu  du  peuple,  I 
lional,  Li  JD-ii  v  il  l,(  n.'MiIiiiioii  coE 
impiTiftiH-iii  I         .<]'|ii'iration 

onuifUf^i'  un  ,  :  '■  :  '..■  -11.'  au  Gou 
agHiMvailEii  mv,  ii.ii- j.i  r.i'i-njiiion  la  p 
le  poids  dus  imipot*  l'itprcrsils  qu'elle 
que  toujours  ijruvuqui-s.  La  liaine  qu 
lait  universellement,  et  à  juste  titre,  s 
sur  la  nature  des  impôts  couiiés  à  sa 
et  ne  permetliLit  ni  de  la  laisser  t' 
même  de  conserver  ou  de  modifier 
confiés  â  sa  perception.  Celle  haine  ti 
cul  plus  de  part  t/ue  lu  préjugés  re 
phiioîophes.  comme  l'a  dit  le  rap]x>rti 
Llissemeut  du  système  d'imposition 
i'Assemblëe  constituante,  et  maintenu 
semblées  subséquentes.  Cette  haine  a 
plus  puissant  obstacle  à  la  réforme  de 


Il  parait  que  les  créanciers  lie  la  ferme  géné- 
rale l'éirlaiiibi'uiit  contre  les  décrets  qui  les  dé- 
pouilliiierit  de  Icui*  action  contre  les  fermiers  gé- 
néi-aux.  Leur  réclamation  lut  accueillie  :  un 
dr-cret  du  4  frimaire  an  11  exccjita  du  i-envoi  à  la 
liquidation:!"  les  emiiloyésetles  fournisseurs  de 
lu  ferme  générale  qui  avaient  commencé  des 
poursuites  et  obtenu  des  condamnations  avant 
le  décret  des  24  et  27  septembre;  2'  tous  ceux 
qui  avaient  des  titres  valables  contre  eux  ;  et  en 
conséquence  leva  la  surséance  portée  par  ce  dé- 
cret. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  a  prétendu 

3ue  cette  seconde  exception  fait^',  pur  le  décret 
u  24  frimaire,  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  des 
titres  contre  les  fermiers  généraux,  ne  concernait 
que  leurs  créanciers  personnels;  mais  c'est  une 
erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  involontaire- 
ment. 

Le  décret  du  4  frimaire  ne  distin^e  point  les 
créanciers  de  la  ferme  générale  et  les  créanciers 
des  fermiers  généraux,  et  cette  distinction  ne 
pouvait  pas  être  faite  sans  dépouiller  les  créan- 
ciersde  la  ferme  ^ënéralede  l'action  qu'ils  avaient 
contre  les  fermiers  généraux  neraonnellement  : 
l'exception  portée  en  la  loi  du  4  frimaire  s'appli- 
quait donc  aux  créanciers  de  la  ferme  générale 
comme  aux  créanciers  des  fermiers  généraux. 

Je  n'expliquerai  point,  et  surtout  je  ne  cher- 
cherai point  a  justilier  celle  disposition  étrange  de 
la  loi  du  4  frimaire,  qui  soumettait  les  fermiers 
généraux  à  la  poursuite  des  créanciersde  la  ferme 
générale,  quand  ils  étaient  pr.vés  des  recouvre- 
ments avec  lesquels  ils  auraient  nu  se  libérer;  je 
me  boine  à  vous  rendre  compte  de  la  législation 
en  cette  partie, 

I.a  mam-mise  sur  l'actif  de  la  ferme  générale 
fut  suivie  du  st'questre  de  leurs  biens  personnels. 
Elle  fut  ordonnée  par  la  loi  du  23  nivâsean  H;  et 
ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  celte  loi, 
et)  ordonnant  aux  créanciers  des  fermiers  géné- 
raux de  faire  leur  déclaration  dans  un  mois,  pour 
tout  délai,  ne  sursit  point  à  leurs  poursuites,  ne 
les  renvoya  point  à  la  liquidation  générale,  et  par 
consi'ouent  laissa  subsister  les  exceptions  portées 
en  la  loi  du  4  frimaire. 

La  loi  du  23  nivôse  avait  été  rapportée  de  fait 
par  la  loi  du  22  prairial  an  111,  qui  rendit  aux  fei^ 
miera  généraux  leurs  biens  personnel!". 

Telle  était  la  situation  de  la  l^islation  que  le 
Gouvernement  s'est  proposé  de  faire  exécuter  par 
son  acte  du  4  germinal:  et  voici  maintenant 
quelles  sont  les  dispositions  de  cet  acte. 

Le  Gouvernement  a  onlunné  aux  créanciers  de 
la  ferme  générale  qui,  en  exécution  de  l'article 

niJ\ailiiii[M-ii,iriM-  ili  <l:  |,.ii!.- lit  mule  district 

leur  ili'i'i  il  ■:     .   .  I  ■    ■■  ■    :i-  irriinccs,  de 

lu  f.iirr  il-i  ■■     ■  .  .  '■  Mf  (le  la  réfjie 


leiirdi'i*iaialion,i'l  nui'seuil  à  luutcs  iioursuilcc. 

Ce;*  deux  disimsilinns  eani  l'vidcmmcnl  con- 
Iraiii'S  aux  lois  dont  le  Gouverncutcnl  devait, 
suivant  la  Conslilutiou,  procurer  le  maintien  cl 
l'exécution. 

La  première  disposition  ordonne  l'oxécutioa  de 
l'artii'lu  3  du  décri't  du  '^3  uivôse  ;  mais  cette  loi 
du  23  iiivOee était  abrogée  (larlaloi  du  21  prairial 
an  III.  La  première  avait  séqm-Mlré  les  biens  de» 
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TRIBCNAT. 

PElâSinENCE  DO  CITOrEN    ANDR 

Séance  du  I"  veiK/émiair 

La  ^l'ance  est  consacra  à  la  c^l 

l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  I 

L-Ile  est  ouverte  à  10  Heures  du  mati] 

La  salle  est  décorée  de  drapeaux  et 

militaires. 

Les  élèves  de  Vtnstilut  national  t 

Léi'ulunt  une  symphonie  analogue 

lu  solennité.. 

U  Président  kfmaizvx  prononce 
euivant  : 

Triliuns,  dans  quel  lieu,  dans  quel 
pout-il  élrc  plus  conFenat>le  et  plus  i 
brer  la  roodiilion  Je  la  Rf-publique 
J'une  anlorîK^  eâsunlidlumeiil  pôpu 
Rciu  du  Tribunal  ?  C'eal  ici  (je  ie  dira 
[fre  de  blesser  li«  amis  de  fa  liberté 
dans  les  autres  autorités  constitution 
(luc  l'amour  de  la  iKilrie.  l'horreui 
iF,    Ir  iMil.lr   il.-i,ii-Ti-~omfnl,  le 

■      |l|.'.    li^lT.   -     |.  -    M  r'i.i-    ll.'JlublîCÏ 

!      ,    n;    -  ii!>  :;i:  il.   -■!  I-Ni' uutel  :  1 

,1  r^lllirr.  Icilinil-,  la  nmsLTvation 

-;n  Mjus  ciiiri.-tfnaiil  île  la  llépulil 

m'attemirc  à  être  écoutt*  fiivorabicm 

je  ne  ferai  que  vous  rappeler  à  loui 

^es,  vos  afiet'tionâ  les  plus  ehéres  ;  n 

■A  craindre,  en  esBavanl  de  rendre  voi 

que  voua  ne  m'accùsiei  de  lus  affaib 

son^qne  le  Tribunal  est  la  parole 

senlatiou  nationale,  et  qu'ainsi  c'est 

pi-uple  français,  et,  pour  ainsi  dii-e 

seniT,  que  je  parie  aujom^'Iiui,   co 

cérthnonie  me  semble  auguste!  t^om 

sion  que  vous  m'uvei  confiée  m'im 
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collées  et  pour  amis  plusieurs  dt-s  fondateurs  de 
lu  HcpubliquL-.  Je  u'imilerui  point  l'imprudent 
rhéteur  qui  parlait  de  {iuerre  devunl  Alexandre: 
je  craiiitTrais  trop  qu'à  chaque  circonstance  ti'l 
d'entre  eux  ne  put  ni'int<<rromprc  et  rac  dire  : 
■  Vous  vous  trompez  ;  j'y  étais  ;  je  l'ai  vu  ;  j'y  aï 
•  pris  une  fnaude  part:  le  courafje  du  la  Convention 
<  nationale  a  conquis  la  liberté  et  la  R  —  " 


a  Itépuliliquc', 
lurage  du  Tri- 


la  modération,  la  sagesse  et  le  courage  d 
■  bunat  contribueront  à  les  conserver.  ■ 

Vous  sentez  trop  bien,  en  effet,  le  prix  de  ce 
déi)6t  conlîi^  aussi  à  voti-e  surveillance  ;  ce  n'est 
pas  devant  vous,  tribuns,  ce  n'e^t  pas  au  com- 
mencement de  la  neuvième  année  de  notre  ùre 
nouvelle  qu'il  doit  être  iiéceâsaire  de  dérendre 
la  supËriorité  de  la  République  sur  la  monarchie  ; 
aussi  ne  dirai-je  que  peu  du  mois  d'un  parallèle 
déjù  souvent  traité.  Je  demaiidenii  quel  pays  on 
doit  être  plus  fier  et  plus  heureux  d'habiter,  celui 
d(?s  ciloveiis  ou  celui  des  sujets.'  Je  demanderai 
quel  est  le  nrincijial  ressort  de  la  monarchie? 
n'est-ce  pas  I  amour  des  distinctions  et  des  pré- 
férences? Ainsi  les  institutions  monarchiques  ne 
feront  qu'exalter  l'égoi,<me,  la  cupidité,  l'ambi- 
tion des  honneurs  frivoles^  l'orgueil  est  une 
stupide  prédilection  pour  soi-ménie;  la  has.-esse 
et  la  flatterie  auprès  des  grands,  le  mépris  pour 
ceux  qu'on  nomme  les  petits,  une  profonde  indif- 
férence  )>our  le  Itien  (iciiérdl.  Le  principe  de  la 
lU^ultlique,  au  contraire,  c'est  lu  vertu,  et  ce 
principe  comnrend  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de 
j^rand  uarmi  les  hommes,  In  hii'iiveilliiiice  et  l'es- 
tiine  reriproqui's.  N- i|isini<-i'.'s^r.|iiiiiii.  la  simpli- 
cilé,  In  modeHtir.  i.;  in-mir  .  ■■■;[  ;i  foi-ce  de 
vertu  qu'on  ne  iilm  ■  ■  m.-  rir  la  gloire 

qu'après  l'ammir .'     '  ■     i  ■  .■         i-  /r\r  pourses 

cimcitoyens.  iliiii^  !■■  : h.  m.    .Ilu'iiii  s'occupe 

d'a)K>rd'(k'  t^oi.  |iiii-^  ilr  ~a  fainilk'.  iiuis  do  ses 
amis,  puis  de  ceux  qui  l'intéressent;  le  bien  de 
l'Btat  vient  le  dernier.  Dans  la  République,  ce  doit 
étr)>  tout  le  contraire;  il  faut  commencer  par  la 
patrie  et  Unir  par  soi-même;  c'est  ce  dévoue- 
ment généreux  que  les  institutions  républicaines 
savent  insuircr  cl  développer. 

Non  qu'il  soit  vrai  de  dire  que,  dans  tout  gou- 
vernement qui  s'appctlemonarchique,  il  ne  puisse 
V  avoir  ni  vertu  ni  Ixinheur  pour  le  peuple,  ni 
inéme  un  certain  degré  de  liberté  et  d'amour  du 
pays,  surtout  si  le  monarque,  tel  qu'on  en  peut 
fompter  nuelques-uns,  placés  de  loin  en  loin  dans 
l'(!spacc  des  siècles,  si,  dis-je,  le  monarque  est 
lui-même  l'ami  des  lumières,  et  s'il  se  souvient 
qu'il  est  homme  et  citoyen  avant  de  songer  qu'il 
est  roi. 

Non  q 
quedoivi 

hier  à  celles  de  Sparte,  d'Athènes  ou  de  Rome;  on 
a  trop  abusé  des  mots,  trop  confondu  les  idées. 
L'influence  des  livres  qui  avaient  servi  A  notre 
éducation,  l'admiration  iwur  cette  belle  littérature 
grecque  et  latine,  la  chaleur  même  et  les  grands 
tjlenls  de  quelques  écrivains  de  ce  siècle,  qui, 
témoins  et  ennemis  courageux  des  abus  et  des 
crimes  produits  par  le  despotisme,  les  avaient 
combattus  avec  tant  d'éloquence,  tout  a  exailé 
l'enthousiasme,  tout  nous  a  jetés  a&ns  les  exagé- 
raliona Pourquoi  n'aTonerais-je  pas,  tribuna, 


■  VAal  ont  refu  l'assurance  d'être  bie 
311  numéraire;  les  fonds  publics  sont  | 
an  taux  incoDnu  df^puis  longtemps,  ( 
xinnicncements  de  prosiM>rilé  ruvieit 
iensiblement  le  reapecl  de  la  morale, 
lux  CD^'a^emeDEg.  Le  Gouvcmemenl,  o 
^nt  les  siens,  enseigne  aux  citoyens 
leurs;  il  Tait  plus,  il  leur  eu  fournit  le 
:'est  aiiigj  que  la  morale  des  peuple 
îD  grande  partie  sur  uoe  sage  ailminis 
leurs  tinanceâ,  comme  la  probité  des  p 
tient  souvent  au  bon  état  de  leur  fortu 

La  forme  de  l'administniUon  a  étO  i 
lesadministrË&oux-mémPs  y  concoun 
conseils  de  département;  ct^tte  forme 
iQCiennes  adminislralions  prooiiicUi 
'iàde  patriotique  est  due  k  Turgot,  o 
:itoyi!n  et  vraiment  ami  du  peuple. 

L  ordre  judiciaire  a  été  recréa  tout 
'iastitutioa  de  jugée  à  i>i>,  en  assuraa 
aite  iodèpendanc^,  et  les  mettant  à  pt 

ÎiÉrir  les  tumières  que  rex|)^riGni» 
□nuer,  garantit  aux  justiciables  l'ii 
et  l'équib^  des  jugemenls. 

De  grands  établissements  d'âducati 
me  ont  été  formés;  on  s'est  occupé  d 

enseignement  dans  les  écoles  central 
le  toutes  parts  les  faits  prouvent  combi 
/eau  système  d'instruction,  qu'on  s'est 
nent  empressé  de  décrier,  mi  préférai 
nenne  routine. 

Les  beaux-arts  vont  être  consacrés  >i 
lohics  et  solides  monuments,  dignes  di 
aligne,  et  durables  comme  elle. 

hnlln  nous  avons  goûté  le  repos  apri 
i'rdnce  soupirait  depuis  si  lon^mps; 
vons  plus  été  témoins  de  ct^  ilux  et  rei 
tiK\  de  luis  qui  déplaçaient  à  chaq 
toutes  les  notions  du  juste  t^t  de  l'inju 
oscillations  politiques  qui,  élevant,  aba 
Ull  un  parti,  tantdt  un  autre,  tneltaieol 


laleine Le  Gouvernemenl  a  {iris  un 

le  stabilité  ;  chaque  ciCoven  a  joui  de  la 
lividuelle,  premier  bieûbit  et  but  pu 


rapidité  elle  a  marché!  L'ennemi  doutait  encore 
de  son  existence,  et  déjà  elle  débouchait  dans  le 
Piémont!  Elle  volait  a  la  délivrance  de  la  Li- 

gurie! Cependant  quela  obstacles  elle  atait 

cuB  à  surmonter  ! ...  Il  avait  fallu  rranchir  les  neigea 
et  lesslacesdu  Saint-Bernard. ..Entredesprécipiccs, 
dans  d'étroits  passa^  où  le  plus  déterminé  voy»> 
peur  ne  posH  le  pied  qu'avec  déliance,  il  avait 
fallu  Taire  gravir  la  cavalerie,  transporter  les  ar^ 
mes  dans  des  troncs  d'arbres  creusés,  faire  mon* 
ter  ût  descendre  de  lourds  caissons  et  les  trains 

bruyants  d'artillerie Ces  neiges  étemelles,  ces 

roches  escarpées,  s'étonnèrent  d'Otre  couvertes 
d'armes  et  de  combattants,  et  l'aigle  hardi,  qui 

Ïlaœ  son  aii-c  sur  leur  cime,  céda  son  antique 
omaine  à  des  hommes  plus  intrépides  que  lui... 
Ainsi  se  renouvela  le. fameux  passage  d'Annibal; 
mais  celui  de  l'ancien  gi^néral  fut  moins  difficile 
et  moins  prompt  ;  où  les  Africains  ont  descendu, 
les  Français  ont  volé Le  chef  Carthaginois  en- 
voyait devant  lui  la  désolation,  le  ravage  et  la 
terreur  ;  mais,  à  la  nouvelle  de  la  marche  des 
Français,  les  plaines  de  la  Lombardie  ont  pris 
un  aspect  plus  riant  -,  la  belle  Italie  a  tendu  les 
bras  vers  ses  libérateurs Bientâl  une  seule  ba- 
taille nous  a  rendu  douze  places  fortes  et  tout  le 
territoire  cisalpin,  et  a  replacé  la  France  au  rang 

qu'elle  doit  occuiier  en  Europe Un  mois  a 

peine  après  son  dûpart  de  Paris,  le  Premier  Con- 
sul, vainqueur,  a  posé  volontaircmenl  les  armes 
et  à  offert  la  paix. 

Dans  le  même  temps,  l'armée  d'Allemagne  con- 
duite par  un  général  dont  elle  admire  et  chérit 
non-seulement  la  valeur  et  les  grands  talents 
militaires,  mais  la  modestie^  mais  la  probité, 
mais  la  simplicité  républicaine;  l'armée  d'AI- 
lcniuj;iie  iivuil  «îiKnt'  iiUiiJri!  batailles  rangées, 
ruiiquis  loiitt-  la  Souidx;,  uiiu  partie  de  la  Bavière. 
passé  II?  Danube  ù  la  nage  m.  sans  pontons,  vengé 
l'affront  fait  aux  armes  fruiM  aises  dans  la  plaine 
d'Hoi-slet  ;  enfin  elle  se  pronii  ttail  d'allercherdier 
la  paix  dans  les  murs  de  Vii'ime,  si  l'armistice  et 
l'espoir  même  de  la  paix  n'eussent  suspendu  sa 
marehe  victorieuse. 

A  râlé  de  ce  tableau,  ou  |»lutflt  de  cette  esquisse 
imparfaite  de  nos  succès,  pourquoi  faut-il  que  j'aie 
(i  plactr  l'icnage  douloureusu  de  plusieurs  pertes 
liii'ii  gnindi's  l'I  liii'ii  si-nr^iiiles  àla  Rëpubrique? 
Ici,  mes  collègues,  quelle  dette  j'ai  à  payerl  Quel 
devoir  vous  m'avci  imposé  par  votre  arrêté  du 
2  thermidor  !  Ôuel  discours  peut,  je  ne  dis  pas  of- 
frir des  éloges,  mais  rendre  lustice  auxgwrri^i 
français  morU  pour  la  défense  de  ta  patrie  ?... 
Qui  pourrait  raconter  dignement  leur  magnani- 
mité et  leur  hi^rolque  dévouement?  Les  huit  an- 
nées de  guerre  de  la  Révolution  offrent  plus  de 
glorieux  faits  d'armes,  plus  de  triomphes  militai- 
res qu'aucun  des  siècles  les  plus  brillants  de  notre 
histoire.  Il  faut  remonter  jusqu'à  Charlemagae 
pour  trouver  la  France  aussi  vaste  en  territoire, 
aussi  puissante  par  la  force  des  armes...  A  qui 
avons-nous  dû  cet  éclat,  cette  puissance?  et  disons 
la  vérité,  à  qui  devons-nous  la  liberté,  la  sûreté  de 
l'intérieur,  notre  propre  existence  (car  aucun  de 
nous  n'eût  voulu  ni  pu  vivre  après  l'asservisse- 
ment de  son  pays),  à  qui  les  devons-nous,  si  ce 
n'est  BU  patriotisme  et  àe  ta  bravoure  des  armées 
françaises  i 

Receves  l'hommage  de  la  reconnaissance  natio- 
nale, TOUS  surtout  qui  avei  cimenté  de  votre  sang 
les  fondementsde  la  République;  vous  oui,  pres- 
que tous  moissonnés  dans  la  fleur  de  l'Age,  avei 
Mset  Téco  pour  rimmortalité,  nuis  trop  peu  pour 
TOtreptMel... 
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uns  de  la  R(^publi{iue,  pour  discuter 
111^  mi'Iliode  la  pt-tilion  que  le  ritoyen 

pn'senii^s  coiilre  rorreiê  con^ulain 
iinai  (iemier,  il  me  paraît  essentiel 
"alwrj  i.  quels  oarattt're^  peut  éln 
incûnstilulMnnaiili  qu'il  reproche  à 
t  sur  qutls  princEpes  noire  aèlibi^rati< 
irigi?e. 

Voire  rapporteur  vous  a  dit  que  les 
iounalitï-sdoivGQt  i^trer^-duilesà  celle 
uf  tTjynssion  lillcrale  manifeste. 

S'il  avait  enleoilu  par-là  qu'il  n'y  ■ 
onstilutionnalité^quVutantquenoEre 
urait  dit  (itt^ralemeot  :  un  acte  de  te 
spèec  est  inconsUtulionnel ,  je  peni 
ummenotrecollësueGanilh  que  «se 
;me  trop  Étrange;  il  s'en  suivrait  e 
ien  ne  serait  înconMilutionncI,  parct 
aclo  social  n'a  dt^flni  nulle  part  ce  i 
etn'. 

Mais,  si  votre  rapporteur  (comme  je 
niendu  qu'il  n'y  avaii  d'inconstilutioi 
orsque  le  texte  de  la  (Jonstitution  a 
lors  je  me  ranse  de  sou  avis  cl  void 

Suivant  Jes  arlides  72  el  73  de  n 
niioD.ile,  le  vice  d'iuconslitulionnali 
de  du  Gouvernement  devient,  à  I'Osï 
istre  qui  l'a  signé,  un  crime  digne  d't 
r,  dans  tout  pays  où  la  liberté  ob 
lie  respect,  nul  ne  doit  être  accuse  i 
ir  le  texte  de  la  loi,  et  un  crime  ne  : 
ne  chose  d'interprétation. 

Je  d{Tinis  donc  Tinconstitutionnalilé 

aveiilion  faite  par  un  acte  émané  d 
tiblique  aux  duposilion;  textueUes  i 
liulion,  soil  que  cet  acte  omette  ou 

If  la  l'onstilution  a  prescrit,  iroil  gu 

I  ordonne  ee  qu'elle  a  défendu. 

Cp  principe  établi,  je  demande  quel 
DDlraventions  à  la  (!]onstitulion  qu'on 
arrêté  du  1  gcnninal  dernier. 


HANÇAISE.  —  AH  IX.  643 

Nais  le  bail  fait  en  1786  à  J.-B,  Mager  et  ses 
cautions  a  ëIù  résilie  par  le  décret  du  27  mars 
1791  ;  il  l'a  Oté  par  une  force  niigeure,  il  l'a  été 
par  le  fait  même  du  ppopriétaîre. 

Dës-Iors,  il  y  a  eu  novalion  dans  le  titre  des 
fermiers -généraux,  et,  comme  ce  titre  était  la  source 
mmmune  des  obligations  qui  les  liaient  avec  le 
GouïHrnement  et  les  contribuables,  un  droit  nou- 
veau s'est  introduit  entre  eux,  les  contribuables 
et  le  Gouvernement. 

Il  est  vrai  que  ce  droit  nouveau  n'a  été  intro- 
duit qu'à  compter  du  premier  janvitr  1791.  Mais 
ces  termes  qui  indiquent  le  temps  où  il  a  com- 
mencé ne  limitent  pas  pour  cela  les  objets  sur 
lesouels  i)  s'étend-,  la  résiliation  du  bail,  parla 
seule  force,  a  détruit  tous  les  effels  qui  pouvaient 
en  résulter,  hormis  ceux  qui  liaient  contommis  : 
des  diverses  obligations  que  cet  acte  avait  pro- 
duites, il  n'est  demeuré  que  celles  qui  étaient 
accomplies;  toutes  les  autres  ont  été  enveloppées 
dans  ta  novation,  soit  qu'elles  fussent  écnues 
auparavant,  soit  qu'elles  tussent  à  écbeoir  encore. 

Recborcliei  maintenant,  tribuns,  q^aels  sont  les 
éléments  que  ce  nouvel  ordre  a  fait  naître,  et 
vous  verrez  qu'il  n'y  en  a  point  d'autres  que  ceux 

3ui  ont  servi  de  base  à  l'arrêté  du  4  germinal 
ernior;  loin  que  cet  arrêté  se  soit  éloigné  des 
vues  du  législateur,  il  me  paraît  au  contraire  les 
avoir  saisies  avec  précision,  poucs'y  conformer 
avec  exactitude. 

Voici  en  général  quel  a  été  le  STSlème  de  la 
législalion  depuis  1791  : 

•  I'  De  remettre  ù  la  disposition  de  la  nation 
'  tous  les  intérêts  actifs  et  passifs  dépendants  de 
'  la  Ferme-générale  qui  se  trouvaient  encore  sub- 
'  sistants  à  l'époque  de  la  résiliation,  soit  qu'ils 
.  résultusseni  des  exercices  antérieurs,  soit  qu'ils 
<•  dussent  résulter  des  exercices  postérieurs; 

•  2°  De  renvoyer  à  la  liquidation,  dans  la  forme 
'  législative  ordinaire,  toutes  les  créances  à  exer- 
■  cer  contre  la  Ferme,  même  celles  qui  avaient  été 
«  exercées  déjà  par  les  voies  judiciaires; 

•  3*  De  Rumpendre  ft  cet  égard  toute  action  et 
•  poursuite  ultérieure.  ■ 

»ur  ce  que  j'avance  ici,  mes  collègues,  les  preu- 
ves se  pressent  et  s'accumulent. 

Nierail-on  que  la  nation  ait  mis  à  sa  dispoti' 
tion  tout  l'actif  résultant  du  bail,  même  celui 
aniêrieurà  1791?  La  preuve  sur  ce  point  est  dans 
le  décret  du  27  mars  1 791 ,  qui  porte  qu'à  partir 
du  premier  janvier  1791,  J.-B.  lager  et  ses  cau- 
tions compteraient  de  clerc  à  maître  du  produit 
de  leurs  perceptions  :  elle  est  dans  le  décret  du 
premier  août  1791,  qui  comprend  dans  ces  pef 
ccptions  tous  les  droits  et  sommes  dues  ù  la  Ferme- 
générale  à  Vfpoqve  de  la  suppression:  elle  est 
diins  le  décret  du  5  juin  1793,  qui  met  les  scellêi 
sur  la  caisse  des  fermiers-généraux,  et  dans  celui 
du^3aoûl,  ailiclc  U,  qui  veut  que  tous  lesrtcou- 
vrniimtx  rr.itiinl.\  à  faire  sur  Icii  s  cjrfcifM  (sans 
-distinction)  soient  achevés  par  les  aoetils  de  l'ad- 
minislraiion.  lellemeut  qu'iiujourdliui  même,  et 
dans  le  moment  od  je  vous  parle,  pcul-élre  des 
contraintes  Fonl-elleu  déccriiei's.  même  au  nom 
de  la  nation,  pour  le  paii-mi'ut  d'aucit-ns  droits 
d'aides,  ou  autres  semblables  échus  en  17t!9  et 
en  1700. 

Gonlestcrait-on  que  Ui  nation  se  soit  réservé  de 
disposer  des  intC-rets  passifs  de  la  Ferme,  même 
antérieurs  â  1791?  La  preuve  existe  sur  cet  objet, 
dans  l'article  13  du  décret  du  premier  aoOt  1^91, 
qui  porto  ou'après  les  comptes  reixdus  il  sera 
tlatw  sur  ta  pnrlte  de  la  dépense  qui  devra  ftre 
à  la  charge  dt  la  Fermf'qénfrale.  à  raison  de 


I  dinlricts  où  ils  demeurenl,  à  peine  d'j 
<  (lu  montant  de  leurs  créances.  ■ 

Remarquez  bien  toutes  ces  dispositio 
prie. 

Lti  créancitrs  des  /ermiers-génèrt 
sception  dans  cette  loi  ;  aussi  elle 
:eus-là  même  que  le  décret  du  4  trio 
eiceplés- 

Sonl  unw  de  faire  leurs  declaratiot 
mois  pour  tout  délai,  etc.  Ainsi  ceui 
|ui  avaient  616  e:EceptËs  de  la  liquidai 
nistrative,  par  le  décret  du  h  frimaire,  : 
une  seconde  fois  dans  la  nécessita  dt 
moins  ronnaitreleiirs  créances  à  l'admi 

A  peine  de  déchéance.  Ainsi  pour  cea: 
qui  se  croyaient  exceptés  du  sursis, pa 
fu  4  frimaire  an  11,  comme  porteurs 
xilable,  il  n'y  a  plus  qu'un  titre  décK 
a  valeur  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  leu 
ion.  Le  sursis  reprend  donc  contre  eii 
'orce  en  vertu  de  la  loi  du  2i  septei 
usqu'à  ce  que  leur  titre  ait  Été  valid 
complissement  des  formalités  prescrite 

Tels  sont,  tribuns,  les  effels  simple 
que  la  loi  du  -.^3  nivâse  an  II  a  produi 
sont  aussi  les  dispositions  dont  les  C 
réglé  J 'exécution. 

Toutefois  ils  n'en  ont  pus  moins  i 
iécret  du  4  frimaire  dans  ce  qu'il  av 
i'ap  pli  cable.  L'exception  qu'il  pron 
Boinl  été  altérée  à  l'égard  des  créancier 
jarce  qu'ils  ont  véritatjlement  un  titi 
pour  vaiable;  mais  l'arrêté  du  4  permit 
Qors  de  cette  exception  ceux-là  seuli 
lyanl  de  leur  plein  gré  eniouru  la  i 
inl  ainsi  effacé  eux-mêmes  la  validi 
titre,  et  avec  elle  tous  les  droits  que  le 
4  frimaire  aurait  pu  leur  donner.  Quel 
lion  de  tels  créanciers  pourraient-ils 
ce  sujet,  sinon  contre  leur  propre  nêxli 

Le  caractère  de  la  législation  n'a  do 
yiolé:  voyons  si  l'on  s'est  écarté  d) 
l'administration. 

S  li.  flassembler  tons  les  éléments  qi 
:oncourîr  â  la  liquidalîoii  des  comptcsot 
^nérale,  bftl«r  le  terme  de  cette  op 


les  créanciers  une  marche  uniforme,  celle  ds 
passer  par  la  voie  administrative  avant  de  pou- 
voir se  précipiter  dans  la  voie  judiciaire,  il  serait 
arrivé  qu'une  partie  d'entre  eux  aurait  pris  la 

Sremiëre  (^ns  le  même  temps  qu'une  autre  par- 
e  se  serait  engagée  dans  la  seconde;  divergence 
qui  eût  reudu  la  liquidation  dispendieuse,  incom- 
plële,  et  je  dirais  presque  impossible. 

Ce  serait  un  mauvais  détour  pour  s'écbappw 
de  la  roule  prescrite,  que  de  s'adreaser  directe- 
ment aux  héritiers  des  fermiers-eénéraux,  et  de 
supposer  ainsi  qu'on  n'a  point  de  formalitéB  4 
remplir  avec  l'adminislratton,  parce  qu'on  n'exige 
rien  d'elle.Qui est-ce,  eneffet,  quine  voit  paequs, 
de  quelque  manière  et  par  quelques  mains  que  le 

SaiemenC  se  dût  effectuer,  ce  serait  toujours  en 
étinitive  par  l'administration  qu'il  serait  supporté, 
soit  que  les  représentants  des  fermiers^neraux 
le  portassent  en  dépense  dans  leurs  comptes,  sent 
({u'ils  en  fissent  état  lors  de  la  liquidation  de  leur 
indemnité,  soit,  comme  on  le  reconnaît  légitime, 
qu'ils  formassent  une  demande  en  garantie  contre 
Te  trésor  public? 

La  peine  de  déchéance  elle-même  est  nécessaire 
pour  que  l'apuration  des  affaires  de  la  Ferme  ne 
soit  pus  une  chose  intenninable,  et  c'est  pour  cela 
que  cette  peine  doit  arrêter  toute  action  du  déchu 
contre  l'héritier  du  fermier,  comme  elle  l'arrête 
contre  la  nation  même.  Figureï-vous,  en  effet,  un 
créancier  muni  d'un  titre  qu'il  tiendrait  caché 
jusqu'après  les  comptes  termiDës;  puis  qui  vien- 
drait attaquer  les  familles  des  fermiers,  sous  om- 
bre qu'il  a  contre  eux  l'action  directe.  11  faudrait 
que  ces  familles,  à  leur  tour,  attaquassent  l'ad- 
ministration :  ■  Voilà,  lui  diraient-elles,  un  ar- 
<  lli'li.'  qui  n'a  pas  été  compris  dans  nos  comptes.  ■ 
Ainsi  il  faudrait  autant  de  comptes  nouveaux  que 
di'  pror^V,  et  autant  de  procès  qu'il  y  aurait  eu  de 
cri^aniicrs  mettant  leur  finesse  à  ne  paralb^  pas 
d 'abord. 

l/ordre  de  la  comptabilité  ne  permet  point  de 
iv]f.  suliii'i'fuges; et,  lorsque  le  législateur,  parle 
diTri't  ilii  23  nivôse  an  11,  a  forcé  chaque  créan- 
l'iiT  â  SI'  montrer,  la  précaution  qu'il  a  prise  était 
indisi)cnsable  pour  arriver  à  une  liquidation  défi- 
nitive. 

D'après  cela,  tribuns ,  quel  est  donc  ce  systtoe 
où  l'on  prétend  que  celte  loi,  encore  qu'elle  ne 
soit  ni  rapportée  ni  abolie,  doit  cependant  être 
réputée  comme  non  avenue? 

Etrange  manière  de  prouver  une  inconstitu- 
lionnalité  que  de  supprimer  d'abord  une  loi  par 
la  seule  puissance  de  ses  arguments,  et  sans  qu'au- 
cune autorité  constitutionnelle  l'ait  ainsi  pro- 
noncé! 

Ohl  dit-on,  cela  s'entend  de  soi-même.  •  Tou- 

•  tes  les  dispositions  de  la  loi  du  23  nivôse  an  il 

■  étaient  une  conséquence  du  séquestre  mis  sur 

■  les  biens  des  fcrmiers-Rénéraux  ;  partant  elles  se 

•  trouvent  implicitement  abrogées  par  la  loi  da 

■  i  prairial  an  111,  qui  restitue  les  biens  aux  fa- 
'  milles  des  condamnés.  • 

11  est  vrai  que  le  décret  du  1Z  nivAse  an  II  met 
tous  les  biens  des  fermiers-généraux  sousla  main 
de  la  nation;  mais  comment  n'a-t-oa  pas  vu  que 
cette  mesure  elle-même  était  relative  a  la  comp- 
tabilité? 11  ne  faut  donc  pas  dire  :  toutes  les  dû- 
positions  de  ce  décret  sont  des  conséquences  du 
séquestre;  il  faut  dire  :  toutes  les  dispositions  de 
ce  décret,  le  séquestre  v  compris,  concourent  au 
même  but,  celui  de  conserver  les  intérêts  de  U 
nation  dans  U  liquidation  fc  foire  avec  les  fer- 
miers. 

Aussi  le  séquestre  n'a-t-il  pat  été  levé,  connu 
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eollfgues  e\  pour  amis  plusieurs  des  fondateurs  de 
lii  iu''|mhliqu(!.  Je  n'imitemi  ixiiiit  riiiiprutlcnt 
rln-teur  qui  piirlait  de  fiuerre  ilevuiit  Alexandre: 
je  crniiidraia  ti-op  qu'à  cliuque  circonstancu  tel 
il'entriî  eux  ne  pût  m'interrompre  el  me  dire: 
'  Vous  vous  trompex  ;  j'y  élaid,  je  l'ai  vu;  j'y  ai 
'  pris  une  grande  part;  le  couragie  de  la  Convtiiition 

•  nationale  a  couquis  la  liberté  et  la  RËpublicme  ; 
"  la  modération,  la  sasesse  et  le  courage  du  Tri- 

•  bunat  eoniribueroni  a  les  consGrver.  > 

Vous  scQtex  trop  bien,  en  effet,  lo  prix  tic  ce 
diipût  coiifii5  aussi  â  votre  Burveilknce  ;  ce  n'est 
pas  devant  vous,  tribuns,  ce  u'esl  naa  au  com- 
mencement de  la  neuvit>ine  an[iée  oe  notre  ère 
nouvelle  qu'il  doit  filre  nCcessairc  de  di^fendro 
In  EupërioritË  de  la  Itëpubliquc  sur  lu  mouarchic  ; 
aussi  ne  dirai-Jequc  peu  de  mots  d'un  paralii^lc 
déjà  souvent  traite.  Je  demanderai  quel  pays  on 
doit  Être  plus  lier  et  plus  heureux  d'habiter,  celui 
des  eitoyens  ou  celui  des  ^iiiji'ts?  Je  demanderai 
quel  est  te  rirJii.ir.il  1.--1!  'U-  I;i  monarchie? 
N'est-ce  pas  I;iiiL.  ■■.    1        I        i  imiiset  des  pr(5- 

l'érciiccs?  AiiiH  I.  •  ■■  ■   [larchiquos  ne 

leronlqu'exîili'i    '■■-■.  ujiiijit*',  l'ambi- 

tion des  honiiiii  ■  .  "f^'iieil  ist   une 

Blupide  pi-i^ililri-.  ■  .  i     .  iiiu';  la  bas^'csse 

el  fa  flatterie  jii|i.      ■  ■       1      .  .  le  mÈiiris  pour 

reux  qu'on  nuiunn'  n-  I -  'l'i'  |)mforide  iudif- 

rerenci.'  pour  le  l'u-n  ■^■■>n-i:A.  I.r  |i[iiici]n'  iJe  la 
ilcpublique,  au  coiitruin',  >  r--(  l;i  vcciu.  el  ce 
pnncipe  comprend  tout  ce  i{ii'il  \  \\  i\'-  Ijuii  cl  de 
^raml  parmi  les  hommes,  !a  hiriùi'ilLiiiri'  el  l'es- 
time rL'ciproques,  le  diisinlm'ssi^iucui,  la  sinipli- 
cil6,  lu  modestie,  la  loyauli^;  c'est  à  force  de 
vertu  qu'on  ue  placera  l'amour  mdme  de  la  gloire 
qu'après  l'umour  de  la  patrie,  el  lo  zélé  pour  ses 
(oncitoycuB.  Dans  la  monarchie,  chacun  s'occupe 
d'aliord  de  soi,  pois  de  sa  fiiniillc,  puis  de  ses 
amis,  puis  de  ceux  qui  l'iuléi'rssetil;  le  bien  de 
l'Etat  vient  lu  dernier.  Dans  l;i  llrjiubliqiie,  ce  doit 
être  tout  le  contraire;  il  faut  commencer  par  lu 
patrie  et  finir  par  soi-même;  c'est  ce  dévoue- 
meut  gt'nfreux  que  les  institutions  républicaines 
savent  inspirer  et  développer. 

Non  qu'il  snil  vrai  de  dire  que,  dans  tout  gou- 
vci'iii'iihii'  i|iii  -■:ir'l"'"'''î""'!"''"''i'1i"''  i'  "<'  puisse 

uXl.'";:  ■  .,■■,       .  ■.■'jriI'lJTl''\V,/-im!')ilrdu 

l'''ï^'  - ;   -■  ■■   ■■'■■i'.'nim'    ii;i,s"''-"',".'i   p' 

i'i)iii|>iri  liiKiLiu.  r-tiii.-.  {il.Lci-sik'loin  ea  loin  dans 
l'cï^liiiie  il.s  sK-iles,  si,  dis-je,  le  monarque  iwl 
Itii-im^nii'  l'ami  dus  lumières,  el  s'i!  se  souvient 
qu'il  est  liiimnie  et  citoven  avant  de  songer  qu'il 
l'Sl  nu, 

\i>ii  1111  il  LijM..  .  (■ ■  ,iii-.i  i[iii'  (ouïe  Képubli- 

i{i!i'.:<'.    ''li'!   .  '  . '>-<iliie  ouressem- 

l4iT  ,;■..-  .  -  itude  Rome:on 

;l  iiti|i  .'I'Ii-  ■  il.  -  .!i..[-.  l'ii] f.iiidu  lis  idées. 

l.'jriniiiMir  <!.■!'  iiircs  qui  avaienl  servi  &  notre 
iilii,;iiion.  l'ailmiration {wup celle  belle litléruture 
ficccquc  et  Inliiic,  la  cluileup  mOmc  el  les  grands 
I.driit(i  lie  quelques  ëcrivaios  de  ce  tiède,  qui, 
Iciiiiiiiis  cl  rminnis  courap'ux  des  alniB  et  de» 
rririti-T'  prtiduils  |iar  le  de.-'iiotisme,  les  avaient 
i'iiiiili;illiis  :ivec  (uni  iréluqnenrc.  tout  a  exnlb^ 
l'i'iilli»usia)4nie.  luul  nous  11  jet>%  dunfi  les  i>xa|fé- 
rallouM Hiiurquoi  u'avoueruis-je  pus,  IrilHina, 


\TMl  onl  rei;u  l'assuriiDCc  d'âtrc 
eii  iiuinéraire;  les  fond?  publics  soi 
un  taux  inconnu  depuis  loogtcmp» 
comtnenixmenis  de  prospérité  lev: 
sensiblement  le  respect  de  la  mora 
aux  engafieaienls.  Le  GouvememenI 
sani  les  siens,  enseigne  aux  cîtoye 
leurs;  il  fail  plus,  il  leur  en  fournil 
c'est  ainsi  qae  la  morale  des  peu 
en  grande  partie  but  une  sage  admi 
leurs  linances,  comme  la  prohilë  de 
tient  souvent  au  bon  état  do  leur  fc 

La  forme  de  l'administration  a  ôl 
les  admini3trë&  eux-mêmes  y  con« 
conseils  de  département;  celle  fon 
anciennes  administrations  proviii 
rid6}  patriolic|Ui!  est  due  à  Tureot 
citoyen  et  vraiment  ami  du  peuple. 

L  ordre  judiciaire  a  été  rccré;'  ti 
rinstitulion  de  juges  à  vie,  en  asaui 
faite  indépendance,  et  les  mettant  à 
quérir  les  lumières  que  l'exjiéricn 
donner,  garantit  aus  justiciables 
et  l'équité  des  jugements. 

De  grands  elutilissemenL';  d'édm 
que  ont  été  formSa;  ou  s'est  occup 
renseignement  dans  les  écoles  cent 
de  toutes  paris  les  faits  prouvent  coi 
veau  système  d'instruction,  qu'on  s't 
ment  empressé  de  décrier,  est  préK 
cienne  routine. 

Les  beaux -arts  vont  être  consacra 


ifnflu  nous  avons  goûté  le  repos  a 
France  soupirait  depuis  si  longtemi 
vons  plus  été  témoins  de  ce  flux  et 
tuel  de  lois  qui  déplaçaient  à  cl 
toutes  les  nolions  du  juste  et  de  t'i 
oscillations  politiques  qui,  élevant,: 
tdl  un  parti,  laiitdt  un  autre,  mettai 


rapidité  elle  a  marehé  !  L'ennemi  doutait  encore 
de  son  exislenc;.-,  et  dôjà  elle  di:>boucliait  dans  le 
Piémont!  Bile  volait  t  la  délivrance  de  la  Li- 

gurie! Cependant  queU  obstacles  elle  avait 

eus  à  surmonter'.  Il  dv;iL[  fallu  franchirlesneiftea 
etleselacesduSiiiiii-i;  .  u.iiii  inSujdL's  précipices, 
dan  a  d'étroits  p;,-  ■  liiurmiiié  voya- 

geur ne  pose,  l  i  liatice,  il  avait 

laliu  ^re  gravir  la  cavalerie,  transporter  les  ar- 
mes daas  des  troncs  d'arbres  creusés,  Taire  mon- 
ter ot  descendre  de  lourds  caissons  et  les  trains 

bnivanls  d'artillerie Ces  neiges  étemelles,  ces 

roches  escarpées,  s'étonnèrent  d'être  couvertes 
d'armes  et  de  combattants,  et  l'aigle  hardi,  qui 

S  lace  son  aire  sur  leur  cime,  réda  son  antique 
oinaiiR'  il  (li's  itoiniucs  |ilus  intrt'pides  que  lui... 
Ainsi  se  renouvela  le  fameux  passage  d'^Annilial; 
mais  celui  de  l'ancien  gêuéral  fut  moins  diflîcile 
et  moins  prompt  ;  où  les  Africains  ont  descendu, 
les  Français  ont  volé Le  chef  Carthaginois  en- 
voyait dî'vant  lui  la  désolation,  le  ravage  et  la 
terreur  ;  mais,  à  la  nouvelle  de  la  marche  des 
français,  les  plaines  de  la  Lombardie  ont  pris 
un  aspect  plus  riant  ;  la  belle  Italie  a  tendu  les 
bras  vers  ses  libérateurs BienEAtune  seule  ba- 
taille nous  a  rendu  douze  places  fortes  et  tout  le 
territoire  cisalpin,  et  a  replacé  la  France  au  rang 

qu'elle  doit  occuMr  en  Europe Un  mois  à 

peine  après  son  départ  de  Paris,  le  Premier  Con- 
sul, vainqueur,  a  posé  volonlairemonl  tes  armes 
et  à  offert  la  paix. 

Dans  le  même  temps,  l'armée  d'Allemagne  con- 
duite par  un  général  dont  elle  admire  et  chérit 
non-seulement  la  valeur  et  les  {grands  talents 
militaires,  mais  la  modestie^  mais  la  probité, 
mais  la  simplicité  républicaine;  l'armée  d'Al- 
lemagne avait  gagné  quatre  batailles  rangées, 
conquis  toute  la  Souabe,  une  partie  de  la  Bavière, 
passé  le  Danube  A  la  aage  et,  sans  pontons,  vengé 
l'affront  fait  aux  armes  françaises  dans  la  plaine 
d'HocEtet  ;  enfin  elle  se  promettait  d'aller  chercher 
la  paix  dans  les  murs  de  Vienne,  si  l'annisticeet 
l'espoir  même  de  la  paix  n'eussent  suspendu  sa 
marche  victorieuse. 

A  cAté  de  ce  tableau,  on  plulAt  de  cette  esquissé 
imparfaite  de  nos  succès,  pourquoi  faut-il  que  j'aie 
à  placer  l'image  douloureuse  de  plusieurs  pertes 
bien  grandes  et  bien  sensibles  à  la  Républiqueî 
Ici,  mes  collègues, quelle  dette ]'ai  à  payer!  Quel 
devoir  vous  m'avéi  imposé  par  votre  arrêté  du 
2  thermidor!  Ôuel  discours  peut,  je  ne  dis  pas  of- 
frir des  éloges,  mais  rendre  matice  auxguerriert 
français  morU  pour  la  défense  de  la  pairie?... 
Qui  pourrait  raconter  dignement  leur  ma^ani- 
mité  et  leur  héroïque  dévouement?  Les  huit  an- 
nées de  guerre  de  la  Révolution  offrent  plus  de 
glorieux  faits  d'armes,  plus  de  triomphes  militai- 
res qu'aucun  des  siècles  les  plus  brillants  de  notre 
histoire.  Il  faut  remonter  jusqu'à  Charlemagoe 
pour  trouver  la  France  aussi  vaste  en  territoire, 
aussi  puissante  par  la  force  des  armes...  A  qui 
avons-nous  dû  cet  éclat,  cette  puissance?  et  disons 
la  vérité,  à  qui  devons-nous  la  liberté,  ta  sûreté  de 
l'intérieur,  notre  propre  existence  (car  aucun  de 
nous  n'eût  voulu  ni  pu  vivre  après  l'asservisse- 
ment de  son  pays),  à  qui  les  devons-nous,  si  ce 
n'est  au  patriotisme  et  àe  la  bravoure  désarmées 
françaises? 

Receves  l'hommage  de  la  recoonaùsance  natio- 
nale, TOUS  surtout  qui  avet  cimenté  de  votre  sang 
les  fondements  de  la  Répnbliqoe;  tous  qui,  pres- 
que tons  moissonnés  dans  la  lliwr  de  I  Age,  ares 
asses  Ttea  pour  rfnuDortalilé,  mais  trop  peu  poor 
yotre  patrie  I... 


buns  de  la  Rt'publii^ue,  pour  discute 
que  méthode  la  piMition  que  le  ritovi 
aproseulfes  contre  l'arrOtiî  ronflai 
minai  dernitT,  il  me  i>ar»U  esscQtie 
d'abord  à  q;uel3  caractiïres  peut  éi 
l'inronstilutKnnalilé  qu'il  reproche 
et  sur  quels  principes  uolre  delitn>rd 
dirigée. 

Voli-e  rspportenrvous  a  dit  que  le 
lionoalité^uoiïent  être  n?duiles  à  cel 
quf  f jpTMjiwt  litUralr  manifeste. 

S'il  avait  enteoJu  par-I&  qu'il  n'y 
constitution  n al i lés  qu  autant  que  noir 
aurait  dit  litli^ralement  :  un  acte  de 
espi-ce  est  inconslilutionnel ,  je  pc 
rommeiiotrecoUègueGanilti  que  ce 
U>nie  trop  ('trange:  il  î^'tn  suivrait 
rieu  ne  serait  inronstilutionnel,  pai 
pacte  social  n'a  dêflui  nulle  part  a 
l'être. 

Mais,  si  votre  rapporteur  (comme 
entendu  qu'il  n'y  avail  d'inconslituti 
lorsque  le  teste  de  la  Coaolilution 
alors  je  me  range  de  son  avis  et  voie 

Suivant  les  articles  'i  cl  73  de 
nalionale,  ie  vice  d'inconslituliouna 
acte  du  Irouvememeut  devient,  i  l'é 
nislre  qui  l'a  siimé,  un  crime  digne  i 
Or,  dans  tout  pays  où  la  liberté  t 
que  respecl,  nul  ne  doit  être  accusé 
sur  ie  texte  de  la  loi,  et  un  crime  n< 
uiie  chose  d'interpi*tation. 

Je  défini!"  donc  l'inconstitnlionnali 
traventitm  faittpar  un  acte  émané 
publique  aux  dispositions  lextuelle; 
lUxttion  soil  que  cel  acte  omette  o 
qne  la  Cfmtiiiulion  a  prescrit,  soil  g 
ou  ordonne  ce  qu'elle  a  défendu. 

Ce  principe  établi,  je  demande  qu 
contraventions  à  la  Constitution  qu't 
l'arrêté  du  i  germinal  dernier. 

On  me  répond  qu'il  y  fu  a  de  troi 

Contravention  aux  dispositions  m. 
'    léfiislalif,  parce  que  l'arpéte 


;  FRANÇAISE.  -  AN  IX.  MS 

Mais  le  bail  fait  en  1786  à  J.-B.  Mager  et  ses 
camians  a  élv  réailîé  par  le  décret  du  27  mars 
1791  ;  il  l'ii  t'ié  par  une  foKC  majeure,  il  l'a  i^lô 
p^  le  fait  méDiË  du  propriétaire. 

Ws-lors,  il  y  a  eu  novalion  dans  le  titre  des 
fermiers-génÉraux jet, comme  ce  titre  était  la  source 
l'ommune  des  obligations  qui  les  liaient  avec  le 
Gouvernement  et  les  contribuables,  un  droit  nou- 
veau s'est  introduit  entre  eux,  les  contribuables 
et  le  GouvernL'ment. 

Il  est  vrai  que  ce  droit  nouveau  n'a  été  inti-o- 
iluit  qu'à  compttr  du  premier  janvier  1791 .  Mais 
ces  lemiea  qui  indiquent  le  temps  où  il  a  com- 
menci^  ne  limitent  pas  pour  cela  les  objets  sur 
lesauels  il  s'étend;  ta  résiliation  du  bail,  parla 
soûle  force,  a  détruit  tous  les  effets  qui  pouvaient 
en  résulter,  hormis  ceux  qui  étaient  cotisommrs  : 
des  diverses  oblications  que  cet  acte  avait  pro- 
duites, il  n'est  dênipuré  que  celles  qui  étaient 
accomplies;  toutes  les  autres  ont  été  enveloppi'es 
dans  la  novatioii,  soit  qu'elles  fussent  échues 
auparavant,  soit  qu'elles  nissent  à  ëcheoir  encore. 

Recherches  maintenant,  tribuns,  q_uels  sont  les 
éléments  que  ce  nouvel  ordre  a  fait  naître,  et 
vous  verrez  qu'il  n'y  en  a  point  d'autres  que  ceux 
tnii  ont  servi  de  l»se  à  l'arrêté  du  4  germinal 
dernier;  loin  que  cet  arrêté  se  soit  éloigné  des 
vues  du  législateur,  il  me  paraît  au  contraire  les 
avoir  saisies  avec  précision,  pour  s'y  conformer 
avec  exactitude. 

Voici  en  général  quel  a  été  le  svstéme  de  la 
législation  cfepuis  1791  : 

•  1*  De  remettre  à  la  disposition  de  la  nation 
>  tous  les  intérêts  actifs  cl  passifs  dépendants  de 

•  la  Kerme-généralfl  qui  se  trouvaient  encore  sub- 

•  sistanls  à  l'époque  de  la  résiliation,  soit  qu'ils 
1  résulliissent  des  exercices  antérieurs,  soit  qu'ils 
"  dussent  résulter  des  exercices  postérieurs; 

•<  '2*  De  renvoyer  ii  la  liquidation,  dans  la  forme 
■  législative  onlinnirc,  toutes  tes  créances  à  exer- 

•  cer  contre  la  Ferme,  même  celles  qui  avaient  été 

•  exercées  déjà  par  les  voies  judiciaires; 

•  3°  De  suspendre  à  cet  é^rd  toute  action  et 

•  poursuite  ultérieure.  - 
Sur  ce  que  j'avance  ici,  mes  collègues,  les  preu- 
ves se  pressent  et  s'accumulent. 

Nierait-on  que  la  nation  ait  mis  à  sa  disposi' 
lion  tout  l'actif  résultant  du  bail,  même  celui 
antérieur  ii  1791  ï  La  pri'uve  sur  ce  point  est  dans 
le  décret  du  27  mars  1 791  qui  _porte  qu'à  partir 
du  premier  janvier  1791,  J.-B.  Na^r  et  ses  cau- 
tions compirraienl  de  clerc  à  maître  du  produit 
de  Imrs  perceptions  :  elle  est  dans  le  décret  du 
pri'mier  août  1791,  qui  comprend  dans  ces  per- 
tc[iliiiria  lmt.1  le»  droits  et  sommes  duesù  la  Ferme- 
(jrurrtite  à  l'époque  de  la  suppression:  elle  est 
Auw  le  décret  du  5  juin  1793,  qui  met  les  scellés 
sur  la  caisse  des  fermiers-généraux,  et  dans  celui 
du  2.1  aoQI,  article  It,  qui  veut  que  fout  lesrteùU' 
xtements  rtsiants  à  faire. iiir  leurs  exerciees  (sana 
distinction)  aoitnl  achevés  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration, tellement  qu'aujourd'hui  méme.rt 
dans  le  moment  où  je  vous  parle,  peut-être  des 
cnnlrainte-t  sont-elles  décernées,  même  au  nom 
de  la  nation,  pour  le  paiement  d'anciens  droits 
d'aides,  ou  autres  semblables  échus  en  17tI9  et 
en  1790. 

Contesterait-on  que  la  nation  se  soit  réservé  de 
disposer  de»  intérêts  passifs  de  la  Ferme,  même 
anU'rieurs  ii  1791?  La  preuve  existe  sur  cet  objet, 
dans  l'article  VA  du  décret  du  premier  août  \m, 
qui  porla  qu'après  Ifs  eomptes  rendus  il  sera 
stahU  sur  ta  partie  de  la  dfifieme  t}ui  devra  ftre 
à  la  charge  de  la  Fermt-tiMrate.  à  raison  de 


•  districts  où  ils  demrarent,  à  pài 

•  du  montant  de  leurs  créances.  > 
Remarquez  bien  toutes  ces  dispc 

prie. 

Lu  eréanciert  det  fermiert-gi 
exception  dans  cette  loi  ;  aussi 
ceux-là  même  que  le  décret  du  4 
ez  cep  lés. 

Sont  Itmts  de  faire  letirt  dèclar 
mois  jxnir  tout  délai,  etc.  Ainsi 
qui  avaient  été  exceptés  de  la  liq 
nistrative,  par  le  décret  du  4  frima 
une  seconae  fois  dans  la  aécessii 
moins  conoallre  leurs  crâancesà  1'^ 

A  peine  de  déchéance.  Ainsi  poui 
qui  se  croyaient  exceptés  du  surs; 
du  4  frimaire  an  II,  comme  porl 
valable,  il  n'v  a  plus  qu'un  titre 
sa  valeur  tant  qu  ils  n'ont  pas  fai 
tion.  Le  sursis  reprend  donc  coni 
force  en  yertu  de  la  loi  du  1\  f 
jusqu'à  ce  que  leur  litre  ait  été 
complissement  des  formalités  pre 

Tels  sont,  tribuns,  les  effels  si 
que  la  loi  du  23  nivdsc  an  II  a  pj 
sont  aussi  las  dispositions  dont 
réelé  l'exécution. 

Toutefois  ils  n'en  ont  pas  mo 
décret  du  4  frimaire  dans  ce  qu' 
d'applicable.  L'exception  qu'il 
point  été  altérée  à  l'égard  des  créa 
parce  qu'ils  onl  véritablement  ui 
pour  valable;  mais  l'arrêté  du  4  gi 
hors  de  cette  exception  ceux-là 
ayant  de  leur  plein  gré  encourt 
ont  ainsi  effacé  tux-niémes  la  v 
titre,  et  avec  elle  tous  les  droits  q 
4  frimaire  aurait  pu  leur  donner, 
tion  de  tels  créanciers  pourraier 
ce  sujet,  sinon  contre  leur  propre 

Le  caractère  de  la  législation  n 
violé;  voyons  si  l'on  s'est  écar 
l'administration. 

g  )J.  Rassembler  tous  les  élémei 
concourir  à  fa  liquidation  des  comp 
générale,  bâter  le  terme  de  ceti 


les  créanciers  une  marche  uniforme,  celle  de 
passer  par  la  voie  administrative  avant  de  pou- 
voir se  précipiter  dans  la  voie  judiciaire^  il  serait 
arrivé  qu'une  partie  d'entre  eux  aurait  pris  la 
première  dans  le  même  temps  qu'une  autre  par« 
lie  se  serait  engagée  dans  la  seconde;  divergence 
qui  eût  rendu  la  liquidation  dispendieuse,  incom- 
plète, et  je  dirais  presque  impossible. 

Ce  serait  un  mauvais  détour  pour  s'échapper 
de  la  route  prescrite,  que  de  s'adresser  directe- 
ment aux  héritiers  des  fermiers-généraux,  et  de 
supposer  ainsi  qu'on  n'a  point  de  formalités  à 
remplir  avec  l'administration,  parce  qu'on  n'exige 
rien  d'clle.Qui  est-ce,  en  effet,  qui  ne  voit  pas  que, 
de  quelque  manière  et  par  quelques  mains  que  le 

gaiement  se  dût  effectuer,  ce  serait  toujours  en 
éllnitivepar  l'administration  qu'il  serait  supporté, 
soit  que  les  représentants  des  fermiers-généraux 
le  portassent  en  dépense  dans  leurs  comptes,  soit 
qu'ils  en  fissent  état  lors  de  la  liquidation  de  leur 
indemnité,  soit,  comme  on  le  reconnaît  légitime, 
qu'ils  formassent  une  demande  en  garantie  contre 
le  trésor  public? 

La  peine  de  déchéance  elle-même  est  nécessaire 
pour  que  Fapuration  des  affaires  de  la  Ferme  ne 
soit  pas  une  chose  interminable,  et  c'est  pour  cela 
que  cette  peine  doit  arrêter  toute  action  au  déchu 
contre  rhériticr  du  fermier,  comme  elle  l'arrête 
contre  la  nation  même.  Figurez-vous,  en  effet,  un 
créancier  muni  d'un  titre  qu'il  tiendrait  caché 
jusqu'après  les  comptes  terminés  ;  puis  qui  vien^ 
drait  attaquer  les  familles  des  fermiers,  sous  om- 
bre qu'il  a  contre  eux  l'action  directe.  Il  faudrait 
que  ces  familles,  à  leur  tour,  attaquassent  l'ad- 
ministration :  «  Voilà,  lui  diraient-elles,  un  ar- 
«  ticle  qui  n'a  pas  été  compris  dans  nos  comptes.  • 
Ainsi  il  faudrait  autant  de  comptes  nouveaux  que 
de  procès,  et  autant  de  procès  qu'il  y  aurait  eu  de 
créanciers  mettant  leur  ûnesse  à  ne  paraître  pas 
d'abord. 

L'ordre  de  la  comptabilité  ne  permet  point  de 
tels  subterfuges  ;  et,  lorsque  le  législateur,  par  le 
décret  du  23  nivôse  an  11,  a  forcé  chaque  créan- 
cier à  se  montrer,  la  précaution  qu'il  a  prise  était 
indispensable  pour  arriver  à  une  liquidation  défi- 
nitive. 

D'après  cela,  tribuns,  quel  est  donc  ce  système 
où  l'on  prétend  que  cette  loi,  encore  qu'elle  ne 
soit  ni  rapportée  ni  abolie,  doit  cependant  être 
réputée  comme  non  avenue? 

Etrange  manière  de  prouver  une  inconstitu- 
tionnalité  que  de  supprimer  d'abord  une  loi  par 
la  seule  puissance  de  ses  arguments,  et  sans  qu'au- 
cune autorité  constitutionnelle  l'ait  ainsi  pro« 
nonc(^! 

Oh!  dit-on,  cela  s'entend  de  soi-même,  t  Tou- 
«  tes  les  dispositions  de  la  loi  du  23  nivôse  an  U 
«  étaient  une  conséquence  du  séquestre  mis  sur 
«  les  biens  des  fermiers-généraux;  partant  elles  se 
«  trouvent  implicitement  abrogées  par  la  loi  du 
«  2  prairial  an  111,  qui  restitue  les  biens  aux  fa* 
«  milles  des  condamnés.  » 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  23  nivôse  an  II  met 
tous  les  biens  des  fermiers-généraux  sous  la  main 
de  la  nation  ;  mais  comment  n'a-t-on  pas  vu  que 
cette  mesure  elle-même  était  relative  a  la  comp- 
tabilité? 11  ne  faut  donc  pas  dire  :  toutes  les  dis- 
positions de  ce  décret  sont  des  conséquences  du 
séquestre;  il  faut  dire  :  toutes  les  dispositions  de 
ce  décret,  le  séquestre  y  compris,  concourent  aa 
même  but,  celui  de  conserver  le8  intérêts  de  la 
nation  dans  la  liquidation  à  faire  avec  les  fer- 
miers. 

Aussi  le  sécpiestre  n*a-t-il  p^  été  levéi  comme 


Cetlo  réclamation  pst  portée  de' 
d'Stat;  alore  le  conflit  d'aitribulù 
d'une  prt,  les  tribunaux  sûni  sai 
par  la  demande  du  créancier  ;  de  l'a 
d'Elal  l'est  par  la  réclamation  di 
Finances. 

La  nucslion  entre  eux,  ee  me  a 
Être  posée  ainsi  : 

■  Bet-ce  aux  tribunaux  ou  à  Tac 
"  connaître  de  la  validité  des  litres 

■  Kén6ralc?  " 

On  bien  ainsi  : 

•  8sl-œ  aux  tribuuaus  ou  k  l'ad 
«  relever  le  cnJaaderde  la  Ferme- 

•  déchéance  encourue  par  l'inexéci 

■  cle  3  de  la  loi  du  25  nivôse  an  11 
Hais,  BUT  ces  questions  élevées  en 

rites  indépendantes  l'une  de  l'autre 
noncera? 

Ce  sera  la  puissance  dont  toutes  i 
nent,  U  puissance  e\«^cutricc  doi 
sont  les  cnefs  :  aussi  l'arrêté  du  4 
nier  est-il  un  arrêté  consulaire. 

11  n'y  a  rien  là  fjui  choqne  la  natur 
il  n'y  a  rien  qui  m*  soit  conforme 
fructidor  an  III. 

Elle  dit,  cette  loi:  «  qu'en  cas  de 

•  bution  entre  les  autorités  judicia 

•  lorités  administratives,  il  sera 

■  décision  du  ministre,  confirmée  pi 

•  exécutif,  qui  en  référera,  s'il  est  m 

•  législatif.  • 

Cet  article  prouve  que,  si  le  légi 
gias  lui-même  prononcé  la  surséan 
plaint,  les  Consuls  aur^iient  pu  la 
vertu  du  pouvoir  qui  leur  est  prop 
rété,  BOUS  ce  rapport,  ne  serait  enc 
cution,  appropriée  à  notre  organis 
d'un  décret  formel. 

Que  le  pétitionnaire,  d'après  a' 
h-»  Consuls  sesvnt  trompés  et  qu'il 
L-'est  le  droit  de  tout  plaideur  do 
déru;  mais  vouf,  tribuns,  devant 
qu  on  ail  apporté  avec  cette  afl<iire 
tcntiûQ  ai^  et  dispuleuse  du  ban 


térét  entre  l'Ëtal  et  les  particuliers,l'B(at  lui-mâme 
n'est  qu'une  personne  qui  doit  lutter  à  onnes  éga- 
les contre  une  autre  personne  dans  le  champ  clos 
de  la  ju8tiœ;  si  l'on  demande  que  notre  droit  coq- 
^iiiTiaiii'  maxime,  alors  je  pouirai  voir  dans  uns 
pantlle  proposition  un  ffum  but  d'utilité  puÛi- 
ôue,  et  je  vous  promets  de  n'être  pas  le  dernier  à 
1  appuyer.  Quant  à  la  pétition  qui  vous  est  aou- 
mise  eu  n'est  pas  sur  les  principes  de  la  raeilleiire 
Ic^ismliOD  qu'elle  peut  être  décidée,  mais  sur  dee 
pi'incLpi'^  de  la  législation  subsistante. 

Ccux-ri  me  paraissent  suffisants  pour  justifier 
l'arrélt'  du  4  germinal  dernier. 

Je  vote  en  conséquence  pour  que  le  Tribunal 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  liillct. 

GiiALLAN(l).  Gitorens  tribuns,  l'acte  du  Gou* 
vernement,  qui  vous  est  déféré,  est-il  constitua 
tionnel?  est-il  contraire  aux  lois  existantes?  Telles 
sont,  tribuns,  les  seules  questions  que  tous 
devez  vous  faire  ;  et,  pour  y  répondre,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  à  des  abstractions  aussi 
opposées  entre  elles  qu'éloignées  de  la  vérité,  sur 
lesquelles  s'appuient  également  ceux  qui  veulent 

Ïne  l'on  se  détermine  par  l'esprit  ou  par  la  lettre 
e  la  Constitution. 

Sans  doute,  la  Constitution  n'a  pas  pu  définir 
textuellement  tous  les  actes  qu'elle  prohibe  ;  de 
sorte  que  c'est  s'exposer  à  des  erreurs  que 
d'exiger,  dans  tous  les  cas,  que  i'inconstitution- 
nalité  soit  littérale  :  il  suffit  que  la  Coustilution 
et  les  lois  aient  posé  des  principes  pour  que  tous 
les  actes  contraires  t  ces  principes,  et  aux  consé- 
queiici-s  qui  en  découlent,  soient  irréguliers  ou 
inconstitutionnels. 

Cependant,  fiour  recoiiuattre  d'une  manière 
juste  et  précise  la  classe  dans  laquelle  il  faut 
ranger  l'acte,  il  ne  faut  ni  étendre  ni  restreindre 
les  principes,  et  encore  moins  tordre  )e  sens  pour 
controuver  et  dénoncer  une  ineonstitutionnalité 
douteuse.  Cette  conduite  serait  contraire  &  la 
morale,  qui  est  une  dans  la  politique  comme 
dans  la  vie  privée;  toute  distinction  a  cet  égard 
me  semble  dangereuse;  et,  si  même  il  est  utile 
de  s'altstenir  en  cas  de  doute,  c'est  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  provoquer  une  mesure  qui  peut,  faute 
de  circonspection,  nuire  à  la  chose  publique,  ou 
au  moins  diminuer  la  confiance  et  la  considéra- 
tion dont  doivent  être  environnés  tous  les  manda- 
taires de  la  nation. 

Loin  de  nous,  loin  du  Tribunat,  ce  défaut  de 
prudence  dans  l'examen  d'une  affaire  toute  simple, 
et  qui  ne  s'est  compliquée  que  par  la  foule  des  rai- 
aonnenicnlB,  dont  on  a  surchargé  les  faits,  et  que 
l'on  a  faussement  appliqués  aux  actes  et  aux  loii 
que  l'on  a  cités! 

Je  ne  vous  parlenii  point  des  individus  :  ceux 
dont  les  noms  sont  inscrits  &  cdté  de  celui  de 
Lavoisier  méritent  au  moins  que  l'on  garde  le 
silence  sur  leur  mémoire,  si  l'on  ne  sait  ou  l'on 
ne  veut  pas  les  plaindre. 

Essayons  de  réduire  l'afTaire  à  ses  siiDplw 
termes. 

On  invoque  d'abord  ledroit  ancien,  qui  assure  aux 
particuliers  une  action  directe  et  solidaire  contre 
l'a^wiication  gMéraU  etses  caulwnt,  pour  raison 
des  dette»  relatives  à  l'exploitation  de  la  Ferme. 
Gela  est  certain  larsoue  l'exploitation  est  intégrale^ 
mais,  si  l'intégralité  est  détmite  par  une  cauM 
qui  ait  changé  la  nature  du  osntraf',  et  par  nppoTt 


lotEsaire  du  Gouvernement  près 
devait  les  requérir  de  s'abslenir,  i 
Ait  s'ouvrait  cl  se  carac[(irisail. 

Ce  qui  n'a  pas  é\é  fait  à  une  fpo 
jours  ac  taire;  ce  que  le  commissa 
le  ministre  le  peut. et  l'artide  27  i 
fructidor  an  lll  a  plus  d'une  fois  < 
tion.  Il  porte  :  •  En  cas  de  confl 

•  entre  les  autorités  judidaireset  a 

•  il  sera  sursis  jusqu'à  décision  di 

•  firméc  par  le  Directoire  exécuti' 

•  rer<i,  s'il  est  besoin,  au  Corps  lés 
Or  ici  le  conflit  est  bien  positif: 

d'une  créance  qui  ne  peut  devenir  !i 
un  examen  administratif,  et,  dés  1 
Gouvememcnl  a  éti!  informé  de  la 
Été  autorisé  à  surseoir;  et  t'ettc  s 
d'être  fatale,  est  favorable  à  tous,  i 
ï  les  relever  d'une  déchéance  qu^ 
encourir  si  on  leur  eût  appliqué  i 
29  nivOee  an  III:  et  il  est  assez  sir 
acte  de  bienveillance  du  Gouverit 
reproche  sous  prétexte  qu'il  est  plu 
laloi.etqucdes-lors  tlaoulrepass 
Hais,  avant  que  de  lui  imputer  ui 
attendre  l'examen  des  litres,  il  fan 
qui  suivront  le  premier,  qui  était 
prescrit  par  la  loi,  qui  dit  posilivei 
MToira,  sauf  à  en  refà-er  au  Corps 
Et  qui  vous  a  dit  qu'un  projet  de 
la  suite  de  ce  premier  acte  commat 
par  les  circonstances,  afin  d'arrêter 
ressuscitëe  d'un  long  oubli,  à  l'aide 
drait  donner  au  titre  la  force  de  c 
sous  ce  pré  texte, les  Iribunaosn'au 
noncer  chaque  jour  sur  des  ques 
tratives;  il  s'en  suivrait  doncqu'il 
ter  leurs  jugements,  quoique  rwid 
Celte  conséquence  est  trop  dang 
erronée  nonr  être  admise.  Il  suffît 
incompétents  dans  le  principe,  ) 
sursis  à  la  poursuite  comme  a  l'e 
tribunal  d'appel,  en  déclarant  non 
rien  préjugé  au  fond  et  les  chose 
eutiérementsoumisesalalotdnSI  I 


ordre  du  commissaire  du  GouTeruemeDt.  H  de- 
mande à  jouir  de  la  liberté  comme  le  nommé  Ca- 
marelle,  détenu  à.  Bicétre,  pour  la  même  cause 
qui  l'uvait  fait  condamner  aux  fers. 

Le  Tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Deux  citoyens  dénoncent  le  nouvel  arrêté  par 
lequel  les  Consuls  ont  annulé  le  jugement  du  tri- 
bunal d'appel  du  département  de  la  Seine,  rendu 
en  faveur  du  citoyen  Borel,  contre  les  héritiersdu 
citoyen  Boulogne,  ex- fermier-général. 

Le  Tribunat  renvoie  cette  pétition  à  la  Commis- 
sion existante. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  fait  hommage  au  Trj- 
uunat  d'une  médaille  en  aident  frdpp  je  pour  éter- 
niser !e  souvenir  de  la  bataille  de  Marengo.  Le 
Tribunat  accepte  l'hommage  et  ordonne  le  dépât 
à  sa  bibliothèque. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
de  trois  membres  de  la  (commission  des  inspec- 
teurs. La  majorité  est  acquise  à  Chabaud-Latour, 
Labrouste  et  Legonidec. 

Le  Tribunat  reprend  la  discussion  de  la  pétition 
du  citoyen  Borel,  relative  à  la  liquidation  des 
créances  sur  tes  anciennes  fermes  et  régies  géné- 
rales. 

SiHéoN.  Tribuns,  l'intervention  du  Tribunat  est 
réclaméecontreunacte  du  Gouvernement.  L'exer- 
cice hàtif  d'un  droit  que  l'on  ne  pensait  pas 
devoir  être  sitôt  nécessaire  est  digne  de  toute 
notre  attention.  Ce  n'est  pas  un  citoyen  seul  qu'il 
faut  rassurer  sur  ses  inquiétudes;  tous  auront  à. 
apprendre  que  le  Gouvernement  ne  mt^rile  ftas 
I  imputation  d'élre  sorti  de  sus  limites,  ou  qu'il  a 
trouvé  dans  l'actionduTribunat  l'obstacle  mis  à  sa 
force  et  à  l'abus  de  ses  pouvoirs,parlaCuD3titution. 

Il  me  ]iaralt  inutile  d'ajouter  à  une  question, 
dont  l'intérêt  devient  tout  d'un  coup  si  important, 
des  dissertations  qui  la  compliqueraient. 

Sans  doute,  si  le  Gouverni'mentiirrète  la  marche 
de  la  justice  dans  les  matières  dont  il  n'est  pas 
compétent ,  s'il  empêche  l'exécution  des  jugements 
lorsqu'avant  lui  les  lois  ne  l'ont  pas  suspendue, 
il  commet  une  inconslitutionnalite,  puisqu'il  en- 
treprend sur  le  pouvoir  judiciaire,  qui  n'est  point 
dans  sa  dépendance. 

Mais  aussi, lorsque  le  pouvoir  judiciaire  s'investit 
d'affaires  administratives ,  lorsque  sous  prétexte 
d'exécuter  des  jugements  qu'il  a  pu  rendre,  ou  va 
troubler  l'administration  a  laquelle  ils  doivent 
être  représentés  pour  qu'elle  les  reconnaisse  e(  les 
classe  dans  l'ordre  général  dont  elle  s'occupe,  il 
V  a  pareillement  un  exa^de  pouvoir,  une  ini'ons- 
titutionnalité  h  prévenir  ou  à  réprimer;  et  c'est 
l'autorité  administrative  supérieure,  en  d'autres 
teraes,  le  Gouvernement,  qui  en  est  chargé. 

H  se  pourrait  donc  que,  tandis  qu'on  nous  pro- 
pose de  déférer  le  Gouvernement  au  Sénat  Con- 
servateur, comme  contrevenant  à  la  Constitution, 
le  reproche  se  rétorquât  contre  le  citoyen  Borel, 
son  dénonciateur,  cl  contre  les  tribunaux,  qui 
auraient  méconnu  les  bornes  dès  longtemps  po- 
sées à  leur  juridiction  et  à  l'exécution  de  leurs 
jugements. 

Pour  juger  ce  procès,  car  ce  n'est  au  fond  que 
d'un  procès  que  nous  nous  occupons  aujourd'liui, 
il  faut  se  rappeler  que  la  Hévolution,  en  se  dé- 
chaînant contre  les  impâts  indirects,  renversa  les 
Fermes-générales.  Le  torrent  qui  les  entraîna  ne 
tarda  pas  à  submer^r  les  fermiers-généraux  eux- 
tDêmes. 

D'abord  on  les  chargea  de  la  Uq^uidation  de  la 
terne  et  du  recouvrement  de  l'amêré  (I). 

(I)  Loi  ia  l"  ao4l  lin. 


qu'on  l'a  remarqua  dans  les  consû 
rété  du  4  Berminai,  qu'uulaul 
^ItmcDt  Invoqué  et  la  défense 
kuc'uiie  délie  de  \n  renne  el  l'o 
quider. 

Si  la  justice  eût  élë  i^iaie  de  ta 
la  dblle  des  Fernies,  elle  eût  prol 
dons  partinilti^res,  comme  elle  I< 
dans  les  instances  géiit^rules  d'oitlr 
siou. 

Uuand  cette  liquidation  est  à  fai 
tivfinent,  il  y  a  la  même  raiso 
ne  vienne  pas'  avec  de3  exêcutioi 
àvraiigcT  et  intervenir  l'ordre  ou 
tdir. 

Outre  le  mal  qui  en  résulterait 
Ururset  les  crëaucti.Ts,  il  en  oailrai 
uuirdil  aux  travaux  de  l'adminii 
aUcDterait  à  son  in dO pendu uce,  lac 
à  celle  de  l'ordre  judiciaire. 

Si  le  tribunal  de  cassation  statue 
cuire  les  tribunaux,  c'est  au  Gouv 
appartient  de  di^cider  ceux  qui  r 
l'administration  et  la  justice,  a  pot 
la  pi-emiére  n'empiÈie  pas  sur  celle 
quemenl  à  ce  que  des  titres  judic 
liera  Ile  IrouLleol  ou  ne  ^ncnl  i 
lions  générales. 

A  celte  observatioD  si  décisive, 
loi  du  21  fructidor  an  111,  et  si  bi 
par  notre  colli^fiue  Chaland,  on  rC- 
avait  point  ici  de  conflit. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  conflit?  f 
concours  de  deux  autorités  ind6p 
les  actes  se  choquent  ou  sont  prêt; 

Si  l'adminislratioii  retient  l'ac 
passif,  et  que  pendant  celte  Uquir 
il  y  ait  des  exi^cutions  particulii 
bouleversé.  Le  Gouveroement,  qui 
la  puissance  de  ^irantir  l'adrainis 
rasions  judiciaires,  peut  donc  d 
qu'il  les  voit  prêtes  à  se  former, 
un  sursis.  Cene.'îl  pas  alors  la  fort 
ticulier  qu'il  dt'fend  au  préjudice 
Minl  d«s  o;icrations  â  faire  sous  s 
nu'il  maintient:  l'ts'il  le  onuvait  m 


public  pour  les  faits  de  la  Ferme,  comme  les  vingt 
millions  déposés  au  trésor  étaient  le  gage  du  Cou- 
ve même  ol. 

Il  n'y  avait  de  solidarité  entre  les  feriniers-gé- 
ni-rauxque  vis-à-vis  du  Gouvcmumenl  avec  lequel 
seul  ils  traitaient. 

La  solidarité  étant  de  droit  i>troit,  on  ncneul  ni 
l'étL'udre  d'un  cas  ou  d'une  personne  à  l'autre, 
ni  l'induire  vis-à-vis  le  public  avec  li^el  lu  so- 
lidaiité  n'a  été  ni  entendue  ni  stipulée. 

L'oi'donnunce  des  fermes  dit  que  les  jugements 
qu'clks  obtiendront  seront  exécutés  nonobstant 
rappel  aux  caulimis  du  bail,  c'est-à-diie  sous  le 
cuutionnementpor-lédaniilebail.  Or,  si  ce  caution- 
nement ne  consiste  pour  cliaque  feimier-^énéral 
qu'aux  1.500,000  livrer  par  lui  versas,  il  ivest  ni 
obligé  ni  caution  sur  ses  biens  personnels. 

Et  quand  il  le  serait,  n'ayant  renoncé  nulle 
part  au  bénélice  de  discussion,  tant  que  les  fonds 
de  la  Ferme  générale  ne  seraient  pas  t^puisés,  il 
De  pourrait  pas  être  personaellement  poursuivi. 

il  existe  donc  une  tininde  différence  entre  les 
cautions  des  émigré;',  Icsquellen  se  sont  obligées 
sur  tous  leurs  biens,  sans  division  ni  disiussioo, 
e(  les  cautions  des  Fermes-générales,  (jui  ne  se 
sont  obligées  que  pour  les  1,560,000  livres  que 
chacune  d'elles  a  versées. 

Seconde  différence  :  les  cautions  des  émigrés 
s'étaient  soumises  à  répondre  de  tous  les  laits 
qui  pourraient  altérer  la  solvabilité  de  ceux  pour 
qui  elles  avaient  répondu.  C'est  par  leur  faute  que 
les  émigrés  ont  contisqué  leurs  biens.  Un  a  pensé 
que  celte  faute  doit  retomber  sur  leurs  cautions 
plutôt  que  sur  leurs  créanciers,  qui  avaient  exigé 
un  L'autiunnemeni  pour  le  cas  de  coutlscation 
comme  pour  tous  ceux  qui  étaient  prévoyables. 

C'est  au  contraire  sans  aucune  faute  que  les 
biens  de  la  Ferme-gi;nérale  sont  wisis,  c'est  par 
le  fait  du  priucc  que  les  cautions  n'ont  pas  ga- 
ranti. Nul  ne  répond  du  fait  du  prince;  et  quand 
ce  fait  intervient,  il  est  équitable  que  les  droits 
particuliers  soient  suspendus. 

Si  la  Ferme-générale  est,  après  la  liquidation, 
reconnue  insolvable,  ses  cautions  répondront; 
mais  jusqu'à  sou  insolvabilité  déclarée,  pourquoi 
l'autorité  administrative  souffrirait-elle  qu'on  exé- 
cutiU  des  cautions  dont  elle  retient  le  gage? 

Quoique  l'on  puisse  penser  de  ces  ditrérences, 
qui  sont  évidentes  pour  moi,  quelque  opinion 
qu'on  aitsur  laquestionqui  fut  si  diversement  vue 
par  les  Cinq-Cents  et  par  les  Anciens,  entre  les 
créanciers  des  émigrt^s  et  les  cautions  de  ceux-ci, 
nue  chose  qui  sera  plus  décisive  pour  tout  le 
monde,  parce  que  c'est  un  fait  hors  de  toute  con- 
testation, c'est  qu'aucune  toi  n'avait  sursis  aux 
poursuites  contre  les  cautions  d'émigrés;  c'est 
qu'au  contraire  les  lois  de  septembre  1793  et  Ti 
nivése  an  11,  avaient  sursis  à  toutes  poursuites 
pour  dettes  de  la  Ferme. 

Le  Gouvernement  n'est  donc  point  sorti  de  ses 
attributions  :  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  il 
en  a  rappelé  les  dispositions. 

11  y  a  plus  :  il  en  a  omis  une  qui  fait  mieux 
que  de  surseoir  aux  poursuites  du  genre  de  relie 
du  citoyen  Borel  ;  elle  en  proscrit  et  anéantit  le 
titre,  c'est  la  loi  du  2y  mai  nî)t,  ainsi  conçue  i 
«  Les  procès  pendants  avec  contestations  en  cause, 

•  et  ceux  suivis  de  jugements  sujets  b  appel  pour 

<  fraude  ou  contraventions  relatives  aux  droits 

<  ci-devant  perdus  par  la  régie  générale  et  les 

•  Bennes  et  régies  particulières,  sont  annulés, 

■  BBiM  tpie  les  puties  puissent  rien  ripMer  les 

■  bum  contre  les  «otns.  • 

11  s'ensuit  que  le  citoyen  Bord  b'«  point  de 


ciliable  avec  la  liquidation  du  passif 
dunt  louLcs  les  lu]i<  et  la  néct«aitâ  ci 
du  s'occuper  :  si  a-  sursis  avail  étf  li 
a;-iiiui)t  n>tikbU  par  le  séauealre  ou 
poslérieuremL-nt  mis  sur  les  biens 
gÉnLTdiix.  comme  auparaTaat  on  av: 
de  la  Ferme,  il  fallait  perniellre  de 
qui  rendralenl  la  liquidalîoa  inutile 
la  proviendra  lent,  et  qui  exposuraiec 
des  [ermiers-SL'nêraux  à  payer,  au  pr 
crcancierG  plus  anciens  ou  plus  I 
pri-judice  de  !a  nation  même,  des  cr 
Ufvents.' 

L'article  52  de  la  Conslitutloti  clia 
d'Blal,  sous  la  direction  des  Consuls 
règlements  d'administration  pub ti qui 
dre  les  difGcultés  qui  s'ëlËvent  en  i 
nislrative. 

L'article  1 1  du  règlement  d'or^ 
Conseil  le  charge  de  développer  le 

C'est  en  vertu  de  ces  deus  titres  q 
nemcnt,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  <i 
ment  sur  la  liquidation  de  la  delt 
maiifire  qiii    est  eertainemeni    d'à 

Sublique  ;  il  a  résolu  les  diflii.'ultés  qi 
a  dereloppé   le  sens  des  lois. 

C'est  en  force  de  la  loi  du  2t  ft 
qu'il  a  étendu  ce  développement, 
le  conflit  qui  s'établissait  entre  l'a 
et  h  justice,  et  qu'il  a  suspendu  l'< 
litres  que  celle-ci  avait  donnés,  el 
être  rangés  û  leurs  rang  et  ordre. 

Le  collègue  que  je  réIule  a  fait 
reproche  à  l'arrêté  du  A  germinal.  I 
et  27  septembre  1793  et  23  nivôsi 
naient,  a-t-il  dit,  que  la  déclaratii 
ciers  serait  faite  devant  les  admi 
district  et  de  département,  dans  i 
mois.  L'arrêté  accorde  un  nouveau 
mois,  et  il  ordonne  la  déclaration  d< 
leur  de  la  n-gie  des  domaines.  Ce  s 
de  notre  collepie,  des  modification 
palions  qu'il  avoue,  à.  la  vérité,  n'ét 
ni  bien  eTTrayantes  ;  il  veut  cependa 
«1  Séaat  comme  aas  eulrepme  doi 
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menacé  ses  biens,  sa  vie,  troublé  au  moins  sa 
tranquillité,  et  tourné  son  attention  sur  des  obli- 
gations plus  impérieuses,  ou  sur  des  dangers  bien 
autrement  graves,  il  aura  omis  de  représenter  des 
titres  qu'il  n'était  peut-être  pas  en  son  pouvoir  de 
rassembler. 

La  dispute  ne  nait  ici  que  de  la  jalousie  du 
bien. 

Nous  déférerions  le  Gouvernement  au  Sénat, 
parce  qu'il  se  serait  hâté  de  faire,  pendant  l'ajour- 
nement du  Corps  législatif,  un  acte  de  justice  dont 
nous  prétendrions  qu'il  n^aurait  dû  avoir  que  la 
proposition. 

Ayons,  j'y  consens,  cette  active  surveillance, 
loi*sque  le  Gouvernement,  s'affranchissant  des 
sages  entraves  que  la  Constitution  lui  a  données, 
même  pour  le  bien,  se  livrera  à  des  dispositions 
législatives  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  taire  ;  mais 
ne  nous  trompons  pas  sur  la  nature  des  disposi- 
tions, et,  avant  d'accuser,  sachons  bien  ce  qui 
appartient  à  la  législation  et  au  Gouvernement. 

De  ce  que  dans  de  précédentes  Constitutions 
tout  était  un  sujet  de  loi,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  même  confusion  des  matières  et  des  pouvoirs 
subsiste  aujourd'hui. 

Tout  ce  qui  est  d'administration  n'est  plus  qu'ob- 
jet de  règlement. 

Or  c'est  une  chose  administrative  que  de  liqui- 
der des  créances  auxquelles  la  nation  a  intérêt, 
et  dont  elle  a  le  gage  dans  les  mains.  C'est  une 
disposition  administrative  que  celle  qui  règle  la 
manière  et  le  délai  dans  lesquels  cette  liquidation 
sera  faite  :  le  Gouvernement  a  donc  naturelle- 
ment tout  pouvoir  à  cet  égard. 

Mais,  dira-t-on,  si  une  loi  avait  précédé  ses 
règlements,  ou  les  avait  faits,  le  Gouvernement 
po  irra-t-il  y  déroger? 

Il  le  peut,'  je  pense,  si,  en  réservant  au  Corps 
législatif  tout  ce  qui  est  matière  à  législation  poli- 
tique et  civile,  on  a  fninchement  abandonné  au 
Gouvernement  tout  ce  qui  est  administratif  ;  dès- 
lors  les  lois  administratives  précédemment  ren- 
dues ne  pourraient  être  considérées  que  comme 
des  actes  du  Gouvernement,  faits  en  un  temps 
où  tous  les  pouvoirs  étaient  cumulés.  Comme 
tous  les  autres  actes  du  Gouvernement,  elles  pour- 
raient donc  être  à  la  disposition  du  Gouvernement, 
pour  les  interpréter,  les  modifier,  les  changer  ; 
il  n'y  aurait  au-dessus  de  ses  pouvoirs  que  ce  qui 
est  législatif. 

Mais  je  me  hâte  d'écarter  œtte  question,  qui  peut 
être  controversée  et  éveiller  des  jalousies  de  pou- 
voirs, pour  m'appuyer  d'arguments  incontestaoles. 

On  a  toujours  distingué  en  matière  de  délit 
ceux  qu'on  appelle  comminatoires  ;  et  ceux  qui 
sont  péremptoires;  les  délais  prescrits  par  les  lois 
ou  par  les  règlements  administratifs  pour  com- 
muniquer des  titres,  former  des  demandes,  ont 
toujours  été  réputés  comminatoires,  c'est-à-dire 
qu'ils  n'emportent  jamais  de  déchéance  définitive 
que  les  choses  ne    soient   consommées;  tant 

3u'elles  ne  le  sont  pas,  on  peut  être  reçu  à  pro- 
uire  ses  titres  et  ses  réclamations,  à  moins  oue. 
par  une  dernière  monition,  il  n'ait  été  déclare 
qu'après  un  tel  délai  on  sera  définitivement  déchu. 
Par  conséquent,  accorder  un  nouveau  délai  lors- 
que la  loi  ne  l'a  pas  défendu,  lorsqu'elle  n'a  pas 
Srononcé  la  déchéance,  lorsqu'elle  n'a  pas  or- 
onné  qu'au  préalable  on  vérifierait  s'il  y  t  eu 
réclamation  en  temps  utile,  lorsqu'il  n'j  a  de 
droit  acquis  à  aucun  tiers,  lorsque  la  décDétnce 
serait  une  grande  injustice  delà  nation  envers 
pluaieum  de  ses  membres,  ce  n'est  poiot  contra- 
rier la  loi«  c'est  entrer  dans  son  esprit 


■  civile,  il  vades  tribnnaux  depren 
<•  el  di'S  triF)Uiiaux  d'ap]>el.  > 

Je  [Kiiic  donc  en  princijie  qu'un  a 
le  Gouvernement  w  senirait de  son 
arrëlcr  le  cours  de  la  jnslice  ordinal 
naux  sérail  un  acte  d'une  inconi 
évidente.  Je  ne  pense  pus  que  ce  prin 
Usté. 

Je  n'insinlerai  pas  sur  la  nécessité 
rindépcnJauce  îles  jugi-s  à  l'égan 
exécutif  ■.  il  est  trop  livident  que,  si 
se  mËloT  lies  jugements,  exercer  son 
les  tribunaux,  des- lors  la  propriéti^ 
citoyens  cessent  d'être  assurés  ;  I: 
traire  peut  prendre  la  plate  des  rt'g 
tice  ;  l'empire  des  lois  est  délruii 
cessenl  d'en  être  les  seuls  minieti 
apnlicateurs  en  matière  d'intérèls  œ 

X  présent,  il  s'agit  de  savoir  si  I  ai 
est  dénoncé  est  vicié  ou  non  de  cet 
tionnalilé  que  j'ai  caractëriséo,  c\ 
empiétement  sur  le  |)onvoir  judiciai 

Encore  une  fois,  (re  n'est  pas  du  I 
l'arrêté  qu'il  s'agit;  t'est  ici  une  sir 
de  forme  ou  de  compétence.  Il  s'agi 
Je  Gouveroemenl  a  excédé  ou  non  s: 
5'il  a  usurpé  ou  non  celle  des  tribut) 
disimsition  de  son  arrêté  :  Les  criati 
niiers-gffitraux  seront  Unvs  de  itn 
poursuites. 

Celte  question  ne  peut  offrir  qu'u 
assez  aride;  maie  elle  n'est  pas  san 
Les  formes  sont  les  conservatrices  d 
intérêts  les  plus  sacrés  des  citoyen 
suprême  qui  doit  servir  de  réglai 
autres,  le  tribunal  de  cassation  est  f 
institué  pour  le  maintien  des  form 
\^fi  peuples  libres,  on  a  poussé  jus( 
le  respect  di«  formes,  parce  qu'on  s 
violation  pouvait  entraîner  successi' 
fusion  de  (ous  les  pouvoirs  et  la  niii 
publique  Mincliriduelle. 

Aussi  n'esl-ce  point  du  tout  l'inté 
du  citoyen  qui  nous  a  dénoncé  J' 
ronsidérc  da»3  cfttt'  affairc-cî  :  je  di 


cier,  dis-jc  veut  bire  déclarer  son  titre  exécutoire 
contre  des  héritiers  d'un  de  ces  fcrmierH^ënéraui  ; 
il  les  assigne,  à  cet  effet,  devant  un  triounal. 

Les  héntiorîi  ne  déclinent  point  le  tribun&l.  ne 
conlestent  pas  sa  compétence',  ils  prennent  leur 
défense  dans  les  termes  de  différeatus  lois,  no- 
tamment de  celle  du  21  suplcmbre  179il,  qui  a 
prononcé  un  sursis  aux  poursuites  et  à  l'exécution 
de  tous  jugemeiils  obtenus  par  les  créanders  des 
fermiers-généraux,  et  renvoyé  ces  créanciers  à  se 
faire  liquider  par  le  directeur  u.^néral  chai^  de 
la  liquidulion  des  dettes  nationales  ;  ils  argumcu- 
tent  encore  des  lois  qui  ont  mis  sous  le  séquestre 
et  sous  la  main  de  la  nation  les  hiens  de  la  Ferme- 
générale  et  des  fermiers-généraux,  l'articullère- 
meiitde  la  loi  du  23  nivôse  an  II,  qui  a  dépouillé 
les  fermiers-généraux  de  leurs  biens  même  per- 
sonnels ,  a  ordonné  à  la  ré^ie  de  renregisircment 
de  faire  administrer  ces  biens  comme  ceux  des 
émigrés,  de  prendre  connaissance  do  tous  les 

firocés  intentés,  ainsi  que  de  ceux  déjà  jugés  pur 
es  tribunaux  contre  les  ri-dcvant  fermier^géné- 
raux,  et  d'en  dresser  un  état  sommaire. 

Les  héritiers  concluent  de  toutes  ces  dispositions 
des  lois,  que  les  dettes  des  fermiers-généraux, 
relatives  à  leur  bail,  sont  devenues  dettes  natio- 
nales; que  c'est  à  la  nation  seule  que  le  créancier 
doit  s  adresser  :  ils  lui  opposent  dune  et  le  sursis 
prononcé  par  la  loi  du  2^  septembre,  et  la  dispo- 
sition des  lois,  desquelles  il  résulte,  selon  eux, 
que  la  créance  doit  être  liquidée  et  acquittée 
comme  dette  nationale. 

Le  créancier  répond  :  1°  fi  l'égard  du  sursis,  qu'une 
loi  du  4  frimaire  an  11  a  excepté  du  sursis  tout 
créancier  porteur  d'un  titre  valable  contre  les  fer- 
miers-généraux; qu'il  est  porteur  de  titre  valable, 
et  par  conséquent  excepté  du  sursis,  2°  qu'au- 
cune loi  n'a  déclaré  les  dettes  de  la  Ferme  dettes 
nationales;  que  les  dettes  et  cliatves  antérieures 
à  l'époque  de  la  suppression  de  la  Ferme  sont  des 
dettes  des  fermiers,  gui  doivent  les  acquitter  sur 
leurs  bénéfices  antérieurs  à  la  même  époque,  et 
que  même,  à  l'éganl  des  dettes  postérieures  à  la 
suppression,  tout  ce  qui  résulte  des  lois  est  un 
recours  de  garantie  contre  la  nation  en  faveur  des 
fermiers -généraux,  que  les  lois  n'ont  point  dé- 
chargés et  n'ont  pas  pu  décharger  de  leurs  obli- 
gations directes  et  personnelles^  3'  enfin,  que  si 
la  loi  révolutionnaire  du  23  nivôse  an  11  a  dé- 
pouillé les  fermiers-généraux  de  leurs  biens,  celle 
du  21  prairial  de  l'an  111  a  révoqué  les  confiscations 
prononcées  précédemment,  et  a  restitué  les  biens 
aux  familles  des  condamnés.  De  tout  cela  le  créan- 
cier conclut  qu'il  a  le  droit  d'agir  contre  tes  héri- 
tiers d'un  des  fermiers-généraux,  et  quesespour- 
suites  ne  sont  ni  prohibées,  ni  sus[)endues  par 
aucune  loi. 

Tel  est  le  fond  delà  contestation;  telles  sont  les 
prétentions  respectives  des  parties.  De  quoi  s'agit- 
it?  De  l'application  des  lois  ù  un  intérêt  particu- 
lier, d'un  juj^emenl  à  prononcer  d'après  les  luis, 
que  les  parties  invoquent  respectivement  devant 
un  tribunal  dont  la  compétence  n'est  contestée 
par  aucune  d'elles. 

Point  d'autre  autorité  saisie  de  la  rontestatioti; 
nulle  apparence  de  conflit;  pas  même  de  réqui- 
sitoire de  la  part  du  commissaire  du  Gouverne- 
nienl  [tour  qui'  le  Iritmii.d  iiit  ù  s'iili-ilcrtir  dv  la 
contiuissuncc  de  l'urruiiv;  le  tribuniil  jug>',  cl  luge 
en  tavt^ur  du  créancier,  le  8  ventÔR*  de  l'an  Vlll. 
C'est  alors  nu'iuUT\iuut  l'arrêté  du  \  germinal, 
lequel  adopte  le  Bjstéme  des  héritiers  cl  relnlî- 
vemenl  ;iu  sumi»,  et  relativennent  à  In  nalure  des 
dettes  de  la  Ferme,  qu'il  considère  comme  rialio- 


et,  en  cas  de  refus  d'y  faire  droil, 
à  demaailer  U  cassauoD,  tant  po 
ion  aux  lois  quti  pour  exci'in  de  po 

El  même,  quoi(pie  ces  réquisitioi 
été  préseDiées  aux  tribunaux  de  pre 
et  d  appel,  s'il  est  vi-ai  que  ces  ti 
excédé  leurs  pouvoirs  et  connu  d'ui 
leur  était  interdite,  attendu  que,  d 
ont  L-omuis  une  nullité  de  droit  pu) 
pareille  nullité  ne  peut  se  couvrir. 
ment  doit  faire  dénoncer  leurs  jug 
bunal  de  cassation  par  son  comni 
tribunal,  et  en  requérir  l'annulatior, 
pouvoir  et  interversion  de  la  mardi 
nelle  des  autorités.  Il  y  en  avait  u 
expresse  dans  la  Constitution  de  l'an 
et  le  Directoire  exécutif  en  a  fait 
l'a  cru  nécessaire.  Cette  dli^nosition  s 
tnellemenl  dans  l'article  oO  de  la  lo 
dernier  ;  et  d'ailleurs  elle  est  encoru 
dans  la  Constitution  de  l'an  VUi, 
Gouvemeoicnt  de  procurer  l'cxêc 

Mais  il  est  chargé  aussi,  dira-l-oi 
r^lem^ts  en  matière  administrai] 
liére  était  adminislralivc;  donc,  eti 

.Mais  qui  a  décidé  ifue  la  niatiëri 
trative?  Le  Gouvememenl  lui-méj 
quelle  autorité  l'a-t-il  décidé?  co 
tribunaux  ordinaires,  dont  il  n'es 
mateur,  et  dont  les  jugements,  s'ils  i 
ans  lots  ou  vidés  par  un  excès  d 
peuvtiut  être  annales  que  par  le  trit 
tion. 

Le  Gouvernement  a  supposé  :  I" 
était  administrative,  ci;  qui  est 
douteux;  2°  qu'il  y  avait  un  confli 
entre  les  autorités  administrative 
quoique  réellement  il  n'y  eût  pas  c 

El,  après  ces  deux  suppositions 
nécessaires  pour  donner  une  appan 
à.  sa  décision,  il  a  décidé  au  prëjtidi 
Judiciaire,  qui  était  seule  saisie. 

C'est  ainsi,  à  peu  prés,  que  les  tri 
siasliq^ues  prétendaient  aulrefois 
connaissance   de  toutes  les  affair 


nous  avons  souveni  rendu  hommage  à  la  sagesse 
de  ses  vues,  à  l'ulilité  des  grandes  mesures  t^u'il 
a  prises,  à  UtriC  d'améliorations  qu'il  a  faiiea  ; 
nous  eu  avons  d'autant  plus  de  droit  à  l'avertir 
d'une  erreur  dans  uûc  affaire  particulii^re,  dont, 
après  tout,  la  ilûcision  serait  peu  importante  pour 
laRëpubiiiiui',  si  les  cons^uencesde  celte  décision 
ne  pouvaient  devenir  alarmantes  pour  la  propriété 
des  ciloyeuB.  pour  l'indépendance  des  tribunaux, 
pour  le  mainiiun  de  la  division  des  pouvoirs. 

C'est  sous  eu  point  de  vue  que  je  nrois  le  Triliu- 
nat  obligé,  jjur  dtvuir  et  par  honneur,  à  déférer 
au  Sénat  r:itn^i'i'vaii;ur  larrélé  du  4  germinal 
an  VIII  comme  iucoustiiuiionnet. 

Bt  c'est  &  quoi  je  conclus. 

Le  Tribunat  ordoune  l'impression  des  deux 
di^TOurs  qu'il  vient  d'entendre. 

Hl'guet  se  borne  Ji  examiner  si  l'arrêté  est  con- 
traire aux  lois,  et  par  là  même  à  la  Constitution, 
il  remonte  à  la  supbreiisiou  des  Fermes,  qu'il  attri- 
bue au  mouvement  de  l'opinion  qui  Gt  proscrire 
les  impôts  indirects.  Rapprochant  les  lois  relatives 
il  la  matière,  il  s'attache  au  développement  de  celle 
du  i;!  nivôse,  sur  laquelle  est  appuyé  l'arrêté  du 
Uouveniemeiit,  qu'il  cmit  en  être  le  complément 
nécessaire  et  (e  mode  d'exécution.  Il  approuve 
cette  mesure  au  fond  et  sous  les  rapports  de  la 
justice;  il  l'approuve  dans  la  forme  et  d'après  les 
principes  de  la  loi  du  21  fructidor. 

Les  objections  faites  contre  l'arrêté  lui  paraissent 
sans  fondement.  Les  lois,  en  restituant  les  biens 
des  fermiers-généraux  à  leurs  héritiers,  n'ont  pas 
restitué  l'actif  de  la  Ferme;  et  de  fait  les  restitu- 
tions opérées  jusqu'à  présent  ne  sont  encore  que 
partielles  et  incomplètes.  La  loi  du  18  prairial  n'a 
pumodifler  en  aucune  manière  celle  du  23  nivâse. 

Il  appuie  la  proposition  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

ÂNDRiEUX.  Je  m'y  oppose;  l'ajoumemeut  doit 
être  adopté  par  le  Tribunat,  Dans  cette  séanœ  même, 
une  nouvelle  dénonciation  a  été  faite. 

GiRARDiN.  11  est  temps  de  faire  cesser  la  lutte 
scandaleuse  qui  s'est  élevée  entre  les  tribunaux 
et  le  Gouvernement.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  si 
le  premier  arrêté  qui  vous  a  été  dénoncé  est  in- 
constitutionnel,  lesecond,  qui  n'est  que  la  consé- 
quence du  premier  ne  lu  soit  aussi.  Ainsi  je  ne 
pense  pas  que  la  dénonciation  qui  a  été  faite  ce 
matin  doive  rien  changer  à  l'état  actuel  de  la 
discussion. 

Je  demande  que  le  Tribunal  prononce  dans  cette 
séance  même  et  fasse  cesser  cette  lutte  qui,  je  le 
répèle,  pourrait  finir  par  devenir  dangereuse. 

BoUTrEviLLB.  Le  Tribunat  ne  sauraitmettretrop 
de  maturiti^  dans  une  discussion  de  cette  impor- 
tance. 11  y  a  encore  des  orateurs  inscrits,  et  je 
pense  qu'on  doit  entendre  toutes  les  raisons  pour 
et  contre.  Je  pense  surtout  que  l'opinion  émise 
par  l'un  des  derniers  orateurs  ne  doit  pas  rester 
sans  réfutation.  Comme  lui,  j'ai  été  membre  du 
tribunal  suprême  qu'il  a  cité,  et  cependant  je 
diffère  avec  lui  de  sentiment.  11  me  semble  que,  si 
je  faisais  encore  partie  du  tribunal  de  cassation, 
et  que  l'affaire  dont  il  s'agit  me  fût  renvoyée,  je  ne 
balancerais  pas  à.  me  déclarer  incompétent  pour 

i.hi.iimI  lin  inijimal  ~'f^[  m  quelque  sorte  mis 
-■Il  n'-MiUiMiiiiiivli-  rniineinenifiit,  ci^  n'est  point 
au  tribunal  de  caitsation  qu'il  appartient  de  le 
réprimer. 

je  demande  la  continuation  de  la  discussion; 
j'ai  prépaa^  un  travail  que  je  désire  soumettre  au 
Tnbunal. 


■  peeteors  qui  p»r  cinifniimc,  it  taoù 

■  [iliiraJilé  retalive  des  suffrages. 

■  En  conséquence  et  avul  la  prenùé 

■  nouveau  membre  du  cette  Cammitsio 

■  toiuera  la  cessation  Jes  fonctions   Je 
«  élus  en  fradidor  dernier. 

■  Art.   S.   Deni   des   trois   autre*   in 

•  CominiHiion,  nommés  en  vt^ndemiaire 

■  Tonl  allernalivemem  d'en  faire  partie,  i 

•  miHle,  en  nivûse  et  plu>iùse  prochaine 
*  Ari.   3.  L'article  37  du  rêglemeril  li 

Ce  projel  d'arrêté  est  mis  aux  \ 

On  procMe  en  conséquence  à  1 
d'un  [iieml)re  seulement  de  U  Co 
inspecteurs  en  remplacement  do  < 
(de  l'Allier).  La  majoriti^  absolue  d 
fixe  sur  le  citoy(?n  lacquemonl. 

La  gt^ancc  ptuilique  estsuspendm 
heure. 

A  trois  heures,  la  séance  est  rer 

Le  Pbèsident  donne  la  parole  à  D 
un  rapport  sur  des  modifications 
daixs  h  règlement  du  lYitmnat. 

DtHEUNiERd).  Citoyens  tribuns 
Commission  des  inspecteurs,  et  le 
la  première  Commission  du  rèplenie 
l'ordre  que  vous  leur  avez  donné  i 
reiLce  du  2  de  ce  mois;  et  voici  ' 
notre  discussion. 

D'abord  vous  avez  paru  désirer 
tion  dans  le  dépouillement  des  scr 
bulletins  ont  été,  jusqu'à  préseï 
recensés  en  séance  pullique.  Ces 
relatifs  :  1>  à  la  nomination  du  h 
nomination  des  candidats  à  prése 
Conservateur;  3'  à  la  nomination 
d'une  Commission  sp<^ciale  chargée 


publique,  cet  acte  important  nous  imposa  des 
aevoirs  particuliers  envers  l'opinion  publique  ; 
il  convient  de  lui  donner  de  l'appareil  et  de  la 
solennité,  et  l'avis  de  la  Commiijsion  est  de  ne 
pas  changer  à  cet  égard  la  disposition  du  règle- 
ment. 

Les  derniers  motifs  que  je  viens  d'énoncer  sont 
applicables  aussi  aux  scrutins  relatifs  à  la  nomi- 
nation des  Commissions  spéciales  chargées  d'un 
raiiport  sur  le  vœu  d'adoption  ou  de  rejet  a  émettre 
à  l'égurd  des  déclarations  de  gueiTe  et  des  trai- 
tas lie  paix  ou  autres  conventiona  politiques.  Le 
peuple  fran^^ais,  soyez-en  sûrs,  ne  se  plaindra 
pas  du  temps  que  vous  y  emploierez-,  il  vous 
saura  gré  de  tou3  vos  soins  dans  des  actes  qui 
l'iutëressent  éminemment, et,  s'il  s'agit  de  traités 
de  paix  ou  de  commerce,  qui  forment  aujour- 
d'hui le  plus  ardent  de  ses  vœux,  j'ajouterai 
qu'il  faut  écartcT  jusqu'aux  soupçons  injustes, 
et  que,  si  on  m' doit  pas  craindre  les  pro_po8  de 
la  uialveillani.'t',il  est  souvent  sage  d  éviter  ce 
qui  peut  tes  |iruduire.  Ainsi  la  Commission  est 
encore  d'avis  d<:  continuer  à  dépouiller  en  séance 
publique  cette  troisième  espèce  de  scrutins.  Au 
reste,  si  les  dîsiiissions  sont  ui^entes,  rien  n'en- 
pédiLTU  de  les  dépouiller  vers  la  Du  de  la  séance, 
et  d'en  user  de  la  même  manière  à  l'égard  des 
scrutins  relatifs  à  la  nomination  des  candidats 
il  présenter  au  Sénat  Conservateur.  On  a  pnh 
posi^  di:  te  dire  expressément,  mais  une  telle 
pi-i'iaiilion  i  paru  inutile,  et  nous  nous  bornons 
a  i!i'[iiaiider  le  retranchement  de  six  mois  &  l'ar- 
ticio  i2. 

Plu^ieur?  membres  de  la  Commission  ont  pensé 
que  vous  ne  nous  aviez  pas  chargi^s  de  revoir 
les  autres  dispositions  du  règlement;  toutefois, 
dans  la  crainte  de  ne  point  remplir  vos  intentions, 
et  par  un  mouvement  de  zèle  que  vous  ne  désap- 
prouverez point,  nous  avons  revu  et  examiné 
chacun  des  articles.  Je  vais  rendre  compte  de 
cet  examen,  et  de  quelques  changements  que 
nous  désirons. 

Deux  vérités  très^imples  nous  ont  guidés  dans 
ce  travail.  Après  tant  de  variations  qui  ont  troublé 
et  égaré  l'opinion  publique,  la  stabilité  dans  les 
institutions,  les  lois,  et  même  les  règlements,  est 
fort  à  désirer.  Sans  doute,  il  faut  cnanger  sans 
délai  ce  qui  est  mal;  mais  it  est  prudent  de  ne 
pE^  changer  ce  qui  est  bien,  dans  l'espoir  incer- 
tain du  mieux.  Les  actes  d'un  corps  nombreux  ne 
piuiveiit  lias  toujours  ')Uv  K'frli'^  uvut;  piOoision, 
Jusque  dans  les  moindres  diMutls,  et  on  cï't  sou- 
vent réduit  il  balancer  les  inconvénients  des  dil- 
féi-e-nts  systèmes. 

Nuus  avons  commencé  par  discuter  le  mode  que 
prescrit  te  rèfjlemenl  à  I  é;^rd  du  travail  prépa- 
i-aloire  ;  c'était  on  effet  la  question  la  plus  difncile. 
Vous  vous  nippelli-rez  que  la  première  Commission 
du  règlement  avait  proiraaé  de  diviser  les  mem- 
bn-8  ilu  Tribunat  en  cinq  sections,  dont  la  déno- 
mination se  irouvait  ta  mCmequc  celle  des  sec- 
tions du  Conseil  d'Elal.  Ce  système  a  été  reproduit 
dans  la  Commission  nouvelle  avec  d'autant  plus 
d'avantage,  que  l'expérience  nous  a  édairés  sur 
des  inconvénients  qu'on  n'avait  pas  prévus  lors- 
qu'il fut  n^eié.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  lui-même 
ses  inconvénients  et  surtout  plusieurs  diQicultès 
d'exécution;  car  les  sections  des  finances,  de  la 
législation  civile  et  criminelle  et  de  l'iatérieur, 
seraient  nécessairement  bien  nombreuses,  tandis 
que  celles  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
colonies  le  seraient  beaucoup  moins  :  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  l'insmptton  de  cliacuu  de  nous 
sur  le  tableau  de  Iclle  ou  telle  se<^tion  «erait  dtiae 


blera  d'efForts  pour  mainlenir  c 
situation,  et  la  seconde  année  i 
déconcertera  de  plue  en  plus  les  Eat 
potes  et  les  esclaves. 

raOIET  D'ARRArt. 

Le  Tribunat,  après  avoir  enten 
d'une  Conunission  spéciale,  arrtte 
tions  anÎTantes  aux  articles  36,  37, 
et  65  du  règlement,  lesquels  dem 
conçus  : 

36.   Ciuqafi  Conunîuian  Domme  toi 

37-  Il  ;  •  uie  Commission  ôulmioUtra 
aotnniée  u  lernlÎD  à  la  plnralïlé  relab 
de  àaq  iDembres  cjoi  se  reaoDvelleat  p 
16  de  chaque  mois,  les  membres  son 
lire  réélns  immédiatement. 

3S.  Uirsqoe  ks  dépenses  de  l'inlérî 
ont  été  déterminée!  par  l'Assemblée,  a| 
celle  Commission,  elle  en  arrête  l'étal 
surveille  d'ailleurs  pour  le  Tribunal  la  i 
altrîbnée  pat  la  loi  du  H  de  ce  mois;  el 
tons  les  détails  d'administration  :  elle  rr 
un  compte  sommaire  qui  est  afâcbé  dan! 
lérences.  et,  chaque  ann^,  un  compte 
imprimé  et  distribué. 

43.  Si  le  Tribunal  adopte  l'avis  de  la 
cemaol  l'adoption  ou  le  rejet  d'un  pro 
portenr  est  un  de  ses  orat^uts  du  Tril 
Corps  tégistatir.  Les  deux  autres  sont 
tin  ;  ils  oe  peuvent  l'èlre  parmi  ceu\  q 
opinion  contraire  au  vceu  de  la  majorité 

46.  Dins  le  cas  prévu  par  les  articli 
Consiitatiun.  les  gnefs  allégaés  contre  I 

1*  Rédigés  par  écrit; 

î*  OépMés  sur  le  bureau; 

3*  Renvoyés  â  une  Commission  spéci 

Il  ne  peut  en  eue  délibéré  qu'aptè« 
trois  jour»  d^nlervalle. 

La  discussion  peui  être  demiodée  apr 

SI.  A  l'exception  des  scrutins  pour  I. 
candidat!  àprésenler  au  Sênal  Coo.'iervï 
bres  d'une  Commission  spéciale  chargée 
le  vont  d'adoption  ou  de  rejet  à  émclln 
à  l'égard  dei  déclarations  de  ftuerrc  o 
paii,  d'alliance  ou  de  commerce,  le 
nil.  «éaaee  lenaote,  dans  une  pièce  voi 


membre  alluqucr  à  la  tribune  législative  un  pro- 
jet qu'il  a  m  ehargé  d'v  défeodre  par  le  vœu  de 
la  majorili'.  et  qu'oa  ne  doit  pas  placer  ua  orateur 
enire  son  opinion  particulière  et  son  mandat;  que 
n^gler  l'exenice  _de  sa  force  n'est  pas  ladîm> 
nuer. 

GiRAHDiN,  pour  mettre  un  terme  à  la  discussion, 
proposa  que  k's  orateurs  soient  nommés  &  la  plu- 
ralité absolue. 

Quftgues  meiiilires  font  observer  que  cette  no- 
minalioii  forait  perdre  souvent  un  temps  utile. 

L<'  Triliiinat  furme  la  discussion. 

Le  projet  d'iitrétii  ost  mis  au  voix  et  adopté 
dans  loulos  ses  il isposi lions. 

CitABUT  {de  rAiiier\  au  nom  de  la  Commission 
administrai) vu,  fait  adopter  l'arrêté  suivant  : 

H  Art.  i".  I.a   Cimmissian  adminisIralSve   dêsiinsn 

•  cïux  des   toiTL'iiienls  du  palais  du   Tribnnat   qui  lonl 

•  riil'i'L'jsiires  aa    siirvice  du  Tribunal,  «1  au   logenM&t 

•  lie  ii'i  eniiilov^s.  Elle  se  concertera  avec  le  &>iiT«r- 
<  Ncnicnt  pour'la  |irompte  évacnalioa  4e  ces  Icigemeiils. 

■  Ari,  S.  Ls  C "III mission   administrative   se  concer- 

■  lera  en  outre  ivec  le  Gouvernement,  pour  qne  toutes 

•  les  autres   partie»  et   dépendances  du  palais  soient 

■  miaes  à  la  dispositian  du  Tribunal  le  1«  germinal 
»  prochain.  » 

La  si>ancc  est  levée  et  ajournée  au  1"  frimaire, 
jour  oii  l'oinineme  la  session  annaelle  du  Corps 
VgislatiC. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PltËSlUENCE  DU  CITOYEN  CHATHV-LAFOSSB. 

SéaiKt  du  1"  frimaire. 

A  midi  priVis,  plusieurs  salves  d'artillerie  an- 

noiicenl  l'ouverture  de  la  session. 

L'Aiisemblée  se  forme  sous  la  présidence  du 
plus  ag^^  de  ses  membres,  le  citoyen  Bourg-La- 
pr<t(Ie,  qui  ociiiiœ  le  fauteuil  comme  président. 

Le  ministre  ilellntérieur,  précédé  de  deux  huis- 
siers, est  iiiiroiluit  et  prononce  le  discours  sui- 
vant ; 

'  Citoyens  lùf^islateur»,  la  iimiiiiTi'  m  ^^ion  du 
Corps  législatif  a  posé  le»  ba^'S  di;  l'ort-'anisation 
sociale;  la  serande  va  les  alferniir.  C'est  à  lui 
seul  qu  il  appiirlient  de  fixer,  par  des  lois  immua- 
bles, les  glorieuses  destinées  de  la  République. 

■  (Jue  ne  doit-on  pas  espérer  aujourd'hui,  lors- 
que 1  on  ronHidëre  qu'un  au  s'est  à  peine  écoulé 
depuis  le  18  brumaire,  et  que  des  siècles  île  gloire 
et  lie  nrospi^riti''  paraissent  avoir  lui  sur  la  France. 

«  Une  udiniiiistralion  sat-'e  el  réglée  ;i  |inrIoui 
réparé  les  désordres  di'  I"..m,ii.  h,.  '■  -  r.n:lion9 
ne  trODvamplus  aucun   i;  "iniéres 

autorités,    8't:iii?nenl     i  imblic. 

Les  Frau4^iis,ai;;ris  par  de  trop  longues  pcrsécn- 
lions,  i-<'\i<'fiii<'ii[  tous  au  Gouvernement  :  ils  le 
l).iii><Mii  .lu  Uiffl  qu'il  a  fait  ;  ils  jouissent  d'a- 
viiiirr  iiii  tiii-n  i|a'il  prépare, 

'■  KrKiiir-  ji^ir  Ics  obscrvatîons  que  VOUS  veuez 
(le  ri'i  iK'ilIir  ilaiis  vos  foyers,  vous  joindret  les 
leçons  ili'  tV\|iL'nence  aux  vues  bienfaisantes  du 
Go'uveiiieiiiE'iii;  lit  de  cette  réunion  d'efforts,  de 
cet  ai'cuni  ounnime  de  volontés,  sortira  le  bon- 
heur coiumim. 

•  (Juelle  brillante  ("arriére  s'ouvre  devant  vous, 
citoyens  li^^'islaii'urs!  Dans  le  calme  de  lasacesse, 
vous  alle^  lennincr  l'édllice  du  Ixinbeur  public  et 
préparer  ces  b<«nx  jours  uii  la  Franco  triom- 
phante, illustre  par  les  art»,  ({randepar  les  vic- 
toires, heureuse  par  le»  vertu»,  réunira  tous  les 
Français  autour  d'elle,  el  commandera  le  resjwct 
aux  natifliifl  ■ 
Le  ministre  se  fvlire. 


Il  esi  donne  conn&iuaince  a«s  a 

Le  citovBD  Maurey,  de  la  comn 
ville,  département  ne  l'Eure,  prè 
nat  des  observations  sur  les  nom 
tivGS  au  parlai^e  des  successions. 

Le  Tribunat   ordonne  le  dfpAt 

On  procède  au  renouvellement  < 
95  votant?,  le  dioven  ThicW  réi 
est  élu  président  :  les  secrétaires  si 
Gallois,  Adet,  Goupil-Pré feln  elPer 

Le  Président  annonce  qu'il  n'y  i 
du  jour. 

Plusieurs  membres  demandent 
«'ance  el  raioumemenl  à  tridi. 

GiitinDiN.  Je  demande  que  la  séa 
ment  suspendue  pendant  quelqui 
Corps  li^inslalir  doit  vous  annoncer 
qo'il  est  installé. 

On  insiste  de  nouveau  pour  la  lev 
el  l'ajournemeut  à  tridi. 

Celte  proposition  mise  aux  voix 

La  fi^vatp.  e.=t  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

P«ÉSII>BNCE  Dl'  CITOrKS  CtlATfl- 

Séance  du  2  frimair 

Un  secrétaire  donne  lecture  du 
de  la  si^ïnce  d'hier. 

Un  membrr.  Je  m'apert'Ois  que,  i 
verbal,  on  a  fait  mention'  de  l;i  pi 
nistre  de  l'Intérieur  à  l'ouverture  ■ 
du  discours  qu'il  a  pronono^.  Je 
que,  la  loi  n  exigeant  point  la  pn 
nistre  au  moment  de  l'ouverture 
sussion  du  Corps  lé^slatif,  le  pr 
doit  point  constater  uu  fait  irK'jruI 

Un  attire  membre.  On  ne  peut  n 
tance  du  ministre  de  l'Intérieur 
qu'il  a  prononcé,  au  moment  de  vo 
comme  un  fait  irrteulier. 

Pemlani  votre  absence,  te  mini; 
de  veiller  h  l'entretien  et  à  la  répa 
timenLs  consacrés  à  la  tenue  des  se. 


ûeui  inMaillBs  envovi^eB  par  Lucien  Bonaparte, 
ininislrctle rintdrieur.  1626  messidor  i  l'UDefrappée 
en  riionueur  de  la  bataille  de  Marcngo;  l'autre  à 
l'occasion  de  la  pose  de  la  première  piern"  de  la 
colonne  d (''parlementa le  : 

2*  Do  premier  n°  de  la  Bibliothiqut  françaiie, 
par  le  citoyen  Pougens,  membre  de  l'Inslitut  na- 
tional : 

3°  D'un  volume  de  la  connaasance  (Us  temps, 
par  le  Bureau  des  longitudes. 

-i°  D'un  ouvrage  sur  les  finances, par  Ifi  ciloyeP 
Guyot,  régisseur  des  domaines  nationaux. 

la  mention  au  procéa-verb;!!  et  le  ili^pùt  à  la 
bibliothèque  sont  ordonnés; 

Le  Sénat  Conscrvaleur  adresse  officiellement  à 
l'Assemblée  les  procès-verbaux  d'élection  dos  ma- 
gistrats et  fonctionnaires  qu'il  a  nommés  depuis 
huit  mois,  au  Sénat  Conservateur  même,  au  Corps 
législatif,  au  Tribunat,  au  tribunal  de  cassatiou 
et  à  la  comptabilité  nationale. 

Le  message  du  Sénat  Conservateur  contient  : 

Un  acte  du  8  prairial  an  VIII  portant  nomina- 
tion des  citoyens  Thiry,  Grouvelle,  Bord  et  Obelin, 
aux  quatre  places  vacantes  dans  le  Corps  léfns- 
Ialjr,par  la  mort  des  citoyens  Anquetin  et Tcissier, 
et  par  la  démission  des  citoyens  Moulault-Désilies 
et  Frocbol. 

Un  acte  du  A  brumaire  an  I\,  portant  nomina- 
tion des  citoyens  Sa^el,  Despailliéres  et  Lacrelellc 
aîné,  en  remplacement  des  citoyens  Dalphonse, 
Villiers  et  Prégeville,  membres  du  Corps  législatif, 
nommés  par  le  Gouvernement  h  d'autres  fonctions 
qu'ils  ont  acceptées. 

Le  citoyen  Ornano,  membre  du  Corps  législatif, 
q^ui  jusqu  à  ce  moment  s'est  trouvé  dans  l'impos- 
sibilité  de  se  rendre  à  son  poste,  se  présente  a  la 
tribune  et  prononce  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Coosiiiution. 

Les  citoyens  Grouvelle,  Thiry,  Ot>clin,  Desnail- 
liéres,  Lacretelle  aîné  et  Bord,  membres  du  tlorps 
législalir,  nommés  depuis  la  dernière  session ,  se 
succèdent  à  la  tribune  et  expriment  la  même  pro- 

Les  conseillers  d'Etat  Régnier,  Gouvion-Sainl- 
Cyr  el  Najac,  désignés  par  le  Gouvernement  pour 
présenter  au  Corps  législatif  i'exposé  de  la  stlua- 
lion  de  la  Rêpubliçue,  sont  introduits. 
Regmbh  porte  la  parole  en  ces  termes  : 
Au  moment  où  le  Corps  législatif  reprend  le 
cours  de  ses  travaux,  le  Gouvememeat  metsoua 
les  yeux  de  la  France  le  tableau  de  son  adminis- 
tration. C'est  un  devoir  qiietui  imposent  sesprin- 
et  il  le  remplit  avec  la  franciiise  qu'il  doit 


On  se  rappelle  quelle  était  au  4  nîvûse  de 
l'an  VIII  la  situation  de  la  République. 

Les  événements  du  18  brumaire  avaient  relevé 
les  courages  :  mais  les  esprits  Bottaient  toujours 
dans  l'incêrlilude.  Les  départements  de  l'Ouest 
étaient  en  proie  h  la  guerre  civile.  Partout  des 
administnitions  Taibles  incertaines,  sans  unité 
de  primiiWîi,  san^  uniformité  de  mesures;  point 
d énergie  «ans  le  commandement,  point  de  ponc- 
tualité dans  l'exécutionj  une  police  impuissante; 
les  tribunaux  sans  activité  ;  le  désordre  dans  les 
caisstïspuliliques,  des  t^uisitions qui  fatisuaient 
les  citoyens  et  dévoraient  nos  revenus  ;  le  com- 
merce et  les  manufacture!^  dans  la  stagnation  ;  les 
armées  do  l'Autriche,  du  haut  des  Apennins  et  des 
Alpes,  menaçant  la  Liiniricella  France;  les  pavil- 
lons neutres  bannis  de  toules  les  mers  par  la  ter- 
reur de  no»  lois;  l'Amérique,  qui  nous  devailson 
indépendance,  armée  contre  la  nfltre;  rRspagne, 


VÉP 

ieii  des  départementE,  a  pris  dans  t 
aeilkure  direclioQ  el  une  plus  grar 

De  nouveaux  prj'tanées  onl  éXé  ( 
nfants  de  ctus  qui   son!   morts  poi 

Si  les  hospkes  et  ie^  bûpitaux  i 
jans  la  détresse,  un  airéC^  leur  assui 
e  paiement  d'uue  partie  de  eu  qui  lei 
'apitaux  de  renie?,  dont  le  rachat  1 
ar  une  loi  rendue  dans  la  dernière  s< 

Des  mtiiures  ont  éh:  prises  pour 
lombre  des  enfante  de  la  pairie,  ex> 
itcru  dans  ces  derniers  temps;  pour 
nal  moral  qui  les  aniltiplie,  et  pour  se 
«soins. 

Quelques  manu^lurcs  qui  appart 
lalion,  et  qui  honorent  l'industrie  fra 
ent  de  la  langueur  oU  nos  malheurs 
tlong'^es.  La  peinture,  la  sculpture, 
les  eu  courage  méats,  et  vont  transmel 
érilè  les  Iraits  et  les  actions  des  li<^' 
ximt>attu  pour  notre  indépcadauce  cl 
;loire. 

Les  monuments  des  arts  sont  et 
oiïerts  à  l'admiration  publique,  dans 
:lisnes  de  les  renfermer 

Les  routes  sonl  presque  partout  d 
ilamiaut  de  dégradaliou;  mats  l'adi 
i  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  avec 
moyens  qui  lui  liaient  conli^?.  Le  di 
lien  des  routes  a  reçu  quelques  modit 
-ollicitaienl  la  justice  et  l'intérêt  publ 


el  la  rentrée  en  est  assunîe  par  des 
ments  qui  ne  seront  plus  vnina  el 
comme  ils  l'onlët^  dans  les  années  d 

L'emploi  des  produits,  beaucoup 
est  dftenniné,  pour  chaque  départ 
la  proportion  de  ses  besoins. 

La  surveillance  devient  tous  les 
active  ;  la  coniplabililt-  s'éclaire  el  se  f 

Le  (iouvemement    a    porli^   ses 
navigation  inlérioure  et  sur  les  ca 
sont  point  de  vastes  projets  qu'il  a 
"'""'  "    ■  '  encore  un  grand  cnscmli 


une  leurs  préposés,  achetaient,  par  la  corruption,  des 
rite,  fonds  qui  n*y  étaient  pas  encore,  ou  qui  devaient 
aux  être  réservés  à  la  République.  Des  bons  de  réquisi- 
trie,  tion,  des  bons  d'arrérages  de  rentes,  étaient  admis 
core  dans  le  paiement  des  contributions  directes  ;  et 
oins  c'étaient  des  receveurs,  des  préposés,  des  percep- 
!1  en  teurs,  qui  trafiquaient  de  ces  valeurs  dépréciées, 
)risé  et  les  échangeaient  dans  leurs  caisses  contre  les 
valeurs  réelles  qu'ils  avaient  reçues  :  des  payeurs 
!r  le  dissimulaient  les  versements  qui  leur  avaient  été 
nent  faits  pour  arracher  aux  parties  prenantes  l'es- 
îr  au  compte  des  avances  qu'ils  ne  faisaient  pas. 
eurs  Ainsi,  le  trésor  public  ne   connaissait  ni  les 
fonds  qui  avaient  été  reçus,  ni  les  fonds  qui  avaient 
à  la  été  versés  dans  les  déparlements.  De  la,  des  dis- 
sor-  tributions  incertaines  et  des  assignations  illusoi- 
aient  res  ;  ceijendant  les  ministres  ordonnançaient  tout, 
^tenu  et  le  Directoire  autorisait  tout  :  de  là,  le  discré- 
Pos-  dit  public;  et,  sur  la  place,  les  négociations  scan- 
Ont  daleuses,  des  ordonnances  avilies, 
^^tre  Depuis  le  4  nivôse,  l'époque  de  la  répartition 
et  de  l'assiette  des  contributions  a  été  fixée  avec 
et  précision-  et  cette  année,  pour  la  première  fois, 
6ts  les  rôles  de  presque  tous  les  départements  ont  été 
en  recouvrement  dans  le  courant  de  vendémiaire, 
tat  Les  caisses  publiques  ont  été  fermées  aux  délé- 
on  gataires  ;  mais  52  millions  de  délégations  ont  été 
•les  rapidement  retirés  par  des  opérations  qui  n'ont 
re-  coûté  au  trésor  public  ni  emprunts  ni  intérêts,  et 
[ue  lui  ont  procuré  quelques  avances  de  fonds  effec- 
tifs. Ces  délégations,  le  (jouvernement  aurait  pu, 
ga-  avec  quelque  couleur  de  justice,  en  discuter  la 
èe,  légitimité.  Elles  avaient  été  remises  à  des  four- 
ae-  nisseurs,  avant  même  qu'ils  eussent  commencé 
*es,  leur  service  ;  et  il  était  bien  vraisemblable  que 
ce  service  n'avait  été  complètement  fait  par  tous, 
)le,  ni  fait  par  aucun  avec  une  parfaite  loyauté, 
ans  Mais  ces  délégations  avaient  été  négociées  sous 
les  yeux  et  de  1  aveu  de  l'ancien  Gouvernement  ; 
ilus  elles  n'étaient  plus  dans  la  main  de  ceux  qui 
ne.  avaient  contracté.  C'étaient  des  lettres  de  change 
la  dont  les  porteurs  actuels  avaient  fourni  la  va- 
î  ne  leur,  et  l'on  ne  pouvait,  sans  blesser  la  foi  publi- 
ée que,  sans  mettre  un  honteux  obstacle  au  retour 
Lvi-  du  crédit,  en  différer  ou  en  atténuer  le  paiement. 
)m-  Les  bons  de  réquisition  ont  été  soustraits  à 
res-  l'agiotage,  et  doivent  presque  tous  être  déjà  ren- 
)m-  '            '        '                         **     *          *   '    " 
)ro- 
ms- 

de  numéraire  tout  ce  qui  lui  est  dû,  et  le  trésor  public 

ime  ne  recevra  plus  que  des  valeurs  réelles. 

Une  partie  des  contributions  directes  de  l'an  Vlll, 

ants  celle  qu'on  a  pu  présumer  qui  ne  serait  pas 

pre-  absorbt»e  par  des  bons  de  réquisition  et  par  les 

qui  bons  d'arrérages,  a  été  versée  à  l'avance  dans 

ir  la  le  trésor  public  en  obligations  de  receveurs  ;  et 

quer  ces  obligations,  qui  ont,  dans  une  caisse  de 

tou-  garantie^  un  ga^e  certain  de  leur  acquittement, 

tura-  sont  aujourd'hui  la  valeur  la  plus  solide  que 

l'Etat  et  le  commerce  puissent  offrir, 

oan-  Les  contributions  directes  de  l'an  IX  sont  déjà 

Vlll,  dans  le  porte^feuille  de  la  trésorerie,  en  obliga- 

l'as-  tiens  d'une  égale  solidité.  Les  receltes  8UCv:es- 

dans  sives  des  contributions  indirectes  ou  casuelles 

erse-  v  sont  représentées  en  bons  de  receveurs,  payables 

résor  a  vue. 

I  les  Une  somme  fixe  de  ces  obligations  et  de  ces 

*  bons  est  assignée  à  la  dépense  de  chaque  mois, 

ient  et  il  n'est  jamais  délivré  d'ordonnances  qu'à  la 

en  mesure  des  sommes  qui  sont  réellement  présen- 
tes dans  les  caisses.  Ainsi  les  ordonnances  ne 

ser  sont  plus  le  jouet  de  la  place,  il  n*y  a  plus  do 

de  mécompte  dans  les  diitnbutioas ,  plus  d*iUu- 
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atioQ  ;  tels  sont  ses  prétentions  et 
>us  les  peuples  qui  cootractt-rout  avG< 

Tuus  les  pi^uplcs  qui  connaissent 
•  rallii^rool  à  ces  principes.  Le  Nord  s 
1^  la  lyranaie  qui  pèse  sur  sou  comii 
:s  mèi'S;  il  sentira  que  nos  ÎQtt^n 
_itéréts  (lu  genre  humain.  La  Hussie 
ciuvicndra  Ue  sadjpnilé,  dos  ancienm 
ui  l'unirent  avec  la Praocejelksaitq 
:&l  un  contre-poids  nécessaire  dans 
naritimi'. 

Le  Gouvernement  avait  offert  1^ 

juvHrIure  de  la  campa^me  :  iJ  l'a  o 
rhamp  de  halajlle  et  au  liein  de  la  vit 
tfferle  digne  de  Ja  grandeur,  mais 
nodénilîon  du  pejplc  fraocuis,  etàdc 
"ui  devraient  lui  en  garantir  l'accei 
urée. 

Au  plus  léger  espoir  d'en  rapprochi 
I  a  suspendu  les  sua'ès  que  nous  a 
osilion  de  nos  armées  et  l'ardeur  de 
icrs. 

Si  nous  n'en  jouissons  pas  encore, 
iccusi'rque  cette  puissance  qui,  éti 
lésastres  du  contineni,  ne  veut  que  c 
aog  des  nations,  sou  empire  sur  tout 
t  son  monopole  dans  le  monde  entie 

Enfiu  un  nt^ociateur  autrichien  est . 
n  homme  qui  a  mérita  l'estime  de  1' 

toute  entière  la  confiance  du  so 
'envoie,  il  di-ploiora  i-ette  francliisL' 
'attendre  la  Fraui^hiso  du  Gouvemeo 
iromet  son  caractère  personnel. 

L'Autriche  cessera  de  sacrifier  le  r 
érët  du  continent  à  l'ambîlioD  des  i 
les  mers. 

Cupi'^niliint,  dans  cette  incertitude, 
'ommande  à  la  France  dt:  ne  pas  se  I 
îcr  par  un  vain  siaiulacrc  de  ué^oc 
ïppuiera  ses  propositions  de  toute  la 
armes. 

La  conduite  du  Gourerncmeot  : 
[u'il  n'a  ni  exagi^rè  Jes  prétentions 
ilique,  ni  sacrifié  au  délire  de  i'ambi 
érets  de  l'humanité. 


ches  de  l'administration  confiée  à  ea  BUrreillance' 
Tant  cl'etTorts  pour  parvenir  à  un  état  heunsux 
ne  peuvent  qu  avoir  les  résultais  les  plus  satis- 
taisantB  ;  confiante  dans  la  sagesse  et  les  principes 
qui  animent  les  premiers  magistrats  de  Ta  Répu- 
blique, la  nation  f^nçaise  ne  peutqu'éLrc  recon- 
naissante des  moyens  employés  et  annoncés  pour 
la  prospérité  naUonale;  elfe  attend  donc  avec 
conGance,  et  elle  espère  que  le  courage  soutenu 
de  nos  braves  armées  forcera  enfia  les  ennemis 
de  la  patrie  à  accepter  les  propositions  pacifiques 
de  noire  Gouvernement. 

Lesoraleursdu  Gouvernement  se  retirent.  L'As- 
semblée se  forme  eu  comité  secret  sur  la  demande 
de  la  CommieaioD  des  inspecteurs. 

Charles  Rou^bau  '^  Ardennes)  obtient  la 
parole  pour  proposer  un  changement  aux  arti- 
cles 30  et  31  du  règlement  du  Corps  législatif,  il 
s'exprime  dans  les  termes  suivants  (I)  : 

Citoyens  collègues,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
vous  soumettre  quelques  observations  que  j'ai 
faites,  pendant  notre  demiôre  session,  sur  l'usage 
que  nous  avons  reçu  des  li^gislatures  précédentes, 
et  que  nous  avons  continué,  de  fermer  par  accla- 
mation les  discussions,  et  de  demander  à  passer 
de  suite  au  scrutin. 

Je  vous  proposerai  ensuite  d'y  apporter  la  mo- 
dification  que  me  parait  exiger  le  changement  in- 
troduit par  la  Conslitulion  actuelle  dans  le  mode 
de  formation  de  la  loi. 

Sous  le  régime  dei Constitutions  précédentes, 
la  première  proposition  des  lois  était  faite  dans 
le  Corps  législatif,  la  discussion  s'y  passait  toute 
entière;  ainsi  les  mêmes  auditeurs  qui  devaient 
admettre  ou  l'ejetcr  les  propositions  avaient  en- 
tendu les  opinions  pour  ut  contre  dans  toute  leur 
étendue;  la  délibération  était  ri-iirise  à  plusieurs 
jours  d'intervalle,  qui  laissaient  le  temps  de  mé- 
diter et  de  relire  ce  qu'on  avait  entendu;  enfin 
la  discussion  était  continuée  jusqu'à  ce  que  l'As- 
seinblèe  s'aperçût  que  les  orateurs,  n'apportant 
plus  de  lumii^res  dans  la  discussion,  ne  faisaient 
que  présenter,  sous  des  formes  et  des  expressions 
nouvelles,  des  idées  déjà  émises  :  elle  demandait 
alors  la  clAturc  de  la  discussion,  et  il  était  pru- 
dent de  la  terminer  là;  car  les  répétitions  et  les 
discours,  qui  n'instruisent  plus,  fatiguent  l'atten- 
tion et  jettent  l'esprit  dans  le  doute. 

Dans  la  Constitution  actuelle,  la  loi  n'est  plus 
conçue  dans  lu  sein  du  Corps  législatif,  puisque 
la  proposition  en  est  exclusivement  attribuée  au 
Gouvernement;  la  discussion  approfondie  est  l'at- 
tribut duTribunat,  et  su  passe  dans  son  intérieur. 
Et  nous,  qui  avonsâ  sanctionner  le  vœu  qui  nous 
paraîtra  le  meilleur  entre  ci;lui  de  la  majorité  et 
celui  de  la  minorité,  nous  n'entendrons  à  notre 
tribune  qu'un  nsumé  de  cette  discussion  dans 
lequel  les  motifs  du  vœu  de  la  majorité  seront  seuls 
développés  et  défendus.  L'arrêté  formel  en  a  été 
pris  au  Tribunal  dans  sa  séance  du  16  brumaire. 
p;ir  un  article  ^|iéi'l.il  .giiulé  a  «un  ré^lt:n)i.'i)l.  il 
est  fondé  sur  l'article  '28de  U  l^ii«tiluliou,  ainsi 
conçu  :  •  Le  Tribunal  dis«'Ute  leit  projets  de  loi, 
•  il  en  vote  rarropiatloti  im  le  rejet. 

■  Il  envoie  tmis  <>i:i(.'ni-i  [n-i-i  ihiii?t  son  si-ln, 

■  par  li'sqiiel»  li'.'^  ■iiiiii-  in  ^i'^  ■in'il  a  fxprimé 
«  sur  cbaeun  df  i  ■  i\|jusés  et  dé- 

■  fendus  devant  1-  i  i  ;  <    - 

Le  Tribuuut  a  di'lih  .■■  '(  J  'J'!''  i]uc  cet  arti- 
cle tl  lui  inteixlit'ait  roiistitiitioiuiilli'mcul  la  fa- 
culté d'envoyer  uu  Corps  législatif  un  orateur  qui, 

(l^  Lk  m»ll>m  -u  RoUMrja  n»  tr  Imov»  pu  M  ffMl- 
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ello  latitude  ne  devons-nous  pas 
rsquc  Douâ  avons  à  prononcer  sur 
ilîunal! 

L'article  31  est  imjrfnilif  di:  ne  ps  ; 
rutin  plus  loin  qu'au  lendemain  de  la 
t  brefiieiai  n'cât  souvent  pas  sa(G 
oir  reçu  el  lu  nos  distributions.  Ain 
oposerai  de  ne  fixer  par  aucun  arré 
«  ajoumenients,  qui  doivent  toujour 
>  l'importance  dus  objets  et  de  l'étal  < 
ibulions. 

Kn  consi^ence  de  ces  observation 
rwpose,  cilovL'ns  collègues,  de  subs 
■ticles  30  el  31  de  notre  ri>glemeiil  la 
livunle: 

An.  3U.  Taul  qa'oa  orateur  <1d  Tribunal 
rncDipat  demande  à  répliqur,  la  parule 
rd^. 

Toute  uclsiDBlioa  générale,  ou  demande  p 
rmer  la  itiscnssion  on  d'aller  aux  voix,  est 
Le  Présidenl.  avanl  de  fermer  k  diseaisi 
Il  orateurs  du  Tributiïl  et  à  eeai  du  Ce 
ili  n'ont  plus  rien  à  ajouter:  et.  sur  leur  d 
'ODODce  que  la  discussion  est  fermée. 
Arl.  31.  La  iliscDslinn  étant  fermée,  le  Pr 
ille  l'Affi-mbk^e  sur  la  question  de  savoir  i 
L'ra  de  suite  an  seruliu  ;  l'Assemblée  émet 
isU  el  levé. 

Si  rajonmemenl  est  pronoDcé.  le  Présid 
^s«emblée  sur  le  terme  de  l'ajournement. 
Il  e^i  mis  i  l'ordre  du  jour,  indiqua  par  1 
inoncé  au  Tribunal  et  au  Gouvernement 
ige. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  aV    CITOYEN   GlATHY-L 

Séance  du  3  /rimoii-e. 

Le  procès-verbal   de  la  séance  d'b 

f)nrouvû. 

kiKNAUU,  de  SaiiU'Jean-d'Angtly 
i'Elat.  i»l  introduil  et  propose  un  p 
efalif  aux  Archives  miionales;  il  et 

Dsuile  les  motifs  : 

An.!".  Les  Arrliives  niiionales  continuel 
Ëp6tde  tons  les  actes  relatifs  h  la  Constilu 
-.  —  propriétés  territoriales  del 


cbivisle  nommé  par  la  législation,  et  placé  sous 
son  autorité  immédiate.  Deux  rouimissaires  pri», 
l'un  dans  le  Conseil  des  Anciens,  l'autre  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  ,  était;nl  chargés  de  la 
surveillance  habituelle  et  journalière  des  Ar- 
chives. Les  dépenses  qu'elles  occasionnaient 
étaient  acquittées  sur  des  fonds  particuliers  et 
qu'aucun  ministre  n'ordonnançait.  Cet  ordre  de 
choses  était  le  résultat  : 

1°  D'une  loi  de  l'Assemblée  constituante,  qui 
avait  établi  prés  d'elle  des  artliîves,  et  créé  un 
archiviiito  indépendant  du  jKiuvoir  exécutif; 

2°  D'un  décret  de  la  Convention  qui,  réunissant 
tous  les  pouvoirs ,  avait  fait  des  Ai-chives  natio- 
nales un  vaste  dépôt  où  se  r-onroiidaicnl  les  actes 
lé^islatirs,  les  actes  du  Gouvernemonl,  les  actes 
d'administration    et    Jusqu'aux    actes   judiciai- 

3"  D'ua  acte  par  lequel  la  Législature,  établie 
après  la  Constitution  de  l'an  Ul,  avait  voulu 
!  existence,  les  formes,  l'administration  de  l'é- 
lablii;sement  des  Archives  avec  le  nouveau  svs- 
lénic  de  législation  et  de  riouveriiemeut 

La  mise  en  activité  de  la  Constitution  de  l'an 
VDl  nécessitait  un  chanKement  dans  ce  qui  se 
pratiquait  auparavant,  relalivËmL^nl  aux  Araiives 
nationales. 

Rien  du  ce  qui  avait  été  établi  par  l'Assemblée 
constituante  délibérant  en  une  seule  chambre, 
par  la  Convention  cumulant  tous  les  pouvoirs, 
par  la  Législatun'  composée  de  deux  chambres, 
ne  pouvait  servir  de  réêle. 

Il  était  nécessaire  ifen  déterminer  une  nou- 
velle. 

Le  Gouvernement  a  pourvu  par  un  arrêté  à  la 
conservation,  à  l'organisation,  a  l'administration 
du  dépôt  des  Archives  nationales  désormais  con- 
fiéi-s  i  sa  surveillance. 

Il  a  donné  des  ordres  pour  y  recueillir  lesrefiis- 
tres  des  deux  Conseils,  et  les  actes  si  mémorables 
des  deux  Commissions  législatives;  enlin  tous 
ceux  antérieurs  au  4  nivôse  dernier. 

Il  a  assuré  la  conservation  de  tout  ce  qui  a  été 
déposé  aux  Archives  depuis  cette  époque,  en  vertu 
des  arrêtés  ilu  Si'nat,  des  vôtres,  et  de  ceux  du 
Tribunat;  il  a  fait  cnfln  tout  ce  qui  était  dans  ta 
limite  de  ses  pouvoirs. 

Il  reste  à  déterminer  par  une  loi  quels  seront  les 
actes  qui  seront  néces.sairement  déposés  aux 
Archives  nationales. 

Le  Couveinement  a  jiensi''  (fw  tons  les  actes 
relatifs  il  la  Constitution,  a  la  législation,  aux 
propriétés  territoriales  de  lu  Hépubliqne.  devaient 
y  être  conservés,  comme  les  élément»,  les  garants 
du  pacte  social. 

Il  a  jugé  qu'il  en  devait  être  de  même  des  regis- 
tres de  vos  délibérations,  de  ceux  du  Tribunat,  et 
des  pièces  ou  messages  qu'il  vous  transmet. 

On  réunira  ainsi,  dans  un  Aé\M  l'ommun,  les 
actes  dus  trois  parties  intégrantes  du  imuvoirtégis- 
lalif,  les  actes  qui  constatant  la  nature  et  la  forme 
de  leurs  rapports  mutuels,  les  actes  qui  auront  pro- 
voqué, préparé,  consommé  la  formation  de  la 
toi. 

Les  règlements  et  arrêtés  d'administration  que 
rédige  te  Conseil  d'Blat  étant  le  n^suttat  des  prm- 
cipes  établis  dans  la  létrislalion.  et  en  formant, 
pour  ainsi  diri'  le  complément,  le  Gouvernement 
a  pensé  qu'il  devait  ou  déposer  des  expéditions 
aux  Archives. 

Les  actes  par  lesquels  le  Sénat  donne  à  la  Répu- 
blique des  magistrats,  des  légii<luteurs,  tles  tribuns, 
deaiu)(es,  ouparlesqueU  il  prononce  sur  les  actes 
qui  im  sont  déférés,  ont  paru  au  Gouvemeifieiit, 


Votre  sagesse  et  votre  esp^-rience, 
^slateurs,  garaotisseat  votre  adliésii 
incipes  :  ce  sont  eux  qui  ont  détcrmit 

I  de  loi  dont  vous  avei  entendu  la  iec 
La  discussion  est  indiquée  nour  le  9 
Le  projet  et  les  motifs  qui  l'accompa^ 
mt  envoyé?  au  Tribunat. 
DvcHATÊL  {de  (a  Gi'roiide),  conseiller  d' 
iDle  un  projet  de  loi  reiatit  aux  jugem) 
aux  obienua  par  les  communes  contre 
lit^e,  touchant  la  propriélf  de  (orèU^ 
%lioiiaieî\  il  en  développe  ensuite  les  i 
Art.  I*r.  Lw  eomiDaiies  qui  odI  oblenu  des 
'bilraui  cdutre  U  Rirpubliiiuc,  touiibinl  la  pi 
rêU  prétendues  natiiioilea,  el  qui  ne  les  uni 
lits  arec  I»  piHËS  jnsliflcatives.  daus  le  dé 
iT  l'BrlicIo  1"  di'  la  Joi  da  SB  bnimure  aa  V 
cemitter  de  la  puLIJcaUon  de  la  prégente.  i 
t  iTMiix,  pusâ  lequel  leidits  jagemenu  serai 
sme  ban  avena». 

An.  t.  Le  délai  pour  en  fiire  IVumeo,  e[ 
ait  dv9  articles  X  ei  3  de  Udile  loi.  sera 
ibT  de  la  remise  quien  aura  éle  Faite. 

Le  même  di^Ui  e;;!  accorda,  à  eomnler  de  la  i 
i  II  présenlp.  pour  pronoueer  bot  les  ja|eme 
«  l'usIiScatires  prtic^eDim<>Dl  proOdila.  el  » 

D  a  pas  élË  slalué  ;  ces  délais  expïré-i.  les  jug 
anronl  pu  été  attaquas  par  la  vuie  d'appel  ai 
nu  el  entier  eflet. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  de  tais  cuntraire 
nie  siinl  abrogées. 

II  fut  pt)aé  en  principe,  dit  l'orateur 
<i  du  10  juin  1793, que  touj  les  biens  mn 
1  général  apparlenaient  de  leur  nal 
iniratilé  des  habitants  ou  membres  de. 
es. el  que.  comme  tels.  Us  communes  o 
t  communes  étaienl  fondées  el  autor 
tvendiquer,  si  elles  en  avaient  éU  a 
u  dépouitlies. 

La  même  loi  voulut  que  les  réclama 
ml  vidées  par  la  voie  de  rarbitrage. 

Si  ces  dispositions  lendaieut  à  réLublii 
lUnes  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  el 
;nl,  d'un  autre  cdté,  un  vaste  champ  à 
s  prétentions,  dool  la  Convention  natioi 
s  conséquences.  Ce  qui  les  loucJia  le  pi 


tt  dUeduih  venlâsê,  n'^fmf  implieabla  gu'mtx 
forits  nationales  et  à  celle*  anns  la  potsestUm 

dvsqiielles  lu   iiniiùn  avait  ou  pourrait  avoir 

La  li'psliaion  sur  cette  matière  resta  daDB  cet 
('tat  jusqu'au  JS  brumaire  an  VII,  date  d'une  lot 
qui  enjoi^it  aux  communes  de  produire  à  l'ad- 
ministrdtion  di;  Il-ui'  département,  dans  le  mois 
de  la  publication,  lu^  jugements  par  elles  obtenus 
contre  la  Répulilique.avec  lea  pièces  Justiflcativeo, 
el  prescrivil  aux  i-oinmissaires  près  les  ailminis- 
Craljons  centrales  i\e  se  pourvoir  par  appel  contre 
ceux  de  ces  jugemonts  que  les  administrations 
auraient  reconnus  susceptibles  d'être  réformés; 
ordonna  aux  administrations  d'envoyer,  dans  le 
mois  suivant,  au  ministre  des  Finances,  avec  leur 
avis  et  les  pièces  justilicativcs,  les  jugements 
qu'elles  croiraient  devoir  être  maintenus;  imposa 
au  ministre  l'ohligationdi;  prononcer, dans  le  aëlai 
de  deux  mois,  si  l'appel  devait  ou  non  en  âtre 
interjeté  ;  et  statua  que,  si  le  ministre  n'avait  paa 
prononcé  dans  ce  délai ,  les  communes  seraient 
envovées  en  possession. 

11  était  juste,  sans  doute,  de  fixer  un  terme  X 
la  révision  reconnue  nécessaire  de  ces  jugements; 
mais  ils  étaient  trop  nombreux  et  d'un  trop  grand 
intérêt  pour  que  lesdirrérentesautoh  tés  quiavaient 
à  prononcer  pussent  le  faire  en  aussi  peu  de  temps 
que  leur  en  donnait  la  loi. 

Plusieurs  administrations central»s  ont  informé 
le  ministre  des  Finances  que  beaucoup  d'affaires 
de  cette  espèce  avaient  été  soumises  à  leur  exa- 
men, la  plupart  aux  derniers  jours  du  mois  ac- 
cordé aux  communes  pour  en  produire  les  piè- 
ces; qu'il  leur  avait  êtë  impossible  de  statuer  sur 
toutes  dans  le  délai  dëtermimS  et  qu'il  leur  en 
restait  encore  un  grand  nombre  à  examiner. 

Le  ministre  s'est  trouvé  dans  le  même  cas  pour 
la  majeure  partie  de  celles  qui  lui  ont  été  adressées; 
plusieurs  même  ne  lui  sont  parvenues,  avec  les 
avis  des  administrations  centrales,  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  qui  lui  était  personnel. 

Maintenant  faut-il  regarder  les  jugements  sur 
lesquels  les  autorités  administratives  n'ont  pas 
eu  le  temps  de  prononcer,  comme  dérinitivcmenl 
acquis  aux  communes?  Bst-ce  ici  le  cas  d'opposer 
à  la  nation  une  fin  de  non-recevoir?  Le  Gouver- 
nement ne  l'a  pas  pensé,  11  s'est  fait  remettre  sous 
les  yeux  la  loi  du  W  brumaire  an  Vll,et  il  a  vu 
qu'elle  a  iixé  des  délais,  soit  pour  produire,  soit 
pour  statuer,  sans  cependant  avoir  déclaré  qu'i; 
y  aurait  déchéance  absolue  contre  les  communes 
qui  n'auraient  pas  produit  dans  le  mois,  ni  contre 
la  République,  faute  nar  l'administration  d'avoir 

tirononcè  dans  les  délais  qui  lui  étaient  relatifs. 
I  paraît  bien  que  le  Corps  législatif  avait  entendu 
que  l'examen  de  ces  affaires- serait  fait,  et  son 
résultat  manifesté  dans  les  dictais  qu'il  fixa,  et 
qu'il  crut  sufnsants;  mais  il  n'a  pu  être  dans  son 
intention  de  tenir  pour  valables,  sans  avoir  subi 
l'examen  dont  il  avait  reconnu  la  nécessité,  des 
jugements  qui,  pour  laplupart,  décèlent  l'abus  que 
ceux  qui  les  ont  rendus  ont  fait  de  leurs  pou- 

mC-tnv  ii  auruLl  l>ii(  un  aitc  inuiili-,  m  l'on  iiuii- 
vait  s'atlaciier  in^ei'  rigueur  A  l'eupression  de  la 
loi;  c'est-â-dirc,  s'il  lallail  l'entendre  dans  ce 
spos,  que  rien  ne  peut  maintenant  s'opposer  ft  li 
mise  en  possession  difl  communes  dont  les  titres 
produits  n'ont  (tas  été  oxaininétt.  Il  lit  une  loi 
nécessaire  et  d'une  liauti'  importance  ;  il  la  fau- 
drait rendre  nujourd'liui  ai  elle  n'existait  pas  ; 
mais  il  se  méprit  sur  les  déluis  ;  ils  ont  été  évi- 
demment trop  courts,  surtout  pour  les  déparie- 


KÈPUB 

Ile  que  le  S'aal.  Au  sein  du  Tribun 
iuve  moias  d'avantases  que  d'incQurt 
Je  cruins,  par  exemjiTc,  que  l'atailié  i 
ilIiousiusDie,  ne  se  livre  aussi  fi  ses  iili 
^  puisse  commettre  des  erreurs.  Je  cr 
ir  prévention,  elle  n'accorde  quelqu< 
lime  à  l'Iiomme  médiocre  comme  au 
le.  Dl'  là,  l'on  vernît  sur  votre  liste  i 
ibles  et  sana  couleur.  Celui  qui  aurait  i 
lé  ainsi  par  un  sufTrage  complaisant  et 
;  serait  point  honoré,  et  son  obsrurit 
icapacit^  moralcjptteratt  de  la  di^favei 
loix  définitif  du  Tribunal. 
Le  scrutin  indicatir  n'est  admissîblt 
ris,  qu'autant  que  le  vote  individuel  es 
qu'il  est  permis  d'ouvrir  une  disiussic 
ndidats.  Alors,  je  cont;oia  qu'il  est  poss 
mplisse  son  but,  et  qu'il  devienne,  si  I 
éparatoire.  Mais  la  pablicité  nëcessiiit 
ances  et  les  dangers  atlacb^^  à  toute  d 
iblique,  lorsqu'elle  a  pourobj(!t  lus  ij 
tpposent  fortement  sans  doute  à  ce  ( 
ftSieî  accompagner  de  ces  foroialitt-s  J 
indication. 

Ouelle  que  soit  d'ailleurs  la  manti^re  di 
T,  il  y  a  contre  sa  consci'valion  un 
m  que  je  ne  peux  point  dissimuler. 
le  premier  scrutin  d'i^lection  produi 
le  indicative  préalable,  la  majorité  ab; 
ix,  et  alors  cette  liste  eût  Mé  vaine;  o 
a  procéder  à  un  second  tour  de  scr 
ns  cti  cas,  la  première  épreuve  dans  la 
aura  eu  une  srande  dissémination  de 
rvira  bien  elle-même  de  table  d'indii: 
connais  donc  cet  avantage  réel  â  supi 
emier  scrutin  purement  indicatif;  c 
t  surabondant  et  parasite,  et  que  la  mi: 
•s  noms  qu'il  occasionne  fatigue  l'espt 
lit  nécessairement  l'altenlion  &  l'égam 
irrenl  sur  lequel  elle  aime  à  se  repose) 

Siel  elle  doit  enfin  se  réunir. 
ne  seconde  question  se  présente  si 
tion  de  l'article  f6  de  la  Constitution. 
>is  iréS'importaoIe.  Je  la  livre  d'aillei 
■ditalioDs,  moins  comme  une  opinion  à, 


vos  sufîi'a^es  à  un  citoyea  pris  diins  tel  ordre  de 
fonctions,  vous  pourrim  Fuire  coDiiulCre  que  tous 
itveï  voulu  non- seulement  récom|}enser  ses  vertus 
persouncllcs,  mais  aussi  bonorer  en  lui  tous  œux 
qui  exercent  la  mëoie  j>rofessioa.  Si  la  carrîôre 
ùtait  pj^rilleuse,  ce  serait  une  recompose;  si  elle 
('-tait  plus  utile  que  brillante,  ce  serait  un  encou- 
rageinent. 

le  sais  Eoutufois,  tribuns,  qu'il  est  plus  facile  & 
un  seul  [u ne tio (inaire,  ou  à  une  autorité  réduite, 
en  cette  occasion,  à  un  seul,  de  motiver  ses  pro- 
positions, qu'à  une  autorité  multiple,  à  ua  corps 
composta  de  ceut  ou  de  trois  cents  membres  ; 
mais,  si  les  raisons  qui  portent  à  voter  pour  un 
dtoven  peuvent  Être  variées  A  l'infini  dans  leurs 
nuaiicua,  ul  se  diToniposer  au  point  de  devenir 
aussi  ii()[nbri'u.«<'s  que  les  votants,  il  est  cependant 
des  motifs  ^'Onéraux,  transcendants,  sur  lesquels 
iloit  se  Qxer  la  majoriti^  de  l'Assembli^e  la  plus 
nombreuse.  L'expression  de  ces  motifs  ne  me 
parajl  avoir  rien  d'impraticable;  et,  si  vous  ailop- 
tieE  lo  principe  d'enémettre,  il  suffirait  de  recher- 
cher alors  le  meilleur  moyen  de  tes  constater  et 
dt^  les  rédiger.  Ubsor\x-z  seuieraral,  je  vous  prie, 
que  les  abus  que  j'avoue  être  inséparables  delà 
discussion  des  individus,  ne  sout  point  ici  les 
mémos,  ou  plutôt  qu'ils  ne  se  rencontrent  plus. 
Api-és  le  scrutin  d'indicittion,  ce  sout  tous  ceux 
qu'il  comprend  que  l'on  pourrait  discuter;  après 
le  scrutin  d^Hnilif,  le  candidat  est  cboisi,  il  est 
seul.  Dâjà  vous  avez  ëtC'  d'accord  sur  sonmôrile, 
iiuisquc  vous  lui  avez  accordi^  votre  cunliance. 
Il  ne  peut  donc  plus  être  question  de  l'accuser. 
Vous  éU'.s,  au  contraire,  inti>rGSs(s  à  lui  trouver  les 
titres  les  plus  recommanda  blés  et  qui  honorent 
davantage  voti-e  jinisentation. 

Je  pourrais^  tribuns,  donner  à  mes  IdËcsplus 
d  (Mi^ndue,  mais  je  crois  qu'il  convient  à  des  ol> 
servaliuns  d'ordre  d'être  sommaires  et  que  leur 
diHeloppoment  soit  réserva  pour  la  discussion. 

Je  vous  invile  à  examiner  d'aixird  si  l'acccs» 
soire  que  je  vous  propose  de  donner  k  vos  vot«9 
est  bon  en  soi-miVme,  et  s'il  promet  plus  d'avan- 
tages qu'il  ne  fait  craindre  d  mconviînients. 

Jeranclus:  l''àcec[ue  le  Tribunal  supprime 
le  scrutin  indicatif  pour  l'élection  des  candidats 
fi  présenter  au  Sénat  Conservateur; 

2'  A  ce  qu'il  motive  ses  présentations. 

Je  prie  le  TrU)nnal  de  renvojfer  â  une  Commis- 
sion l'examen  de  mes  observations. 

Ces  pro|)osilions  sont  renvoyées  îi  l'examen 
d'une  U>iniiiis.'>ion  composée  des  citoyens  Démeu- 
iiiiT,  l'iiivut-Uéiil,  Latiary,  Lalov  et  Malés. 

Le  ïriliiiiial  re^'iiil  du  Corps  législatif  cummu- 
iiiraiiiJii  du  projet  de  loi  relatif  ^  ['organisation 
<ks  Airliii'ex  ii'itioiiates. 

Cl'  projet  est  n?nvoyé  à  l'examen  d'une  Com- 
niission  composée  des  citoyens  Labrouste,  Le< 
breton  el  Leroi. 

I,a  séance  est  levée. 

CORPS  LlïlilSUTff. 

l'RllSIDF.Vr.E  Dr  CITOÏKS   CHATBT-UrOSSI. 

Séance  du  5  /Hmoire. 

Le  proc(!-s-verbiil  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuvé. 

lin  membre  fait  hommagp  d'un  ouvrage  du 
ciU)yon  Xavier  Amlouin,  intitulé  :  D»  commtreê 
mnritimê.  L'ouvrage  sera  déposé  à  la  Biblio- 
Ihéquc. 

Un  MBHmK.  Citoycn.i  lé^slateurs,  j'aurais  que)* 

Sues  (iliservatinns  A  faire  contre  la  motion  pro- 
uite  le  1  Crimaire  en  comité  i^énéral  et  tendante 
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lile  par  le  \age  de   paix,  qui   prcicèdors 

laiisaiicv   el  IrvïC.  mais   suus   eotmiitlte 

r  au  IribuDol  civil. 

.  _   les  iléUbêralious   de 

DUies  eu  Iles  ai 
iB  BunBDr,  Af.  l'atj 

iea  peniluilLidnrêedeka  lulalleuucL.  .. 
le  rM«uver  devant  le  Iribuiial  civil  ta  l'i. 
ont  M  i|Di  deviendrait  eoulentieui  dans  1 
uile  desdite*  déiil>éruliuii9  de  faniille. 
Il  pourra,  dan:  luiu   Ivs  ca,  reutfvoir   I 


TITRt:   111. 
DlapaaidoBB  gènéralee 

Art.  19.  Les  juges  de  |iai\  peavcul  èlre 
13  iribDDMix  de  premidrt  insianM  ou  û'i 
re  dci  lémoina,  et  de  rEMvuir  des  seriui 
ani  que  wla  ienr  Btiribue  juridiciion. 

Art.  SO.  lia  recuiveat  élément,  saus  : 
irididïUD,  VaUrmalion  des  rapports  au  j 
rcssès  par  lus  prËpuséi  ou  ganle)  : 

I'  En  matière  de  douanes: 

3»  Eh  matière  d'aau-i  et  torils: 

Art.  31.  Jusqu'à  ce  ^u'ilen  soii  attEraïue 
iig:es  de  paix  eontiauenint  ili'  dinner.  e 
untrainle  par  coriia,  le  triia  prescril  par 
lire  lUde  la  loi  du  15  Kcrmioal  an  VI. 

Art.   :â.   hes  adriliuliqns  civiles  den 
«uMurent  réduitesà  (^elle^qni  vieiinenl  d'i 

An.  33.  Nul  ne  peut  Ëlre  en  mènii-  loin 
t  avniià,  ou  huissier  prM  d'un  tribunal. 

An.  2*.  [ln'o*t,q-      -  '  — =    -■  --- 
^mmain  de  pnxéd 
u'j  leurs  Irailemsnts  el  v 
ux  ^(lienj  el  lioidsiers  éublis  prés  d'eu 

Behueb  expose  ensuite  les  motif 
lilu^'ciis  lé^slateurs.  depuis  lon^tei 
mbliquesoilit^ic  quelques  changeme 
.'anisatioa  des  justii'cs  de  paix. 

Cette  l)plle  insticulion,  <loDt  l'utilit 
(?ment  reconnue,  eût  sans  doute  re: 
vryias  encore,  si  ses  organes  eusse 
nultinliês,  el  st  on  ne  les  eût  accabi 
ions  oétértwéoes. 

C'est  ee  double  vice  que  le  Gouvei 
rinL'ifialenifnl  .i|ipiiqu^  à  corriger  i 


par  deu<(  avantages  incontestables,  une  meilleure 
aispcnsation  de  la  justice  et  une  économie  de 
plusieurs  millions. 

Je  vicHS,  citoyens  législateurs,  de  vous  exposer 
les  vues  générales  qui  ont  dirigé  ce  travail;  je 
vais  vous  faire  connaître  les  moyens  que  le  Gou- 
vernement aconsidëréscomme  propres  à  leréaliaer. 

Dans  l'état  actuel,  le  territoire  de  la  République 
est  d'environ  30  mii'e  lieues  carrées  (anciennes 
mesures),  sauf  une  légère  fraction. 

La  populalion  (je  supprime  aussi  les  fracttons) 
est  d'un  peu  plus  de  30  millions  d'habitants. 

Les  justicesde  paix  sont  au  nombre  de  six  mille. 

Ainsi,  terme  moyen,  chaque  justice  de  paix 
embrasse  cinq  lieues  carrées  et  cinq  mille  justi- 
ciables. 

Pour  connaître  dans  quelle  proportion  ou  quo- 
tité une  réduction  était  sagement  praticable,  le 
Gouvernement  a  fait  interroger  les  préfets  sur  les 
réunions  ou  nouvelles  démarcations  qui  pou- 
vaient s'opérer  dans  chaque  département  à  l'avan- 
tage des  citovens. 

Beaucoup  9c  préfets  ont  déjà  répondu;  il  résulte 
de  leurs  inuicatioiis,  appliquées  à  tout  ie  territoire, 
que  la  réduction  jvîut  s'opérer  utilement  dans  la 
proportion  de  5  à  3  ;  proportion  tellement  approxi- 
mative de  la  moitié,  qu'on  peut  bien  prendre  la 
moilié  pour  b  ise  des  réduclions  k  faire,  alors  sur- 
toutqu  on  doit  présumer  que  les  préfets  tes  mieux 
intentionnés,  mais  toujours  environnés  de  toutes 
les  influences  locales, n  ont  pu  connaître  ni  donner 
la  mesure  ex.icte  des  réductions  praticables,  et 
l'ont  plutôt  resserrée  qu'étendue. 

Je  uois,  au  surplus,  dés  à  présent,  dire  que  cet 
aperçu,  qui  fr,i|)pe  sur  l'ensemble  du  territoire, 
ne  porte  pas  de  même  sur  chaque  département 
isolément  considéré. 

Il  est  des  di'partements  qui  ont  été  si  mal  par- 
tagés dans  la  première  distribution,  qu'il  y  aura 
tri's-pcu  de  chose  à  leur  retirer. 

Il  en  est  d'autres  qui  ont  été  traités  avec  tant  de 
prodigalité,  que  la  réduction  des  justices  de  paix 
devra  y  excéder  la  moitié  de  leur  nombre  actuel. 

Ces  détails,  citovens  législateurs,  sont  plus 
Sjiécialement  réservés  à  un  autre  travail-,  plu- 
sieurs renseignementsiocaux  sont  encoreattendus, 
et  les  mesures  d'application  appartiennent  à  un 
règlement  d'administration  publique  ;  mais  il  ap- 
partient à  la  toi  de  poser  les  bases  communes  d'une 
nouvelle  répartition,  purgée  de  l'arbitraire  qui  a 
pn'isidé  à  l'état  actuel. 

Les  bases  contenues  au  projet  qui  vous  est  sou- 


duc  territoriale  avec  la  populalion  ;  et  cette  com- 
binaison ne  cesse  que  loi^ue  la  population,  ras- 
semblée sur  un  seul  point,  est  telle  qu'il  raille 
le  prendre  pour  régie  unique. 

Hors  ce  cas,  les  deux  bases  combinées  doivent 
s'approprier  Si  tous  les  points  du  territoire,  malgré 
l'extrême  diversité  des  circonstances  locales-,  et 
l'on  conçoit  que,  pour  obtenir  un  tel  résultat,  il 
faut  un  minimum  et  un  maximum  fort  distants  du 
terme  moyen. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  la  ci-devant  Belgique, 
il  sera  Sicile  de  iruuver  15  mille  justiciables 
il. Ml-    '■■.  m,    carrés 

i-Mii]  ii.'iii  ■     .i  ■  -  ■  ,i,;:i.i.. .; i.iii  -.l'autres  par- 

iK-s  lie  lii  K<'|iulili(|iii',  Mi|i|i|i<.'aij(iii  sera  absolu- 
ment inverse,  ci  ne  pn^wniern  que  cinqinille 
habitants  dans  un  arroiidistemcnl  de  375,000 
carrfa  (10  lieui«  carrées). 

HaUrnoime  11  s'opère  de  nombreuses  compen- 
sations dans  une  opération  aussi  vaste,  il  v  a  ton 


moins  'ï\  heures  d'iiilervjille  entre  li 
de  la  liste  et  le  nouveau  scrutin. 

Apn^  quelques  diSbats,  la  propos 
smeodce  est  mise  aux  voix  et  adoplëi 

La  séaace  est  levËe. 

TRIBUSAT. 

PllââIDE^CE  Dl'  CITUVËN  THIESt 

Séanci  du  6  frimiire. 

Le  proués-vcrbal  lie  ti  Séance  du  \ 
adopte. 

u  Président  pitiricnt  l'Assemblée  ( 
lion  d'ordre  a  èl6  remise  sur  le  Lureai 
lermes  <lu  règlement,  elle  sera  déposéi 
mission  administrative,  où  le^^  memb 
bunat  pourront  en  prendre  connaissan 

La  s^nce  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PltteU)HNCE  DU  CITUVEN   CHATHy-U 

Séance  du  1  frimaire. 

Le  prorés-verbal  de  la  séance  dTiiei 
approuvé, 

Baraillon  obtient  la  parole  pour  u 
d'ordre. 

BAiutij.oN.  Citoyens  lêirislateurs,  j' 
vous  exprimer  ma 'surprise  d'avoir  troi 
distribution  nui  Douseat  fut<>,  la  moli 
par  notre  collée  Rousseau,  imprim 
sceau  du  Corps  léfjislatif;  je  ne  lien 
cvtte  Assemblée  puisse  autoriser  la 
d'un  écrit  qui  insulte  à  tous  les  membr 
dans  votre  Iiât£  préparatoire  pour  IV-1< 
candidat  au  Sénat  Conservateur.  Tou 
queranlient  cette  liste  méritent  l'eslin 
et  plusieurs  sont  connus  de  l'Burone 
demande  que  le  Corps  lénjslatirdéclar 
meiil  qu'il  désavoue  l'opinioii  que  je  U 
el  que  les  frais  d'impression  en  seron 


courir  à  la  fonnatioD  de  la  loi,  a  voulu  ■  que  la 
<  discussion  ne  puisse  ëlre  fermée,  ni  sur  les  pro- 
(  posilions  de  toi,  ni  sur  les  demandes  de  nou- 

•  veau  délai,  qu'après  que  chacun  des  orateurs 

•  du  Gouvernement  ou  du  Tribunat  aura  été  ea- 

•  tendu  au  moins  une  fois,  s'il  le  demande.  • 
>'oua  avonsété  plus  loin  que  l'article  30  de  notn 

règlement;  la  disposition  que  contient  celarticlfl, 
ei  qu'un  excès  de  précaution  nous  a  fait  adopter^ 
ne  satisrait  pas  encore  notre  collègue  Rousaeaai 
il  pousse  le  scrupule  jusqu'à  vouloir  que  noqi 
nous  lions  de  manière  a  ne  fermer  la  dlscuasfoii, 
à  n'aller  aux  voix  que  par  la  volonté  des  orateîus, 
Boil  du  Gouvernement,  soit  du  Tribunat. 

Il  n'est  pas  £i  présumer,   vous  dit-on,  que  tes 
orattoirs  abusent  d'une  pareille  faculté,  aoit;  oàda 
il  n'est  pas  à  présumer,  non  plus,  que  le  Corps 
il  se  trouve  composé  diiommes  asset  pea 


-  „- — r pëa 

instruits  et  d'un  entendement  assez  dur  pour 
n'ûlrc  pas  assez  éclairés  par  les  discours  de  qfiu- 
tre  on  six  orateurs  qui,  tour  à  tour,  auront  parlé 
deux  fois,  et  dont  chacun  de  nous  pourra  d'autant 
mieux  saisir  les  raisonnements  qu'il  aura  d'avance 
médité  sur  la  matière, d'après  la  lecture  attentive 
des  opinions  diverses  émises  dans  le  Tribunat. 

Et  si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  il  se  présentait 
quelque  matière  IcUemenl  ardue  qu'il  fût  possible 
de  craindre  qu'une  discussion  si  prolon^  ne 
l'eût  pas  éclairée  suffisamment,  doit- on  (ïiire  au 
Corps  législatif  l'injure  de  présumer  qu'il  se  refu- 
sera à  une  serx)nde  réplique?  Peut-il  former  d'antre 
vœu-;  peut-il  avoir  (Taulre  intention  que  de 
donner  au  peuple  ft^nrais  de  bonnes  lois? 

Je  ne  conçois  pas,  je"  l'avoue,  ce  qui  peut  avoir 
suggéré  à  notre  collègue  Rousseau  l'idée  de  la 
proposition  quojccomMis.  Peut-il  alléguer  quelque 
exemple  que  la  discussion  ait  été  trop  précipitam- 
ment fermée?  .Non;  mais  j'en  pourrais  citer,  moi, 
oii  des  orateurs  ont  été  patiemment  écoutés  pen- 
dant des  heures  entières,  quoiqu'il  n'v  eût  aucun 
de  nous  qui,  d'après  les  premiers  discours,  n'eût 
son  opinion  bien  fixée.  Qls'élàve  dts  murmura). 

A  la  vérité^  il  est  arrivé  que  quelques  membres 
se  sont  permis  de  crier  aux  voix,  avant  que  la 
discussion  eCit  été  fermée;  mais  ces  mouvements 
d'impatience,  produits  par  une  intime  conviction 
que  la  matière  était  pleinement  éclairée,  mouve- 
ments blâmables  sans  doute,  exigeraient  tout  au 
plus  qu'on  ajoutât  au  règlement  un  article  pour 
les  réprimer  ;  je  dis  tout  au  plus,  parce  que  cette 
addition  me  semble  minutieuse  et  superflue. 

Le  deuxième  article  de  la  motion  d'ordre  ne 
me  paraît  pas  mériter  un  meilleur  accueil. 

Suivant  Particle  31,  •  la  discussion  étant  fermée, 
•  le  Corps  législatif  ne  peut  ajourner  le  scrutin 
■  qu'à  la  séance  du  lenaemain.  •> 

.Notre  collègue  trouve  que,  dans  certains  ca8,le 
terme  de  ■■([  njnuriiHrnrnl  est  trop  court.  Il  vrut 
que  le  réfiicirinLl  ne  ilvlerminp  point  ce  terme,  et 
que, dans  cli.iqiie.ilTaire.il  soitlixèparrAssemblée. 

Cette  proposition  peut  paraître  spèrtcuse  au 
premier   eoup-d'ocil;  mais,   en    l'examinant  de 

Srés,  on  se  convainct  qu'elle  ouvrimil  la  porto  à 
es  inconvénii>nts  bien  plus  réels,  bien  plus  gra- 
ves que  ceux  qu'elle  cherche  à  prévenir. 

D'abord,  tunl  que  la  majorité  de  rAB8cmbl<>e  ne 
se  croit  las  su  flisiimmont  instruite,  elle  n'a  garde  de 
fermer  la  liisi-ussion.  et,  tant  que  la  discussion  n'est 
pas  ferm*'!',  le  scrutin  ne  peut  s'ouvrir;  ainsi  l'in- 
convénient auquel  noire  coll-'gup  veut  remi.'dicr 
n'existe  pas. 

Ensuite,  ou  le  Tribnnat  a  voté  le  rejet  du  projet 
de  loi,  ou  loa  vcen  est  pourl^option.  Dajia  tons 
'  les  cas,  les  o^oioiu  qm  ont  été  asiles  now  sent 


K>ur  notre  plus  grandi;  instruction,  a 
[u'oD  puistic  igourncr  la  ili^cision  du  C 
atir  à  iIlhix,  Iroît;,  quatrc  joura  au  plu 
CclU!  proposition  wfl  plus  imiiortantt 
te  paraîtra  d'aliord  ;  dk'  li^nl  surtout  i 
^11  de  la  loi  plus  qui?  n  '  l'a  piinsé  celi 
l'a  failo.  Qu'if  relise,  qu'il  inMile  l'ai 
[Lonstitutiou,  et  qu'il  lue  dise  si  gapro) 
bien  en  liannonie  avec  le  ti<$tG  coas 

Îui  ne  soulTrirail  qu'arec  peine  une  inte 
E  défendrai  avec  autant  n'Cncrgie  qu'a 
les  pnïrot'aljvee  du  Corps  Umislaiit;  i 
Terrais  pas  sans  uue  tn's-grande  pciat 
carlÂt  oe  la  Constitution  pour  jouir 
liberté.  A  cet  f-parï!,  votre  profonde  i 
rissnre;  et  je  suis  ccrtnin  que  vous  n 
sans  hi^siier.  la  pro|)osillon  qui  vous  e 
îl  je  regrette  Wen  sin airt-m en t  qu'elle  a 
Dans  mon  opinion,  l'ai  lide  31  de  la  Ce 
et  la  loi  qui  rè^le  1(^3  fommunicatioin 
rilfa  chargées  de  sa  rontection,  ne  i 
aucun  ajonmeuient;  aussi,  et  pour  le 
que  j'ai  expriuK^s  plus  haut,  si  le  Corp 
remet  an  lendemain  l'émission  de  son 
fait  que  suspendre  sa s'-ance,  et  le  pre 
cJonI  il  doit  s'occuper esl  de  procéder: 
io  inaniâre  qu'il  n'v  itit  véritablemei 
opération  intermédiaire  entre  iLtclûtun 
cussioo  et  l'émission  du  vote  sur  la 
-iloyensl("«islateurs,Ves»ritdan9  lequel 
le  votre  r^lement  a  tle,  conçu,  qu'il 
présenta,  que  vous  l'avez  adopte:  au 
çeraitimpossîHe  de  le  justifier:  raaisqu' 
i  deux,  trois  ou  ({uatre  jours  l'opératii 
tin,  c'est  ce  nue  je  ne  puis  concevoir, 
^ns  de  granoe  inconvénients.  Par  exe 
tcur  de  ta  proposition  ne  demande  tx 
pour  que  chacun  de  nous  puisse  s'instri 
tage;  mais  uotre  instruction  natt  et 
surtout  piu-  la  discussion.  Il  faudrait 
mettre  à  voter  que  ceux  des  membres  g 
ISSlSIâ  à  la  discussion.  Comment  en  ni 
tfœtj^?  Commejit  surtout  priver  de  I( 
teUMtbres  qui  voudraient  eu  user? 
tttMSi,  qui  n  est  pas  le  moins  grave, 


Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position. 

Legrand.  J'attiiquc  aussi  rarticle  30  [lu  règle- 
ment comme  inconvenant  et  inconstitutionnel. 
Il  est  inconvenant  en  ce  qu'il  usurpe,  en  faveur 
de  la  majoritii,  les  droits  de  la  minorité  du  Corps 
législatif.  Que  viennent  faire  les  or,ilt'ursdu Gou- 
vernement et  ceux  du  Tribuiiat,  lorsqu'ils  sont 
admis  dans  cette  oncoinie?  vous  iirésciiter  des 
projota  de  loi,  et  les  débatCn.-  pour  vous  mellrc  à 

Copiée  de  prononcer  sur  leur  mérite  et  leur  utilité. 
d  question  est  inliniment  gnvc.  U  ne  s'agit 
point  ici  d'intérêt  particulier ,  mais  d'intérêt 
national  dans  ce  qu'il  préscDie  de  plus  impor- 
tant. Or.  si,dans  les  transactions  les  plus  ordinai- 
res, si,  dans  les  plus  minces  procès,  on  accorde 
toute  la  latitude  possible,  si  les  ju^es  respectent 
assez  les  éminentes  fonctions  dont  ils  sont  char- 
pés,  pour  laisser  aux  orateurs  le  temps  d'éclair- 
cir  les  diflicultOs,  comment  vous,  dont  les  fonc- 
tions sont  encore  plus  augustes,  refuscriez-vous 
à  un  orateur  le  temps  nécessaire  pour  faire  con- 
naître les  motifs  qu'il  croit  favorables  ou  con- 
traires aux  projets  de  loi  soumis  à  votre  délibéra- 
tion ?  Vous  devez  à  l'intérêt  majeur  d'une  telle 
circonstance  de  ne  procéder  au  scrutin  qu'après 
que  tous  les  orateurs  ont  déclaré  qu'ils  n'ont  plus 
rien  à  dire  pour  ou  contre.  A  bien  examiner  la 
majorité  dans  son  principe,  a-l-clle  le  droit  de 
prononcer  avant  que  les  débats  soient  achevés, 
tant  que  ceux  qui  viennent,  au  nom  du  peuple  ou 
au  nom  du  Gouvernement,  discuter  des  mesures 
d'utilité  générale,  croient  avoir  encore  à  faire 
entendre,  ou  des  considérations  nouvelles,  ou  des 
réflexions  jusque-là  trop  peu  développées  et  trop 
peu  senties? 

Par  l'article  que  je  combats,  il  est  évident  que 
la  majorité  du  Corps  législatif  usurperait  les  droits 
de  la  minorité.  Nous  sommes  tous  individuelle- 
ment représentants  du  peuple  et  ses  organes. 
Les  droits  et  les  devoirs  sont  égaux  pour  tous  ; 
aucun  de  nous  n'a  le  droit  d'usurper  celui  d'un 
autre  :  or,  dans  le  cas  oii  la  majorité  refuse  d'en- 
tendre un  orateur,  soit  pour,  soit  contre  un  projet 
de  loi,  n'en  résullc-t-il  pas  que  la  majorité  usurpe 
les  droits  do  la  minorité?  (.tfurmurw.) 

Legrand  termine  en  déclarant  no  trouver  rien 
<k  objecter  contre  l'article  31  du  règlement. 

i'n  grand  nombre  de  membres  demandent  la 
question  pn^alablc  sur  le  tout. 

Bréard.  Je  demande  la  division,  et  que  la  ques- 
tion préalable  soit  mise  aux  voix  successivement 
sur  les  deux  articles. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
tout. 

On  procède  au  premier  tour  de  .icrutîn  pour 
l'éleclion  d'un  (^indidal  pour  la  place  vacante 
au  Si-nat  Conservateur,  pur  la  mort  du  citoyen 
d'Argon. 

Aucun  candidat  n'obtient  la  majorité  des  sut- 
fm^s.  Le  résultat  du  scrutin  sera  imprimé  au 
feuilleton. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAL 

PRismBNCE  DU  CITOYEN  THIESS^. 

Séance  du  7  frimaire. 

Le  Tribunal  rrroil  du  Corps  léi^islalif  nn  projet 

de  loi  relatif  aux  justiccu  depair. 

Ce  projet  cpt  renvové  h  l'examen  d'une  Commis-  . 
Bi(m   de    cinq  membres  composée  des  citoyens 
Fnurc,  (ianilb.  liam*,  Andricux  el  Mallarmé. 
UiKUiKmNri  fait  ub  rapport  mr  le  projet  de  loi 


s  des  6  inmaire  et  91  v^utûie  an  \'IU.  m 
'an  IX.  i  tept  puar  ceot,  sans  nitpnae. 

Jti  ïieos  de  vous  observer,  ciloveos  lï 
vi  lois  des 6  Mmàirc  el  7  rentAab,  oui 
lansk  projet,  ne  parlent  jasd'inlérilt, 
temuite.  &  nVlail  pas  sans  raiwn  q 
■mployë  ct-Ile  dernière  expression  de 
i.rautre.  Il  ent  Ole  bien  inconvenant,  en  e 
»nsacTâl,  dam  deux  IoIb,  ta  lixation  ( 
l'un  c3pitalàdixpourct'nt,loraque  toute 
iors  relatives  à  cette  matière  ne  le  Bxent  qu 
li>gislaleiirs  doivent  s'abstenir,  autan 
wssible,  de  donner  l'éveil  à  la  cupidité, 
les  aliments  à  l'agiotage,  et  d'enlravi 
les  transactions  p^irticuliÉruE.  La  eonf 
a  solidité  des  cDêagi^mcnts  publics  et 
irotection  accordée  par  les  autorités  i 
lUX  conventions  légitimée,  la  bonne  I 
-ommerce,  sont  des  moyens  beaucoup 
lants  que  toutes  les  lois,  pour  régler 
'intérêt. 

Voirc  Commission  aurait  donc  des 
)roj['t  de  loi  que  nous  discutons 
"inaemmV^et  non /'(n(frc(  dû  aux  receï 
'aux  et  particuliers.  D'abord  purceque  i 
ivemenl  une  indemnité  des  avances  iri 
■Mes  foitca  au  Gouyememenl  par  ces 
\aue  un  monrient  où  l'on  ne  pouvait  si 
les  fonds  qu'à  des  conditions  tres-désavu 
'l,  en  si'Cflncl  lieu,  parce  que  si,  dans 
lUtres  circoQstanws,  k's  lois  n'ont  fis 
(u'à  cinq  [mur  ci-nt,  il  neut  v  avoir  beat 
■onvéïiieiU  il  donner  l'exemple  d'une 
lation. 

Cependant  voire  Commission  ne  per 
:et  emploi  d'un  mol  impropre  soit  un  i 
«anl  pour  rejeter  le  projet,  s'il  est  jusl 
!lle  a  donc  examiné  si  la  réduction  de  l 
1  sepi  pour  cent  élail  juste, 

Diïpuis  Tépoque  du  versement  des 
aetils,  toutes  les  parties  de  l'adminisl 
ilique  oui  l'té  organisées;  l'ordre  a  si 
«sordr^  :  la  confiaDCe  dans  le  tiouvci 


du  Gouvernement  autoriseut  un  si  doux  espoir. 
Alors,  Tagriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
prendront  Taccroissement  le  plus  rapide,  et  l'inté- 
rêt des  capitaux  se  réduira  naturellement,  pour 
le  trésor  public  comme  pour  les  particuliers,  au 
taux  le  plus  modère. 

Nous  pouvons  donc  former,  dès  ce  moment, 
rheureux  présace  qu'à  Tavenir  il  y  aura  plus  de 
différence  entre  rindemnité  à  payer  aux  receveurs 
des  contributions,  et  l'intérêt  payé  aux  autres 
agents  et  préposés  qui  ont  fourni  des  cautionne- 
ments. 

D'après  les  différents  motifs  que  ie  viens  de 


u  projet 
(iernier,  relatif  à  l'intérêt  des  cautionnements  des 
receveurs  des  contributions  pour  l'an  IX. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Thibault.  Tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  examen  présente  les  caractères  de  l'injustice 
et  de  l'arbitraire  ;  les  motifs  qui  l'appuient  ne 
sont  pas  conformes  à  la  vérité  ;  il  est  contraire  aux 
intérêts  du  Gouvernement;  vous  ne  pouvez  en 
voter  l'adoption. 

D'abord  te  projet  est  injuste,  car  il  prive  cinq  à 
six  cents  citoyens  d'une  partie  de  leur  propriété 
sans  leur  consentement;  il  peut  les  forcer  de 
renoncer  à  leurs  fonctions,  ou  parce  que  les  capi- 
talistes qui  leur  ont  prêté  les  fonds  exigés  pour 
leur  cautionnement  ne  se  contenteront  pas  de 
l'intérêt  réduit  des  trois  dixièmes,  ou  que  ceux- 
là  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  faire  le  sacrifice 
demandé  par  le  projet. 

Lorsqu'on  fait  une  loi  fiscale,  le  devoir  du 
législateur  est  de  se  placer  dans  la  position  dans 
laquelle  se  trouvent  les  individus  sur  lesquels 
elle  doit  peser  ;  eh  bien!  je  vais  vous  dire  quelle 
est  celle  des  receveurs,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  à  leur  égard. 

Je  vais  dire  quel  est  leur  traitement,  quelles 
sont  leurs  remises  et  quelles  sont  leurs  charges. 

Le  traitement  des  receveurs  généraux  des 
départements  est  de  6,000  francs  ;  ils  ont  pour 
remise  un  tiers  de  centime  pour  franc  sur  la  re- 
cette particulière  de  leur  arrondissement,  et  un 
dixième  de  centime  sur  les  versements  de  leurs 
préposés. 

Les  recettes,  en  prenant  l'état  moyen,  s'élèvent 
à  trois  millions  par  département:  et, dans  ce  cas, 
la  recette  de  l'arrondissement  s^élève  à  un  mil- 
lion ;  d'après  cette  supposition,  voici  quel  est  le 
traitement  du  receveur. 

I»  Traitement  fixe 6,000  fr. 

2"*  Remise  sur  le  million,  comme 
receveur  d'arrondissement 3,333 

3*  Remises  comme  receveur  gé- 
néral        2,000 

Total.  11,333  tr. 

Voici  maintenant  les  charges. 

Quatre  commis,  un  à  1,800  fr.,  et 

trois  à  1,200  fr 5,400  fr. 

I      Frais  de  bureau  et  location  de  mai- 
son        1,200 

Retenue  ou  contribution  sur  le  trai- 
ment  fixe 300 

Total.  6,900  fr. 

4,433  fr. 


•  •  • 


■ÛH!  (le  chaque  nature  de  dépense, 
irci'si on  d'un  grand  nombre  d'abus.  f!l 
ion  où  e^t  Iv  Gourernemcnl  de  les 
AUS.  • 

le  ne  veux  point  examiner  ici  ei  le  ( 
nt  a  Tait  tout  le  Inen  qui  di^peadajl 
les  [^«ultatâ  sont  tels  qu'il  les  annoi 
'rusfion  doit  être  renvoyée  à  Tépoq 
nistrcâ  rendront,  eu  exécution  de  rari 
Constitution,  les  comptes  détsîllé^ 
•rations  en  l'un  VUl. 
Sans  doute,  il  a  ëlc  fait  des  nmélion 
rtaolfs;  mais  le  syiitëme  de  l'adminisl 
ancts,  dont  rinsiinisancc  et  tes  vices 
s,  est  resté  le  même,  et  les  rt'pultals  < 


er  les  pro<luits  de  la  plu^iart  des  bra 
eniis  publics;  l'expérience  a  |>rouvé 
iconlre  juste,  ou  que  même  j'avais  n 
ji  taux  général  de  l'intérêt  n'a  pa 
iraélioralion  sensitile,  la  fixation  di 
s  cauliounemenls  ft  di\  pour  cent  p 
lit  encore  au-dessous  du  cours  ;  aussi 
s  rcceveura  généraux  ei  parliruliers  i 

obtenir  les  cipitaux  ifont  Us  avait 
'au  taux  d'un  pour  eenl  par  mois. 
e,  dans  l'état  de-s  choses,  les  cupitulii 
il  se  réduire  à  wpt  pour  cent,  el  que 
iirs  puissent  trou vtTi  emprunter  à  c( 
Lorâ:{ue  les  liailleurs  de  Fonds  Irou 
iL-er  plus  avantjiccuscnicnt  et  d'un- 
fsi  solide,  dounêronl-ils  la  préfêr 
■eveurs? 

Snfin ,  le  (louvernement  lui-même  t 
ureux  dans  ses  oégocialious?  On  sait 
paiement  d'une  parlie  de  la  solde  et 
?iiis,  il  est  obli;:é  de  négocier  des  i 
»  receveurs  généraux,  erfels  qui  devi 
i:herL-hês  et  jouir  de  la  plus  (iRindG  ( 
l-ij  Tait  une  seule  de  a's  opérations 
s  à  trois  quarts,  mais  même  à  un  et  < 
]t  par  mops? 
iuu  opinion  acquerrait  bien  plus  de 

'  ■"   lU  taux  auquel  se  NiVodciit.  su 


«Y«a 
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des  contributions  directes.  Quelques-uns  ménae  y 
ont  puisé,  en  tout  ou  en  partie,  le  montanjde  leur 
cautionnement. 

Je  ne  parle  pas  du  préjudice  qui  en  est  résulté 
pour  le  trésor  public,  qui  paie  ainsi  Pintérét  de 
ses  propri's  fonds,  ni  des  opérations  désavanta- 
geuses que  peut  avoir  nécessitées  la  privation  d^unc 
partie  essentielle  du  produit  des  contributions 
indirectes. 

Le  ministre  des  Finances,  dont  certes  les  prin- 
cipes d'ordre  et  d'adminisration  sont  au-dessus 
de  tout  éloge,  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  les 
fraudes  des  receveurs;  il  a  proposé  du  séparer  la 
recette  des  contributions  indirectes  de  celle  des 
contributions  directes  \  d'assujettir  les  nouveaux 
receveurs  à  un  cautionnement,  et  à  faire  des 
obligations  du  montant  du  produit  présumé  des 
contributions  indirectes.  Ce  plan  a  encore  été 
ajourné  ;  on  y  a  substitué  quelques  mesures  qui  ne 
pouvaient  point  produire  reffet  qu'on  en  attendait, 
et  dont  l'insuffisance  est  déjà  connue. 

Voici  donc  quel  sera  le  résultat  de  la  réduction 
de  l'intérêt  (les  cautionnements,  c'est  que  les 
receveurs  s'en  dédommageront  avec  usure,  en 
retenant,  le  plus  longtemps  possible,  les  recettes 
non  abonnées,  et  dont  ils  ne  comptent  pas  {(ar 
leurs  obligations,  l'abus  existe,  il  deviendra  pire 
si  le  remède  n'est  pas  bientôt  appliqué,  et  le  tré- 
sor public  perdra  beaucoup  plus  qu'il  ne  ga- 
gnera à  la  réduction  de  l'intérêt  des  cautionne- 
ments. 

Je  conçois  que  le  Gouvernement  a  été  entraîné 
à  cette  niesure  par  le  désir  bien  louable,  sans 
doute,  d'influer  sur  la  baisse  de  l'intérêt..  Nous 
convenons  avec  lui  que,  lorsque  la  Société  est  par- 
venue à  un  tel  degré  de  prospérité  que  Tinlérét 
dans  les  transactions  se  trouve  fixé  à  4  ou  5  pour 
cent,  c'est  à  la  fois  un  sijfne  certain  de  l'aisance 
générale,  et  un  moyen  puissant  de  l'accroître. 

Mais  cet  état  de  choses  doit  être  amené  natu- 
rellement, c'est-à-dire  par  une  suite  d'amélio- 
rations, et  non  par  une  fixation  quelconque  du 
tîiux  de  rintérêt.  La  baisse  n'»sulterd  de  la  stabi- 
lité du  Gouvernement ,  des  principes  de  justice 
qui  l'animent,  de  la  confian  e  qu'il  continuera  à 
inspirer,  de  son  exactitude  à  remplir  ses  enga- 
gements, des  encouragements  qu  il  donnera  à 
la  culture  et  à  tous  les  genres  d'industrie. 

Je  ne  connais  pas  d'autres  moyens  d'activer  la 
circulation,  d'asseoir  la  confiance,  et  nnr  consé- 
quent de  parvenir  à  la  réduction  de  rintérêt  de 
rargent. 

Je  suppose  qu'un  gouvernement,  qui  jouirait 
d'ailleurs  de  quelque  confiance,  ouvrit  des  em- 
prunts, ou  qu'il  négociât  ses  effets  à  un  taux  plus 
rort  que  celui  de  la  place,  sans  doute  de  pareilles 
oiM'rations  pourraient  influer  sur  la  hausse  de 
l'intérêt. 

Mais,  s'il  veut  emprunter  ou  négocier  au-des- 
sous du  taux  glanerai,  s'il  veut  n^luin»  ce  taux 
par  la  force  de  l'autorité,  il  aliène  la  confiance, 
il  fait  enfouir  les  capitaux,  et  l'intérêt  de  la 
place  augmente  au  lieu  de  baisser. 

Quelque  simples  que  soient  ces  idées,  il  él  lit 
peut-êtrt»  utile  de  les  «^produire,  dans  une  circon- 
stance où  le  Gouvernement  a  paru  croire  que 
la  réduction  de  l'intérêt  des  cautionnements 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  pourrait 
amener  la  réduction  de  l'intérêt  du  commerce. 

Du  reste,  je  n'improuve  point  cette  réduction 
en  elle-même.  Si  elle  est  bientôt  suivie  des  me- 
sures que  j^ai  indiquées,  elle  ne  sera  point  préju- 
diciable lu  trésor  public;  il  en  résultera  au 
contraire  une  économie  asses  importante. 
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ilemenl  actifs,  qui  ne  peuvent  s'idei 
te  toi  comme  propriétaires,  au  miliei 
billoos  de  vi>nte  el  de  revente,  et  da 
labeur  qu'enlniiaeut  prës  de  Vagrii 
tourments  de  la  fiscaRtè  :  tous  ces  ël 
sont  dans  uhp  mobilité  Bléi-ile,  il  dépei 
VLTDemeiit  de  le^  fixer  el  de  les  lécoi 
\ï  faut  à  cet  elTel  employer  la  puisËani 
tricv  de  la  légiâlatiun  pour  contrebal 
ca  désavantagts  cl'aeciaent. 

Jamais  aucune  autorité  publique,  cil 
Lègues,  ne  s'est  trouvée  dans  des  cir 
aus^i  mémoraliles  que  cellee  oii  not 
placés,  pour  faire  une  heureuse  app 
ratte  ilocirine  raisonni^  de  Montesquu 
Smith  et  de  Tvroot.ces  Iroix  législal 
proprùHi  et  du  tr'availchez  tesmodenu 
collègues,  tous  distiogu^s  par  l'habilud 
lyse,  vous  vous  êtes  Inrée  âans  doute  i 
talions  suivies  sur  l'immortel  ouvr 
Kchrsse  dts  nations  :  nous  poun  ons  d 
avec  ces  pilotes  expérimeutes  sur  le  \ 
de  la  législation  ^'conomique. 

Ouelque  rigoureux  que  soit  le  princij 
à  altandonner  à  la  seule  liberté  iilimx. 
développements  fik-oads  de  l'agHculIu 
paux,  des  manufactures,  du  commerce 
il  est  évident  que  ce  prïacipe  a  une  : 
spéciale,  tnen  plus  facile  dans  tout 
gouvernement  u'auraitpas  contraiié 
siècles  celte  tendance  naturelle  de  tous  I 
Ton  l'amélionitioii  de  leur  sort.  Dans 
qn'il  faudra  longtemps  chercher,  lou 
Tant,  pour  ainsi  dire,  régulier,  lama 
riahle  des  choses  y  fait  facilement  co 
ressources  avec  les  besoins,  et  propo 
succès  des  entreprises  à  la  hardiesse 
leté  et  au  bODheur  des  combinaisons  pa 

Mais  ^'aFratict,  où  toute  ta  science  n. 
n'a  KUère  consisté  qu'à  faire  grandem 
fîpr  les  dix  Heurs  de  rayons  qui  circa 
la  cour  du  monarque  maître;  en  Frai 
de  criaes  viennent  d'entrdlner  les  ini 
sacritii-es  de  l'intérêt  jiarticulier  au  bii 
n'esta)  pas  indispensable  ({ue  les  c 


à  venir,  dans  qucU  rappurtâ  se  trouvaient  l'in- 
duiîtrie  dts  villes  et  lus  ressources  des  cami»&- 

Snee;  ils  ont  analysé  s|>écialemont  les  divers 
e^irOs  d'opuleui^e  cumparâlive  des  sections  mari- 
times, fi'tttiliùres  et  inlerieures  de  lai- Rince. 

Depuis  que  lu  tourmente  révoluliimnaire  s'est 
calinCc,  j'ai  portij  d'abord  mes  re);mds  sur  la 
brandiu  ni  plus  Importanle  connue  la  plus  diffi- 
cile de  la  Vgislalion  ^onomique,  celle  qui  se 
rDii|>orte  à  la  lacilité  des  communications  ou  de 
la  circulation  d(»  denrées  do  prumit^re  m^essilé, 
le  blé,  par  exemple,  fli>nient  primitif  de  la 
richesse  agricole  et  du  travail. 

Je  vous  dois,  à  cet  (^gard,  citoyens  collègues,  le 
K-sultal  de  mes  rectierches,  et  avec  d'autant  plus 
de  ntison  que  ctis  dOductions  serviront  de  Dou- 
velli^  preuves  de  l'utilité  d'un  Tonds  spi^'cial  pour 
rcncouragemeiit  de  l'agnculture,  des  canaiu, 
di'6  manufactures,  du  CMiiniMYe  et  des  nrfï. 

Lorsqu'on  jclle  un  regard  observateur  sur  la 
carte  physique  de  la  France,  «jH  est  TrappË  des 
obstacles  matériels  qu'apporte  la  configuration 
du  sol  â  l'Inchangé  rapide,  par  une  modique  dé- 
pense, du  suporiïu  des  proiuiits  agricoles  prove- 
iiiint  des  conlries  du  Nord  et  su  portant  vers  les 
contrées  du  Midi,  où  les  besoins  de  blé  se  Tunt 
habituellement  sentir,  surtout  dans  les  temps  de 
guerre 

La  direction  de  la  principale  chaîne  de  monta- 
snes  qui  si^pare  les  lurtiesde  i'Ouesl  de  celles  de 
VEst  ,-la  pente  de  plusieurs  grandes  masses  du 
terres,  comme  les  Voi^ïes,  vers  les  conti'^s  étran- 

E>reR,  et  la  navigation  des  fleuves  oui  coulent  vers 
s  m^mes  pointsexternes,  enfin,  la  circonstance 
que  les  principaux  greniers  au  nord  de  la  France 
se  trouvent  aux  extrémités  de  son  territoire,  dans 
les  ci-devant  provinces  de  Picardie,  de  Flandre, 
(le  Belgique.  i'AUace,  de  Lorraine,  de  Citampa- 
oiie.  et  de  f  ra  ne  A  e-CinnW,  etc.,  etc.,  toujours  plus 
a  portée  des  marchés  extérieurs  ;  toutes  ces  cau- 
ses physiques  sont  autantde  difficultés  naturelles, 
quoique  I  art  et  le  talent  administratif  puissent  les 
vaincre,  qui  empêchent  les  sulisistances  de  par- 
conrir  avec  la  même  rapidité  et  la  même  u;ilité 
toutes  les  veines  du  corps  politique. 

Depuis  la  réunion  de  la  Uelgique,  il  importe  de 
constater  quelle  a  été  riiilluenw  de  cet  important 
grenier  sur  le  prix  proportionnel  du  bié  dans 
toute  la  Itépublique, 

Je  prendrai  pour  documents  à  cA  égard,  les  mer- 
citriales  adressées  au  département  mt  rititérieur, 
de  tous  les  marchés  de  la  France,  et  dont  les  ré- 
sultats généraux  ont  été  publiés  dans  les  feuillee 
périodiques. 

tu  i)[>érunt  sur  l'année  moyenne  des  trois 
écoulées  depuis  la  chute  du  papier- monnaie, 
savoir  l'iin  V,  l'an  YI  et  l'an  VU, 

i}\i  trouvi'  nue,  .«ur  le:*  cent  trois  départements 
quicuniposi'nlnujourd'huilnltépuhliquc  française, 

Le  |irix  moyen  du  M'tier  de  hié,  mesure  de  rarjs, 
de  lieux  cent'quarunte  livres  pesant,  a  ét^  comme 

lliins  les  trente-huit  départements  du  Nord,  Ou 
N'inl'F.st,  du  Ceiiire  et  de  la  Belgique,  It  est  de 
21  franrs%r(Mitanes;  et  la  population  cumulative 
eut  de  1 1  millions  670  mille  individu». 

Dans  les  trente  déparlements  do  VEst,  de  VOuesl 
et  du  Nord-Est.  le  pris  mojen  a  été  de  'î~  francs 
32  centimes:  et  In  [lopulation  cumulative  est  de 
'I  niilliucis  H^l  mille  individux. 

Dans  1rs  vingi-huil  départements  du  Sud,  du 
Stiii'Kft  cl  du  Sud-Ouesl,  ce  prix  moyen  est  de 
Xj  traiw»  t  reidinie!»;el  la  population  cumulative 
est  de  7  millious  'iH  mille  iudividui'- 
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RÉPI 

Il  serait  iloRL-  irnoe  lëfiislalion  sa 
)yantH,  non-st-ulcment  de  cntifiBcre 
■»t(  :iu  fotids  d'amélioraiioi  propoé 
rutioiiciT  encori;  qu'à  l'avrair  lout 
uelquc  miiime  qu  il  puisst'  nioiikr 

iiiilliouï,  luurn(.Tail  i-ri  l'iicouni^ 
aiiricitlluif.  du  comn.ercf  eUks  arh 

Vous  apercevra,  ciloyeiis  lulli^'ue 
vaDlupcs  de  culte  atisi^ôiaiiuii :  si,  pa 
ejcédeni  du  nroduil  tiet  det;  douanes 

millions,  s'élevait  ^uctcssivemoiit  à 
ur  un  revenu  net  de  1 5  million»,  coiiim 
i  serait  owËitiIe,  d'après  de  fructuei 
aiions,  d'attirer  saccesâiwuieHta'nt 
u|iitaux  i^trau(.'e>^  ou  uutionaux,  pa 
ers  la  ronfectiôn  des  canaux,  les  den 
s  dussik-hements,  ou  autres  genres 
on.  L'rrfetde  sxUcasplraliandtcajii 
ri  ou  stagnantt  âcrait  de  vivifier  la  i 
infûqueinaeDt  d'accrottre  le  mouvt: 
uanUlôs  des  matières  ricoUits,  fat 
miinfTcéts,  et  d'inClucr ainsi,  d'atorii 
iiit  des  doaalU^s,  qui  pourrait  niontei 
ons  les  ann^s  euWquenles  ;  ce  sud 
lillions  d'fjYfrieiK  au-delà  de  Iiuii,  et 
ons  composera ii'rit  [e fonds  damilioi 
■itu  df  a'ile  Diiiuière  progirxsif  |iar 
ir  lui'tnhne.  Son  exislt^ice  et  sa  li 
•jale,  en  ravivant  ainsi,  sans  que  lu  eu 
Hermiiicria  proportion,  toutes  les  l»m 
jslrie  agricole  et  maunfacturiÈiv,  augn 
ifow  |Wr  lit,  au  prolît  du  trésor  pul 
w  recetles  assises,  tiuit  «ailes  terres 
■fimactiûns  el  les  cor>sommations.  Ci 
aisou,  tK-s-simple,  et  puisée  dans  la 
loscs,  aurait  donc  iiuur  objet,  comme 
:t,  d'uleviT  pi'rpêluellement  les  reven 
culîers,  alin  de  grossir,  satis  violence, 
ubtiques. 

J'ose  dire  que  I«  moment  est  pressai 
o|)lion  d'une  eemlilablc  mesure,  soi 
)nsidtTe  sous  lu  rapport  des  espiJranc 
'  padlication,  soil  qu'on  l'envisa^csc 
?  vue  d'un  i>tat  proionfnS  de  guerre,  , 
se  son  inHuumx-  sur  l'aisance  du  Irfc 


le 
à 
le 
le 

fè 

IS 

r 

ie 
e, 
s, 
a- 
r- 

es 
et 

i- 

12 
i- 

e- 
m 
m 
se 
n- 
nt 
es 
es 


Je  crois  avoir  démontré  toute  Tutilité  de  ma 
proposition,  que  je  réduis  aux  termes  généraux 
suivants,  afin  de  ne  pas  entraver  toute  discussion 
ou  toute  détermination  ultérieure. 


pour 

sur 

portai  on  et  de  navigation  on  de  douanes^  unfond^ 

d* amélioration  qui  serve  d'encouragements  pour 

l'agriculture,  les  canaux,  le  commerce,  les  manih 

factures  et  les  arts. 

Déjà  les  lois  faites  en  nécessitent  d'autres  sur 
celle  par  lie  importante  de  Tadininistration  publi- 
que: tout  est  donc  conforme  ici  à  l'article  29  de 
la  Constitution.  Je  demande  en  conséquence,  d'a- 
près l'article  44  de  son  règlement,  qae  le  Tribunat 
nomme  une  Cjmmission  pour  l'examen  de  ma 
proposition. 

Cette  motion  d'onlre  est  renvoyée  à  l'examen 
d'une  Commission  de  sept  membres,  composée  des 
citoyens  Isnard,  Laussat,  Légier,  Bosc,  Chassiron, 
Arnôuld-  et  Béran{,'er. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉS1I)3NC^  DU  ClTOYiSN  CHATRY-LAPOSSE. 

Séance  du  8  frimaire. 

Le  p;x)cùs- verbal  de  la  séance  d'bier  est  lu;  la 
rédaction  en  est  appix)uvée. 

On  procède  par  appel  nominal  à  un  second 
tour  de  scrutin  d'élection  d'un  candidat  pour  une 
des  places  vacantes  dans  le  S'Miat  Conservateur. 
>i-  Aucun  nom  n'ayant  rôuni  la  majorité  des  suf- 
es  fraies,  il  sera  procédé  demain  à  un  scrutin  de 
il-  ballotiige  entre  les  citoyens  Dedelay-d'Aîïier  et 
ir-  Grégoire,  qui  ont  i^éuni  le  plus  grand  nombre  de 
es  voix.  Le  premier  en  a  obtenu  lll  et  le  second 61. 
La  séance  est  levée. 


a- 

la  TRIBUNAT. 

^  PRÉSlDiiNCE  DU  CITOYEN  THIBSSÉ. 

)n  Séance  du  8  frimaire, 

c,  Le  procès-verbal  des  séances  du  6  et  du  7  est 
ï-      lu  et  adopté. 

js  11  est  donné  connaissance  des  adresses  et  péti- 
là      tioiis. 

os  L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
es  teur  du  projet  de  loi  relatif  aux  Archives  natio- 
ie     nales  (1). 

ré  Labrouste.  Tribuns,  vous  avez  cbargé,  quartidi 
es  dernier,  une  Commission  composée  de  nos  collé- 
es gués  Leroi,  Lebretjii  et  moi,  d  examiner  le  projet 
[te  de  loi  pmposé,  concernant  les  Archives  nationa- 
tu  /t'v  :  votre  Coniniission  s'est  acquittée,  sans  perte 
ir,  de  temps,  de  la  mission  qu'elle  avait  reçue;  et 
je  viens  vous  présenter  en  son  nom  le  résultat  de 
cet  examen. 

Quelle  a  été  l'origine  des  Archives  nationales? 
Quels  changeme  :ts  ont-elles  subis,  à  différentes 
éj)oques,  dans  leur  com|)Osition,  leur  régime  in- 
térieur et  la  forme  de  leur  service?  Quelle  est 
aujouixl'hui  leur  manière  d'exister?  et  quelles 
dispositions  seraient  nécessaires  pour  la  faire  con- 
conder  en  tous  points  avec  l'ordre  actuel  des 
choses,  et  marcher  ainsi,  sans  embarras  comme 
sans  obstacle,  vers  le  but  qu'on  s'est  proi)osé? 
Telles  sont  les  questions  dont  l'examen  nous  a 
|)aru,  et  nous  parait  encore,  devoir  précéder  celui 
du  projet  lui-niémc.  Nous  n'entrerons  point,  au 

(1)  Nous  doDOons  ce  rapport  tu  exUmo,  Il  est  abrégé 
au  Momiieur^ 


u  Archives  nationales  par  divers  c< 
tés  de  la  République.  Il  ue  renferme 
îlit  nombre  de  dispositions  tellemeal 
ans  leur  ohjct,  et  tellement  simples 
ousabsiieudrions.â  sou  i-gard,dc  lout 
Itérieure,  si  vous  n'étiez,  en  même 
:s  exiiminateurs  constitutionnels  de 
lin  proposés,  les  provocateurs  con; 
jssi  des  lois  qui  restent  à  faire,  et 
ouB  devions,  a  ce  titre,  un  comptt 
missions  que  nous  avons  rni  lemarc 
Le  projet  de  loi  proposé  ordonne  l( 
rchives  nationales  :  1*  des  nouiina 
utres  actes  que  le  Sénat  Conservât 
xécution  du  titre  II  de  la  Constitut 
rocés- verbaux  des  aisances  du  Corps 
u  Tribunal,  ainsi  que  des  i 


ne  rédigés  par  le  Conseil  d'Etal,  co 

l'article  4^  de  la  Constitution. 

Il  Tixe,  pour  ces  dépôts,  le  délai  c 
jivra  la  rédaction  des  différents  acte 

Il  détermine  la  forme  et  le  caraclér 
cité  à  leur  donner. 

II  ordonneenlinlaremise  au;i  mérr 
es  copies  des  états  de  population,  cai 
on  et  autres  actes  qui  uxent  réten< 
■ibulion  de  territoire  et  la  consist 
épublique,  et  le  dépôt  des  listes  é 
lieibles,  formées  en  exécution  du  t 
ela  Constitution. 

.Nul  doute  que  ces  divers  actes  ne 
éposés  aux  ArLtiives  nationales^  iU 
nmer  ta  Itase  comme  ils  forment  li 
arantie  du  pacte  social  et  de  ta  lé{ 
état  politique  et  civil  du  peuple  I 
loule  encore  qu'une  loi  ne  fût  néC' 
issurer  ces  divers  dépôts,  puisqu'il  I^ 
oncourir  des  autorités  r^nslitutionn< 
épendanles  entre  elles;  et  dés-lors 
écessilé,  quant  à  son  objet,  dans  le 
ropos*'. 

La  nécessité  du  dépôt  enirainail 
xalion  des  formes  et  du  délai  dans 


mons  est  consacrée^  il  est  vrai,  par  rarrété  des 
Consuls,  du  8  prairial  dernier  ;  et  nous  .sommes 
loin  de  penser  mie  son  exercice  ait  à  redouter 
aucun  ODSlacle.  Mais  cette  faculté,  qu'exerçait  seul 
autrefois  le  Corps  législatif,  tient  essentiellement 
à  la  dignité  des  premiers  corps  constitués  de  la 
République,  et  peut,  dans  bien  des  cas,  offrir  à 
la  liberté  politique  et  civile  des  citoyens  une  ga- 
rantie de  plus.  Nous  pensons  que  la  loi  seule  doit, 
qu'elle  seule  peut  convenablement  et  solidement 
la  consacrer,  et  nous  regardons  comme  une  omis- 
sion le  silence  qu'a  gardé  à  cet  égard  le  projet 
de  loi  dont  la  discussion  vous  occupe. 

Nous  n'avons  aucune  objection  a  faire  sur  la 
miotité  du  traitement  qu'attribue  à  l'archiviste, 
l  arrêté  des  Consuls  du  8  prairial  dernier.  Restreint 
dans  de  justes  bornes,  il  nous  a  paru  également 
éloigné  d  une  prodigalité  blâmable  et  d'une  par- 
cimonie non  moins  dangereuse  ;  il  est,  de  plus, 
ce  qu'il  fut  toujours,  égal  à  celui  des  membres 
du  Corps  législatif.  Mais,  s'il  est  vrai  qu'aucune 
dépense  ne  puisse  être  mise  à  la  charge  de  l'Etat, 
si  elle  n'a  été  consentie  et  fixée  par  une  loi,  et 
si  attribuer  un  traitement  à  un  fonctionnaire 
public  est  bien  réellement  consentir  et  fixer  une 
nouvelle  dépense  publioue,  nous  nous  croyons 
autorisés  à  penserque  la  fixation  faite  à  cet  égard, 
par  l'arrêté  des  Consuls,  n'est  pas  suffisante;  et 
nous  regardons,  comme  omise  dans  le  projet,  la 
disposition  législative  qui  devrait  la  consacrer. 

Une  autre  observation  non  moins  importante  a 
ft^ppé  votre  Commission  :  elle  porte  sur  tout  ce 
qui  tient  à  la  nomination,  à  la  responsabilité  et  à 
la  garantie  de  l'archiviste. 

Vous  avez  vu,  dans  les  lois  précédemment  exis- 
tantes, quelle  importance  a  toujours  été  attachée 
au  dépôt  des  Archives  nationales,  et  dans  quelle 
indépendance  l'archiviste  a,  par  suite  de  cette 
importance  même,  été  constamment  placé.  Nom- 
mé par  le  Corps  législatif,  responsable  envers  lui 
seul,  et  ordonnançant  immédiatement  les  dépen- 
ses des  archives,  lui  et  le  dépôt  qu'on  lui  avait 
confié  semblaient  mis  exclusivement  sous  la  sur- 
veillance publique  et  la  garantie  nationale.  Cette 
indépendance  que  les  diverses  Assemblées  repré- 
sentatives se  sont  accordées  dans  tous  les  temps 
Il  à  garantir  au  dépositaire  des  archives,  il  sufnt, 
pour  en  apprécier  les  motifs  et  l'importance,  de 
eter  un  instant  les  yeux  sur  les  grands  intérêts 
ivres  à  sa  foi,  et  le  précieux  dépôt  confié  à  sa 
surveillance. 

Ces  vérités  ont  été  senties  par  le  Gouvernement, 
à  qui  elles  ont  dicté  plusieurs  des  dispositions  de 
son  arrêté  ;  mais,  indépendamment  de  ce  que  ces 
dispositions  n'ont  pas,  dans  la  forme  où  on  les 
a  prises,  le  caractère  de  stabilité  si  désirable,  et 
que  la  loi  seule  peut  leur  imprimer,  nous  croyons 
qu'elles  sont  ({'ailleurs  insuffisantes  en  elles- 
mêmes,  et  nous  allons  tâcher  de  le  démontrer. 

Nul  doute  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
surveillance  des  Archives  nationales,  comme  celle 
de  tousautres  établissements,  de  tous  autres  dépôts 
publics,  n'appartienne  au  Gouvernement.  Nul  doute 
encore  que  les  nominations  aux  fonctions  publi- 
ques, faisant,  à  l'exception  de  celles  constitution- 
nellement  dévolues  à  d'autres,  partie  des  attribu- 
tions du  Gouvernement,  celle  de  l'archiviste  ne  lui 
appartienne.  Nul  doute  enfin  que  l'arrêté  du  8 
prairial  dernier  n'ait  beauitoup  fait  pour  l'indé- 
pendance et  la  garantie  de  l'archiviste,  en  attri- 
buant spécialement  sa  nomination  au  Premier 
Consul,  et  en  le  plaçant  sous  son  autorité  immé- 
diate. 

Hais  un  simple  arrêté  ne  peut-il  pas  être  rap- 
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ans  la  caisse  du  receveur  du  dislHi-t. 
trait  dêposi^  jusqu'à  et  qu'il  en  eût  ùlè 
rdonaé. 

Ces  di7ux  déL-retN,  priant  de^  Iwis  < 
-éaéraux,  s'appliquaient  aux  bois  ad 
ommuncs  sur  les  particuliers,  comn 
ii'eUes  s'iitaieai  fait  adjuger  parla  R<ï 
I  était  juste  de  donner  aux  particuliei 
.  la  nation,  la  faculté  de  ruventr  contn 
uenig  atijitraux  qui  les  avaient  injueli 
Hiuillés. 

Cependant  la  Convention  nationale  d 
m  auire  décrel  du  3  floréal  suivant, 
lu  7  brumaire,  qui  suspendait  toute  ei 
le  bois  dans  lesquels  des  communes  st 
rt-cs  en  veilu  de  sentences  arbitrale», 
j  ventôse,  n'étaient  applicables  qu'aux 
ionales  et  à  celles  dans  la  possession 
a  nation  avait  ou  pourrait  avoir  quelq 

11  fallait  euGn  mettre  un  terme  à  ce: 
ions,  depuis  longtemps  indécises  <?ntri 
ilique  et  les  coDimunes.  Ce  fut  l'objel 
lu  3R  brumaire  an  Ml,  qui  enjoignit  au 
tes  de  produire  â  radminrstraiion  de  I 
ement,  dans  le  mois  de  la  publication 
nents  par  elles  oljtenus  contre  la  h(-[n 
os  pièces  justificatives  ;  prescrivit  nm 
lairee  près  les  administrations  centr. 
tourvoir  par  appel  contre  ceus  de  ces 
[ue  les  aaministrations  auraient  rei^Ann 
iblesdVtre  réformes  ;ordonnaauxadmi 
l'envoyer,  dans  le  mois  suivaul.  au  m 
-'inances,  avec  leur  avis  et  les  pièces  jm 
es  jugements  qu'elles  croiraient  devoir 
«nus;  imposa  au  ministre  l'oliligatic 
loncer,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
levait  ou  non  être  interjeté;  et  statua 
ministre  n'avait  pas  prononcé  dans  a 
communes  seraient  envoyées  en  poeaeî 

C(^  mesures,  qu'il  fallait  se  tiâter  i 
n'ont  pu  i'étre  entièrement  :  le  Gou 
innot)cc  que  les  délais  Itxés  par  la  lo 
yiis  as^i!  longs.surlout  pour  les  déparlci 

arrondissement  desquels  il  se  trouve 


p  '  rapidement  quelaues  observations  pour 

vi      <      millier  à  émettre  le  vœu  d'ado^tioD. 

nXu  ms  d'atKird  sur  cette  question  qu'a 
faite  k-  uuuvernemcut  dans  l'exposition  de  bcb 
motifs  i  Faut-il  regarder  les  juceraents  sur  les- 
quels les  autorités  n'ont  pas  eu  le  temps  de  pro- 
noncer, comme  définitivement  acquis  aux  com- 
munes? list-ce  ici  le  cas  d'op|K)ser  à  lu  nation  une 
fin  de  non  rer^-voir. 

11  esl  évident,  d'aprte  ces  expressions,  que  le 
Gouvernement  a  crainl  qu'on  opposât  une  nu  de 
non  recevoir  contre  les  appels  des  jugementa 
arbitraux  obttiiiua  par  les  communes,  lorsque  ces 
appels  se  trouveraient  interjetés  postérieurement 
à  Pexplration  des  délais  lixés  par  la  loi  du  28  bru- 
maire an  Vil. 

CeiK-ndaiit  on  pourrait  lui  répondre  que  les 
ai'ticles  3  et  i  de  la  loi  ont  bien  fixé  les  délais  dans 
lesquels  les  administrations  centrales  enverraient 
leur  avis  sur  les  jugements  qu'elles  croiraient 
devoir  être  maintenus,  el  les  délais  dans  lesquels 
le  minisire  statuerait  si  l'api)el  devait  ou  non  être 
interjeté;  mais  que  ces  articles  ne  parlent  nulle- 
ment du  délai  dans  lequel  les  appels  devaient  avoir 
lieu;  que  l'articlG  2,  qui  a  prescrit  aux  commis- 
saires prés  U's  administrations  d'inturjeter  ces 
appels,  n'a  pas  déterminé  d'une  manière  fixe  et 
précise  tes  délais  dans  lesquels  ils  seraient  noti- 
fiés, et  que  dès-lors  ces  délais  doivent  être,  sui- 
vant la  régie  générale,  de  trente,  ou  au  moins  de 
dix  ans. 

On  pourrait  répondre  encore  que  la  loi  n'a  pas 
même  limité  le  délai  dani  lequel  l'administration 
centrale  devait  prendre  son  arrêté  sur  les  juge- 
ments qu'elle  croyait  susceptibles  d'être  réfor- 
mf-s,  l't  que,  l'appel  ne  pouvant  être  Interjeté 
qu'après  l'avis  de  l'administration,  le  délai  pour 
Pappi'l  ne  peut  être  expiré,  puisque  le  délai  pour 
donner  l'avis  n'est  pas  limité. 

M;i)s,  il  faut  en  convenir,  si  l'on  consulte  l'esprit 
et  l'oliji'i  de  la  loi  du  2t)  brumaire,  on  reconnaît 
aisément  que  sa  rédaction  est  vicieuse,  qu'elle  n'a 
pas  exprimé  tout  ce  qu'elle  voulait,  ou  qu'elle  l'a 
mal  exprimé,  et  que  les  délais,  qu'évidemment 
elle  a  eu  l'intention  de  fixer,  Bont  réellement 
expirés;  le  (louvernemenl  a  donc  été  bien  fondé 
à  croire  qu'on  puuri'ait  oppo^r  la  fin  de  non 
recevoir  contrelesappelsinterjetés  postérieurement 
à  ces  délais;  et  l'équivoque  même  que  font  naître 
sur  ce  point  les  vices  de  la  rédaction  serait  un 
motif  de  plus  pour  adopter  le  projet  de  loi, 
puisqu'il  préviendra  lesincidents  qu'elle  pourrait 
produire. 

Au  reste,  que  tes  délais  jiour  l'appel  soient  ou 
no  soient  pas  expirés,  d'après  les  aisj^Ktsitions  de 
la  loi  du  28  lirumairt',  le  nouveau  projet  de  loi  se 
trouve  toiijouM  néi-i'^isaire. 

SiiT-  il'  -  ivcllemeni limités  par 

la  toi   lin  il-'  devaient  durer  au 

moins  <\\\    l'i  ;   nui  t'^lileniment  trop 

joncs  ;  cf  siTjii  laisser  !m]i  jonplemps  incertaine, 
et  dans  une  suspension  trés-nuisible,  la  propriété 
des  forêts  que  nVlamenl  re.iiieclivpmentia  Répu- 
blique i'[  !(■■;  comiuum's;  il  luiidrail  doiic  limiter 
ces  déliiji  il.in-  1  joi.  I.  :  il.'lniitr'S  tes  parties;  et, 

en  les  tis.i  r  .  i:'  ■     ■ ni-^j  qiii?  [<■  propose  le 

Gouvermii,  ■■'  ilur.  .lalanl  que  [ws- 

sible.  riir..i'i  .  .!■  i.i  iiiaiLiTi'  auT  le  temps 
indispcnsatili- jiour  It^Muicn  et  le  jujiemenldes 
affiiirc». 

Si  leM  délais  pour  l'apin-l  ont  été  Uxéit  par  la  loi 
du  28  brumaire,  comme  ils  n'étaient  au  plus  qua 
d'un  mots  après  la  production  dci  piêa'S  pour  les 
jugement*    quo    tex   administrations    o>nlra)es 


icncs  (le  valeur  et  de  monnaie,  cèd' 
l'heure  entiiirecneat  dovant  la  consi 
eadaiit  dt!  l'administi-atioD  aciuel 
>ien  d'avis  aussi  d'y  ajouter,  le  plue 
t  celle  simpliciti!  d'ans  les  gestions,  i 
Été  dans  la  surveiltaoce,  et  celte  fact 
érincations,  et  enlin  surtout  celle 
igoureuse  dans  la  cooiptabiliti!',  qui  e 
lartie,  les  meilleurs  earanis  de  la  mo 
i  de  l'ordre  public.  Mais  il  serait  di 
las  conTL'uir  que  ces  sages  vues  ne  b 
le  bien  loin  à  la  q^uestion  toute  aim{ 
>3t  donnée  à  examiuer. 

On  a  exi^  des  caution  Déments  des 
lar  des  lois  rendues  k-i  5  frimaire  et 
le  l'an  VIU  :  ces  lois  ne  lixent  pas  le 
uel  de  rinlérêl  ou  de  l'indrmniU, 
oudra  l'appeler  ;  car  j'attache  peu  d 
user  de  1  un  de  ces  mots  plutôt  que 
t,  k  vrai  dire,  le  mot  inlertl  me  [ 
iropra.  Cet  intérêt  [ut  donc  déiermio' 
'III  stiulemeiU,  au  denier  dix  ;  d'o 
lécGssitt^  de  le  déterminer  encore  pou 
luivaotes.  On  vous  proiiose  de  te  lise 
\.  â  sept  pour  ctnl, 

V  a-t-il  la-dedans  vexation  e(  injui 
es  receveurs.'  V  a-l-ii  faustse  combii 
art  du  Gouvernement?  Je  ne  le  pense 
S'il  était  vrai  que  les  receveurs  n'ei 
ans  l'autre,  Qu'environ  4,500  francs 
et  de  leurs  places,  l'opinion  publique 
njusle  envers  eux,  puisqu'il  y  a  peu 
leuts  où  on  ne  les  soupçonne'  de  s'éi 
raire,  la  plupart  eurknis.  Mais,  sans 
es  calculs  superflus,  il  est  évident 
eus  qui  onlcte  faits,  lescharsesouli 
ort  exagérées.  Ce  qui,  au  demeura 
:«Ite  difucullë,  c'est  qu'où  ne  persuf 
lementji  personue  que  les  emplois  ( 
lillent  Rre  désertés  de  toutes  parts, 
lura  réduit  de  dix  à  sept  pour  cent 
!e  leurs  cautionnements;  je  ne  cra 
lirai re,  de  inetlre  en  fait  que  pas  un 
i  ne  quittera  pour  cela  sanluce,  e 
ivait  qui  la  quittassent,  il  y  aurai 


Bn  géoâral  les  fonds  de  cantioDnemenls  comp- 
tables se  composeal,  non  de  fonds  distraits  des 
fonda  ordinaires  du  commerce,  mais  de  capitaux 
dus  &  l'affection  et  à  la  confiance  de  la  parenté 
et  de  l'amitié.  Un  nésociaot,  non  plus  tni'un 
spéculateur,  quel  qu'il  fut,  ne  donnerait  pas  plus  à 
des  receveurs  son  argent  à  10  qu'à  7  pour  100;  et, 
quand  il  existe  de  ces  exemples  de  âésintéresse- 
ment  apparent,  on  peut  rarement  douter  qu'ils  se 
soient  achetés  par  des  arrangements  accessoires 
qui  en  dédommagent  amplement. 

On  a  bien  fait  de  revenir  au  systèifte  qui  était 
jadis  en  usage  sous  le  nom  de  soumissions,  et 
qui  a  été  remis  en  vigueur  sous  celui  d'obtiaa- 
lions  :  il  a  beaucoup  plus  d'avantages  que  d  in- 
convénients. Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
au'il  entraîne  inévitablement  avec  lui  les  profits 
e  maniement,  lis  entraient  autrefois  avec  pré- 
caution dans  les  calculs  positifs  que  le  Gouverne- 
ment faisait  du  revenu  des  places  des  receveurs. 
11  ne  serait  pas  non  plusjusteden'en  teniraujour- 
d'hui  aucun  compte,  quand  il  s'agit  d'apprécier 
leur  sort,  et  de  combiner  les  conditions  plus  on 
moins  favorables  au  trésor  public  qu'il  est  pos- 
sible de  leur  imposer. 

Enfin,  on  peut  avec  fondement  regarder  le  bas 
intérêt  accordé  aux  cautionnements  des  places 
comptables,  comme  un  faible  prix  mis  k  la  pré- 
férence obtenue,  pour  des  emplois  essentielle- 
ment lucratifs,  sur  la  foule,  qui  ne  manque  ja- 
mais, des  rivaux,  égaux  d'ailleurs  en  prëtentioD, 
en  solvabilité  et  en  titres.  C'est  ainsi  que,  sous 
l'ancien  ré^me,  les  receveurs  n'avaient  que  qua- 
tre et  demi  pour  100  d'intétét  net  du  montant  de 
leurs  finances,  quand  l'iotérét  légal  était  à  5 
pour  100,  et  l'intérêt  de  la  place  à  6  pour  100. 

Tout  cela  montre,  tribuns  du  peuple,  que  le 
Gouvernement  a  eu  raison  de  considérer  le  taux 
de  l'intérêt  des  cautionnements  des  receveurs  sous 
d'autres  aspects  que  ceux  sous  lesquels  on  a 
essayé  de  vous  les  présenter  à  cette  tribune. 

C'est  une  sollicitude  louable  que  celle  qui  y 
couvre  ainsi  de  son  égide  les  droits  des  fortunes 
particulières,  comme  les  droits  de  la  fortune  na- 
tionale. Cependant,  sous  ce  point  de  vue,  si  cette 
sollicitude  est  aujourd'hui  bien  placée  à  l'égard 
des  receveurs,  ne  l'eût-elle  pas  été  mieux  encore 
à  l'égard  de  ces  pères  de  famille  qui  ont  d&  ache- 
ter le  privilt^ge  de  conserver  l'état  laborieux  et 
souvent  ingrat  de  notaire,  d'avoué,  etc.,  en  payant 
aussi  des  cautionnements  dont  pourtant,  dès 
l'an  dernier  même,  il  ne  leur  a  été  alloué  qu'un 
intérêt  de  5  pour  100?  Il  serait  difficile  de  rien 
dire  en  faveur  des  receveurs  qui  ne  s'appliqu&t 
avec  bien  plus  de  force  à  ces  pères  de  famille  et 
ù  tous  ces  officiers  civils.  Nul  de  nous  n'a  ré- 
clami^  pour  eux,  parce  que  nul  de  nous  n'a  cm 
qu'il  fallût  absolument  subordonner  ces  fixations 
d'intérêt  aux  circonstances,  et  où  se  trouve  le 
Gouvernement,  et  oii  se  trouve  notre  commerce. 

Si  le  Gouvernement  pouvait  raisonnablement 
diminuer  le  gros  intérêt  qu'il  payait  aux  rece- 
veurs, a  raison  de  leurs  cautionnements.il  a  bien 
fait  de  soulager  d'autant  le  trésor  public;  je  pense 
avoir  prouvé  qu'il  le  pouvait  :  j'opine,  en  consé- 

renre,  pour  Tadoption  du  projet  de  loi  par  lequel 

{>ii  ili'iiuirulr  la  rusuire  de  la  discussion. 

(a'Uo  |iri.i;H.isi[ic[)  c^t  adoptée  et  on  procède  «i 
scrutin.  Le  proj<n  de  loi  est  adopté  par  66  toîx 
contre  33. 

Les  citoyens  Dii-udonné,  Fabre  (de  l'Aude)  et 
Laussat  sont  charges  de  porter  au  Corpa  légialaUf 
le  vœu  du  Tribunal. 


si  l'un  cniinl,  datLs  le  sa-ulJD  iodicaûl 
de  l'amitié.  Ici  erreurs  du  la  prév< 
«l^luis  de  l'entlioi^iasme,  oa  doit,  à  b 
raison,  \ce  cmindrc  dans  le  scmliu 
dirai  même  qa'oa  doit  le»  redouter 
parce  qne  i:e  acratin  peut  donner  li 
premier  tour:  et  la  raison  en  est  st 
qu'en  ee  cas  l'embarraâ  du  cliois, 
défaut  de  connaissanoe  de  tous  les  c 
pourraient  le  fixer,  doit  favoriser  li 
les  cabales,  en  raison  même  de  l'imi 
l'on  se  trouve  de  les  découvrir  et  d'j 

VaiiientenI  donc  nous  dit-on  que,  i 
tour  de  scrutin  ne  donne  jias  la  maj 
Wradu  moins  de  scrutin  indicatif. 

Votre  Commission  ne  croit  point 
en  aucun  ras,  le  3up[iléer,  ni  que, 
Euppléant,  il  puisse  élre  aussi  avauti 

Plusieurs  raisons  concourent  à  fon 
Dion  :  la  première,  c'est  que,  dans  1 
lectiou.  le  nombre  des  candidats  l><^ 
resserré  ou  plus  circonscrit  que  dai 
préparatoire,  ce  qui  augmente  év 
dintcullé  du  chois,  en  lui  donnant  n 
lude;  la  seconde,  cesl  que  celui-ci  o 
vallc  de  Irais  jours,  qu'on  jicut  mi 
pour  prendre  des  i-en^^eifjnempnu  ( 
des  candidats  indiquéii,  tandis  que  b 
lectiou  ne  laisse  que  ving'-tjuatre  lu 
fixer  sur  le  sujet  it  proposer;  la  tro 
c'est  qu'il  est  possible  que  l'on  vie 
mier  tour  de  scrutin,  avec  une  n 
faite,  et  qu'il  sera  possible  de  la  dtïti 
déjouer. 

Rejetons  donc,  tribuns,  un  mode 
reux  et  maintenons  irrévocablcmei 
pratiqué,  puisqu)<,par  ses  délais  ou  f 
il  laisse  à  nos  esprits  le  tenips  de  s'éd 
constiena-  le  moyen  de  faire  entend 
i  nos  cœurs  celui  de  se  tenir  eu 
toute  autre  impulsion  que  celle  du  ( 

Rliî  rats  coiJt'^ues,  ai  vous  n'clj 
louches  de  ces  considérations;  s'il 
pour  les  rendre  plus  frappanlee,  de 


■>  par  le  SéDat,  qui  choisit  eatre  trois  candidats 

•  présentés  :  le  premier  par  le  Corp»  législatif,  Je 

•  second  par  le  Tribunal  el  le  troisième  par  le 

•  Premier  Consul.  « 

■  11  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats,  si  l'un 

•  d'eux  est  proposé  par  deux  des  trois  autorités 
■  présentantes  :  il  est  tenu  d'admettre  celui  qui 

•  serait  proposé  &  la  fois  par  les  trois  autorités.  • 
Cet  article  ne  parlant  que  de  la  présentation 

des  candidats,  sans  en  tracer  le  mode,  il  parait 
que,  d'après  l'expression  littérale  de  la  Constitu- 
tion, ce  mode  dépend  absolument  de  chacupe  de 
ces  trois  autorites. 

Quant  il  l'esprit  du  pacte  social, nous  avons  pensé 
que  cette  élection,  comme  beaucoup  d'autres,  se 
trouvant  abandonnée  k  la  sagesse  du  Sénal,  gardien 
de  lu  Constitution  et  des  formes  ranstitutioDaelles, 
il  ne  semble  pas  qu'un  exposé  des  motifs  puisse 
avoir  une  influence  dangereuse  sur  ce  corps  émi- 
nemment respectable,  dont  l'impassible  vertu  et 
la  souveraÎQu  indépendance  doivent  le  rendre 
étrangerà  toutes  les  affections,  à  tous  les  intérêts 
et  k  toutes  les  considérations. 

Nous  avons  ensuite  examiné  s'il  serait  possible 
et  s'il  serait  utile  de  motiver  les  présentations. 

La  chose  nous  a  paru  absolument  impratica- 
ble, Boit  parce  que  nous  formons  une  assem- 
blée délibérante,  soit  parce  que  nos  séances  sont 
publiques. 

Mais  fut-il  possible  de  vaincre  cette  double  dif- 
ticulté,  nous  v  avons  encore  remarqué  un  iman- 
vénient  d'autant  plus  grave  qu'il  ne  serait  môme 
pas  en  notre  pouvoir  d'en  prévenir  les  funestes 
conséquences:  c'est  celui  de  discuter  les  indivi- 
dus a]>rés  qu'ils  ont  été  nommés. 

Bu  effet,  citoyens  tribuns,  si  vous  admettez 
cette  discussion,  nécessairement  vous  ouvrez  le 
champ  H  la  censure  comme  à  l'apologie  de  la 
conduite  qu'a  tenue  le  candidat  durant  le  cours 
de  la  Révolution.  Or,  ai  en  recueillant  dans  les 
diverses  époques  de  sa  vie  politique  tes  traita 
de  vertu,  de  courage  et  de  républicanisme  qui 
doivent  motiver  votre  nrésenCation,  il  arrivait 
qu'on  vous  citât  une  seule  action  avilissante  ou 
criminelle  qui  le  rendit  indigne  de  votre  choix, 
ne  serten-vous  pus  réduits  à  la  fielleuse  alterna- 
tive, ou  de  rc'voquer  son  élection,  ce  que  vousne 
pouvcE  pas  faire,  ou  de  ne  pouvoir  honorablement 
la  motiver,  ce  que  vous  oevez  éviter  tout  aussi 
soigneusement? 

Vous  devez  donc,  tribuns,  obvier  à  cet  incon- 
Ténienl  majeur  en  ronou^^ant  à  motiver  vos  pré- 
sentations: et  hi  raison  qui  doit  vous  décider  à 
ce  sacrifice,  si  c'en  est  un,  c'est  que  s'il  est  loisible 
et  bdle  à  1  une  des  trois  autorités  présentantu  de 
joindre  à  sa  présentation  l'exposé  due  motifs  qui 
l'ont  provoquée',  il  est  inutile,  dangereux,  ctd'uil- 
leurs  ini|)ossible,  que  vous  la  prutiquiei  comme 
corps  délibérant. 

Oardons-iious  donc,  mes  collègues,  d'adopter 
niii-uij  ili'.i  rliaiiKi'ini'iili'  qui  uuuk  ont  il'  |jro))iiM.'S, 
puinipii'  l't^^aiiKtn  auquel  nous  vcnoiiH  de  nous 
livivr  ou  déiBonlri'  évidemment  l'inutilité  et  le 
ilau(ii'r.  W  soyons  piw  plus  prévoyants,  plus 
sage.i.  p\m  pnVaiiliiinnés  que  no  V»  été  la  loi 
(ondunu'utaU',  qui  ii  tout  lait,  tout  prévu,  tout 
coordonné  pour  la  idussilrc  «iinintii:  de  nos  droits. 
Ac«oinplissuus  riuourL-usi-menl,  et  !i  la  lettre,  les 
d<<voira  mici-cs  qu'elle  nous  impose,  ut  ne  noua 
en  im|M>8oHâ  pus  nous-mêmes  de  surabondiints  et 
de  plus  <li(licilc«  à  remplir.  N'oublions  pus  que, si 
le  i^Ie  immodéré  est  une  preuve  irrécusable  de 
l'anicDl  amour  qu'elle  in^ire,  la  scrupuleuse 
obéissance  i<sl  le  gage  certain  du  respect  que  nous 


REP' 

d'antres  que  ceux  qui  leur  eoDl  assui 
lois  des  fi  frimaire  et  27  ventôse  an  VI 
sont  cos  droils?  C'est  l'indemnité  j 
dont  Je  taux  doit  être  r^glé,  cbaquu  ai 
législateur. 

Après  vous  avoir  présenté,  citoyens  li 
ces  premif-res  obserrations,  qu'il  me  s 
de  fixer  un  instant  vos  regards  sur  1 
de  la  République  à  l'époque  du  6  frima 
et  qui  est  celle  de  la  lixalion  de  l'inden 
pour  cent  pour  la  même  année. 

Kous  n  avions  point  de  Constîluti 
n'avions  qu'un  Gouvernement  proviso 
les  autorités  constituées,  toutes  les  admi 
ne  marcliaient  plus  que  d'un  pas  chan 
départements  de  l'Ouest  étaient  derec 
une  fuis  le  théâtre  de  l'insurrection  et  d( 
Nos  armées,  assiégées  par  tous  les  gei 
ïOins,  étaient  reotn''es  sur  notre  tei 
n'occupaient  plus  qu'un  faible  point  ei 

Comparons  maintenant ,  citoyens  U 
i  l'esquisse  du  tableau  que  je  viens  de 
senter,  celle  de  notre  situation  actuelle 

Une  Constitution  sage  a  été  accueil 
asGentiment  prévue  général.  Un  Gouv 
qui  réunit  â  sa  force  couslilutionoelle 
xiissante  encore,  de  l'opinion  et  de  la 
lubligue,  a  été  organisé.  Toutes  les 
'ad  m  mis  Ira  lion,  les  tribunaux,  en  un  ' 
es  ramilications  de  l'autorité  ont  èli 
ictiïité.  Le  repos  lI  la  satistarlion  oi 
lux  troubles  et  à  la  révolte  qui  désol 
iieurs  départements. 

L'Italie  reconquise  dans  l'espace  de 
ours:  l'Allemagne  occupée  par  nos  arn 
bousiasme  quêtant  de  prodiges  ont  c 
le  résultais  inouïs,  de  chanj^meats  I 
le  sujets  d'espérance,  d'améliorations 
l'auraient-îlsdoncapjnrté,  depuis  uni 
hariation  avantageuse  dans  la  situatioE 
ii]blic  et  desfinanrcs? 

Je  plains  les  froids  calculateurs  qui  r 
las  rassurés  par  l'évidence  de  tous  ce 
ai  ne  jugeraient  de  notre  situaliou  qi 
pérations  et  les  spéculations  usurières 


pour  )e?(|Ue1s  ils  n'onl  pas  passé  d'oblifrâlion^,  (.'e 
qui  entravera  ai^cessuiri^metit  lu  trésor  public. 

Je  ré|)ODils  par  ce  diiemniE  :  ou  les  receveurs 
ont  ta  ijossibililé  d'employer  h  leur  profit  une  par- 
tie (les  fonds  de  leurs  recettes  ou  ils  ne  l'ont  pas; 
li'ils  n'onl  |)as  cette  possibilité,  l'objection  tombe 
d'elle-même;  PI,  au  contraire,  ils  peuvent  faire 
une  mutation  lucrative  des  deniers  publics,  ne 
croyons  pas  que  la  quotité  de  leur  traitement  soit 
jamais  une  considération  suftisante  pour  arrêter 
ceux  qui  en  seraient  capables. 

Je  vous  ai  exposé,  citoyens  législateurs,  tous 
les  rapports  sous  lesquels  le  projet  de  loi  a  été 
examine  par  le  Tribunal,  et  les  motifs  qui  ont 
déterminé  son  vœu  d'adoption.  Votre  sagesse  déci- 
dera si  le  projet  doit  être  converti  en  loi. 

Defermon  obtient  la  parole  au  nom  du  Gouver- 
nement. 

Uëfehuon.  Citoyens  législateurs,  d'après  les 
développements  que  vous  venez  d'enlenilre,  il  me 
reste  bien  peu  de  choses  à  vous  dire  en  faveur  du 
projet  qui  vous  est  soumis.  J'examinerai  seule- 
ment la  nature  des  cautionnements  dont  il  s'agit, 
alin  que  vous  puissiez  juger  si  l'inténlt  doit  être 
l,  I  restreint. 

In  système  nouveau  avait  prescrit  aux  rece- 
veurs des  contributions  directes  de  remelta'  leurs 
fonctions  ou  de  les  accepter,  à  la  charge  de  four- 
nir des  obi  lotion  s  qui  assurassent  In  rentrée  des 
fonds,  et  missent  le  Gouvernement  à  même  de 
pouvoir  compter  sur  ses  re.ssources  et  en  déter- 
miner l'emproi;  un  cautionnement  était  nécesanîre 
pour  garantir  la  solidité  des  obligations  elles- 
mêmes.  Oès  que  les  receveurs  avaient  souscrit  à 
ces  conditions,  ils  étaient  tenus  de  les  remplir 
lors  même  qu'il  ne  leur  eût  point  été  actonfé 
d'indemnit.!.  Mais  ne  leur  en  point  accorder, 
c'ebl  été  à  la  fois  compromettre  leur  délicatesse 
et  les  embarrasser  dans  les  moyens  de  fournir  la 
garantie  exigée  li'eux. 

La  comparaison  qui  vous  a  été  faiie  do  notre 
situation  actuelle  avec  celle  antérieure  d'une 
année,  vous  prouve  que  léS  receveurs  rempliront 
^cilenienl  leurs  obligations  malgré  la  réduction 
proposi^  dans  leur  indemnité. 

Cependant,  parmi  les  objections  qui  ont  été  fui- 
tes, il  en  est  une  sur  laquelle  je  dois  appeler  vo- 
tre attention.  On  a  dit  que  le  projet  de  loi  était 
conlniire  à  la  justice.  Grovez,  citoyens  législateure, 
que  le  Gouvernement  sera  toujours  jaloux  de  voua 
pré.senter  di's  projets  conformes  t.  la  justice, 
comme  de  vous  fnire  coniiiiltn^  la  vérili!'.  Avant 
de  vous  apporter  le  projet  sur  lequel  voua  allei 
prononcer,  nous  avons  tIA  nous  procurer  tics  reo- 
seignements  sArs.  Le  ministre  des  Kinances  u  été 
eonsulté;  il  lui  a  paru  constant  iju'il  était  juate 
d'aiTorder  une  imlemnîti^  pour  les  préteurs  de 
fonds,  mais  qu'il  était  convenable  de  la  réduire. 
S'il  importe  que  le  Gouvernement  «oit  le  réfEala< 
teurdea  mouvements  dca  <rapitaux.  il  doit  donner 
l'exomplelde  la  mudératjon.  Le  ministre  des  Pinan- 
r«s  trouvait  qu'il  élail  iiossiblc  d'a»Kimtler  l'In- 
demnité des  receveurs  îles  contributions  à  l'inLi;- 
rél  den  nulres  cautloniiementa  ,  l'est-h-dirc  h 
^  pour  10).  I.e  lloiivernemenl  a  craint  de  Nessor 
qni-li|in-s  Kitérï'lj'  privés,  et  il  a  suivi  le  terme 
rihiM'ii,  en  iriluis^ini  seulement  de  10  à  7;  ainsi 
k:i  ili'iiTiiiiiMliiui  n'a  rien  de  contraire  A  lu  jus- 
et  il  u  Ml  runcilier  l'intérêt  purticulier  avec 
l'intérêt  général. 
On  demande  À  aller  aux  voix. 
On  procède  sur  le  champ  a  l'appel  nominal. 
Le  projet  de  loi  est  adopte  par  2JS  \(nx  cou- 
*re  M.  '.j. 


établit  en  (uveui-  lic  la  Hépuhlique  II 
ni«  lui  avail  rt:fusées  le  décret  du  10 
iter  tiux  commuaes  celles  qui  doiveo 
xinservëes,  en  staluant,  par  le  décret  i 
naire,  que  la  première  pourrait  ee  po 
roie  d'ap[>el  cootre  le«  jugements  arl 
ivaient  mis  les  secondes  en  nossessic 
loul  elle  réclame  la  propriété.  Celait  fti 
revenir  aux  lormes  gahliennes  de  Is  . 
propopaît  alors  de  faire  paswr  les  {N 
oradiL'loires  par  le  tribunal  de  cussalio 
les  Taire  jugLT  au  Tond.  Muis  par  là  oi 
ipi'uu  deloor  inutile  et  ruineux,  et,  r 
rel  objet,  je  dêlcrminai  le  Conseil  à  di 
la  voie  de  l'appel  sérail  immédiate.  Ci 
l»ni  raisonnable  <i  prendre  pour  quico 
cberail  Eéricuscment  à  apporter  un  i 
lÉsonln!  qui  s'était  emimrù  de  «tte 
tomaine  national. 

Le  Conseil  des  Cinq-Ceats.  apr^  aY< 
mode  de  pitn.-éder,  s'occupa  d'en  fixer 
et  il  lit  pour  les  communes  ce  que  la 
répare  des  torts  ne  refuse  guère  a  ceuï 
fi^iffert  longtemps:  il  voufut  hâter  leur 
^rt'o!^ même  qu'on  avait  prolongé  l( 
nous.  Nêuninûiâ?'.  ^hcimiijitfideux  nii 
(Mandant  lequel  le  ministre  dCàFiuarices, 
uoQCcr  eurles  inii?réls  descommunes  k 
pxamen,  il  eut.  indépendamment  du  àt 
drc  une  prompte  justice,  un  motirqui 
sible  dans  tous  les  temps;  il  voulntéf 
romiuuDi.-s  lY-nvoi  coûteux  de  procut 
il  Paris,  l'emliarras  des  sollicitations  i 
rcaux  :  aux  employés  l'occasion  d'être 
et  à  la  jusiico  la  honte  d'être  rendue  p 
portunités  et  des  intrigues.  La  biiëvi 
accordé  au  ministre  des  Finances  lui 
cepoiutde  vue, arcé(ërante,éronomiqi: 
Cependant,  c'est  en  appliquant  lei 
s'aperçoit  de  l'insuQisanc«  de  leurs  mt 
culiOD.  Le  Gouvernement ,  en  den 
nouveau  délai,  doit  d'autant  moins  é 
conlndtctioii ,  que  le  projet  rie  Joi  qu 
(l'ulfaJtilil  i>aa  les  garanties  essentielle 


2*  Ccusqui  embarrasscnl  ou  Ucgradenl  les  igies  jiubli- 

3*  Ceux  qui  contreviennent  à  In  défense  do  rien  expo- 
ser sur  \Ci  reneires.  uu  au-devant  de  leurs  maisons  lur 
la  voie  publique,  ita  rien  jeter  ijai  puisse  nuire  ou  endom- 
mai^r  par  sa  rhule,  ou  causer  des  eiljalaisons  nuisibles; 

^  Ceux  qui  laissent  vaguer  des  insensés  ou  furieux, 
ou  des  animaux  malfoisanu  ou  SéToret; 

ffi  Ceux  qui  entrent  de  nuit  dans  les  granjies  et  écuries 
sans  observer  les  ri-glements  de  police  relaliti  aux 
prècnations ■  prendre  l'onlre  les  incendies; 

G*  Ceux  qui  contreviennent  aux  luis  ou  n^flemenls  en 
m  nié  re  (le  voirie,  en  rsisanl  des  eonslrnctions,  cban|e- 
menl!,  ouvertures  ou  réparations  sur  la  veie  publique, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du»  les  former  près- 

7>  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  eorae^libles  i^tés, 
corrompus  ou  nuisibles; 

8*  Los  boulanjwrs  et  bouchers  qui  vendent  le  pain  et 
la  viande  lU-delà  du  prix  Uxé  par  k  tuxo  légalement 
faite  et  publiée; 

9»  Les  auteurs  d'injures  verbales,  dont  il  n'y  a  pas  de 
poursuites  pur  la  voie  criminelle  ; 

tO>  Les  auteurs  de  rixes,  atltoupemeols  injuricus  ou 
nocturnes,  voie^  de  fait  et  vialencu  légères,  pourvu  qu'il* 
n'aieut  blessé  ni  frappé  personne,  at  ip'ils  ne  soient  pas 
auXts,  d'nprës  les  disposilions  de  la  loi  du  19  juillet  l'RH, 
Guninie  ui'iis  sans   aveu,   suspects    ou  malintentionnés; 

U"'- ■    " -.=--.- .^- 


rnrale.  ut  qui  étaient  originiurenient  attribués  i  la  police 

Art.  t.  On  distingue,  dans  U  police  simple-,  Ifs  cia  où 
ta  partie  lésée  puursnit  la  réparation  civile  des  domma- 
gM  qu'elle  prétend  avoir  sourierls.  et  ceux  où  li-s  pour- 
suites n'ûut  lieu  qu'à  U  requfte  de  ta  partie  publique. 

Art  3.  Dan«  ce  dernier  cas,  et  dans  les  muniripalitéa 
seulement  qnî  ont  droit  d'avoir,  à  ruisou  de  leur  popula- 
tion, un  ou  plusieurs  commissaires  de  police,  le  maire. 
on,  à  son  défaut,  son  premier  adjoint,  et,  à  détaul  de  l'un 
et  dn  l'aulte ,  le  second  adjoint,  prononce  l'application 
des  piinoi  portées  ^r  l'article  t«,  sur  la  poursuite  et 
les  cuiiclusions,  soit  d'un  commissaire  do  pulice,  soit,  a 
son  défaut,  d'un  adjuint  du  main. 

Art.  4.  Si.  avant  que  l'action  (lublique  ait  été  luivie 
d'un  jniii'nient,  la  partie  lésée  par  ledit  intervient,  l'af- 
fairp  l'sl  sur  le  thanip  renvoyée  aux  juge»  dont  il  est 
jiarlé  d.iiis  l'ïrlicle  suivant. 

An.  5.  Les  délits  de  simnle  police  commis  dans  Im 
municipalités  ;iutres  que  celles  mentionnées  dans  l'arti- 
cle 3,  et  m£me  dans  ces  dernières  municipalilés,  lorsque 
l'oeliun  privée  s'unitil'aetion  publique,  coniintieTont  d'Are 
Jugés  par  te  juge  de  paix,  assisU  de  deux  assesseurs. 

Art.  H.  Dans  le  cas  du  précédent  si  Ii<-le.  la  jugement  est 
r,-ndu  après  avoir  oui  le  commi-  =  ->ir-  4-  p.llr^   ^i  |™  di^lit 

aéléommis  dant  un  lieu  oii  II >>'      <i  -m  In 

vu  dfl'pT'jcis-vorljaux  elacri'^i  III     .i  i->:|iïr 

li's  inairi'i  ou  adjoints  dn>tli"ii'  '      '  '  .     i.   i-i>iii- 

niiiisairPsdei»iW.',  1111  .■nllu..i  .1.  ■  !         ;  .  i.i.i,  -.iir  la 

Ail.  7.  Jutqu'i^  Il     I  -    1  '  i:'l|->'inoul  nnluiiné. 

la  iiroré'iiin-  > \       I"  Cnde  den  délits 

et  lies  pi-inr«.  Uir.    Il  I  ■  ■.mi  lut  tribunaux 

di'  [Kitice.  ronliniiriM   l>ii<  .!..'n..   .  ji  ci- qui  n'est  p«i 

Tuutafois,  et  au  caade  l'arucleS,  1rs  grelllvrs  elbuis' 
sier*  du  juge  de  paix  feront  n>niuliieéi  par  les  necrétai- 
rra  et  aMMiritours  de  la  niunkjpalité. 

Art.  8.  Lnn  jugemonl*  mndui  par  In*  maires  ou  ad- 
joinL'i,  BU  raidudjt  arliele5.  nesunt  oltiquablei  ni  par  la 
voie  lie  I'^imI.  ni  par  celle  du  racoun  en  cuiation,  •iM 
irfinuncont  qu'une  amende  de  3  frwici  ou  an-deasoun. 

.  *  sont  «ujets  1  appel  toutes  lus  fois  qu'ils  pronon- 
cent l'empriiinnnamsnt. 

An.  ».  Les  Jugunienli  randus  par   le  jii)t«   de  paix    ' 


11*  SI 


du  cbel  de  la  partie  délinquant*,  ai  kl  réuaratiiiBi  civi' 
les,  unies  i  t'nmende.  u'e\cédenl  pas  Sa  francs;  au  eu 
riinimir><.  ou  torique  ers  jn|omi>nt«  prononcent  un  •■(■- 
pHsonnninent,  il*  peuvent  Atre  attaqua*   par  la  voit  de 

Ah.  10.  Lesilils  jnBemoal*  sont  MU*i  aujeit  jt  appel 
de  la  part  du  demamleur  en  don  mages -in  térèta,  quand 
I*  défundear  en  a  été  déchargé,  du  a  été  eandaauié  4 


Idêti-'rniii 
leatioii  i 

Partui 
■  sans  ini 
Ifaul  la 
Inalurel 
I  irais,  qi 
I  tiun  do 
I  g'aixrol 
Inombri! 
I  turritor. 

Aprèt 
I  tributk 

Ipciues 
I  Lesi 
I  3  fraoc 
liesl 
I  d':iulre 


I  Taiu  pi 

I  juritlici 
1  pas  pn 
I  Cumi 
I  d'un  p 
1  lanLs  e 
I  cédiire 

Comi 
I  ex(:éde 
I  ne  son 
I  galion. 
I  cei^senl 
I  viendn 
J.L'aPi 
I  d  cmpr 
I  chose  i 

Nous 


AnvAiSK.  —  An  IX.  iv\ 

Déplu»,  Selon  VËxprëssion  d'un  ancien philoso- 
plie,  les  iuriilintiotis  n'txittent  pas  pour  le  bien 
desjtiriaiciaiits,  mais  pour  celui  des  juridiciis. 
Ce  ne  aoiil  pas  des  cou^idératiuiis  persoDnelles 
aux  divers  majjistratti,  ninis  des  cuiisidératioQs 
relatives  au  plus  j^rand  i>ieii  du  peuple  qui  doivent 
dèlermiDcr  et  diriger  la  disiribuliou  ou  l'organi- 
sation des  madstralurcs. 

Partout  oii  les  ofElciers  municipaux  peuvent, 
gan^  inconvénients,  eserccr  lu  police  srinple,  il 
faut  la  leur  laisser  conuue  ^taiit  leur  patrimoine 
naturel.  Ailleurs,  il  faut  l'attribuer  aux  iuges  de 
paix,  qui  ont  en  leur  faveur  une  grande  présomp- 
tion de  capacité,  pn'-sumplion  qui  ne  pourra  que 
s'accroître  (luarni  ces  juges,  réduits  ù  un  moindre 
nombiv,  poui'runl  être  choisis  dans  un  plus  vaste 
torriloire. 

Apri's  avoir  fixé  lout  ce  qui  concerne  les  at- 
tributions de  la  police  simple,  et  les  divers  ina- 
«islruls  chargés  de  l'exercer,  on  dëlei-minc  les 
peines  et  la  procédure. 

Les  peines  ne  peuvent  excéder  une  amende  de 
3  francs,  ou  un  empi'isonnement  de  3  jours. 

il  est  des  crimtneU  qu'il  faut  punir  ;  il  en  est 
d'autres  q^u'il  ne  faut  que  corri^'er.  Les  premiers 
sont  soumisà  la  puissance  de  la  loi,  et  les  seconds 
à  son  autorité.  Les  grandes  punitions  ne  sont  donc 
pas  propres  à  lu  police,  qui  m-  s'occupe  que  de 
lé^ersdelits  elles  grands  exemples  ne  son  l  pas 
faits  pour  elle.  Dans  l'exercice  de  cette  esjiéce  de 
juridiction,  c'est  le  magistrat  qui  avertit;  ce  n'est 
p;is  i)ro|ircmi'nl  la  loi  qui  frappe. 

Ci>mmc  il  faut  peu  de  formalités  pour  l'exercice 
d'un  pouvoir  qui  ne  s'occupe  que  Je  détails  in.s- 
tanLs  et  de  peu  d'importance,  on  maintient  la  pro- 
cédure sommaire  établie  jusqu'à  ce  jour. 

Comme  les  amendes  pi^uniaires  ne  peuvent 
excéder  3  francs,  les  sentences  qui  les  prononcent 
ne  sont  sujettes  ni  h  l'appel  ni  au  recours  en  cas- 
sation. Les  moyens  de  faire  réparer  une  injustice 
cessent  d'éti-e  convenables  et  utiles,  quand  ils  de- 
viendraient plus  funestes  que  l'injusiice  même. 

L'appel  est  ouvert  contre  une  pi-ononrlation 
d'emprisonnement,  parce  que  la  liberté  est  une 
chose  inappréciable. 

Nous  avons  vu  nue,  dans  le  système  du  projet, 
toutes  les  fois  que  l'infraction  de  police  se  trouve 
jointe  à  une  action  civile  en  réparation,  l'aiïaire 
doit  être  [ortt'-c  ou  renvoyée  au  juge  de  paix 
assisté  de  ses  assesseurs. 

Les  jugements  de  la  justice  de  ))aix  sont  sans 
appel  cl  sans  recours  en  cassation,  du  chef  de  U 
partie  délinquante,  loi-sque  les  réparations  n'excè- 
dent iwinl  M  francs  ;  mais,  s'il  y  a  un  emprison- 
nement prononcé,  la  voie  de  l'appel  compéte 
tonire  r-ettc  dispositioa  particulière. 

Lrs  jii;:emenl^  de  la  justice  du  paix  sont  aussi 
sujets  il  uppcl  de  la  part  du  demandeur  en  dom- 
ma^es-inléa^ls,  quand  la  demande  est  indéfinie 
ou  iju'elle  excède  :iO  Francs. 

Lexéculion  provisoire  des  adjudications  civiles 
prononi^es  par  laiii^tice  de  paix  a  lieu  en  don- 
nant bonne  et  suflisanle  caution. 

Lasouveraineié,ju>u|U'ici  accordi^  dans  tous  les 
cas  à  la  justice  de  [>aix  en  matière  de  police 
simple,  compromettait  trop  ouvertement  ce  que 
les  oitoyens  ont  de  plus  cher,  la  hberlè  e(  la  pro- 
priété. 


On  y  voit  que  cette  police  consiste  dans  la  re- 
cherdie  et  poursuite  des  délits  dont  la  coDnaia- 
Sduce  appartient  »oit  aux  tribunaux  de  police  Ror- 
rectiooaelle,  soit  aux  tribunaux  criminels. 


RËKBL 

Lp  Corps  législatif  ordonne  que  11-  proj 
l'E;xpoa(>  (les  molifË  seronl  transmis  ai 
t  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussioQ  t 
lui  qui  fixe  un  dc'lai  d'une  aniiée  &oui 
r  sur  les  jugements  arbitraux  renaus  ( 
s  l'uminuDes  contre  la  République,  rela 
la.  proptiéUdet  forêts  prétendues  nu 
Chabot  (f/e  l'AlUcr)  expose  les  motifs 
•terminé  le  Tribunat  à  voter  l'iidoption  i 
«  motifi!  sont  le$  mêmes  qu'il  a  déjà  ' 
u]g  son  rapport  au  Tribunal.  11  tenuln 
Le  dëiai  d'un  au  a  paru  sagement  con 
tson  du  grand  nombre  et  de  l'impon 
(aires. 

Li»  communes  qui  n'avaieut  pas  prod 
^men^s  et  leurs  pièces  dans  le  mois  d 
■cation  de  la  loi  du  28  brumaire,  ne 
ipposer  au  projet  de  toi.  puisqu'il  leur 
elleB-mémcs  un  nouv(.>au  délai  pour 
lire;  et  celles  qui  ont  Tait  leur  producl 
temps  utile,  inspireraient  de  graves 
ir  la  justice  de  leurs  prétentions,  si  cl 
isaient  k  ce  que  la  République  eût  le  I 
■  défendre. 

Il  suffit  enfin  de  savoir  comment  les 
Il  été  disculées  el  jugées  en  arbitra; 
'Ur  accueillir  aveo  empressement  Ioh  ir 
uniettrc  â  des  jugements  plus  sûrs  et  p 
bies  les  intérêts  de  l<i  République, 
Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenli'- 
an,  mérite  donc,  sous  tous  les  rappu 
iprobatiun. 

Il  est  peut-être  cependani  à  regrcller 
V  soit  occupé  que  des  intérêts  de  ta  Ré 
qu'on  n'y  ail  pas  aussi,  par  là  mëmi 
s  intérêts  d'une  foule  d'individus  C 
ses  et  dépouillés  par  des  jugements 
'udus  au  prolil  des  communes,  eu  exéi 
(  loi  du  \ù  juin  1703. 
II  est  à  r^vtler  encore  qu'on  ne  s'i 
parer  que  pièce  à  pièce  le  système  si  i 
nt-  de  la  Ii^'slalion  sur  les  communau 
■ail  en  venir  enfin  à  rériser  entièreme 
I  10  iuin  1793.  nonr  la  dénnnillnr  de  » 


Le  nombre  des  votants  est  de  252.  Le  dépouil- 
lement du  scrutin  donne  246  suffrages  pour  radop* 
tion  et  6  pour  le  reiet. 

En  conséquence  le  projet  de  loi  est  adopté. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  13  frimaire. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIESSÉ. 

Séance  du  W  fr'mxaire  (I). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  est  lu  et 
adopté. 

li  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  Archives  nationales. 

BouTTEViLLE.  Gitoyous  tribuns,  le  projet  de  loi 
concernant  les  Archives  donne  lieu  à  plusieurs 
questions  de  la  plus  haute  importance,  sur  les- 
quelles votre  Commission  nous  parait  n'avoir  pas 
assez  particulièrement  appelé  l'attention  du  Tri- 
bunal. 

Après  un  compte  fort  exact  des  soins  pris  par  les 
divers  Corps  législatifs  pour  constituer  des  Archives 
nationales,  et  l'exposé  du  petit  nombre  de  dispo- 
sitions que  le  projet  de  loi  renferme ,  votre  Com- 
mission vous  a  fait  deux  observationsprincipales. 

L'une,  que  le  projet  de  loi  est  à  ses  yeux  fort 
éloigné  de  renfermer  toutes  les  dispositions  néces- 
saires; l'autre,  qu'il  a  été  précédé  d'un  arrêté 
pris  par  les  Consuls^  le  8  prairial  dernier,  dans 
plusieurs  des  dispositions  duquel  il  est  difficile  ou 
même  impossible  de  ne  pas  reconnaître  un  carac- 
tère essentiellement  législatif. 

Mais ,  remarquant  aussi  que  des  omissions^ 
même  assez  graves,  peuvent  être  réparées,  et  que  la 
Constitution  ouvre  une  voie  particulière  au  re- 
proche d'inconstitutionnalité,  et  en  détermine  les 
rormes,  votre  Commission  a  pensé  que,  les  dispo- 
sitions proposées  n'étant  pas  en  elles-mêmes  sus- 
ceptibles d  une  critique  qui  leur  soit  propre,  vous 
n'en  deviez  pas  moins  votre  assentiment  au  projet. 

Les  observations  de  la  Commission  font  naître 
une  première  rciflexion,  qui,  avec  quelaue  res- 
semblance avec  la  nature  des  siennes,  n  en  con- 
duit pis  moins  à  des  conséquences  et  à  un  résultat 
tout  contraires.  . 

Quand  il  serait  vrai  que,  séparée  du  grand  et 
principal  intérêt  de  la  discussion,  chacune  des 
réflexions  de  la  Commission  pût  n'être  pas  rigou- 
reusement démontrée  fausse,  il  n'en  serait  ni 
moins  sage,  ni  moins  indispensable  de  les  rappro- 
cher pour  en  juger  l'ensemble,  en  reconnaître  et 
en  apprécier  les  résultats. 

Je  ferai  donc  en  ce  moment  abstraction  de 
la  nature  des  omissions  reprochées  au  projet, 
comme  des  moyens  plus  ou  moins  faciles  de  les 
réparer,  et  de  la  voie  particulièrement  ouverte  par 
la  Constitution  au  reproche,  à  la  poursuite  d'in- 
constitutionnalité, pour  arriver  le  plus  prompte- 
ment  possible  aux  questions  plus  importantes  que 
la  discussion  nous  parait  offrir. 

Dans  le  dévelop|)ement  des  motifs  du  projet,  le 
Gouvernement  expose  qu'une  loi  de  l'Assemblée 
constituante  avait  établi  près  d'elle  des  archives, 
et  créé  un  archiviste  tout  à  fait  indépendant  du 
pouvoir  exécutif; 

Que  la  Convention,  qui  réunissait  tous  les  pou- 
voirs, avait  fait  des  Archives  nationales  un  vaste 
dépôt  où  se  confondaient  tous  les  actes  du  Gou- 
vernement, les  actes  d'administration  et  jusqu'aux 
actes  judictaires; 

(1)  Noot  reproduisons  eeltê  sAtnct  in  êmtênê:  ElleMt 
j  ImI  fai— pMiwitat  rnidiM  m  " 


vËrai 

Tust-à-dire  que,  n'esistant  pns  enco 
imeat  (l'archives  appartenant  au  nou* 
;ial,  il  Taliait  en  constituer,  en  or{ 
iivelles;  que,  sans  doute,  il  fallait  i 
st-à-dire  une  loi  qui  en  délermÎD&t 
;nts  mati^riels  el  ia  forme. 
Dette  réjtle,  ou  plutdt  cette  toi  nou* 
idemmeul  si  indi^peusalde,  qu'au  juf 
Sins  du  Gouvernement,  la  nature  dev 
jmôtralement  opposa  aux  règles  et  au 
iiBlitutions  précédentes. C'est  fui  quÎDO 
core  que,  sous  l'empire  des  l^onstitut 
Hires,  les  archives  étaient  j^lact^e»  so 
illance  habituelle  et  journalière  de  la  li 
Le  Gouvernement  pense  que,  de  l'cni 
issance  législative,  elles  doivent  pat 
ncnl,  exclusivement  ausBi,sans  doute 
Ja  pui!>Bance  executive. 
le  ne  discute  pas.  ici  ce  point  de  dr 
e  et  national;  mais  je  demande  fi,  t 
^lé  par  la  Conslilution.  qui  ne  dit  rie 
mt  rien  sur  les  archives,  il  ne  faut  p 
iraaique  de  cette  partie  si  essentielle 
dre  politique. 

le  demamle  si  la  Constitution  (et  mém 
irernier  dans  ce  que  le  Gouveniemei 
oir  fait  et  cru  pouvoir  faire),  si  l'or; 
m  (el  él^hlissement  peut  appartenir 
issance  exécutivi*  (car  il  faut  observei 
issance  e«tla  seule  qui  se  montre  dai 
'nement,  quand  11  a^it  séparément  < 
ice  législative  dont  il  n'a  qu'une  des 
ns  qu)  la  conslituiiit). 
le  demande  enfin  si  \vi  an-hives  oii 
les  actes  qui  i-maDcruiit  de  t-hacui 
rties  intéfîranlL'S  df  relie  puissance- 
nnaire  aux  mains  duqui'l  sera  confia 
m  dépôt  aussi  sacré,  n'apparliennei 
nent  aux  trois  branches  législatives  : 
sera  pas  la  chose,  et  le  dépositaire  11 
jlesles  autoiités;  s'il  n'est  pastrës-ë' 
conslilution  du  dépilt,  l'institution  i 
re,  celle  qui  K-gle  son  sort  et  sa  dé 
trailemeotet  ses  devoirs,  sont  Tour 
lies  trois  Ij.iiiichcs  du  pouvoir; 


le  prie  qu'on  observe  si  les  rôles  ne  senjtil  pas 
ici  lotalemenl  ilèulacés  et  chaiigés. 

Je  comtois  qu'if  y  a  quelque  imporlance  A  dé- 
lerminer  les  acles  qui  seront  neccssainiuient 
dëiioséa  aux  archives. 

HiiÎË,  est-ce  dODc  lit,  citoyens  tiibuus,  tout  ce 
qui  compose,  dans  une  partie  de  cette  importance, 
W  domaine  législatif? 

I,e  fiouTeraenient,  par  son  arrtté.  règle  tout  ce 
imi  imporle  â  la  conservation,  l'orgaaisation, 
I  administration  des  archives. 

11  profiost!  au  Corps  lËgislatif  de  délermtDer  les 
ack's  qui  y  seront  nécessairement  dfposi^a. 

N<'  pourrait-on  pas  dire  que  le  Gouvernement 
a  Tait  la  loi.  et  ne  laisse  au  Corps  législatif  que 
des  dispositions  additionnelles  et  accessoires  i. 
porter? 

Et  votre  Commission  vous  représente  que  ces 
dispositions  elles-mêmes  sont  très-incompletes. 

Quel  motif  (Miurrait  donc  déterminer  à  adopter 
cet  accessoire  si  incomplel?Ûii  en  est  l'urgence? 

Car  tout  ce  qui  est  important  subsiste. 

Non,  citoyens  tribuns,  vous  ne  devei  pas  donner 
votre  assentiment  à  ces  accessoires,  et  parcA 
qu'ils  sont  incomplets,  qu'ils  ne  soni  pas  pres- 
sants, mais  suilout  parv»  que  votre  assentiment 
serait  l'approbation,  ta  ratilicaiion  d'une  doctrine 


cfitoyons  tribuns,  les  occasions  nu  manqueront 

fas  de'  fiiire  connaître  combien  est  grande,  bien- 
nisanlc.  luli'lairi.',  la  imissance  du  jury  consti- 
lulionnairc!  Awi'  quelle  assurance  la  liberté  doit 
respirer  tninquilli?  l't  certaine  sous  celle  inviolable 
(^j!idcl  Avci'  qui'lle  fatilili-  tous  les  rouages  du 
(Mrps  p(j|i[.i({UL'  peuvent  mouvoir,  et  leurs  mouve- 
rrifiUsétrediripes,  contenus,  régularisés,  sans  que 
jamais  leur  action  en  soit  un  seul  moment  arrêtée, 
interrompue!  Mais  pourquoi  se  réduire  a  l'emploi 
Ue  cet  important  ressort,  quand  il  s'en  présente 
un  si  simple  et  si  juste  pour  atteindre  le  même 
but? 

Je  vole  contre  le  projet. 

KtiZAnn.  Giloycns  tribuns,  je  pense  que  vous 
ilevci  n-ji'liT,  au  moins  quant  a  présent,  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aui   Archives  nationales. 

Je  me  tonde  1"  ;  sur  ue  qu'il  n'est  pas  question 
dans  ce  projet,  des  autres  dépOls  d'archivea; 
■2"  qu'a  l'égard  dea  Archives  nationales,  il  est  in- 
8u(ilsant;>  qu'il  présente  quelques  contradictions 
avec  l'arrêté  du  8  prairial  dernier,  qui  en  est  la 
base  :  que  cet  arrêté  lai-méme  peut  donner  ma- 
lien: aiiiverneg  observations,  puisque  la  loi  pro- 
posée n'eu  est  que  le.  complément. 

Sans  doute,  une  loi  Dur  l'organisation  des  archi- 
ves publiques  en  général  est  nécessaire;  elle  eet 
attendue  depuis  longtemps.  Le  GouverneniuQt 
vient  d'en  proposer  une  pour  la  composition  d'ar- 
chivesétablies  auprès  de  lui,  BOUS  sa  surveillance 
immédiate. 

Ce  sont  les  archives  qui  ont  re^u,  par  l'arrêté 
du  a  prairial,  une  nouvelle  organisation  sous  la 
dénomination  d'Archives    nahonaht. 

Le  retard  qu'a  éprouvû  lu  distribution  du  rap- 
port ne  me  permet  pus  du  rappeler  l'état  delà 
léBi.ilaliim  sur  les  arrhives  avec  Iha  diverses  mo- 
dili'Mliun»  qu'elle  a  subies,  et  k>«  abus  qu'ont  oc- 
ca-^n'ijiiés,  dans  celle  partie,  la  multitude  et  l'inco- 
liércnre  ihtiilm»,  leur  inti-rprélation  foret'eet  leur 
suïjiens'ion. 

Cc#  détails  donnemicnl  une  idée  exacte  de  l'oli- 

Jet  dont  il  s'agit,  et  suppléervient  ii  l'iiieuniBaniv 

de  l'exposition  deîi  motilK  de  la  loi  ;  Ils   seraient 

d'autant  plus  nécessaires  que,  dans  cette  cxposi- 
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iBtoire,  aux  sciences  et  aux  arls;  car, 
lois  qu'oD  laisse  subsister,  ces  objela  ) 
Il  reiivay^  et  disaéuiinés  dans  ia  ttitilit 
bliques;  les  plans  et  cartes  aux  dé\ 
cts  de  cette  nature. 


âsenient  des  Archives  naliouales  avant 
plan  générai  pour  cettu  organisation, 
i^  examen  dos  lois  antérieures,  et  la  i 
ice  de  la  nature  et  de  l'objet  di'S  u-chi 
(ueraient  facilemenl  le  système  (lu'il  t 
idopttT. 

I  doit  T  avoir  allp^^s  du  tiouverntiinent 
tT  dépôt  d'archives.  Si  l'on  croit  qo'il  i 
ique  et  commun  aux  pi-emi6res  auto 
:al,  le  Signât  Conservateur,  le  Corps  \(^ 
Tribunat,  on  dëleroiinera  si  elles  ai 
lit  d'ordonner  le  dépôt  aux  archives,  < 
ot  elles  y  auront  recours  au  besoin. 
j!S  archives  de  l'Etat  pourraient  être  coi 
la  manière  fixée  dans  la  loi  que  nous 
ns,  cQ  y  ajoutant,  comme  la  loi  du  T  n 
prescrivait,  les  traili^s  avec  les  autres 
copie  des  inventaires  dei:i  lilres  dur 
istaiils  dans  toute  la  République. 
1  semble  que  ce  di'pôt  doit  contenir 
int  un  objet  pénÉral,  devrait  être  par 
>poserai  de  substituer  a  la  dênominaiii 
ves  nationales,  celle  d'archives  de 
nme  plus  caractôrisUque. 
V  le  bien  prendre,  toutes  les  arcliiveapi 
it  nationales;  et  Bansdouteou  n'adoni 
loi  du  septembre  ITiKI.  celte  di^pomtoa 
■liîves  du  Corps  législatif  que  par  op| 
|H>ur  lirs  distiuifuer  des  areliives  qui 
rveilltespar  le  Gouvernement  monarcJi 
Cet  établissement  Tormi?,  les  litres  qui 
ns  les  iirchives  peuvent  être  coosidé. 
vers  rapports. 

t,es  uns  concernent  la  fortune   publi 
il  les  titres  domaniaux. 
^es  autres  concemeni  les  particuliers, 
ipriéte  des  citoyens. 


lACIVAIbb.  —  AU  lA.  lUf 

C'est  sous  le  prétexte  d'une  économie  mal  en< 
iL'udue  qu'on  a  voulu  et  qu'on  est  parvGDU  même 
ù  en  ari'êter  les  progrès.  H  est  temp^  de  faire  ces- 
ser, dans  les  départements,  les  pertes  de  titrei 
aui  ont  été  la  suiti*  de  la  suspension,  et  i  l'aide 
esquels  la  ri5sie  fût  parvenue  à  faire  rentrer  an 
ti'^sor  nalioniil  des  sommes  immenses,  soua  le 
rapport  de  domaines  enffagés  notamment. 

\  ous  avez  remarqué,  sans  doute,  que  l'arrêté  dii 
8  prairial  et  le  projet  de  loi,  indépendamment 
de  leur  cootradiutîon  et  de  leur  insuffisance, 
laissent  suljsister  derrière  eux  une  lëgislatioD 
très-compliquée,  qu'il  faut  franchement  éclair- 
cir  par  une  loi  unique  sur  kg  archives,  et  appro- 
priée à  la  Constitution. 

Je  vote  pour  le  rejet. 

Lalov.  Citoyens  tribuns,  tel  était  l'état  des  Ar- 
chives iiutionales,^que  depuis  la  Constitution  elles 
existaient  sans  lois. 

il  en  fallait  donc  qui  réglassent  leur  organisa- 
tion, leur  administration. 

C'est  pour  i:ela  que  le  tiouvernement  vous  en 
propose  une. 

Vous  en  avez  renvoyé  le  projet  à  l'examen  d'une 
Commission  spéciale  :  elle  vous  a  fait  son  rapport. 
Je  viens  exposer  mes  réflexions  sur  ce  projet 
de  loi,  et  sur  ce  que  j'ai  entendu  du  rapport. 

Je  ne  parlerai  ni  du  mérite,  ni  de  l'importance 
des  arirliives-,  il  suflit  de  vous  rappeler  qu'elles 
ont  [iris  iiaissum'e  avet  la  Kévolution  et  dans  le 
sein  de  r.\ssemLlée  constituante. 

Vous  L-ori  naissez  les  décrets  des  4  et  7  septem- 
bre nw,  et  27  il.'i'embre  tT9i,  qui  les  ont  créées 
et  org3ms4-es:  celui  delà  Convention,  du  10  oc- 
tobre tl'JÎ,  qui  a  complété  les  premiers;  et  vous 
n'avez  pas  oulilié  que  ces  lois  ont  été  maintenues 
dans  toutes  leurs  dispositions  par  d'autres  décrets 
des  7  messidor  an  11  et  38  fructidor  an  DI. 

Ces  archives  étaient  un  rentre  commun  pour 
toute  la  République;  elles  étaient  confiées  à  la 
garde  d'un  archiviste  nommé  par  le  Corps  légis- 
Intif,  n;sponsable  <;l  comptable,  habitant  nécessai- 
rement la  maison  du  dépôt,  no  jwuvant  s'absenter 
ni  ai-iepter d'autres  fonctions,  sinon  celle  de  dé- 
putés à  l'Asemblée  nationale. 

Il  était  surveillé  par  deux  commissaires  pris 
parmi  les  lésiBlaleurs. 

U  tenait  de  la  loi  mémo  ses  caractères;  ses 
unes,  ses  expéditions  étaient  aullientiques  ;  il 
avilit  le  droit  de  les  revêtir  d'un  sceau  déterminé 
par  la  loi. 

Ces  archives  étaient  indépendantes  d'autres 
dépôts  restés  sous  la  surveillnnce  du  pouvoir 
exécutif,  tels  que  le  trésor  des  chartes  et  autres  ; 
elles  n'avaient  rien  de  commun  avec  eux. 

Tant  de  ricln's.';cs  réunies,  tant  do  monuments 
d'importuriiT,  ne  pouvait'iit  échapper  fi  la  viei- 
lance  du  CuuvtTrK'menl  nui)¥Bnt,  ni  à  la  sollici- 
mde  et  i  la  wniesse  du  législateur  :  il  fallait  veiller 
&  leur  conservation , 

De  ret  état  de  choses  it  s'éleva  dts  doutes  dans 
l'opinion  du  (iouveriicment,  et  surtout  sur  ta 
question  générale  de  savoir  s'il  devait  tmllicitcr 
l  abro}.'ation  des  loi*  existantes  avant  la  Constitu- 
tion, ou  les  ixinsidérer  comme  abrogées  défait 
et  de  droit. 

I.C  Conseil  d'Rlat,  consulté  par  les  Consuls, 
répondit,  le  4  nivôse  an  VIII,  que  •  toutes  les  lois, 

•  dont  le  texte  serait  inronciilsble  avec  celui  de 
a  la  Dmstituiion,  ont  été  aiiro^ées  par  le  fait  seul 

•  de  la  promulfiation  de  cette  Constitution,  et 

•  qu'il  est  inutile  de  s'adresser  xu  législateur  pour 
■  lui  demander  iX'iie  abrogation. 


«s  de  règlements  ni  d'arréU-s  surtou' 
édig^s  par  le  Conseil  d'Ktitl  ;  il  ne  par 
ictes  propres  au  Gouvernement  el  con'i 
es  trois  Consuls.  Voici  ses  disposilions 
«  Dans  les  autres  acles  du  Gouverr 
second  el  le  troisième  Consuls  ont  vo 
tative;  ils  signent  le  registre  de  ces  • 
constater  leur  présence,  el,  s'ils  le  vei 
consignent  leurs  opinions,  après  quoi  1 
>  du  Premier  Consul  suffît.  « 

Voilà  à  quoi  se  borne  l'article  42,  et 
loule  iiar  erreur  qu'on  l'a  cité  pour  1' 
lu'on  voulait  rapporter;  car  l'article  bi 
leul  à  ce  paragraphe.  Vous  allez  en  ju§ 
lisposîlioas,  que  je  copie  : 
•  Sous  la  direction  des  Consuls,  leCon 
est  chargé  de  rédiger  les  projets  à 
la  règUmmls  d'administration  pubi 
r^oudre  les  difUcultés  qui  s'èlËveot  • 
administrative.  > 

11  y  a  donc  erreur  dans  cette  cîtatio 
le  pouvez  ni  ne  devci  adopter  des  e 
ximme  vous  ne  pouvez  les  corriger,  It 
lement  doit  s'empresser  de  les  réparer 
Peul-étre  aussi  n'est-ce  qu'une  omis; 
«t  possible  qij'il  ail  eu  l'inlentioo  de 
irticlos  42  el  &2  ;  non-sculemenl  je  le  p 
I  est  de  son  devoir  de  faire  disposer  auî 
rt  les  actes  du  Gouvernement,  et  les  r 
t  arrèli^s  d'administration  publi<{ue. 
Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  suRise  d'e 
les  expéditions  certifiées  du  secrCtain 
es  Archives  nationales  appellent  les  ori 
es  dontdes  minutes;  cela  s'est  toujours 
iqué;  le  paragraphe  I*'  l'exige  pou: 
égislalit  et  le  Tribunal.  Pourquoi  le 
c  prescrirait-il  pas  au  Uouvernemtot? 
Qu'on  réfléchisse  un  moment  sur  la  i 
^chives  uationales,  et  je  serai  dispen» 
lopper  les  raisons  de  cette  remarque. 

7  ajouterai  encore  deux  choses  :  la 
[ue  ce  paragraphe  2  ne  parle  pas  des 
01  que  rappelle  l'articie  52,  el  dï^çpiels 
ninute,  ainsi  que  celle  de  l'exposiliond 
loît  se  livrer  à  ce  dépôt;  Is  seconde 


s  du  Président  et  des  secrétaires,  scellée  du  sceau 
s  du  Sénat,  coUationnée  et  contre-signée  par  le 
e     secrétaire  général. 

En  examinant  l'article  3  de  ce  projet  de  loi,  j'ai 
e  bien  remarqué  qu'il  embi*assait  deux  objets  indé- 
l-  pendants  Tun  de  Taulre.  Il  porte,  sur  le  premier , 
ir  que  le  Gouvernement  fera  remettre  aux  Archives 
y  nationales  des  copies  des  états  de  population, 
n  cartes  de  division  et  autres  actes  qui  fixent  reten- 
due et  la  consistance  du  territoire  de  la  Républi- 
que française. 

Et.  par  le  second,  ilrè^le,  que  le  Gouvernement 
«  y  déposera  également  tous  les  trois  ans,  après 
«  leur  renouvellement,  les  listes  des  citoyens  éli- 
«  gibles,  formées  en  exécution  du  titre  premier  de 
«  la  Constitution.  » 

Je  dirai  par  la  suite  pourquoi  j'ai  fait  d'abord 
ma  remarque  sur  cette  disposition  que  j'ai  voulu 
faire  sentir. 
Maisie  reprends  mon  examensurle  premier  point. 
Le  Gouvernement  fera  remettre  aux  archives 
des  copies  des  états  de  population,  etc.  Il  fallait 
dire  au  moins  par  qui  ces  copies  seraient  remises, 
et  dans  quelles  formes  elles  seraient  déposées 
pour  garantir  aux  citoyens  leur  authenticité  :  c'est 
une  omission  qu'il  faut  réparer,  c'est  un  article 
sur  lequel  la  loi  doit  s'expliquer. 
En  attendant,  je  passe  au  second  point. 
On  veut  que  le  Gouvernement  dépose  également 
aux  Archives  nationales,  tous  les  trois  ans,  et  après 
leur  renouvellement,  les  listes  des  citoyens  éiigi- 
bles,  fournies  en  exécution  du  titre  premier  de  la 
Constitution. 

J'ai  consulté  ce  titre,  et  j'y  ai  lu,  à  l'article  7  : 
qu'il  «  résulte  de  son  exécution  une  liste  de  con- 
«  fiance,  et  que  c'est  dans  cette  première  liste 
«  communale  que  doivent  être  pris  les  fonction- 
«  naires  publics  du  département.  » 

J'ai  lu  encore,  dans  rarlicle  9.  que  de  son  exé- 
cution «  il  résulte  une  troisième  liste  qui  comprend 
«  les  citoyens  de  ce  département  éligibles  aux 

•  fonctions  publiques  nationales.  » 
J'ai  inutilement  étendu  mes  recherches  pour 

savoir  où  et  comment  seraient  déposées  ces  diffé- 
rentes listes.  Je  n'ai  rencontré  de  dispositions 
dans  la  Constitution  que  relativement  au  dépôt 
des  listes  nationales. 
L'article  19  porte  :  «  que  toutes  les  listes  faites 

•  dans  les  départements,  en  vertu  de  l'article  9, 
«  sont  adressées  au  Sénat;  elles  composent  la  liste 
«  nationale.  » 

Et  je  me  suis  dit  :  où  la  Constitution  distingue, 
je  dois  aussi  faire  une  distinction. 

Quant  aux  listes  comprises  dans  lesarticles  7  et8, 
sans  doute  qu'une  loi  qui  se  prépare  sur  cet  objet 
réglera  et  le  mode  et  le  lieu  de  leur  dépôt;  il  faudra 
même  qu'elles  arrivent  jusqu'au  sein  du  Sénat 
Conservateur,  car,  aux  termes  de  l'article  21,  «  il 
«  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont 

•  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  Tribu- 
«  nat  ou  par  le  Gouvernement.  Les  listes  d'éligibles 

•  sont  comprises  parmi  ces  actes.  »  Mais  quelles 
que  soient  les  dispositions  de  la  loi  à  intervenir, 
je  ne  trouve  pas  moins  juste  que  la  loi  relative 
aux  Archives  nationales  appelle  aussi  dans  ce  dé- 
pôt précieux  les  listes  communales  et  départe- 
mentales, et  ie  trouve  juste  que  le  Gouvernement 
soit  autorisé  a  surveiller  ce  dépôt,  et  à  le  faire  réa- 
liser s'il  était  négligé;  je  désirerais  seulement  un 
peu  plus  d'étendue  sous  ce  rapport,  c'est-à-dire 
qu'on  y  appelât  aussi  les  procès-verbaux  de  no- 
mination des  juges  de  paix  qui  émanent  de  la 
même  Bource,  et  gui  sans  doute  auront  échappé  à 
la  Bollicitade  du  Gouyememeot. 


à 
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lir  les  vides;  etla  Constitulion  aurail 
'S  trois  ans  il  seni  (ait  une  nouvelle  li; 

Pour  retirer  en  même  temps  les  cito 
rils  d'une  liste  eur  laquelle  onneji: 
ro.jos  de  les  maintenir,  pour  les  reni| 
'autres,  il  Taul  encore  que  cette  liste  exi( 
pécéde  et  qu'elle  doive  survivre  à  œs  oj 

La  ConsUlution  regardu  donc  ces  list< 
les,  uue  fois  (ailes,  comme  jierdunibli 
as  entendu  qu'on  doive  les  renouvelc 
ruîs  ans. 

Elle  a  seulement  voulu  que,  tous  les  I 
îs  citoyens  qui  avaient  élevé  ce  n 
lissent  appelés  pour  y  faire  les  répara' 
L-ssaircs,  jGd  d  en  assurer  la  durée. 

Pourquoi  doue  insérer,  dans  la  loi  doi 
DUS  occupe,  que  le  Uouvernemenl 
lUs  les  trois  aus,  et  après  leur  renoui 
M  listes  des  citoyens  éligibles? 

Il  est  liien  plus  conforme  à  la  Co 
e  dire  dans  cette  loi  :  le  SéuaC  Conser 
«sera  ausArchivcs nationales  une  cop 
ique,  signée  du  Président,  des  sccrétain 
le  son  sceau,  coUationnèe  et  cootre-s' 
on  secrétaire  ^néraJ,  des  listes  des 
lieiUes,  formées  en  exécution  du  titn 
e  la  Constitution. 

Tous  les  trois  ans  le  Séoal  Conservateu 

ce  dépôt  une  copie  CKalemcnl  auihei 
hangemenls  et  modifierions  (ails  à  ces 
xécution  des  articles  10  et  \\  du  mëm 
a  Constitulion. 

irarrètant  enfin,  dans  cet  examen,  si 
et  dernier  du  projet  de  loi,  j'aur 
u'aprés  avoir  autorisé  les  citoyens 
iélivrcr  des  expéditions,  on  eût  ajout 
xpédilions  seraient  gratuiUs.  Il  ne 
ibândouner  à  l'arbitraire  quand  on  règ 
lar  des  lois. 

Après  ces  remarques  particulières,  ; 
.'ivenieni  senti  les  ref;rets  que  laissi 
ri  complète. 

i'auiTiis  voulu  y  trouver  quelques  di 
elalivrs  au  dépAI  des  actes  de  Ja  haut- 
le  s'assemUe  que  dans  des  cas  extrao 


J'ai  été  bien  étonné,  en  finissant  Texamen  d'un 
projet  de  loi  relutif  aux  Archives  nationales,  de 
ne  pas  y  rencontrer  une  disposition  applicable  à 
rarchiviste,  à  son  administration  et  aux  dépenses 
des  archives. 

Gomment  concevoir  des  archives  sans  archi- 
viste, une  administration  sans  chef  et  sans  dé- 
penses ? 

C'est  par  cette  seule  observation  que  se  sent 
mieux  Finsuffisance  du  projet  propose.  La  Cons- 
titution ne  parle  ni  d'archives  ni  d'archiviste; 
dès  que  l'un  et  l'autre  existent,  il  faut  nécessai* 
renient  que  ce  soit  par  l'effet  de  la  loi. 

11  faut  donc  une  loi  qui,  en  coordonnant  les 
archives,  leur  indépendance,  leur  administration, 
leur  police,  les  conne  à  un  archiviste  qu'elle  crée. 

Et  cette  loi  doit  être  naturellement  celle  qui  est 
relative  aux  archives. 

C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  l'a  pratiqué 
dans  tous  les  cas  où  la  Constitution  a  gardé  le 
silence,  et,  par  exemple,  lors  de  la  formation  des 
préfectures  civiles  et  maritimes. 

C'est  après  que  la  loi  a  créé  ce  fonctionnaire 
qu'il  est  dévolu  à  la  nomination  du  Premier  Consul. 

Et  cette  loi  doit  décider  encore  une  question, 
c'est  celle  de  savoir  qui,  de  l'archiviste  ou  du  Pre- 
mier Consul,  nommera  les  citoyens  employés  dans 
cet  important  dépôt. 

Elle  doit  régler  aussi  qui  fera  les  dépenses,  et 
comment  elles  seront  acquittées. 

Elle  doit  régler  la  responsabilité,  la  comptabi- 
lité et  l'indépendance  de  l'archiviste. 

Voilà,  citoyens,  quel  devait  être  le  projet  de  loi 
proposé. 

Je  sais  que  l'on  peut  me  répondre  que  l'arrêté 
du  Gouvernement  embrasse  ce  qui  manque  à  ce 
projet,  et  qu'il  existe  un  archiviste  nommé  par 
l'autorité  compétente. 

J'ai  déjà  répliqué  que  cet  arrêté  n'était  qu'un 
acte  provisoire,  démonstratif  de  la  sollicitude  du 
Gouvernement  pendant  l'absence  des  lois; que  cet 
arrêté  disparaissait  à  la  naissance  de  la  loi.  Ainsi 
l'on  ne  peut  en  tirer  aucune  conséquence,  sinon 
que  cet  arrêté  annonçait  au  législateur  les  dispo- 
sitions dilTérentes  qu  il  avait  à  comprendre  dans 
la  loi  qui  lui  venait  à  faire. 

C'est  par  des  lois  que  la  République  doit  être 
réglée;  les  arrêtés  et  reglements  ne  sont  faits  que 
pour  procurer  l'émission  des  lois. 

Après  tant  d'observations,  je  ne  puis  partager 
l'avis  de  votre  Commission  qui  pense  que  vous 
devez  adopter  le  projet  auquel  elle  reproche, 
comme  je  l'ai  fait,  d'être  incomplet ,  imparfait 

Et  je  conclus  à  ce  que  le  Tribunat  en  vote  le  rejet. 

Portiez.  Tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  à  la 
discussion  n'est  autre  cnose  que  le  rapport  de  la 
loi  du  9  messidor  an  II,  à  Texceptiou  du  l*"^  article 
dont  on  a  conservé  quelques  dispositions. 

Cette  loi,  profonde  dans  ses  combinaisons,  claire 
et  méthodique  dans  ses  dispositions,  précise  jus- 
que dans  les  termes  de  la  rédaction;  cette  loi, 
citée  depuis  par  les  hommes  exercés  comme  un 
modèle  de  rédaction,  est  principalement  l'ouvrage 
d'un  homme  longtemps  collaborateur  du  citoyen 
Camus,  dans  le  travail  des  archives,  son  succe^^ 
seur  par  intérim^  pendant  sa  détention  dans  les 
prisons  d'Autriche,  en  un  mot  du  citoyen  Baudin 
{des  Ardennes),  que  la  mort  a  si  prématurément 
enlevé  à  la  République^  aux  sciences  et  à  ses  amis. 

Certes,  on  ne  peut  nier  que  s'il  était  un  homme 
capable  de  sentir  l'importance  d'une  loi  sur  l'or- 
ganisation  des  archives,  d'embrasser  l'étendue  de 
son  svyet,  et  de  le  traiter  en  homme  expérimenté 
sur  la  matière,  cet  homme  ne  dût  être  Baudin.  Or 
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,  session  dernière,  sur  le  mode  de    c 
mce  des  autoriti?s,  dùclare  Ardiivt'S 
isarchivesdu  Corps  léf^aialif,  lorsqu'ell 
'y  déposer  une  expédition  des  projets  ( 

Icircvientl'okservationsuiielypedes; 
1  sceau  de  la  Ri^publiqrie.  et  pour  sa 
uelles  des  troi?  ardiives  ccsobjcts  seroi 
t  puis  ;daas  cette  confusion,  à  qui  les  a 
is  citoyens  s'adrcsseronl-ils  lorsque  là 
ûnutes,  ici  de  simples  expéditions? 

Passons  à  l'article  3.  Oa  a  vu  dans 
u'il  s'a^t  de  déiu^l  de  minutes  et  d'exj 
à  ce  ne  sont  que  de  simples  copies  de 
Kipulalion,  cartes  de  division  et  autres 
xeni  IVlendue  et  la  consistance  du  terri 
i>publtque  française  ;  mais  qui  ftra  ce 
ispositiou  du  dernier  paragraphe  de 
i^-rite  toute  votre  attention.  En  voici  la 

•  il  (le  Gouvernement)  déposera  tou 
ris,  et  apr^s  leur  rcnouveircmenl,  les 
itovens éfigibles  formées  en  exéculioi 
>reimer  de  Ta  CoDSlilutioa.  • 

Citoyens  tribuns,  cette  expression  r< 
nenl  est  véritablement  inconslitutionni 
[u'elle  laisse  supposer  que  les  listes  de 
ii^les  seraient  renouïclt'es  tous  les 
indis  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  1 
Liiion,  les  citoyens  sont  appelés,  tous  \et 

pourvoir  au  remplacement  des  inscrit! 
u  absents,  etc.  Si  cette  rédaction  était 
icieuse,  on  pourrait  la  tolérer  ;  mais  e 
Itérer  le  sens  pK-eis  et  sarritmenlel 
ocial,  et  à  induire  en  eireur  les  hoi 
l'en  connaîtraient  pas  parfaitement  l'e^ 
ettre. 

Le  Uouvurnement,  est-il  dit  dans  le  n 


;t  consli  tu  lionne  II  ement  au  Sénat  Con: 
.-'est  pour  lui  qu'elle  a  été  faite,  à  1 
l'adresse,  à  lui  qu'elle  est  esscnlieilcm 
aire:  lui  seul  doit  posséder  l'oriRtna] 
oujours  sous  les  veux.  Elle  est  d'ailloti 
i  .son  jugement,  si  elle  lui  est  déférée  r 
onstitutionnelie.  Comment  donc  con( 
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«  vrai  qu'aucune  dépense  ne  puisse  être  mise  à 
«  la  charge  de  TEtat,  si  elle  n^a  été  consentie  et 
«  fixée  par  une  loi,  et  si  attribuer  un  traitement 
«  à  un  fonctionnaire  public  est  bien  réellement 
«  consentir  et  fixer  une  nouvelle  dépense  publique, 
«  nous  nous  croyons  autorisés  à  penser  que  la 
«  fixation  faite  à  cet  égard  par  Farreté  des  Consuls 
«  n*est  pas  suffisante,  et  nous  refi^rdons  comme 
«  omise  dans  le  projet  la  disposition  législative 
«  qui  devait  la  consacrer. 

«  Une  autre  observation  non  moins  importante 
a  a  frappé  votre  Ck)minis8ion  :  elle  porte  sur  tout 
«  ce  qui  tient  à  la  nomination,  à  la  responsabilité 
«  et  à  la  garantie  de  Tarchiviste. 

«  Vous  avez  vu,  dans  les  lois  précédemment 
«  existantes,  quelle  importance  a  toujours  été 
«  attachée  au  dépôt  des  Archives  nationales,  et 
«  dans  quelle  indépendance  Tarchiviste  a,  par 
«  suite  de  cette  importance  même,  été  constam- 
«  ment  placé.  Nommé  par  le  Corps  législatif,  res- 
«  ponsaole  envers  lui  seul,  et  ordonnançant  im- 
«  médiatement  les  dépenses  des  archives,  lui  et 
«  le  dépôt  qu'on  lui  avait  confié  semblaient  mis 
«  exclusivement  sous  la  surveillance  publique  et 
«  la  garantie  nationale. 

«  Cette  indépendance  que  les  diverses  Assem- 
«  blées  représentatives  se  sont  accordées  dans 
«  tous  les  temps  à  garantir  au  dépositaire  des 
«  archives,  il  suffît,  pour  en  appréder  les  motifs 
«  et  rimporlance,  de  leter  un  instant  les  yeux  sur 
«  les  grands  intérêts  livrés  à  sa  foi,  et  le  précieux 
«  dépôt  confié  à  sa  surveillance. 

«  Ces  vérités  ont  été  senties  par  le  Gouverne- 
«  ment,  à  qui  elles  ont  dicté  plusieurs  des  dispo- 
«  sitions  de  son  arrêté  du  8  prairial  dernier  ;  mais, 
«  indépendamment  de  ce  que  ces  dispositions  n'ont 
«  pas,  dans  la  forme  où  on  les  a  prises,  le  carac- 
«  tére  de  stabilité  si  désirable,  et  que  la  loi  seule 
«  peut  leur  imprimer,  nous  croyons  qu'elles  sont 
«  d'ailleurs  insuffisantes  en  elles-mêmes;  et  nous 
«  allons  tâcher  de  le  démontrer. 

«  Nul  doute  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
«  la  surveillance  des  Archives  nationales,  comme 
«  celle  de  tous  autres  établissements,  de  tous  au- 
«  très  dépôts  publics,  n'appartienne  au  Gouverne- 

•  ment. 

«  Mais  un  simple  arrêté  ne  peut-il  pas  être  rap- 

•  porté  aussi  aisément  qu'il  a  été  pns?  L'impor- 
«  tance  attachée  à  la  nomination  de  cet  archiviste 
«  ne  peut-elle  pas  être  méconnue?  Ne  peut-il  pas 

•  tomber,  parPeffet  de  la  négligence  ou  du  temps, 
«  dans  la  dépendance  de  tel  ou  tel  ministre,  de  telle 
«  ou  telle  administration  ou  agence?  Et  quelqu'éloi- 
N  gnées  que  soient,  aujourd'hui  surtout,  de  pareil- 
«  les  cramtes,  que  sera,  pour  l'indépendance  d'un 
«  fonctionnaire  chargé  d'une  immense  responsa- 
«  bilité ,  que  sera,  pour  la  nation  dont  le  plus  pré- 
«  cieux  dépôt  est  confié  à  sa  garde ,  que  sera,  pour 
«  l'un  et  pour  l'autre,  une  garantie  que  la  loi  n'a 
«  pas  établie? 

«  Nous  irons  plus  loin,  et  nous  ne  balancerons 
«  pas  à  dire  que  les  dispositions  que  nous  venons 
«  d'examiner,  fussent-elles  l'expression  de  la  loi, 
«  seraient  encore  incomplètes  et  insuffisantes. 
«  Elles  attribuent  au  Premier  Consul  la  nomination 
«  de  rarchiviste;  mais  elles  ne  disent  pas  s'il  sera 
«  nommé  à  volonté^  à  temps  ou  à  vie.  Elles  le  dé- 
«  clarent  révocable  par  le  Premier  Consul;  mais 
a  elles  ne  disent  pas  s'il  sera  révocable  à  volonté, 
«  ou  reniement  pour  malversation  préalablenient 

•  jugée.  Ces  (uspositions  sont  indispensables, 
«  quand  il  s*agit  de  nominations,  dans  un  état  où 
«  il  y  a  des  fonctionnaires  révocables  à  volonté, 
«  des  fonctionnaires  à  temps  el  des  fonctionaaires 
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'Sultat  lie  l'arrClé  du  8  prairial,  dont  V 
•pend,  je  le  rC-péte  ,de  la  volonté  stuU 
^rncmeat. 

Le  projet  prescrit  sagement,  eans  ■ 
Ëpôt  des  règlements  et  urrëlés  d'admi 
uLliqnc,  rËdigês  par  le  Couseil  d'Etat 
iC-atvat  à  ta  Constitution.  Mais  cet  a 
jnsacrer  l'existence  des  fonctions  de  . 
hûral  des  Consuls,  et  ce  n'est  pas  un 
fg  avoués  de  ia  loi  proposée.  D'ailleurs 
citù  de  ces  expéditions  ne  serait-islle  i 
arantie  par  la  signature  du  secn>tairc  < 
ar  celle  dudépositairedea  registres  du 

Lcsdépélsd'ucIcsduSÉnatGonserva  teui 
Is  être  impOratifâ,  et  une  opération  q> 
e  ce  corps,  pour  les  fonctions  impart 
li  sont  connéee  par  la  GonBtîlution.  diti 
rdonnée  par  des  lois  à  la  formation  dei 
e  pL-ut  concourir?  Cette  question  tier 

la  liberté  politique,  et  l'indiquer  t 
si  en  taire  j  ressentir  toute  l'important 

D'un  autre  cilté,  la  Constitution  qui, 
le  19,  parait  rendre  le  Sénat  dépositaire 
\ationale,  pcrmet-eUe  à  la  législation  i 
.  ce  dépdt  sacré?  Ce  serai!  encore  ut 
uestion  à  résoudre. 

L'article  3  du  projet  de  loi  ordonne 
es  listes  d'éligibies,  tous  les  trois  ans 
:ur  rmouveltémenl.  La  Constitution 
rescrit  que  ces  listes  seraitnt  renoinn 
armement  aux  articles  10  et  11,  pII 
)us  les  trois  ans,  comptrlées,  corrigrcs,  i 
lais  il  n'eàt  nullement  question  dcreiioii 
t  cette  expression  est  formellement  i 
i  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Constitution. 

Tribuns,  voln!  Commission  vous  a  di^i 
a  loi  serait  incomplète  c'est-à-dire ,  v 
crmes,  qu'il  fuudnilt,  dans  la  suite,  en 
res  dispositions  législatives  sur  les  An 
ionales. 

Je  crois  avoir  prouvé,  de  mon  cûlé, 
oi,  liien  loin  de  concourir  à  la  simpli 
rdenimenl  désirée,  de  h  législation, 
ne  grossir  la  multitude  de  décrets 
.ont  il  importe  de  débrouiller  le  chaos 


Consuls  de  la  République  du  12  du  mois  dernier, 
(12  brumaire  an  iX). 

Celte  dénonciation  est  renvoyée  à  Texamen 
d'une  Commission  composée  des  citoyens  Ar- 
nould,  Mouricault,  Huguet,  Laloy  et  Légier. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  hier 
en  comité  secret  ;  cet  arrêté,  dont  une  nouvelle 
rédaction  est  proposée  par  Jard-Panvilliers,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal  arrête  que,  lorsqu'il  notifiera  au  Sénat- 
«  Conservateur  les  vacances  qui  aurout  lieu  dans  son 
«  sein  par  mort,  démissions  ou  autrement,  il  eu  donnera 
«  connaissance,  par  un  message,  au  Corps  législatif  et 
<  aux  Consuls  de  la  République.  » 

Cette  rédaction  est  définitivement  adoptée. 

Le  citoven  Fàure  {de  la  Seine)  fait  un  rapport, 
au  nom  d'une  Commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  Justices  de  paix. 

Tribuns,  organe  de  la  Commission  que  vous 
avez  nommée  pour  examiner  un  projet  de  loi  du 
8  brumaire  dernier,  relatif  aux  justices  de  paix, 
je  viens  vous  présenter  le  résultat  de  ses  médita- 
tions. 

Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  que  la 
justice  de  paix  est  une  des  plus  belles  institutions 
de  notre  législation  moderne. 

Représentons-nous  un  magistrat  spécialement 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  ses  concitoyens. 
11  ne  pense,  il  n'existe  que  pour  eux.  Les  mi- 
neurs, les  absents,  les  interdits  sont  l'objet  parti- 
culier de  ses  sollicitudes.  C'est  un  père  au  milieu 
de  ses  enfants.  S'il  se  commet  une  injustice  qui 
doive  être  réparée  sans  délai,  s'il  s'élève  une 
contestation  sur  des  objets  d'une  valeur  modique 
ou  d'une  extrême  urgence,  c'est  à  lui  qu'on  s  a- 
dresse,  c'est  lui  qui  doit  prononcer,  sans  forme, 
sans  frais;  à  son  tribunal  cène  sont  point  des 
plaidoyei*3  solennels,  ce  sont  des  explications 
franches  et  simples.  11  dit  un  mot,  et  les  injustices 
se  réparent,  les  divisions  s'éteignent,  les  plaintes 
cessent.  Ses  soins  constants  assurent  le  repos  de 
tous  :  il  recueille  à  son  tour  la  plus  douce  des 
récompenses:  partout  il  est  chéri,  partout  il  est 
respecté.  Voilà  le  juge  de  paix. 

Je  n'ai  considéré  ce  fonctionnaire  que  sous  le 
rapport  de  ses  attributions  civiles.  Le  projet  qui 
vous  est  soumis  l'envisage  sous  ce  seul  point  de  vue. 

L'Assemblée  constituante,  à  laquelle  nous  devons 
cette  sublime  institution,  ne  pouvait  nous  donner 
une  organisation  parfaite.  Toute  organisation  nou- 
velle a  besoin  des  leçons  de  l'expérience;  nous 
avons  aujourd'hui,  sur  cette  matière,  dix  années 
de  leçons.  On  a  reconnu  dans  la  pratique  beaucoup 
de  dispositions  excellentes  ;  mais  aussi  quelques 
imperfections  ont  été  reconnues.  Le  nouveau  projet 
contient-il  les  réformes  désirées?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner. 

Trois  titres  forment  sa  division. 

Le  premier  traite  du  nombre  et  du  territoire  des 
justices  de  paix. 

Le  second  concerne  les  attributions. 

Le  troisième  ne  renferme  que  des  dispositions 
générales. 

A  l'éffard  du  territoire,  suivant  le  projet  de  loi, 
le  nombre  des  justices  ae  paix  doit  être  réduit  a 
3,600  au  plus. 

Les  arrondissements  de  justice  de  paix  se  ré- 
gleront, autant  qu'il  sera  possible,  sur  les  bases 
combinées  de  la  population  et  de  l'étendue  terri- 
toriale. 

La  population  moyenne  d'un  arrondissement 
de  justice  de  paix  sera  de  dix  mille  habitants  ; 
Farrondissement  ne  pourra  en  embrasser  plus  de 
i  15  mille,  ni  moins  de  5  mille. 
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icrée  en  termes  formels,  et  ceci  ré| 
action  qu'on  pourrait  faire  que  celle  ei 
article  10,  m  toutes  a/fatres  civiles 
oint  Eur  le^  affaires  de  commerce. 
L'article  i  du  titre  X  du  décret  du  |i 
arlanl  aussi  de  la  nécessité  du  se  p 
DucîlîatioD,  porte  :  Aucune  action  pi 
Bra  reçue  au  civii;et  ce  qui  prouve 
ivit  fut  regardé  comme  générique, 
igea  néce^ire  l'exception  insi^rée  ' 
e  1791. 

L'artirte  II  du  projet  défend  aux  ti 
eine  de  nullité,  de  recevoir,  au  cas  de 
1  poursuite  d'aucune  alfaire  qui  n'auj 
roalablemcDt  »>umise  à  l'épreuve  d 
ation. 

Comment  juslifiera-t-on  ou'on  a'eal 
•tle  épreuve?  Suivra-t-on  le  mode  é 
)i  de  l790,  relativement  aux  anciens 
aix,  ou  chacun  sera-l-il  libre  de  fair 
ficition  comme  bon  lui  semblera? 
Le  silenœ  du  projet  à  cet  é-rard  m 
as  de  jeter  les  tnliunau»:  dans  une  gr 
itude,  et  d'occ^onncr  entre  eux  une 
ersitë  d'opinion. 

Los  uns  pen.seronl  que  le  mode  a 
Ïa3  applicable  :  •  La  disposition  de  I 
dironl-ils.  établit  un  nouvel  ordre  d 
n'y  a  plus  de  bureau  de  paix,  compos 
de  paix  et  de  deux  assesseurs.  Le  ji 
seul  est  cbargé  rte  concilier  les  part» 
organisation  nouvL'Ile,  fuigqucnous 
plus  soas  l'empire  de  l'ancienne  loi, 

Sreuvede  conciliation,  nous  ne  dëpt 
'elle  quant  au  mode  de  la  justîTier 

Cependant  ces  mêmes  tribunaux, 
oint  qu'il  dépende  des  parties  d'emplo; 
u'il  leur  plaira,  s'empresseront  den' 
.e  mode  se  convertira  bientôt  en 
i^açe  acquerra  force  de  loi.  Chaque  tr 
Kndra  que  le  sien  est  le  meilleur,  et 
allra  point  d'autre  :  telle  est  l'origin 
■s  iunsprudern^s. 

D'autres  iribunaui  soutiendront  qu 
?90  est  loujo"  -  —  --■ 


Ici  se  pri^senlc  une  réfleiioD  nalurolle. 

S'il  convieut  de  réformer  les  lois  dont  l'o\pi^ 
rience  a  fait  reconnaître  les  inconvénients,  ne 
confiendrail-il  pas  aussi  de  rt^talilir  celles  dont 
elle  a  di^montré  les  avantages  ? 

L'article  !D  est  une  i^pélition  tillérale  de  l'ar- 
ticle 9  du  titre  11  du  ilÉL-rvt  du  lli  aoUt  t790. 

On  n'a  pas  (^u  devoir,  dans  le  nouveau  projet, 
rien  changer  ft  cet  égard. 

Ainsi,  dans  les  causes  purement  personnelles  et 
mobilières,  le  juj^u  de  paix,  avec  deux  assesseurs, 
doit  continuer  de  ju^er  sans  appel  jusqu'à  la 
valeurs  de  50  Francs,  et  à  chaîne  d  appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  tOO  francs;  en  ce  dernier  cas,  sesiu- 
fieraents  seront  esécutoires  par  provision,  uonona- 
tant  l'appel,  en  donnant  caution. 

Plus  d'une  fois  on  a  désiré  de  voir  élever  le 
taux  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ne  juger 
sans  appel  que  jusqu'à  SO  francs,  au  premier  coup- 
d'œii  cela  paniit  peu.  Pour  Paris   et  quelques 

fraudes  villes,  celte  somme  est  en  effet  bien  mo- 
ique;  muis  dans  les  autres  communes,  surtout 
dans  les  campagnes,  elle  est  asseî  forte. 

Quant  aux  alTaires  de  ce  genre  qui  excèdent 
^0  francs,  et  n'excèdent  pas  tOO  francs,  nous 
observerons  qu'on  a  tixë  ce  taux  comme  étant 
celui  auquel  l'admission  de  la  preuve  par  témoins 
est  limitée  par  l'article  2  du  titre  XX  de  l'ordon- 
nance de  1667  :  c'était  le  seul  moyen  d'éviter  les 
frais  de  déplace  ment  des  témoins  dans  descauses 
d'une  trop  faible  valeur. 

Celles  qui  s'élèvent  au-delà  de  100  francs  doi- 
vent, jusqu'à  concurrence  de  1,000  francs,  être 
jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal de  première  instance. 

L'article  1D  eût  dû  rappeler  quel  tribunal  con- 
naîtra de  l'appel  des  jugements  de  la  justice  de 
jiaix,  et  si  l'on  jugera  soromairemenl. 

La  première  question  est  décidée  par  l'article  tt 
de  la  loi  du  37  ventOse  an  VlU,  sur  ror^nisation 
judiciaire,  qui  porte  que  ce  sera  le  tribunal  de 
première  instance. 

La  seconde  est  décidée  par  l'article  12  du  titre  lil 
du  décret  du  lii  aoAt  1790,  ob  11  est  dit  que  ces 
causes  seront  jugées  sommairement  et  sur  le 
simple  exploit  d'appel. 

Ainsi,  faute  de  deux  lignes  omises  dans  le  projet, 
ceux  qui  voudront  le  nien  comprendre  seront 
obliséG  de  rtîcourir  aux  dispositions  de  deux  lois 
différentes,  dont  la  plus  ancienne  est  en  partie 
alirofrée. 

L'article  11  du  nouveau  projet  est  la  copie  de 
l'ariirlc  10  du  titre  II  du  décret  du  16  aobt  1790. 

Mais,  à  l'éptique  de  celte  loi,  le  (Iode  rural  n'exis- 
tait pas  encore.  Sa  dnti-  est  du  38  septembre  1791 . 

Voilà  pourquoi.en  1700, l'Assemblée  constituante 
classa,  parmi  Ivn  nltributiouA  civiles  des  juges  de 

Sriix,  les  artions  pour  dommages  faits  soit  parles 
uimue^,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruit*  et  récoltes. 

Depuis  que  le  Code  rural  existé,  l'article  de  la 
lui  lie  ITOu  iiWt  plus  applicable,  ut  cependant  on 
le  retrouve  Insère  dans  le  nouveau  projet. 

Je  diK  qu'il  n'est  plus  npplic4ible.  En  effet,  le 
Code  rural  con.iidére  lu  plupart  de  ces  dommages 
comme  des  délits  appartenant  les  uii«  ù  la  police 
municipale,  les  aulres  .1  la  police  corrccliuuuelle. 

Us  sont  donc  dés-lors  sortis  de  la  partie  d'attri- 
butions civiles  où  la  loi  de  1790  les  avait  placés. 

L'erreur  commise  dans  le  nouveau  projet  vient 
de  c«  qu'en  copiant  la  toi  de  1790,  on  ne  s'est  juta 
rappelé  qu'une  loi  subséquente  avait  tout  changâ 
Gur  la  matière  des  dommages  commis  dans  m 
c&mpagai». 


que  celui-ci  ne  KqaU  poiat  l'api 
^liés,  elle  ne  devrait  poini  avoir  lie 
Voire  CummissJun  n'ose  assurer  que 
u'otiavouludlre.  Bu  supposant,  comi 
croin.'  la  rédacliOD,  que  telle  soit  l'it 
rujel,  nous  y  trouvons  un  inœnvéDJ 
n  tuteur  peu  vigilant  porterait  quelq 
1  ni^gligence,  le  plus  grand  préjudice 
e  son  mineur.  A  dt'faul  de  cette  préc 
Dumit  divertir  des  deniers,  des  effet 
'une  suœession,  sans  même  que  le  t 
ucune  prise  coitire  son  tuteur,  ces  oi 
isp.ini  avant  l'inventaire.  U  peut  mëi 
ue,  dans  la  succession,  le  tuteur  ait  t 
|)[>osés  à  ceux  de  son  pupille. 
L'Assemblée  Constituaute  l'avait  b 
ssi  dans  laloiduOmars  1791, ne  ma 
is  d  employer  une  disjonctive,  et  ou  i 
)mme  dans  le  nouveau  projet,  vu 
Mncipès  et  sans  luleitrs,  mais  mi 
iancipis  ou  n'ayant  pat  de  tutmri 
La  disposition  au  décret  de  1791  s'a 
litement  avec  lasoUicitudo  que  les  le 
)ura  eue  et  doivent  toujours  avoir  p( 
frvation  des  droits  des  mineurs. 
La  disposition  du  nouveau  projet  n 
onc  vicieuse. 
L'ariicle  18  est  relatif  aux  délibérât 
illc.  Ou  n'y  parle  point  de  la  nécessi 
lulo^^atlon  et  c«tte  nécessité  sans 
icontestable.  Mais  quelle  aulorité  do 
jer,  par  exemple,  K's  déliWrations  q 
l>jt't  [a  nominatiun  des  tuteurs  et  cura 
'  qui  n'est  pas  assez  clairement  d 
otru  nouvelle  iégislatiou.  Pai-mi  les jut 
«  uns  renvoient,  en  pareil  cas,  deva 
■jI  civil;  d'autres  croient  avoir  le  dri 
i^mcr  eux-mêmes,  et  certains  tribuni 
DU  lestent  point  ce  droit.  Il  était  essen 
isparallre  celle  bigarrure  par  une 
L>rmelle  ;  dans  un  projet  où  Von  a  réf 
tioses  sur  le^iuoltes  il  n'existait  aui 
uisqu'elles  ^laieol  consacrées  par  dei 
eures,  on  cdt  dû  s'attacher  prtDCJf 
xer  les  points  douteux. 


que  le  projet  autorise.  Nous  ne  doutons  pas  que 
ce  ne  soit  un  oubli.  Le  même  article  19  en  pré- 
sente un  autre  non  moins  sensible.  Il  se  contente 
d'autoriser  la  délégation  pour  la  réception  du 
serment  des  experts,  et  garde  le  silence  sur  l'af- 
firmation de  leur  rapport. 

Dans  plusieurs  tribunaux  de  la  Républioue,  un 
usage  ancien ,  constant ,  passé  en  force  de  loi , 
s'oppose  à  ce  que  les  rapports  soient  entérinés 
jusqu'à  ce  que  cp.tte  afGrmation  soit  faite,  et  il  y 
a  même  raison  de  permettre  aux  tribunaux  de 
déléguer  aux  juges  de  paix  la  réception  des  affir- 
mations de  rapports  d'experts,  qu'à  l'égard  du 
serment  que  les  experts  doivent  prêter  avant  de 
pouvoir  commencer  leurs  opérations.  En  l'un  et 
l'autre  cas,  il  s'agit  d'éviter  les  frais,  et  le  but  sera 
manqué,  si  l'expert  éloigné  du  tribunal  civil  et 
voisin  du  iuge  de  paix  est  obligé  de  se  transporter 
près  le  tribunal  pour  affirmer  son  rapport. 

Il  faut  donc  que  cet  oubli  soit  réparé.  Observons, 
en  passant,  que,  par  la  même  raison,  la  taxe  des 
experts  devrait  être  faite  également  par  le  juge 
de  paix. 

Un  autre  oubli  s'aperçoit  aussi  dans  l'article  20  : 
il  porte  que  les  juges  de  paix  recevront  égaie- 
ment  sans  attrimtion  de  juridiction,  l'affirma- 
tion des  rapports  ou  procès-verbaux  dressés  par 
les  préposés  ou  gardes^  1"  en  matière  de  douane; 
2*  en  matière  d^eaux  et  forêts. 

Les  préposés  à  l'octroi  sont  absolument  dans  le 
même  cas  que  les  préposés  des  douanes  et  les 
gardes  forestiers.  Il  fallait  donc  ajouter  ces  mots  : 
à**  en  matière  d'octroi,  La  législation  des  octrois 
a  consacré  ce  point,  on  devait  le  rappeler. 

Nous  n'avons  rien  à  remarquer  sur  l'article  21. 

L'article  22  déclare  que  les  attributions  civiles 
des  juges  de  paix  sont  réduites  à  celles  exprimées 
dans  le  projet. 

Il  résulte  de  là  que  les  affaires,  dont  les  juges 
de  paix  ont  connu  jusqu'à  ce  jour,  en  vertu  de 
lois  particulières,  et  que  le  projet  n'a  point  rappe- 
lées, ne  seront  plus  (le  leur  compétence. 

Quand  il  serait  incontestable  que  ces  diverses 
attributions  doivent  être  retirées  au  juge  de  paix, 
qui  donc  à  l'avenir  aura  la  connaissance  ae  ces 
mêmes  affaires?  C'est  ce  que  le  projet  ne  nous  dit 
pas. 

Il  est  à  croire  qu'elles  seront  portées  devant  les 
tribunaux  auxquels  il  appartient  d'en  être  saisis, 
à  raison  de  la  matière. 

Un  seul  exemple  que  je  vais  citer,  prouve  qu'en 
certain  cas  le  maintien  de  l'attribution  serait  pré- 
férable. 

L'article  2  du  décret  du  9  août  1791,  au  titre 
de  la  compétence  sur  Ivs  affaires  maritimes, 
charj^e  les  juges  de  paix,  dans  les  cantons  où  il 
n'existe  aucun  tribunal  de  commerce,  de  con- 
naître, sans  appel,  des  demandes  Je  salaire  d'ou- 
vriers et  gens  Je  mer  ,  de  la  remise  de  marchan- 
dises, et  de  l'exécution  des  actes  de  voiture,  des 
contrats  d'affix'ttement  et  autres  objets  de  com- 
merce, pourvu  que  la  demande  n'excède  pas  leur 
compétence. 

Cette  attribution  est  du  nombre  de  celles  abro- 
gées par  l'article  du  projet. 

Alors,  pour  un  objet  de  très-peu  de  valeur,  tout 
au  plus  de  50  fr..  et  souvent  de  beaucoup  moins, 
on  serait  obligé  de  sortir  de  son  canton  pour  aller 
plaider  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Combien  de  fois  aussi,  malgré  la  légitimité  de 
sa  créance  ou  de  son  droit,  ne  serait-on  pas  forcé 
d'y  renoncer,  plutôt  que  ae  dépenser  en  fhiis  de 
voyage  et  séjour  beaucoup  plus  que  la  valeur  de 
la  chose  due? 


en   D'cst-«lle  pas  nécessairt  rurlou 
slice  d(;  paix? 

Il  est  bien  imponaat  que  lea  juges 
urs  jutitîciables  ituisscnl  apprendre  Si 
retenir  sans  puise,  des  disposition 
un  usage  journalier,  et  que  ces  der 
nt  racifement  acquérir  Coules  les  COE 
«essaires  pour  pariaiier  à  iuur  tour  < 
Lie  magistrature,  ei\&  y  sont  appe 
infiance  de  leais  eondioyens. 
Avec  le  projet  actuel,  il  ne  faudra  ] 
imme  je  l'ai  déjà  dit,  connaître  (out 
ti  ont  éii  foites  sur  cette  matière,  et  | 
faudra  les  oublier  toutes,  pour  en 
autres  qui  prendront  successivement 
>s,  et  qui  produiront  dans  la  mémoin 
sion  d'autant  plus  grande,  qu'elles  ] 
IX  prises  avec  le  pass<^,  le  présent  ci 
(}ert£s,  il  sera  bien  préFËrable  de  n'a 
ilter  que  cette  loi  qui,  n'offrant  pi 
3s  imperfections  que  nou."  avons  fait 
ispensera  de  recourir  k  des  lois  aalti 
ea  attendre  de  nouvelles,  et  former 
:)mplet,  lumineux,  à  la  portée  de 
itoyer  " 


Alors  les  questions  seront  plus  & 

■ocÉs  plus  rares,  les  affaires  plus  pn 
:pédiées,  les  jugements  plus  uniforn 

seulement  alors,  on  t-prouvera  les 
Tels  de  cette  rè^lc  étemelle,  si  bien 

rarement  suivie.,  que  la  vraie  sages: 
prévenir  le  mal,  plutét  qu'à  se  fierai 
li  pourraient  le  guérir. 
Votre  Commission,  composée  des  li 
rieux,  Mallarmé,  Ganilli,  Garry,  et 
!ur,  vous  propose  à  l'unanimité  de  vc 
u  projet  de  toi  relatif  aux  justices  d 

LelVibunatordonoerimpression  de 

Carret(]].  Tribuns, il  était  imporb 
'eiiidre  les  fonctions  des  juges  de  pai 
liions  nalurellenient  analogues  à  l'i 
tére  dont  ils  sont  n^vétus.  La  lo 
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confiance  directe  et  personnelle,  partout  où  les 
parties  se  feront  un  devoir  de  se  présenter  en  per- 
sonne devant  lui,  leur  confiance  d'une  part,  de 
l'autre  un  sentiment  secret  de  déférence,  les 
détcrmin(^ront  à  ne  pas  considérer  ce  préliminaire 
comme  un  vain  simulacre. 

Cependant,  cette  opinion  funeste,  dût-elle  se 
propager;  les  verbaux  de  non-conciliation  dus- 
sent-ils trop  lon^^temps  encore  n'être  que  des 
simulacres  préparatoires  de  l'ouverture  d'une 
action ,  c'est  aux  lôgislaleurs  à  leur  donner  de  la 
réalité;  c'est  à  eux  a  diriger,  à  éclairer  l'opinion, 
et  ils  n'y  parviendront  que»  par  la  uersévérance  : 
l'inutilité  des  premières  t(;ntatives  laisse  toujours 
l'espoir  d'un  succès  ultérieur;  et  le  premier 
exemple  d'une  conc-iliation  effectuée  déterminera 
bientôt  d'autres  conciliations. 

D'un  autre  côté,  quel  spectacle  majestueux  à 
offrir  aux  regards  des  peuples  que  rentrée  du 
temple  de  la  justice  ouverte  à  tous  les  citoyens, 
et  précédée  du  vestibule  de  la  conciliation  !  Plai- 
gnons ceux  qui  traverseront  trop  légèrement  cette 
avenue  i)ien  faisan  te,  et  gardons-nous  de  la  sup- 
primer, quoiqu'elle  serve  rarement  de  barrière 
aux  esprits  inquiets  et  ambitieux  :  le  temps  et 
l'intérêt  mieux  entendu  de  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  besoin  d'arbitres  les  ramèneront  infaillible- 
ment à  ces  formes  simples  et  augustes  de  la  justice 
patriarcale. 

Le  législateur  ne  pourrait-il  pas  donner  plus 
d'eflic^icité  aux  bureaux  de  conciliation,  en  accor- 
dant, dans  les  graiides  communes,  aux  citoyens 
chargés  de  prévenir  des  débats  judiciaires,  non 
une  .^utorité  active  contradictoire  avec  l'essence 
de  leurs  fonctions,  mais  une  force  d'inertie,  un 
pouvoir  de  suspendre  |)endant  un  temps  très- 
limité  l'exercice  d'une  action,  lorsque  le  résultat 
de  l'entrevue  leur  donnerait  quelque  esnérance  de 
succès?  Car  il  ne  fiiut  pas  se  dissimuler  que  les 
conciliateurs  sont  dans  Pimpuissance  d'ouvrir  des 
voies  de  conciliation ,  n'ayant  souvent  qu'un 
teiu[)s  très-insuftlsant  pour  connaître  l'objet  de 
la  contestation. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  proposée  ont 
pour  objet  de  régler  : 

1°  Le  nombre  des  juges  de  paix  et  l'étendue 
territoriale  de  leur  juridiction  : 

2°  Le  pouvoir  judiciaire  qu  il  convient  de  leur 
attribuer,  soit  en  dernier  ressort  jusqu'à  50  fr., 
soit  à  la  charge  de  Tappel  en  matières  sommaires; 

3°  VA  enfin  de  leur  attribuer  les  oppositions  et 
levées  de  scellés,  auditions  de  témoins,  lors- 
qu'ils seront  à  cet  effet  préposés  par  les  tribu- 
naux, et  les  affirmations  des  procès-verbaux  et 
rapports. 

Tous  ces  objets  paraissent  sagement  réglés  par 
le  |)rojet  :  il  ne  nous  reste  qu  à  regretter  que  le 
liouviMiiement  ne  propose  pas  dès  anjourd'hui les 
mesures  qu'il  annonce  comme  prochaines,  et  que, 
dès  cette  première  loi,  il  n'ait  pas  élevé  une  i>ar- 
rièit"!  nécessaire  entre  les  fonctions  de  juge  de 
paix  et  les  actes  de  la  procéilure  criminelle. 

Mais,  citoyens  tribuns,  si  Tespèrance  est  un 
sentiment  inné  an  avuv  de  l'homme,  si  ce  senti- 
ment est  |K)ur  lui  un  besoin  consolateur,  ah!  ne 
do;itons  pas  que  le  tiouviTuement,  qui  doit  com- 
bler les  destinées  glorieuses  de  la  République 
française,  ne  se  h«^te  d'entourer  l'administration 


I 


soit  pour  protéger  ou  pour  punir.  Je  vote  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de 


naix. 


.  3.  Catia  dépCDM  an  acqaittés  «ir  1i 
Lonoels  el  fcuid»  de  suppkineiii  lia  ilù^^ 
Haiicbe.  cunforiar'iiiciil  au  vitu  nxpriniÉ  il 
n  >Ju  cuDSfil  général  ili>  d«iArieineii[, 
m  Ju  tt  Fei-ininal  an  Vlil. 

iitoyene  législateurs,  il  n'esisto  dai 
renient  cummunal  d'Avrnncheâ  au  eu  r 
lionnl  (fui  pniseï;  servir  k  placer  h 
'i\.  Il^s  prisons,  la  gettdaniieriù  et 
btissoRieiila  tie  œlte  nature;  ceux  qi 
jounl'liiii,  et  quj  surnt  nffccléâ  à  ret  ii 
DB  on  état  de  d^péris.4ûmeiit  et  de  àé 
,qu 'ils  nepeuvi^'Dt  plus  élre  habités  sa 
Le  jinjfet  du  di'parli'iiit'nt  de  la  Mai 
nnu  qne  le  si?al  local  qui  put  conter 
'ités  et  les  élaUissemeuts  publics  que 
tKtiçiuer,  fiait  l'ancien  êvéché,  qui  a  ■ 
qui  ^e  trouve  aujourd'hui  in  propr 
ne  Delaplace;  mwa  il  a  obtenu  dd 
ilement  de  rt-troctder  celte  propriêW 
blique  pour  la  somme  de  "25  mil 
yablt',  moitié  au  1"  germinal  de  l'an  f> 

1"  germinal  de  l'an  X  :  l'[  le  projel  du 
eus  do  vcrae  donner  lecture  Iwil  à 
'xôoution  de  cette  convenlion. 
Le  (ioiiYerDemenl.  avant  de  le  pré 
rps  législatif,  s'est  assuré  que  cette  a 
nvail  se  faire  sans  grever  le  trtsor 

contribuables  du  di>parlemt'nl  de  ' 
ucune  charge  nouvelle,  ol  il  a  recou 
nation  des  fooclt'  de  ce  diïpartement 
la  fiiii*  sons  iTrconrir  â  aucune  co 
tniordinaire.  Il  résulte,  eu  effet,  du  p 
I  de  la  session  du  coiis.'il  gémirai  di 
!nt  di;  la  Hanche,  qu'il  existe  sur  li 
lipténicnt  un  osc^idant  do  l.i  pommc  de 
e  ce  conseil  lui-même  propose  d'aff 
IKiratiouï  les  plus  indisfiensables  à 
tJments  de  justice,  et  particutiéremenl 
ion  de  l'éviibéd'Avraacbes,  qu'il  di^sif 
le  di?s  dispOBitions  les  plus  urgentes 
Le  projet  de  loi  gui  vous  est  sonmii 
islatt'nrs,  présente  donc  un  ln%-graiK 
jr  la  ville  d'Avranches,  et  ne  parait 
a  inconvénienl. 
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posséder  long 
concevoir  un  dcixM  ordonne  i>ar  le  Guu\ernenient 
d'une  liste  qu'il  u'u  pas  et  ne  doit  pas  avoir. 
Enfin,  rorateui-  fait  i*eniarquer  que,  d'après  le 
projet,  le  Corps  iéjïislatif  et  le  Tribunal,  dont  les 
minutes  sont  déposées  aux  archives,  ne  concour- 
raient pas  à  la  nomination  de  rarchiviste,  tandis 
qu'elle  serait  faite  et  consommée  par  le  Premier 
Consul,  dont  les  actes  seraient  seulement  déposés 
par  ex|K^dition. 

L'orateur  termine  par  exprimer  le  vœu  de  voir 
des  Codes  simples  et  clairs  succéder  au  chaos  de 
l'ancienne  législation.  Si  le  vœu  que  nous  formons, 
ajoule-t-il,  a  été  juste  dans  tous  les  temps,  c'est 
surtout  au  conmnMicement  d'une  nouvelle  session 
qu'il  est  utile  d'en  renouveler  l'expression.  Légis- 
lateurs, organes  du  Trihunat,  nous  avons  mis  sous 
vos  yeux  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  vœu 
de  rt^et;  mais  c'(»sî  à  votre  sagesse  à  en  apprécier 
la  gravité  et  l'imnortance. 

Regnauld  {de  Saint'Jeun'd'Angehj),  Citoyens 
législateurs, racle  «onstitutionnel  à  posé  les  prin- 
cipes et  déterminé  les  hases  générales  auxquelles 
doivent  se  rapporter  toutes  les  lois,  ainsi  que  les 
mesnivs  administratives  néc(?ssaires  pourues  cas 
qu'elh»  n'a  point  ])révus. 

Le  nouvel  ordr'  de  cliost»?  qui  a  été  étahli,  ayant 
api)orté  des  ihang«'menls  dans  le  système  général 
du  (iouv(>rnenieiit,  nécessite  par  là  même  raison 
des  modilicalions  dans  les  institutions  particu- 
lières. 

C(»lle  des  Arriiives  nationales  a  dû  éveiller  la 
sollicitude  du  (îonvernement  :  il  a  dû  chercher  à 
donnera  cet  étahlissemiMit  un  ordre  lixe, régulier 
et  conforme  aux  nouveaux  |)rincipes. 

Chargé  de  défendre  le  projet  soumis  à  votre 
délibération,  je  vous  présenterai    l'analyse  des 
faits,  des  lois,  des  actes  relatifs  à  l'existence  des 
Archives  nationales;  j'examinerai  si  le  projet,  tel 
qu'il  est,  a  bi^soin  en  elTet  qu'il  y  soit  ajouté  des 
dispositions   nouvelles;  et   en    supposant    uu'il 
[laraisse  incomplet,  si  vous  ne  pouvez  nas  nean- 
nioins  l'auprouviT,  en  attendant  que  rou  vous 
soumette  les  nouvelles  dispositions  qu'on  aura 
jugées  nécessain'S.  ■  //  s'élève  (fuvl  ours  viunnui^s.) 
L'orattHu*  remonte  à  l'origine  de  l'établissement 
des  Archives  nationales,  au  mois  de  juillet  1781Î. 
Alors,  dit-il,  le  pouvoir  exi'rutif  étant  en  op|M)rti- 
tion,  (Mï  guerre  ouverte  avec  h's  niprésentants  de 
la  nation,  il  était  im)K)rtanlde  mettre  hors  de  ses 
atteintes  des  actes  qu'il  aurait  pu  soustraire  pour 
ses   pn»[»res  intérêts.  Les  archives    subsi.»?tèrent 
d'abord  sans  organisation  fonnelh;;  ce   ne  fut 
qu'au  mois  de  s<*ptembre  qu'une  loi  détermina  lu 
nature  des  actes  qui  y  seraient  dépost's,  (rréa  un 
archiviste,  ivgla  ses  attributions,  etc.   La  Con- 
vention nationale  leséteinlit  dans  la  suite,  îijouta 
de  nouveaux  objets  à  la  nomenclature  de  ceux  qui 
entraient  dans  ce  dépôt  et  n^coiinut  la  nécessité 
de  le  centraliser,  en  rél:iblis.sant  au  sein  de  la 
Convention  natiouide  elle-même.  Li*  rapport  du 
représentant   cpii  inovoqua   cette   centralisation 
(*ontenait  ces  paroles  nuiiarquables  :  Dans  la  Ré- 
publique une  et  iiidivisibh\  il  y  a  miiUiplicitè 
(Vndmhùstrnlumsri  unih-  dr  (iouvervcmcnt.  Ru 
elTet,  la  Convention,  qui  minissait  tous  les  pou- 
voirs, faisait  les  lois,  les  ivgleinents  et  leH  met* 
lait  à  exécution,  crut  devoir  établir  pn'^sdVlle  un 
vasU*  secrétariat  de  Gouvernement,  un  immense 
dépôt  néccssain^  à  la  forc(^  à  lu  rapidité  de  ses 
oneriilioiis,  œnimt}  r(»rps  de  GouveriienuMit  et 
d  administration  générale.  Ce  dv\)6i  réunissait  iijs 


RËPt 

Vous  avez  dû  remartiuer  comme  me 
ïgislatioQ  ancieaiie,  reiative  aui  arci 
prouver  quelques  chaugemeots,  «; 
aTL-e  que  les  lois  aDdeDoes  ëlaiefit 
u  dangereuses,  c'était  parce  que  qi 
e  se  trouvaient  plus  eu  harmonie  a.\ 
itutiou  actuelle.  Efi[-ce  uni:!  raisou  de  1 
fallait  conserver  ce  qui  était  bon  ei 
onuant  avec  la  CoDStilution.  Hais  oi 
des  lois  bonnes  et  complètes  un  pro 
let,  moins  en  harmonie  avec  la  Gonsi 
i  loi  précédente,  offrant  moins  de  gai 
rinl  un  vaste  cbamp  à  l'arbitraire.  L 
e  pouvait  voter  l'adoption  ia  ce  projt 
En  l'adoptant,  citoyens  législateurs, 
riez  une  loi  inutile,  incomplète, 
Dnnelle.  il  faudrait  la  faire  marcfae 
recl'arr^Iédu  8  prairial,  auquel  le Gou 
t  forcé  de  l'accoler  pour  sauver  l 
imperfection  et  d'insuffisance,  et  pi 
adrait  légaliser  un  arrêté  qui  ne  ; 
trce  de  loi;  ce  serait  vousdessaisirdi 
e  vos  droits,  celui  de  faire  la  loi.  Or 
ous  occupe  appartient  esclusivemenl 
ition  :  il  ne  peut  être  orcanisé  que  p; 
Vainement  dirail-on  que  les  di.jposi 
eures  peuvent  remplir  les  lacunes  t 
ence  découvrirait;  œi  argument  n'esi 
ble.  II  vous  rejetterait  dans  un  déda 
ndis  que  nous  voulons  simplifier  la  1 
'  Tribunal  chercbait,  dans  le  projet, 
utilité,  de  nécesiàtâ  publique,  qui  l'a  i 
ne  l'a  pas  renconlrt-e.  Il  chercnail  di 
lion  des  motifs  Ees  raisons  qui  onl  gu 
mement  dans  sa  nrofiosiiion;  il  u' 
le  le  récit  des  operaiinns  qui  ont 
nslation  ancienne,  et  rien  qui  prou^ 
était  pas  complète. 
Je  termine  par  celte  réflexion  :  quat 
stéme  même  du  Gouvernement,  on 
uie  la  législation  relative  à.un  objet 
Il  ne  peut  se  maintenir  sans  lois,  si 
rganiser  par  des  lois  nouvelles,  et  Ji 
a  Conslilulion  et  le  mettre  en  harm 
nouvel  ordre  de  choses  qn'elJe  a  étal 
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Jubé.  Le  message  que  vous  recevrez  de  la  part 
du  Corps  législatif  va  vous  informer  du  résultat  de 
la  mission  dont  vous  aviez  chargé  nos  collègues 
Portiez,  Laloi  et  moi,  relativement  au  projet  de 
loi  sur  les  Archives  nationales. 

Mais  nous  devons  vous  rendre  compte  qu'à  la 
fin  d'un  discours  dicté  par  Téloqueucc  et  le 
patriotisme,  l'orateur  du  Gouvernement  ayant  in- 
voqué, pour  les  premières  autorités,  le  maintien 
de  cette  harmonie  qui  fait  le  désespoir  de  nos 
ennemis,  et  sur  laquelle  les  républicains  fondent 
les  plus  grandes  et  les  plus  justes  espérances, 
nous  avons  cru  devoir  nous  rendre ,  dès  le  mo- 
ment même,  interprètes  et  garants  du  Tribunat. 

Gomme  les  détails  de  ces  sortes  de  communi- 
cations franches  et  spontanées  sont  toujours 
d'un  grand  intérêt,  et  comme  aucun  papier 
publié  n'a  pu  retracer  ceux  dont  nous  vous 
entretenons  avec  une  entière  exactitude^  nous 
venons  rétablir,  dans  toute  leur  intégrité,  les 
dernières  expressions  employées  par  celui  de 
nous  qui  a  porté  la  parole  immédiatement  après 
l'orateur  du  Gouvernement. 

«  Je  ne  descendrai  point  de  cette  tribune,  a-t-il 
«  dit,  sans  répondre  à  l'appel  si  loyalement  fait  en 
a  faveur  de  niarmonie,  par  le  citoyen  membre  du 
«  Conseil  d'Etat.  Klie  sera  toujours Veligiousement 
«  maintenue  par  le  Tribunat,  cette  précieuse  liar- 
«  monie  ;  et,  s'il  se  livre  ici  dos  combats,  ils  seront, 
«  de  part  et  d'autre,  dirigés  par  une  mutuelle  et 
•  généreuse  émulation  ;  ils  auront  tous  et  toujours 
«  pour  but  la  plus  noble, la  plus  sacrée  des  causes  : 
«  la  solidité  du  (iouvernemeut,  rhonneur  de  la 
«  li'giîilaliou,  raffermissement  d(î  la  liberté,  le 
«  l)onlieur  et  la  gloire  des  citoyens  français.  » 

Telle  a  été,  dans  cette  circonstiince,  tribuns,  la 
conduite  de  vos  orateurs. 

Le  Tribunat  ordonne  l'insertion  du  discours  de 
Jubé  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus* 
sion  du  projet  de  loi  relatif  ^uyi  justices  de  paix, 

M.  L.  E.  SÉDiLLEZ  (1).  Tribuns,  j'embrasse  la 
défense  d'un  projet  de  loi  vigoureusement  inculpé. 
Si  vous  avez  donné  i\  l'attaque  toute  l'attention 
qu'elle  mériti»,  j'espère  que  vous  aurez  réservé 
un(;  oreille  favorable  pour  la  défense. 

Je  commenn*  |)ar  convenir  que  les  critiques 
(pj'on  en  a  faites  sont  la*plupart  judicieuses,  quel- 
ques-unes pourtant  trop  sévères,  et  je  vouarais 
qu'on  me  permit  de  dire  aussi  qu'if  en  est  de 
hasardées,  et  même  de  contradictoin's,  puisque 
plusieurs  dispositions  approuvées  j)ar  des  orateurs 
ont  été  bliimées  par  d'autres. 

Je  dois  avouer  aussi  qu'on  a  mis  dans  Tattaque 
beaucoup  plus  d'art  et  dv  talent  que  je  n'en  puis 
mettre  a  la  défense,  qui,  par  sa  nature,  en 
exigerait  né(:(îssairement  davantage. 

Ces  deux  points  (convenus,  j'entre  dans  la  dis- 
cussion. 

Lorsqu'avt'C  h»s  adversaires  de  la  loi,  je  m'ap- 
proche d'elle,  et  que,  la  loupe  à  la  main,  j'en  exa- 
mine de  près  les  détails,  je  la  tmuve,  en  effet, 
extrêmement  défectueuse;  mais  loi'sque,  me 
H'tirant  en  arrièn',  j'en  observe  à  \\v\\  nu  les 
bases,  les  pr(»|»ortion8  et  l'effet  total,  pn^sque 
tous  ses  défauts  disparaissent  à  mes  yeux  ;  je  ne 
suis  plus  frappé  que  di*  son  utilité. 

Ce  n'est  point  que  je  pense  aljK;olument  qu*une 
loi  doive  être  considérée  r4)mme  un  objet  de 
|)er8pectivc  ;  au  contraire,  je  crois  que,  jusqu'ici. 


(1)  No«i  donnons  m  extento  l'opinion  de  Sédillai.  EUt 
est  Irèt-rMireinle  au  Moniteur. 
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oure  des  difficullés,  i^  il  y  en  a.  Il 
hic  qu'il  ne  soit  [ms  adopté,  et  l'un  d> 
i  cu»i.  p^  qui  sera  exercét'  k  police 
lit'  le  projet  que  itous discutons  ealëv 
s  paix.  Piir  qui  ?  par  les  juges  de  pai 
incipeen  li^latioa  el  eu  raiMoti,  qi 
ons  ii6ces»iires  ne  peuvent  jamais  rct 
s,  et  qu'elli^  doivent  ëlre  exeruëcs  pi 
e  sont  en  posecssion,  jusqu'à  ce  q 

i  leur  rL-Daplai;i:nient. 
-.  ^__lan'uii  pouvait  en  douter,  un 
linistrede  la  Justice  suflimit  pour  I 
œ  doutes  ei  rétablir  l'onlre;  aiitfii  1' 
B  J'adoptJou  du  la  loi  sur  la  polii^e  ne  < 
iiiëler  ai  retarder.  Sans  ceb,  l'ouimi!  I 
station  se  tient,  il  :>ui'ait  inipossilil 
mais  une  loi  paiticuliôre,  à  cuusf  de 
l'elle  aurait  iiÉcessairemenl  avec  d'u 
faudrait  jeter  toute  lu  lét;islaliou  d'i 
ilte  mèltiodL'  eemil  bien  lu.  nidlleui't 
irait  beaucoup  de  difficulté  dans  aol 
i  Uouverneoi^-nt,  H  l'on  ne  voit  pasn 
lerche  à  se  rapprocher  de  celle  prand 
int  du  moins  que  le^  circonstances 
ennettre.  Il  faut  donc,  pour  faire  que 
•  di^cider  à  donner  un  peu  au  hasard, 
la  contianci'. 

TROtSIËHE  BASE. 

Dtsallribitlionsâesju^icî  de pt 
\\)tim  avtHT  ainsi  organisé  ou  réo 
stice  de  |iaix,  il  convenait  sana  dou 
nninerles  attributions,  en  renouvel 
ceant  les  ilisposilions  ép:irs)*j^,  el  pou 
■rducs  dans  le  chaos  de  iioire  aniiei 
m  .  il  convenait  d'eu  faire  un  Cud 
li  fùtuu  prés<i(:e  <.lii  i^uile  rivil  i]ui'  i 

lus, et  des  diff'"'Cr.ii-  ,| .■  -un 

isir^sdans  Hi;il|i1'  '  .nlii 

^UËrale.  11  Caut  <|ii  ■-  iv  >li 
lires  publics,  qiu-  li;ii|ii'  umvii, 
■lations,  puisse  dire,  en  (enajH  uii  iwl 
i  je  puid  voir  (oui  ce  que  la  loi  ui'ort 
qu'elle  me  défend  ;  tout  ceqtij  i 
■fendu  dans  ce  livre  r'-' ■■  — 
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viuux  plutôt  que  île  nos  esiuTances  :  eli!  qui  sait 
inêuie  si  les  lois  les  plus  parfaites  seraient  pour 
nous  les  meilleures? 

Dèsquceelle-i  i  sera  adoptée,  lenonibie  des  juges 
de  paix  sera  mluit;  dès  lors  leur  ni:isse  devieoura 
lieaucoup  meilleure,  et  sera  plus  considéré-e ;  dès 
lors  ils  k'ront  plus  de  bien  au  peuple,  ils  prèvien* 
dront,  ils  jujîerunl  plus  de  procès  et  beaucoup 
mieux;  dès  loi^s  la  police  de  sûreté  sera  exercée, 
et  la  tranquillité  ])uolique  mieux  établie. 

U  me  semble  que  ces  clvanta^'es  sont  assez  im- 
portants i)our  ne  vouloir  pas  en  retarder  la  jouis- 
sance d'un  seul  instant,  même  avec  respérancc  de 
nmltinlier  ces  avantages. 

En  législation,  comme  en  tout,  sitôt  que  je  vois 
un  bien  dégagé  de  tout  inconvénient  grave,  je  le 
saisis  et  je  ne  le  laisse  pas  écbapper,  sous  prétexte 
qu^il  n\*st  fms  assez  couqdet.  J'y  consentirais  d'au- 
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peut  pas  manquiT  de  vouloir  Taméliorer  par  les 
moyens  faciles  (}ui  lui  sont  indiqués. 

Au  lieu  que,  si  la  loi  est  rejetée,  il  y  a  beaucoup 
moins  de  probabilité  pour  Tenvoi  pfocbain  d'un 
meilleur  projet.  Kn  effet,  dans  le  cas  irado|)tion, 
b'  (iouvernement  voit  ses  bases  admi>es;  il  est 
tranquille  sur  ses  princi{)es,  il  ne  s'odupe  plus 
que  (les  dévcloppi'inents  :  si.  au  contraire,  vous 
rejetez,  il  a  le  désagrément  de  siî  voir  plongé  dans 
une  incertitude  absolue.  Or  rii'U  ne  sera  moins 
certain  à  s.'S\eii\  que  Taduption  de  ses  bases  sur 
la  diminution  du  nond)re  des  juges  de  paix,  sur 
IVlemUn:  des  nouvelles  limites  du  territoire,  sur 
la  distraction  de  la  police  d<.*  snreté;  carions  ces 
points  ont  été  conieslés;  alors,  il  f.inten  convenir, 
sa  jiosition  S(M'a  infiniment  bVlieuse,  et  il  est  à 
crainili'(*qne,  s'il  iii>n(  à  S(>s  jirincipes,  ou  s'il  n'en 
voit  point  de  meilieursà  leur  substituer,  on  même 
s'il  dés4»s|HT0  d'obtenir  un  meilleiu*  sncx:és  au 
milieu  des  mines  (pie  vous  aurez  laites,  il  est  à 
craindre,  dis-je,  ({u'il  ne  remette  à  un  t(Mni)s  pins 
opportun  la  propositiim  d'une  nouvelle»  loi  sur 
cette  matière,  et  {\no.  le  bien  que  nous  l(Mions,  pour 
ainsi  dire,  entre  nos  mains,  niMions  échiq^peponr 
longtenqis. 

Je  sais  (pi'il  est  possible  aussi  que  le  (îonver- 
nement  amelionM  son  projet  lri'S-promiït(»ment  ; 
cela  est  possibb'.  mais  je  n'en  suis  pas  as^ez  cer- 
tain |u>nr  «'(Hni-romeltre  les  avanla»;es  que  je  vois 
dans  la  loi  ;  et  |)onr(|noi  en  courir  b»  risipie?  Pour 
avoir,  peut-être,  (^^i  une  seule  loi  un  peu  mieux  re- 
di'-:ée.  ce  {\\iv  Ton  |)eut  avoir  sùiement  en  deux. 
Assurons-nons  ii)njonrs  du  bien  et  jonissons-en. 
IlennMix  (piand  nous  n'aurons  plus  qu'à  rédiger! 

Assurément  persoinu'plns  (|ne  moi  ne  rend  jus- 
tice à  la  saLMi  ilê  {\rs  orateurs  ipii  ont  pris  jiart  à 
cette  U'ile  discussion.  Je  cioisménj»'  que  non-seu- 
lement elle  sera  intiniment  utile  à  la  matière  que 
nous  traitons.  ni:iis  ({n'elb*  servira  an  |irogrès  de 
la  science  delà  l'\i:islation  ;  c(>pendant,  dans  cette 
science  même,  il  est  ran*  d'obtenir  le  bien  sans 
alliage  et  sans  mélange  de  matiiTes  extrénuMiient 
réfractain's  et  dillieiles  à  détacher;  et,  si  Ion 
voulait  absolument  les  S('*parer,  on  {M)unait  |H'ut- 
étre  courir  le  ris4|ue  de  ce  «{ui  arrive  dans  les 
analyses  cliiini(pies,  dans  bvquelles  le  diamant 
HVva|H)re  on  fum(H\  ot  nv  laisse  au  creuset  qu'un 
vil  charbou. 

CONCLISION. 

Tribuns,  les  principes  contenus  dans  le  projet 


er,  auK  termes  de  la  loi  portant  élati 
mode  (le.  cMmiDtinicatioD  catre  les 
isliluées,  de  demander  au  Corps  lé{ 
roxalHin  de  la  discussion  du  proj 
itif  aux  juslites  de  pais  jusqu'aprtel 
u  de  celui  (pii  concerne  la  police  siiti 
elé. 

lais  le  proiel  de  loi  dont  il  s'agit  c 
ion  sens,  des  imperfections  de  JÉlail 
n  faite  de  l'importa  nie  difliculti^  sur 
tions  de  la  police  simple  et  de  sûreti 
a  la  diïcuiision  en  était  toujours  uii 
il  peut  Hc  faire  que  le  projet  de  loi  s( 
[fu  il  est  probable  qu'il  reparaîtrait 
eodemeatsprovoqui>s  par  celle  discu) 
e  passe  donc  à  tes  imperfections  de  i 
t  le  second  objet  dont  je  dois  vous  e 
'armi  les  nombreus^es  observations 
;  Été  faites  au  nom  de  votre  Commiss 
delrËâ-lniporlantes  et  sur  lesquelles 
int  à  celles  qui  sont  moins  esscntie 
peuvent  encore  que  tendre  â  donner 
m  depré  de  perfection  au  projet  de  loi 
Il  en  est  cependant  deux  auxquelles  j' 
nner  mon  assentiment. 
le  crois  que  la  critique  dirigée  sur 
rlicle  li  est  sins  objet;  tout  ce  qui 
Tiplainles  possessoires  et  réiut&îrai 
'  du  ressort  du  jiii;e  de  paix,  sauf  l'a 
objets  d'une  vuleur  au-dessus  de 
ne  vois  pas  un  vague  dangen'ux  dai 
issious  et  de  toutes  autres  actions  po- 
.1  est  vrai  que  l'action  possessoire  n' 
ur  toutes  sortes  de  droits,  que  mi 
tains,  elle  est  admise  dans  quelques  < 
refusée  dans  d'Eiulres.  Par  exemple, 
urs  coutumes,  les  servitudes  ne  jieu 
i>rirsans  litre,  quelque  longue  possesi 
Épie;  dans  d  autres,  elles  s'acquifre 
es  se  perdent,  |)ar  la  possession  trente 
ction  faite  du  titre.  U  est  bien  scn 
ns  les  premières,  ou  ne  peut  se  pourvo 
linte  possessoire,  en  matière  de  servit 
'on  ne  peut  avoir,  en  vertu  d'une  | 
noie,  «'  que  la  possession ,  mémeia  pli 
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Un  notaire  exerce  les  fonctions  d^un  juge  du 
choix  des  parties  ;  ces  fonctions  sont  naturelle* 
ment  conciliatrices.  Elles  se  rapprochent  de  celles 
d'un  ju(^e  de  paix  Un  notaire,  surtout  d'anrès  les 
lois  qui  organiseront  le  notariat,  aura  d^'jâ  fait 
preuve  de  ca|)acit6.  et  de  plus  il  îiura  dû  prouver 
qu'il  est  digne  de  restime  publique.  La  confiance 
Qu'il  obtiendrait,  par  sa  nomination  à  une  place 
déjuge  de  paix,  serait  une  nouvelle  garantie;  et 
je  nepuisconsiu(!^rerque  comme  trés-minutieuses 
les  craintes  inspin^es  sur  Tespèce  de  partialité  qu'il 
pourrait  porter,  comme  juge  de  paix,  dans  des 
contest^Uions  relatives  à  des  actes  qu'il  aurait 
passés  comme  notaire. 

D'ailleurs,  et  cette  observation  me  paraît  du 
plus  ^'rand  poids,  si  on  excluait  les  notaires  des 
fonctions  de  iuges  de  paix,  ce  serait  trop  resser- 
rer le  cercle  dans  lequel  les  choix  devraient  être 
faits,  surtout  dans  les  campagnes,  où  les  citoyens 
expérimentés  sont  moins  communs  que  dans  les 
villes. 

Mais,  en  combattant  les  observations  de  votre 
Commission  à  ce  suiet,  je  ne  dois  pas  moins  con- 
venir que  l'article  25,  tel  qu'il  est  conçu,  présente 
une  obscurité  qui  peut  produire  des  doutes. 

On  >  voit  bien  que  les  fonctions  de  juge  de 
paix  sont  incompalibhîs  avec  celles  d'avoué  et 
d'huissier;  mais,  il  y  a  bien  d'autres  incompatibi- 
lités. Rlles  sont,  à  la  vérité,  pronuiinVs  par  d'au- 
tres lois;  mais,  indépendamment  de  la  nécessité 
fAiheuse  de  revenir  toujours  à  une  multitude  de 
lois  pour  le  même  objet,  on  peut  se  demander  si 
ces  lois  doivent  être  exécutées  ou  non,  et  s'il  ne 
faut  pas  sVn  tenir  uniquement  à  la  nouvelle,  sur- 
tout dés  qu'elle  ne  prononce  pas  de  dén)gations 
aux  anciennes. 

Toute  difficulté  ne  peut  donc  disparaltie  que 
par  une  rédaction  qui  apprenne  sans  équivoque 
les  incompatibilités  qui  doivent  avoir  lieu  dés  à 
jïrésent. 

Mais,  indépendamment  des  ol)servations  présen- 
tées par  votre  Commission,  il  m'a  paru  que  le  pro- 
jet de  loi  pouvait  être  raisonnablement  critiqué,  à 
raison  de  quelques  autres  imperfections. 

L'article  21  est  ainsi  conçu  :  «  jnsqu*à  ce  qu'il 
«  en  soit  autrement  ordonné,  les  juçres  île  paix 
«  continueront  de  donner,  en  inatién*  de  con- 
«  trainte  par  corps,  le  visa  pn^scrit  par  l'article  3 
«  du  titre  111  de  la  loi  du  lô  germinal  an  Yl.  » 

Cependant  le  visa,  dans  d'autres  matiéi^cs,  est 
accordé  aux  juges  d(^  paix,  et  notamment  par 
l'article  2  de  la  loi  du  1 1  brumain»  an  VU,  relative 
aux  expropriations  forcées.  Il  y  est  dit  que  l'ori- 
ginal du  commandement  qui  (loit  être  fait  par  le 
créancier  à  son  débiteur,  avant  de  poursuivre  la 
vente  fondée  d'un  immeuble,  sera  r/.v<<,  dans  les 
vinf/t-quatre  hntrrs,  par  le  jmje  de  paix  du  lien, 
où  il  aura  été  sitfnifw,  on  par  l'un  de  ses  asses- 
seurs, et  qull  en  sera  laissé  une  seconde  copie  ù 
celui  qui  donnera  le  visa,  .\-t-on  voulu  rt  tirer  ce 
visa  au  juge  de  i»aix  ?  J'en  doute. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  l'on  tirerait 
(M'tte  conséqu(MiVe  de  la  maniért»  dont  l'arlicli»  2! 
du  |)roji»t  de  loi  est  conçu.  Car,  quand  le  législateur 
a  songé  à  un  seul  visa\  et  qu'il  le  laisse  seul  et 
encori»  provisoin'menl  aux  juges  de  paix,  on  peut 
din»  que  tous  l«*s  aulnes  visa  leur  sont  n'tirés, 
d'après  la  maxime  :  inclusio  unius  est  e.rclusio 
alterius.  Ce  qui  n*n force  encore  ce  raisonnement, 
c'est  la  disposition  de  l'article  2^2  où  il  est  dit  que 
«  les  attributions  des  juges  de  paix  demeurent  ré- 
«  duites  à  celles  qui  viennent  d'être  exprimées.  • 

Il  n'est  permis  de  voir  là  qu'une  inattention  ; 
mais,  quelque  légère  qu'elle  soit  en  elle-même,  le 


nÉHID 

J  moins  détourner  les  esprit;  tiu  b 
lt(e  tliÉork;,  iiuur  les  ameoerà  l'Esam 
I  lie  rt-sulbils  [tosilifs.  Si  j'y  parviens, . 
^  graiiii  [tas  vers  la  destruction  do  cet! 
l'enccwe  une  fois  ['esj3érieni:e  m'a  ' 
^uvuttie. 

s  lois  aolérietires  eL  le  projet  de  l- 

.  ifixoR  action  ne  puissu  être  esercêe 

leiue  de  aullilé  et  d'une  forle  amen 

ïaiable  elle  n'ait  été  soumise  à  i'eprt 

nciliation  ;  voilà  la  rô^Jo  générale  à 

a  cependant  quelques  exceptions.  Pat 

tsqnc  l'action  intérestie  la  uation,  deE 

e  intenlilB.  des  individiiti  inhabiles  à 

ne  encore  lorsqu'il  sfigil  de  venle  d 

ce,  (le  contributions,  de  deniers,  ■ 

I  distribution  de  pris  d'immeubles, 

^eurs  créauciers  qu'on  na  peut  rèuu 

s  doiveal  être  examinés,  classé 

I  assermentés,  et  enfin  dans  (lifférenlâ 

Inciliiition    iiesl  pas  praticable:  il  i 

li'on  auniit  dâ  faire  un  article  particu 

nnl  toutes  ces  exceptions;  L-'est  encore  i 

I  .tion  à  reprocher  à  ce  projet  du  loi. 

IUai$J'en  reriens  aux  incouvéniml 

^rmalilé  de  la  luitalive  de  couciliatior 

1  particulier  veut  ialenter  un  pn 

hiou  en  justice,  seulement  demande 

Bmnaliun  d'un  liillet  (voua  voyen  que  , 

Brie  que  d'un  ^iruc<>3  lùea  simple),  il 

■e  son  adversaire  un  conciliation  ;  pc 

Kit  faire  euretristver  sou  billet  :  lu  loi  i 

Isirenient  est  positive^  il  faut  ensuite 

f  une  uni!  cédule  du  lUgc  de  paix,  i 

|ire  la  citation  par  l'nmssier  de,  a.'  t: 

s  ou  moins  de  distance;  c'est-à-dire 

i'il  prenne  toutes  les  misurea,  ot  fiisf 

s  d'un  nroc<^s,  pour  en  êvilerun.Au 

6  pour  la  citation,  son  adversaire  se 

est  uudéhileurqui  demande  du  dél 

t  et  d'autre  sur  ce  délai  que  Tou  ■ 

ou  refuse  avec  plus  ou  moins  du 

k  enfiu  consenti,  les  parties  parviea 

ftnciljer:  alors  ou  verlialise,  on  conslî 

■lialion  ;  on  fait  un  procés-verbal  fort 


nieiil;  car  le  proi:(^s-vc;ii)al  de  conciliation  doit 
être  considéré  comme  un  jugement  •  voilà  donc 
u:i  premier  dojjrré  du  jnricfiction,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  dit. 
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A-t-on  étouffé  îles  liaiues,  de^  nassions  entre  ces 
citoyens?  Non,  le  débiteur  appelé  devant  sonju^ïc 
de  paix,  signalé  là,  sur  ses  foyers,  cojnme  un 
mauvais  payeur,  est  encore  obligé  de  supporter 
des  frais.  S*îl  a  été  assez  modéré  i)0ur  mordre  son 
frein,  parce  qu'il  élail  débiteur,  il  n'en  u  iws  moins 
conservé  dans  le  cœur,  quoique  sViant  concilié, 
un  ressentiment  né  de  l'amour-propre  et  de  l'intérêt 
blessés. 

S'a^îit-il  d'une  affaire  plus  importante,  où  les 
nassions  ont  plus  de  développement,  c'est  encore 
bien  pire  :  ce  papier  timbré  reçu  choque,  anime» 
et  éloi^Mic  la  conciliation,  ou,  s  il  Tamene.  ce  qui 
est  fort  rare,  le  ressentiment  reste  toujours  ;  après 
même  on  regrette  encore  la  couciliation.  Pour 
être  convaincu  de  cette  vérité,  il  suffit  d'aller  voir 
les  bureaux  de  concriliation  ;  on  y  entendra  des 
injuiiîs,  des  reproches  respectifs;* enfin,  on  sera 
témoin  des  liassions  que  la  {trésence  réciproque 
de  ces  plaideurs  excite  encore  davantage. 

Les  plus  sages  évitent  ces  rencontres  fâcheuses 
et  refusent  de  se  trouver  en  présence;  ils  envoient 
des  fondés  de  lïonvoir;  le  but  alors  est  manqué  : 
ceux-ci  ne  peuvent  transiger;  aussi  les  concilia- 
lions  sont  très-rares,  elles  sont  comme  un  est  à 
quarante.  Doit-on,  d'après  cela  ,  soutenir  une  in- 
stitution qui  ne  fournit  que  de  tels  résultats  après 
tant  d'imonvénients? 

On  dil  que  les  juges  de  paix  sont  à  même  île 
(•(niiilier;  mais  ceux  qui  ont  un  jeu  d'exiiérience 
savent  combien  la  conciliation  est  difticile,  com- 
bien il  faul  d'art,  de  temps  el  de  p;»lience,  que  b's 
juges  de  paix  ne  peuvent  donner  ni  avoir. 

Ne  voyons-nous  pas  Ions  les  jours  des  parents, 
des  amis  el  des  conseils  tivs-éclairés  s  enlreiiuîler 


On  dit  iiue  je  jK)urrais  avoir  raison  dans  les  vil- 
les, où  ellectivement  la  tentative  de  la  concilia- 


tion  paraissait  iimlile  et  même  dangereuse;  mats 
que,  dans  les  campagnes,  les  juges  «le  paix,  sous 
ce  rapport  étaient  utiles  Je  nie  le  fait  :  je  vois, 
pour  cet  agriculteur,  ce  journalier,  même  dépla- 
cement, mêmes  fniis,  même  procédure,  et  siui- 
>ent  |»lus  rhén*  à  c^uise  des  distances,  el  je  ne 
crois  pas  que  ces  honnnes  soient  plus  exempts  de 
passions  et  de  haine  que  les  autres  hommes,  et 
qu  ils  aient  plus  de  retenue,  surtout  quand  ils  se 
trouvent  en  présenre  de  leurs  adversaires. 

Fanl-il  aussi  iiue  je  vous  parle  des  abus  que  j'ai 
vn  s'introduiiv  dans  les  procès-verbaux  de  non- 
conciliation?  On  fait  faire  des  dires  aux  parties, 
dont  elles  ne  connnissent  pas  l'inittortance  et  qui 
leur  sont  souvent  finiestes;  un  homme  tr«inquille 
qui  veut  s'éviter  les  désagréments  d'un  pro«vs 
ol'fi*i'.  à  titre  de  conciliation,  nue  partie  de  l:i 
i^onune  qu'on  lui  demande:on  lui  a  même  arraché 
ce  consenlement;  alors  l'on  fait  consigner  si's 
offres  dans  le  procés-verbal,  et  ensniU»  on  s'en 
lait  un  liliv  contii'  lui  :  et  il  est  rondainné,  au 
tribunal,  à  payer  ce  qu'il  a  offert  pour  éviter  le 
procès.  J'aurais  voulu  au  moins  que,  dans  ce  svs- 
lème,  le  projet  de  loi  eût  prévu  ce  cas,  et  qu^in 
arlirle  eût  ait  qu'il  ne  serait  fait  aucun  dire  t9ur 
le.<  procès- verbaux  de  nou-couciliatiuii.  ou  que 
les  tribunaux  n'y  auraient  aucun  égard,  et  qu  on 
ne  pourrait  en  argumeuter  devant  eux,  et  que. 


t>£Eer  la  continuation  de  c. 
m  Ifur  ûter  cette  attribution  et  la  rend 
laus  d'iitTon<iiss<.>mcnl?  11  fallait  au 
e,  i:t.  en  les  âtanlatix  juges  de  pais, 
idinuer  qui  les  ferait  désormais;  ( 
es  d'inventaires  sont  un  besoin  de  If 
:  cela  Tient,  comme  l'a  dil  votre  rapj 
qu'on  a  oubliù  les  lois  ultérieures  : 
Dicut  priniitif  des  juges  de  paix. 
"C  Coinmiitâion  ne  parait  pas  être 
Dealer  la  compétence  àes  juges  de  pai 
de  sur  ce  que  Ta  somme  de  cinquante 
a  TérilË  modique  pour  les  liabitan 
mais  qu'elle  est  quelquerois  une 
son  importance  pour  les  gens  de  la 
.  Ce  n'est  pas  sous  ce  rapport,  il  me  si 
un  doit  considérer  la  question  ;  ce  n'( 
)rtance  <te  la  somme  qu'il  faut  calcule 
l'importance  des  frds  qu'il  faut  faire 
vicr  :  or,  comme  les  frais  sont  les  i 
Mll.i^'eois,  et  encore  plus  cliers  à 
■Il  '■■,  je  pense  qu'on  aurait  pu  fie 
/■!■  Ji.'jjoges  de  paix  jusqu'à  cent 
r  ressort,  et  jusqu'à  deux  renta  fr 
rge  de  l'appel.  On  aurait  dCbarrassé 
X  d'arrondissement  de  beaucoup  de 
qui  s'y  instruisent  <l  grands  frais, 
uns,  j'ai  clé  obligé  d'entrer  dans  des  i 
urront  paraître  minutieux;  mais  c'es 
ilion  pratique  des  loi^  qu'il  faut  les 
si  011  veut  les  bien  juger,  plutôt  qui 
elle  théorie  qui  souvent  fgare. 
rés  ee  que  je  viens  de  dire,  et  d'api 
it  plus  liatiilemenl  que  moi  Iii  rapp 
re  Commission,  avec  elle,  je  demm 
u  projet  délai. 

demande    l'impression   du   disrour 
1. 

^eurs  membres.  L'ordre  du  jour. 
'VELIN.  Jejie  m'oppose  jamais  à  l'impn 
■cours  de  mes  collègues;  je  les  lis  toi 
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sage,  un  projet  de  loi  relatif  à  Tacquisition  du 
ci-devant  6véch6  d'Avranches. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  Texamen  d'une  Commis- 
sion de  trois  memtres  composée  des  citoyens 
Caillemer,  Carret  et  Chabaud-Latour. 

On  procède  à  un  second  scrutin  pour  Téleclion 
d'un  candidat  à  présenter  au  Sénat  Conservateur. 
Personne  ne  réunit  la  majorité  des  suffrages.  Il 
y  aura  demain  un  scrutin  de  ballotage  entre  les 
citoyens  Dedelay-d'Agier  et  Démeunier  qui  ont  eu 
le  plus  de  voix.' 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHATRY-LAFOSSE. 

Séance  du  12  frimaire. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  13,  dont  la  rédaction  est  adoptée  . 

Les  Consuls  de  la  République  envoient  le  mes- 
sage dont  la  teneur  suit  : 

Paris,  le  14  frimaire,  an  IX  de  la  RépabUque  une  et 
indivisible. 

Les  Consuls  de  la  République  an  Corps  législatif. 

Législateurs ,  les  deux  projets  de  loi,  l'un  sur  les 
justices  de  paix  et  l'autre  sur  la  police  simple  et  la  poUce 
de  sûreté  que  le  Gouvernement  vous  a  successivement 
envoyés,  doivent  être  suivis  d'un  troisième  portant 
établissement  de  tribunaux  d'exception.  Bien  que  ces 
divers  projets  aient  entre  eux  des  rapports  intimes ,  cepen- 
dant, comme  ils  ont  aussi  beaucoup  de  dispositions  indé- 
f tendantes,  le  Gouvernement  avait  crant  de  compliquer 
a  discussion  et  d-embarrasser  votre  examen  en  vous  les 
fournissant  tous  à  la  fois;  mais  ayant  remarqué  que 
cbacun  de  ces  projets  présenté  isolément  donnait  lieu  i 
des  objections  et  élevait  des  doutes  qui  se  trouvaient 
résolus  par  la  présentation  simultanée  des  trois  projets, 
il  se  détermine  à  retirer  les  deux  premiers  oui  vous  ont 
déj.^  été  envoyés,  pour  vous  les  soumettre  ae  nouveau 
tous  les  trois  ensemble. 

Le  Premier  Consul,  signé,  Bonaparte. 

Le  Corps  lé^âslatif  ordonne  Finsertion  de  ce 
message  au  procès- verbal,  arrête  qu'il  sera  com- 
muniqué au  Tribunat  et  que  les  projets  de  loi 
dont  il  s'afiit  seront  renvoyés  au  Gouvernement. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIESSÉ. 

Séance  du  15  friniaire. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
lu  et  approuvé. 

BÉRENGER.  Vous  avcz  rcuvoyé  à  une  Commis- 
sion IVxamen  d'un  objet  important  (il  s'agit  d'un 
projet  do  loi  communiqué  au  Tribunat  dans  un 
dos  derniers  comités  secret.<).  Si  la  Commission 
iUtond,ponr  faire  son  rapport,  le  jour  indiqué  pour 
la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  au  Corps  légis- 
latif, nous  serons  obligés  ou  de  demander  une 
nroro^iation  de  délai,  ou  de  nous  en  rapporter  à 
l'avis  de  la  Commission.  Jo  demande  que  ce  rap- 
port soit  fait  dans  la  séance  do  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée.  En  conséquence, 
les  tribuns  l)aunou,  Boisiolin,  Alexandre,  Bara  et 
(ibauvelin,  membres  de  la  Commission,  sont  in- 
vités à  se  réunir  pour  préparer  leur  travail. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  des 
justices  de  paix, 

Caillemer  (1).  Tribuns,  plus  robict  soumis  à 
votre  discussion  est  lié  au  bonheur  de  la  société, 
aux  progrès  de  la  civilisation  et  à  la  gloire  du 

(1)  NoQf  donoonf  et  ditcoun  in  extemo,  U  eut  seuU - 
ment  mentioBné  aa  Moniieur. 


RËPUBl 

lii^ivement  de  leurs  jouissanres  ou  di 
leur  TortuDe,  refuei'rant  celle  inagii 
Itri'f.  ayant  i)(!$oin  de  donner  loulleur 
1  joilu^lrie  aux  moyens  do  subsistance 
plli.',  la  refuseront  île  même,  à  moini 
r  uffre  des  iudciniiitL-s  au  moit 
l1i-6  uvaniagt'S  qu'ils  retireraient  i 
.  Je  ne  purle  pas  d'une  iuitn 
aes  uipublès,  peut-iiln.'.  par  leur  6d 
LKquels  il  serait  trop  dao^ri^uxdelE 
tlti;  rfilui-tion.  fondt^e ainsi  sur  le  non 
Ils,  l'est  encore  90ue  les  rapports  éconi 
fco'cslpiisqtiejeïeuilleque  les  I  800, OC 
IkJolveiil  l'ésullur  de  cette  réforme 
m  le  tri'i^r;  au  •xjd traire,  je  pense  qu'il: 
lappliquésàVuniûUoruliun  du  sort  des 
Iserout  appelés  à  ces  pnleruelles  fond 
Hai  entendu  les  objectons  présentées  c 
JioEitiooe  du  titre  U.  Son  analyse  ne 
Irl  les  vices  qu'on  lui  reprucbe' 
l'article  13 .  par  ces  expressions  en  l' 
lirocès-i-erhatix,  indique  assez  le  mode 
tr  Le  eas  de  Dtm-conciliution ;  d'aill 
Kc  est  en  vigueur. 
■aî.s,  en  dilTêfant  de  doctiiue  avec  la  l 
II.  je  ne  trouve  pas  moins  une  lacuai 
mclîon  de  ce  titre.  Je  ijense  que  la  prêt 
l'sseurs n'est  point  iiidilTérente  au  but 
lu'ainsi  le  léf^idaleur,  qui  doit  user  (k 
lens  pour  qu'elle  arrive  à  ce  point,  do 
le  prOseoce  et  eu  consacrer  la  nécessili 
""'"'il  expie'i^e.  l/inllueiire  de  ces 


1  pli 


;inji 


vaine  hirmalilH-. 

.  ;  les  pénw  de  la  Klivoluiion 
I  ttureanx  de  paix  au-devant  des  Ir 
|r  intention  éUit  de  créer  un  nioye 
c  que  la  passion  y  eonduil 
Isenter  les  dangers,  tes  peines  dont  cet 
Ision  leur  déiobe  la  perspective,  de  Ji 
|tn  le  moyen  de  conciliation  une  leur  n 
'''■'"■  permet  pas  de  saisir  deux-nrin 
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divers  rayons  de  la  République,  cl  arrêtons-nous 
à  rexpérience,  qui  démonti^e  que,  surU»  noml)re 
des  causes  purement  porsonnellcs  et  mobilières 
portées  devant  le  Iribunal  de  j)aix,  les  six  dixiè- 
mes excèdent  la  valeur  de  50  francs. 

La  plupart  des  objets  de  consommation  ou 
d'échan^'e  ont  augmenté  de  valeur  :  cette  consi- 
dération sulTil  pour  ix)rler  la  compétence  de  ces 
tribunaux  à  une  valeur  plus  consi(lér«\ble. 

A  cette  considération  s'en  joint  une  autre,  qui 
n'est  pas  moins  vraie,  (^'est  que  le  débiteur  de 
mauvaise  foi,  ou  le  plaideur  d'babitude,  qui  veut, 
sinon  éluder  les  i)oursuites  de  .<on  crt'ancier,  du 
nïoins  le  hisser  en  Tarrachant  ù  ses  atraires,  et  le 
forçant  à  des  avances  que  souvent  il  est  hoi-s  d'état 
(le  taire,  trouve  dans  cette  modicité  de  Tobjet  de 
la  compélenci»  les  moyens  de  se  jouer  ife  son 
cn?ancier,  en  le  tradui.^ânt,  j)ar  appel,  au  tribunal 
de  jïremiére  instance,  où  les  faux-frais  seulement 
auront  bientôt  absorbé  le  princij)al  demandé  :  si 
bien  que  ce  créancier,  qui  aura  obtenu  un  juge- 
ment, suivant  le  vœu  de  Ténuilé,  sera  forcé  d*eii 
almiidonner  ou  dVn  penlre  Pavantage,  parce  que 
son  débiteur  le  traînera  à  un  tribunal  éloigné  de 
son  ilomicile,  et  trouvera  par  des  délais,  par  des 
remises  que  les  hommes  de  loi  ne  savent  que  trop 
l)ien  obtenir,  le  moyen  d  éloigner  le  jugement 
ilélinitif,  et  dVpuiserles  faibh's  ivssources  de  son 
adversaire. 

Tribuns,  vous  êtes  loin,  sans  doute,  de  vouloir 
consacrer  cet  abus:  et  ce|)endant  v»>ns  le  feriez 
en  ado  I  lia  n!  les  lM)rnes  él  roi  les  ofi  se  trouve  cir- 
conscrite la  conipélcnce  des  juges  de  paix. 

O'apri's  cette  considération.  IVxlension  de  la 
l'onipélence  à  100  fnincs  sans  aopeKet  à '200 francs 
à  charge  d'appel ,  me  paraît  devoir  olivier  à  ces 
iiiconvénienls. 

Qu'il  me  soit  [uTUiis,  tribuns,  de  vous  rappeler, 
el  comme  iKJur  juslilier  d'ailleurs  mon  opniion, 
i|ue  TAsseuddée  constituante,  dans  son  décret  du 
IG  août,  titre  lll.  article  U,  seuiblail  prévoir  cette 
circonstance  en  s'exprimant  ainsi  :  les  lêffislatuves 
pintrroitt  élever  le  taux  de  cet  le  roftipêfeùce. 

La  seconde  clause  de  l'article  l 'i  a  naru  à  la 
Commission  pn'senter  un  vajiuc,  des  i(ié(»s  indé- 
ilnies,  par  ces  (îxpressions  :  et  de  toutes  autres 
acliohs  passessuiirs . 

dette  clause  routiont,  à  la  vérité,  une  énuméra- 
lion  d(;  causes  mixtes  et  non  purement  {lersonnelles 
et  mobilières,  dont  le  juge  de  paix  semblerait  ne 
devoir  pas  connaître,  aux  ternies  de  l'article 
précédeiit:  mais  il  faut  bien  iirendre  garde  que 
c(«t(e  connaissance  ne  lui  est  attribuée  que  dans 
riixpolhèsi»  ipie  les  usurpations  entn'prises,  etc.. 
anroni  ete  connnises  dans  rannéi*,  et  que  ces 
expressions  :  île  tuufrs  nctioiis'  pnssfssoires,  ïHpii- 
\ aient  â  ce<  autres  :  et  tir  Inus  objets  rèclavU'S 
/mr  lu  rtfir  /nissr.ssulre. 

Ainsi,  quand  un  pailiculier  e.'^t  i-n  possession 
de  l'ail,  depuis  un  an  accompli,  d'un  immeuble 
((tielcompie,  et  i]u'il  vient  à  être  humble  dans  sa 
possession,  il  a  droit  de  demander  a  v  être  pro- 
NJsoiri'nient  maintenu  on  réintégré,  s^il  (MI  a  été 
évince,  quand  même  il  ne  serait  pas  le  légitim<^ 
pro|)rietaire;  <'t,  suivant  rordonnance  de  IGti?, 
c(*lui  qui  a  été  driM)Ssédé  par  voie  de  fait,  et  qui 
>'en  plaint  dans  Vannée  du  troubh*,  «but  être. 
avant  tout  el  siuis  examen,  K'Iabli  en  sa  po.<.sesslon 
avec  restitution  de  fruits.  Or  l'action  que  forme 
le  posses.^eur  dans  rannée  du  trouble,  est  ce 
qu'on  appelle  action  possessoire,  ou  luitrement, 
suivant  nnicieii  style,  complainte.  U\vfn]\\Q  le 
|K)S8<*sseur  n'ogi  que  tniubié,  et  rviutifjrandis^ 
lorsqu'il  a  éW  évincé. 
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ton  naissance,  par  des  meiisages,  tan 
Conservateur  qu'au  Tribunal  et  au 
ment.  > 

Arrête  pareillenient  que  les  démis 
nées  parles  ciloyens  Belleville  etTai 
ronl  annoncées  à  ces  trois  autoiiU 
La  séance  est  levée. 

TRIBUSAT. 

PRÉSIDBNCK  DU  CITOVEN  TBIESSË 

Séance  du  17  frûnairt. 
Le  procés-verbal  de  lu  séance  du 
adopté. 

Le  Tribunal  proiréde  au  scnitin  pour 
ition  d'un  membre  de  la  Comraissio 
ilive.  Le  rilcjen  laucourt  est  étu. 
L'ordi-e  du  jour  appelle  les  obser 
toyen  Isaard,  sur  la  créalion  et  la  i 
oftieet  publics. 

lâNARD  (  1  j.TnbunsJe  vous  ai  présenU 
al  dernier,  trois  motions  d'ordre  qui 
iru  assez  importantes  pour  vous  oc 
ant  les  vacances  du  Corps  législalif. 
^ré  qu'ellesseraicnl  discut(^es  â  leur 
entol  d'i^L'Iatautcs  expressions  d'alléi 
K  victoires  ont  détourné  votre  at 
usieors  questions  qui  vousavaient  éli' 
le  lutte  qui  s'était  établie  entre  le  poi 
lire  et  li;  pouvoir  administratif  a  dû 
iorité  de  discussion.  Nos  séances  ëta 
temps  s'est  écoulé  jusqu'à  la  présente 
irps  législatif  sans  que  vous  ayez  pu  i 
ifli  sur  mes  propositions. 
Cependant  vous  semblez  attendre  qu< 
rlle  a  votre  attention  des  objets  que  v< 
oir  perdus  de  vue  pendant  un  inten 
ois. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  vous  n'av 
6mes  loisirs  :  je  dots  donc  céder  a 
Sietsde  législaiioo  qui  vous  sont  app 
vilement.  îles  moments  que  vous  in'a 
:s  dans  une  époque  plus  fiivorable. 
Sur  les  trois  motions  que  j'ai  faite 
.- ; eler,   " 
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«  nés  pendant  Van  VIII  ;  puisque  j'ai  le  droit  de  le 
«  faire,  vous  êtes  tenu  de  le  comprendre  dam  le 
«  montant  des  dépenses;  le  Corps  législatif  serait 
«  tenu  de  se  conformer  aux  décisions  du  Gouveme- 
M  ment,  l'équilibre  serait  rompu  ;  l'article  45  de 
«  la  Constitution  ser.iit  anéanti  ;  le  système  repré- 
«  sentatif  ne  serait  plus  qu'un  vain  nom  ;  lesauto- 
«  rites  législatives  ne  seraient  plus  que  des  étrea 
«  passifs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  rela- 
tt  tivement  aux  dépenses  de  l'Ëtat.  « 

Indépendamment  de  la  présentation  du  budjg^et 
de  l'an  IX,  il  vous  sera  adressé  souvent  des  proieta 
de  loi  dans  lesquels  il  sera  fait  mention  d'^ofhcea 
publics,  que  vous  ne  pouvez  légalement  reconnaî- 
tre, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  créés  par  des  lois.  Si 
vous  pensez  que,  par  des  insertions  de  cette  es- 

Sèce,  le  Gouvernement  peut  vous  faire  admettre, 
ans  ses  attributions,  le  droit  de  créer  des  ofQces, 
vous  reconnaîtrez  nécessairement  qu'il  est  indis- 
pensable d'agiter  la  question  que  je  vous  propose. 
Les  oflices  publics  ne  sont  que  des  commissions 
aux  yeux  du  lé^slateur,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
créés  par  une  loi.  Consacrer  l'existence  d'un  office 
public  dans  un  projet  de  loi,  d'après  un  simple 
règlement,  c'est  un  ordre  subversif  des  prindpes 
de  la  législation  et  du  système  représentatif. 

Le  Gouvernement  s'est  écarté  des  principes  du 
système  représentatif  :  je  suis  bien  éloigne,  sans 
doute,  d'attribuer  à  des  vues  d'anticipation  je 
pouvoir  les  actes  contre  lesquels  je  réclame;  je 
ne  puis  les  attribuer  qu'à  des  incertitudes  qui 
sont  ordinaires  dans  les  premières  époques  de  la 
mise  en  activité  d'une  Constitution,  qu  à  ces  es- 

Eèces  d'oscillations  qui  précèdent  la  stabilitéde  la 
alance  politique. 

Nous  sommes  placés,  tribuns,  par  la  Constitu- 
tion, pour  éclairer  ces  incertitudes  par  la  discus- 
sion :  c'est  le  seul  objet  (^ue  je  me  propose  en 
vous  rappelant  ma  motion.  Si  je  suis  dans  l'er- 
reur, c'est  vous  qui  m'éclairerez  ;  si  c'est  le  Gou- 
vernement qui  a  été  induit  en  erreur,  c'est  vous 
3ui  provoquerez  le  rétablissement  de  l'équilibre 
ans  le  système  représentatif. 

Le  Gouvernement  sera  éclairé  lui-même  par 
votre  discussion  sur  la  ligne  de  démarcation  à 
établir  entre  les  offices  publics  et  les  commissions 
ministérielles,  sur  la  distinction  à  établir  entre 
les  fonctions  nationales  et  les  fonctions  de  con- 
fiance des  ministres  ou  des  autres  agents  du  Gou- 
vernement. 

Si  je  forme  une  réclamation  contre  les  actes  du 
Gouvernement,  c'est  parce  qu'ils  me  paraissent 
contraires  aux  principes  du  système  représentatif, 
et  parce  que  je  suis  persuadé  qu'un  Gouverne- 
ment ne  peut  acquénr  de  la  stabilité  s'il  ne  se 
fonde  sur  ce  système. 

C'est  vers  le  système  représentatif  que  tous  les 
regards  des  amis  de  la  liberté  se  sont  jetés,  lors- 
que, toutes  les  forces  semblant  résider  entre  les 
mains  d'un  seul,  au  18  brumaire,  il  a  été  généra- 
lement reconnu  qu'un  Gouvernement  ne  pouvait 
se  fonder  sur  l'empire  de  la  force;  et  la  puissance 
militaire  s'est  ralliée  d'elle-même  au  système 
représentatif,  en  jurant  de  le  maintenir. 

Le  système  représentatif  établissant  nécessai- 
rement les  limites  de  la  puissance  exécutrice,  dans 
une  grande  naiion,  chez  les  peuples  où  les  citoyens 
ne  peuvent  délibérer  eux-mêmes  sur  la  législa- 
tion, le  Gouvernement  n'oubliera  jamais  que,  dans 
une  nation  instruite,  le  système  représentatif 
reprend  tôt  ou  tard  ses  droits  avec  plus  ou  moins 
d'énergie,  et  qu'il  survit  à  toutes  les  tourmentes 
révolutionnaires. 

Le  Goarememeut  n'oubliera  jamais  que,  dans 
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un  ordre  inférieur;  mais  il  voit  la  I 
rcaliou  dans  ce  qu'il  appeDo  office.  . 
n'y  a  plus  d'oflice  daas  ta  R6publiqu 
„„  I    — .  ... la  signilication  I 

iffice,  dit  notre  callègue,  est  vue  délégi 
ionx  ou  de  pouvoirs  relatifs  à  t'actm 
lion,  à  la  décision  oaàta  consultatii 
spottsabilitc  directe  envers  la  fuition. 
ns  les  derniers  lermesde  celte  dëliniii 
tdu  Gouvernement,  le  moindre  commi! 
ffice;  car  il  n'en  estai 


tsponsabiiilè  directe  envers  la  nat 
:j  tuerait  ce  que  notre  collègue  ap;>ellei 
distinguemit  des  emplois  auxquels 
e  pas  ce  litre. 

aut  maintenant  <{u'il  nous  explique 
queia  responsatnlUé  directe  envers  la 
lUt  ce  qui  est  responsable  dans  la  nati 
;  rieurs,  jusqu'à  ce  qu'on  arrivt  aux  In 
p»nsab[es,le  Sénat  Conservaleur,  le 
latif  et  le  Gouvernement.  Ce  n'est  d 
ce  rapport  que  I  on  peut  parler  de  re 
*  directe;  elle  n'esl  que  médiate,  lorH 
pondre  à  la  nation  ou  aux  lois,  on  r 
upérieur  par  qui  l'on  peut  ôtre  rëprin 

•esponsabilité  direcie  ne  peut  pas  i 
Iter  de  ce  que  Vactusaleur  public  ou 
aire  du  GouvemcmenL  a  le  aroit  de  po 
nt  les  tribunaux  les  prévarications  d' 
"  in?  qui  lui  est  renvojé;  car,  lout  f 

pouvant  élrv  poursuivi,  tout  fonct 
il  donc  un  oHicu. 

autre  part,  l'article  75  de  la  Coosliti 
netlant  de  poursuivre  les  agents  du 
lent,  aulres  que  les  ministres,  pour  < 
tifs  à  leurs  roiicLions,  qu'en  vertu  d'u 
du  Conseil  d'Etat,  il  s  ensuit  qu'auci 
iouvernemenl,  autre  que  les  minisir 
ctement  resjioQsable  à  la  nation, 
n'est  donc  que  sur  les  minisires  que  s 


>ISE.   -  AN  K.  ^ 

Dans  le  second  cas,  si  tout  fonctionaaire  res- 
ponsable a  un  ofBco,  le  GouTememcnt  ne  peut 
ni  créer,  ni  supprimer  un  commis. 

La  déânttion  qui  conduit  à  cette  extrémité,  ou 
qui  n'Établit  pas  ce  que  l'on  veut  prouver,  est 
n^cessairemeat  mauvaise  ou  inutile. 

On  se  la  serait  épargnée,  si  l'on  n'eût  pas  voulu 
songer  aux  oflices  que  la  Révolution  a  détruits. 

Le  Gouvernement  était  dans  l'impossibilité  de 
supprimer  ou  de  créer  des  offiiies  ;  il  s'est  donaé 
des  agents  quand  il  en  a  eu  besoin  pour  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  délé^és.  11  a  retranché 
et  réformé  ceu\  qui  lui  étaient  inutiles. 

Combien  les  mots  influent  sur  les  questions  ! 
Chacun  s'élonuerait  que  leCouvemementeatcréé 
des  offices  dans  une  République  qui  n'en  a  ptu3 
voulu,  et  dans  laquelle  toutes  les  fonctions  sont 
amovibles  ou  passagères,  excepté  celles  de  séna- 
teur ou  de  juL'e  ;  mais  chacun  seutira  que  le  Gou- 
vernement a  dii  se  donner  tous  les  aeenls  néces- 
paÎRSj  et  la  question  deviendra  celTe-ci  : 

Le  Gouverneinenl  peut-u.  sans  une  toi,  se  don- 
ner des  agents? 

Si  je  ne  savais  combien  les  définitions  soat  diffi- 
ciles et  périlleuses,  combien  elles  appellent  la 
contradiction  et  favorisent  la  controverse,  j'es- 
saymis  d'établir  ici  dans  quelle  oci^asionun  acte 
législatif  est  nécessaire,  et  dans  quelle  occasion 
un  arrêté  du  Gouvernement  aufiil.  Mais,  sans  met- 
tre ma  raison  a  la  place  de  celle  de  la  loi,  je  n 


La  Congtllulion,  jalouse  d'assurer  l'indépen- 
dance et  même  la  composition  du  pouvoir  judi- 
ciaire, a  statué  uue  la  loi  détermine  1  organisation 
des  tribunaux,  leur  compétence  et  leur  tenitoire. 
Le  Gouvernement  ne  pcutdonctoucheràces  objets; 
il  ne  peut  pas  même  augmenter  ou  diminuer  le 
nombre  des  agents  ou  commissaires  et  substituts 
qu'il  a  auprès  des  tribunaux,  parce  que  ces  agents 
lont  partie  intégrante  de  l'organisation. 

L'udministrationcivileëlunluncdesatlributioDB 
liriiicipales  du  Gouvernement,  la  Constitution  a 
jrifl  moins  de  soin  de  gêner  ses  pouvoirs  dans 
l'organisation  de  l'administration.  Slle  s'était 
bornée  à  dire  que  le  territoire  de  la  République 
en  Europe  est  distribué  en  départements  et 
arrondissements   communaux. 

Cela  a  sutli  cependant  pourque  leGouvemement 
ail  dû  demander  une  loi  qui  divisât  le  territoire 
de  la  République  et  en  organisât  l'administra- 
tion civile. 

Cette  administration  intéressant  tous  les  citoyens 
individuellemciil,  son  organisation  doit  être  le 
n^sullut  de  lu  volonté  de  tous,  exprimée  par  leurs 
rcpréacntuiiis.  Elle  est  nécessairement  matière  à 
te^iïtlalioi].  Le  Gouvoniement  ne  pourrait,  sans 
une  loi,  établir  ou  supprimer  des  départcmunte,  des 
arrondissements  communaux,  des  préfectures,  des 
mairies- 
Mais,  si  la  Con^tilullou  a  mis  hors  de  son  poa- 
voir  iesorganisaliuns  judiciaire  et  administrative, 
n'y  ii-t-elle  pas  laissé  («Ile  des  diverses  branches 
d'administration  qui  n'inli'Ti'Sscril  plus  l'univer- 
r^iilif'  des  Fnin^MiH  l'oinnii-  individus  cl  rituyensT 
N'y  a-t-elli'  p;is  laissr  tv  (]tic  l'on  |),'ui  appeler 
l'adininislraliim  des  arr.iici'.^  putiliiiiit'tt;  laquelle 
embrasse  des  nialii'reanui,qiHiiniii'  d'un  ^'land  iD- 
ténM  national,  sont  indifférente»  a  uu  ^'rand  nom- 
bre d'individusî 
C'est  ainsi  que  la  Constitution  a  dit  :  le  Gonver- 


\  dr  terre  et  d«  mer,  et  en  réfrle  la  din-clion. 


:le  qui  déclare  que  nul  ne  peut  remplir' 
mt  publiques,  sans  délégation  ttgaU 
■ul  pas  dire  que  loule  fonction  puhl 
re  expressémenl  établie  par  une  loi, 
ut  homme  qui  fait  des  fonctions  nubli( 

I  avoir  reçu  la  di.>ii^gadoi]  par  celui  à  i 
■rmcl  delà  donner. 

Or,  si  ie  Gouvernement  ne  peut  pas  si 
s  agents  à  lui-même,  lui  qui  nomme  cei 
iliou  a  voulu  pins  spécialement  étab 
is  comment  il  pourra  gouverner. 
Dans  le  pouvoir  discrétionnaire  abani 
luvernement  pour  l'ëtablissemeat  de  se 

n'entrevois  que  deux  objets  de  crainte 
;  dépense,  et,  ce  qui  serait  pire,  le  pr 

sûreté  et  au  repos  des  citovens. 

II  ne  tient  qu'a  nous  de  réclamer  centi 
uses  inutiles,  s'il  yen  a:  nouspouvoni 
s  vœux  pour  telle  ou  telle  économie. 
cernent  nous  pouvons  nous  opposer 
»e  du  budget  ayant  pour  objet  des  sala 
■s  lODctionnaires  et  'les  agents  qui  nou 
-nt  inutiles. 

Quant  àla  sûreté  des  citoycna,  elleresK 
.  à  ces  aeents  que  l'on  nous  désigne  coi 
les,  il  n  a  été  déléfnié aucune  fonction 
i  pouvoirs  du  (iouvernemcnt.et  porlan 
tovens  qui  ne  sont  soumis  ni  à  la  disci 
mjes  de  terre  et  de  mer,  ni  à  l'action  tl 
■e.  Or  on  ne  suppose  pas  même  que  le  & 
enl  ail  commis  eeitc  incompéii:nce.  0 
proche  que  ce  qu'il  a  pu  et  illî  faire  poui 
!T  des  aeenta  tels  qu'il  a  cru  que  la  net 
rvice  l'exigeait. 

Enfin,  on  â  dit  que  plus  le  Gouvernf] 
éerait  d'agents,  plus  il  augmenleniit 
lence.  etdevicndrait  danfiereux  pour  li 
*tte  observation  vous  touchera  peu  : 
krce  que  vous  avex  oui  dire  qu'au  cont 
ît  des  économies  en  ce  genre  ;  mais, 
en  aurait  cas  fait,  voudriez-vous  le 
ms  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  sous  le 
le  cet  exercice  bien  dirigi*  le  rendrait  t 
ni?  Redouteriez- vous  une  influence  qui 
lulion  n'a  pas  voulu  lui  ôtcr?  Vous  ne 


GouTemement  pour  la  paix,  au  milieu  des  succëa 
les  plus  éclatants  de  la  ^erre,  tous  sont  un  RaraDt 
de  sa  sollicitude  pour  le  bonheur  i\i  peuple,  et 
que  bientôt  les  travaux  qu'il  doit  tous  BoumM- 
tre  répondront  à  l'attente  nationale. 

Vil»  la  République! 

Cette  acclamation  est  b  l'instant  répétée  arec 
enthousiasme. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PHfelDRNCS    DU  CnOÏEN  THIESSÉ. 

Séance  du  i9  frimaire. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  est  In   et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'acquisition  ats  bdlimmlt  de 
Cancim  éviehi  â'Avranches. 

Caillbher  y\).  Tribuns,  organe  de  la  Commis- 
sion que  TOUS  avei  chargée  de  l'examen  d'un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  donner  au  Gouvernement  le 
FouToir  d'autoriser  l'acquisition  des  bfttiments  de 
ancien  évéché  d'Xvranches,  pour  y  placer  Is 
tribunal  civil  de  l'errondissement,  les  prisons,  la 
gendarmerie  et  les  autres  établissements  de  cette 
nature,  je  viens  vous  présenter  le  résultat  de  ses 
réflexions. 

Ce  n'est  point  asseï  pour  le  Gouvernement  que 
de  proposer  la  création  et  l'établissement  des 
autorites  néressaires  à  l'ordre  public  et  à  l'action 
des  lois  ;  ce  n'est  point  assez  que  d'en  tracer  les 
limites,  d'en  ordonner  la  distribution,  et  enfin 
d'en  surveiller  la  marche  :  il  est  de  son  devoir  de 
procurer  à  leur  siège  des  édifices  décents,  com- 
modes, salubrL'd,  qui  ne  puitiscnt  jamais  offrir  le 
type  de  la  détrcs.se,  ou  le  témoignage  de  l'indif- 
férence  di'S  chefs  de  la  nation. 

Tel  est  ccpendiinl  rùiatae  la  plupart  des  édifices 
consacrés  àVaction  publique, qu'indépendamment 
de  leur  incommodité  et  de  leur  peu  de  décence, 
l'on  ne  peut  soiiu/ul  jjrc  ilaii;;iT  li-;  ii:ibiter. 

Sans  doute  qm  li  l.iiiLmTni'iinTii,  jimétré  delà 
nécessité  de  doriucr  au  [lalai^  rk'  lu  justice  cette 
dignité  extérieure  qui  parie  d'almnl  jinx  yeux  de 
l'homme  et  lui  cominande  le respirl, ilr  la  néces- 
sité d'assainir  ci  d<'  rendre  pliucomnioiles  et  plus 
sûres  les  maison-  il'irr.'!  ■'■  tu- ■■■■■■mm  de  s'ac- 
quitter de  ce  qiii'  I  ..  ■  ■.  iigard  l'in- 
térêt de  l'Etal,  _•  pre  gloire. 

L'arrondissement  commuQuI  d'Avranches  sem- 
ble déjàavoirlixé sa  sollicitude. 

Là,  comme  en  bcaucoEip  d'autres  endroits,  il 
n'existe  point  d'édillce  déientet  convenable  pour 
les  autorités  louâtes;  le  r(''tpmG  révolutionnaire, 
celui  de  l'an  111,  ayant  modifié  ou  supprim  -  tes 
institutions  créées  par  l'Assemblée  constituante, 
les  maisons  nationales  qui  devaient  appai-tenir  a 
ces  établissements,  ou  qui  devaient  leur  être 
affectées,  ont  été  aliénées. 

De  ce  nombre  furent  les  bfitiments  du  ci-devuit 
évécbë  d'Avranches,   dont  on  propose   atijour- 
d'hui  le  rachat. 
Ce  rachat  est-il  nécessaireî 
Est-il  possible? 

Ce  sont  là,  ]e  pense,  les  deux  points  princi- 
paux où  il  convient  d'arrêter  votre  attention. 

Or  il  a  été  reconnu  par  le  conseil  général  du 
département  et  par  le  préfet,  qu'il  n'y  avait  dans 
la  commune  d'Avranches,  chef-lieu  de  l'trrondis- 
eement  communal,  aucun  autre  local  où    l'on 


.e  Corps  lëgisUtlf  s'ajourne  à  quinlitl 
.a  séance  est  levé«. 

TRIBUSAT. 

PRÉSIOENCB  KL*  CITOÏEN  THIESSÉ 

Séance  du  21  frimaire. 
prés  la  lecture  du  procès- verbal,  le 
lonce  qu'il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  joi 
.e  Tribunal  lève  sa  séarn»  el  s'ajourne 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PBÉSIUENCE    Dl*    CITOYEN  PISON-DUGA, 

Séance  du  '25  frimaire. 

Id  secrùtaire  fait  lecture  du  procès-ve 

ncc  du  23  de  ce  mois,  dont  la  réd 

iptée. 

,e  Sénal  Conserrateur  annonce  par  un 
uorninalion  des  citoyens  Lebmu-R 
la  Mntwlu),  etVienol-VaufiJane, ex-lé 
Seine-tl-Mame'),  aux  pLiccs  vacantes 

islatirpar  la  démissio]]  du  dloyon  8e 

■  celle  du  citoyen  Isaac  Tarleyroii. 

Jenlion  au  prcicos-verJial. 

,'Asscnii>li4!    se   forme  en   couutë  t 

ourne  au  27  frimaire. 

TRIBU  N.\T. 

PRÉSIDENCE   DU  CITOYEN  THIESâl 

Séance  du  20  fnmaln. 
■e  procès-verbal  de  la  séance  du  2i 


n  sur  la  proposition  d'AniouId.  . 
alilissemitit  atiti  foruU  pour  le  Co» 
grictillure. 

tosc.  TrilmnSj  notre  colléfjue  Amoult 
nce  du  7  frimaire  dernier,  vous  i 
mettre  un  vœammrqu'il  soilélablim 
'.Hier  de  Fan  fX,  sur  le  produit  nel< 
talions,  d'exporlafioiis.  de  navi 


vaste  serait  le  p\us  puissant,  comme  le  plus 
efticdcc,  des  encouruguments  à  accorder  au  com- 
merce, à  L'agriculture  et  aux  manufactures. 

Le  système  des  eacourasemeuts  uniquement 
destinés  aux  arts  industrielB  a  paru  k  votre 
Commission  entraîner  des  abus  aussi  difliciles  à 
prévoir  qu'à  rËprimc-r  :  les  primes  qui  devraient 
être  accordées  au  plus  industrieux  le  sont  le 
plus  souvent  au  plus  intrigant;  l'activité  du  com- 
merce  sera  plutôt  le  résultat  du  progrès  des 
lumières,  de  rensemble  d'une  bonne  législation, 
des  soins  d'une  administration  prévovante,  du 
calme  réparateur  de  la  paix,  et  enfin  de  la  con- 
fiance qu  inspire  l'afTerraissemeot  de  nos  institu- 
tions Bociales,  que  de  l'impulsion  passagère  qu'on 
pourrait  lui  donner  par  des  primes  d'encourage- 
ment. On  ne  pourrait  d'ailleurs  en  établir  la 
nécessité  qu'en  s'appuyant  sur  des  principes  déjà 
contestés,  et  nous  devons  éviter  une  controverse 
intempestive  et  inconvenante.  Ces  considérations 
ont  décidé  votre  Commission  à  écarter  de  la 
proposition  de  notre  collègue  Arnould  tout  ce  qui 
a  Irait  aux  encouragements  relatifs  au  commerce. 

Néanmoins,  elle  vous  présentera,  mais  acces- 
soirement, quelques  vues  sur  l(;a  moyens  de  h&ter 
la  perfection  de  nos  manufactures,  en  y  propa- 
geant la  connaissance  et  l'usage  des  procédés 
économiques,  et  en  y  facilitant  l'adoption  et 
l'emploi  des  machines  ingénieuses  qui  abrègent 
le  temps,  simplifient  et  perfectionnent  le  travail. 

Il  ne  me  restera  plus,  aprts  avoir  déterminé 
l'emploi  du  fonJs  d'amélioration  proposé  par 
Amould,  que  d'examiner  s'il  est  suTDsunt  pour 
l'usage  auquel  on  le  destine,  et  si  le  choix  de  3on 
assig[iaiion  est  convenable. 

Tous  les  hommes  instruits  s'accordent  à  penser 
que,  pour  élever  le  produit  territorial  d'un  empire 
à  sa  plus  grande  valeur,  il  faut  mettre  en  commu- 
nication toutes  les  parties  de  son  sol  de  la  manière 
la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse,  c'cst-à- 
ilire  procurer  à  la  vente  des  produits  de  l'agri- 
culture le  marché  le  plus  étendu.  11  n'existe  que 
deux  moyens  de  lommunicution  intérieure,  le 
roulage  parterre  et  la  navigationdesrivièresoudes 
<:anaux  qui  y  suppléent.  Quelque  importantes  que 
soient  les  coninmnications  par  terre,  nous  ne  nous 
en  occuperons  point;  l'entretien  et  la  réparation 
des  grandes  mutes,  forment  une  des  attributions 
les  plus  essentielles  de  l'administrât  ion  publique. 
La  sollicitude  et  la  vigilance  du  Gouvernement 
nous  sont  un  sûr  garant  de  ses  efforts  pour  les 
améliorer;  iwut-étre  sentira-t-il  l'insumsance  do 
mode  actuel  d'entretien  pour  un  grand  nombre 
d'entn!  elle.*,  qui,  ayant  été  entièrement  dégra- 
dées pendant  les  temps  désastreux  de  la  Révolu- 
tion, sont  moins  à  réparer  qu'à  rtfaire. 

Nous  ne  vous  parlerons  que  des  canaux  de 
grande  et  de  petite  navigation,  qui,  en  ouvrant  au 
commerce  intérieur  des  communications  et  des 
débouchésplus économiques,  facilitent  le  transport 
dos  denrées  de  gros  encombrement  et  de  peu  de 
valeur,  et  sont  précisément,  par  rapport  à  l'agri- 
culture, ce  qu^  ces  machines  ingénieuses,  qui 
économisent  le  temps  et  simplillent  le  travail, sont 
aux  manufnclurfs. 

iild  vous  adémontr^,  d'une 

II)....  '  .  l'uniliit^n  lu  diflicuiléct    lu 

II. lin  t"  '  "  -  <i-|<urtH  par  terre  modillaiuni  la 
cir.  iil..ii.iii  .l>  -  i:-li>-?t-iw  iLTritorialcs  delà  t'nince 
L'ii  ii|i|i.irnrr;-.iiii  '■i.;;ili'rornl  et  les  déparK-ments 
[in.nlin  t'iii  '  '  t  le?  ilt'narlement^  consommateurs; 
il  \  JUS  -^  |ii'iiuvi''  kjtu'  II'  prix  deif  gniins  danit  le* 
ilrpurtcnients  du  Nord,   compuré  â  celui  auque 


RÉPtffil 

sserait  auesilôl  que  le  canal  serait  id  y 
gatiûR,  et  que  le  dividoode  de  bimal 
ivert  entre  Icsaclioiioaires. 
Je  citerai  pour  exemple,  et  par  Biip 
uverlure  d  un  canal  dequinzelieues,  el 
■vis  eslimalifs  roonteraient  à  trois  mi 
niérëi  des  fonds  sur  la  place  étant  â  10  i 
i  enirepreneui'B,  s'ils  avaient  employa 
met  creusô  cinq  lieues  de  canal,  la  set.' 
■e,  recevaient  une  prime  de  loO,UOO 
(  9  pour  100  des  fonda  employés;  cti 
aieni  lerminê  leur  ouvrage  etemployii  It 
illions  la  troisième  anni^e,  ils  recet'ai 
inie  de  240,000  francs,  ou  8  pour  lOU  i 
tploïés,  etc. 

Le  Gouvernement  aurait  en  apparence 
0,000  Irauca.  mais  il  n'aurait  rien  dé 
alite  ;  car,  s'il  eût  entrepris  ce  canal  k 
aurait  perdu  000,000  francs  d'intérêt  sm 
ilUons,  suit  qu'il  les  eût  empruntés  at 

place,  ou  quilles  eût  (iris  dans  letrËsc 
r  ilsaurdienl  pu  les  lui  rapporter  Les 

urs  n'auraient  point  éprouvé  cette  p< 
ble  par  la  Elagnatiou  de  leurs  fonds  d 
itreprise,  el  cette  circonslana'  est  faile 
rinioer  iieaucoup  de  capilalîsles  à  fain 
'  leur^  capilaux  dans  les  canaux  navigab 
ulile  d'observer  que,  si  l'inlérét,  par  ; 
Ime  de  la  paix  et  de  la  confiance  qu'i 
luvememeni,  el  qu'il  acmiieri  chaque  ; 
il  k  tomber  k  j  pour  100,  ce  qui  est  j 
e,  la  prime  baisserait  proportionne  lien 
Vous  concevez,  citoyens  collègues,  qu 
nple  article,  le  Gouvcroement,avw  un 

|5  k  m  millions,  ri'parlii.'  en  10  â  T. 
ut  appeler,dans  la  confection  des  canau: 
ni  mOlions,et  compléter  rapidement  le 
■néralde  la  navigation  intérieure  de  U 
Votre  Commission  a  pensé  qoe,  pour  a 
rantie  des  entrepreneurs,  il  fallait 
une  manière  spéciale  les  fonds  destiné 
uragement  dt^  canaux  de  navigatio 
rmer  une  caisse  particulière  et  in' 
unneullecroiique.pourla  sârelédutli 
:nt,  il  est  nécessaire  que  la  prime  acco 


jioul  pas  plus  rejeter  l'adoption  des  petits  canari, 

?ui  présenicnt  une  méthode  plus  prompte  et  plus 
conomiquc  d'ouvrir  des  commuui rations  par  eau, 
que  celle  des  ^rrands  canaux,  d'une  rsëcution 
plus  longue  et  plus  dispendieuse,  mais  qui,  dans 
certaines  circonstances,  sont  iiréffrables.  D'ail- 
leurs, pourquoi  ne  s'en  rapporterait-on  pas,  à  cet 
é^ard,auxcoi»binaiBon8eiaux  calculs  de  l'intérêt 
particulier,  lorsque  les  entrepreneurs  se  chargent 
do  l'exécution  à  leurs  risque  et  péril? 

Il  est  du  sort  des  inventions  nouvelles  d'être 
toujouis  contestées;  la  conviction  est  le  résultat 
lent  de  rcxpfTience,  parce  qu'on  abandonne  aussi 
diflIcileniL'nt  ses  opinions  que  ses  habitudes.  On 
douta  en  France  du  succès  du  canal  de  Langue- 
doc \  on  crut  en  Angleterre  £k  la  ruine  inévitable 
du  duc  de  Brigdewaler,  qui  ouvrit  un  canal  de 
Manciicater  à  Uverpool,  dont  les  Iravaus  ont 
duré  trente  ans.  Rainholds,  qui,  le  premier,  je 
crois,  appliqua  les  plans  inclinés  a  la  petite 
navigation,  a  pu  passer  pour  un  visionnaire. 
Cependant  le  canal  ae  Languedoc  a  Tait  la  richesse 
du  midi  de  la  Franco,  comme  le  canal  de  Man- 
chester a  quintuplé  la  richesse  et  lapopulation  de 
cette  ville;  le  canal  de  Ketlev,  dans  le  Shropshîre, 
exécuté  d'après  le  système  des  plans  incJuiés,  a 
eu  de  nombreux  imitateurs,  tant  en  Angleterre 
que  dans  l'Amérique  septentrionale.  Je  ne  sache 
pas  qu'il  y  en  existe  un  seul  en  France  \  mais  je 
sais  qu'on  s'y  est  occupé  de  jierrectiomier  le 
système  des  canaux  de  pî'tite  oavi^lion,  et  de 
substituer  aux  plans  inclinés  des  moyens  plus 
simples,  plus  économiques  et  trés-ingéuicux.  Je 
proule  de  cette  circonstance  pour  rendre  un 
témoignage  public  de  reconnaissance  aux  citoyens 
Solages  et  BosHUl,  qui  s'occupent,  avec   un   xéle 

CL'U  commun,  h  perfectionner  ces  constructions. 
es  succès  qu'ils  ont  obtenus  sont  un  heureux 
pn^sage  de  œux  qu'ils  obtiendront  encore. 

C'est  par  une  combinaison  bien  entendue  des 
grands  et  des  petits  canaux  que  nous  parvien- 
dmns  â  conipléier  le  système  général  de  la  navi- 
Itaiio»  intérieure,  ut  a  nous  ouvrir  de»  com- 
miiiiic;i1iun»  peu  dispendieuses,  uus.-'i  variées  el 
aiis<;i  multipliées  que  nus  liesoins.  C'est  ainsi 
ipi'i'ii  cli'ndant  le  marché  des  denrées  de  notre 
icrriiDuc.  nous  aurons  acru  la  prospérité  de 
l'Ktot.  encouragé  l'activUë  de  nos  nianuracluros, 
diminué  le  fordeon  des  impôts,  rendu  i  l'agricul- 
luii'  le  travail  des  hommes,  el  le  service  des 
clicvinix  duvenn  inutile  aux  transports  par  turre, 
et  soulu;.'è  le  in^Hor  puhllc  d'une  grande  partie  des 
Trais  éniirnic^dc  conslnirtion,  h^paratlon  el  en- 
tretien des  >;ian(lcn  routes,  écrasiVs  et  rompues 
jjjr  des  lourdes  masses  qui  y  circulent  san.t  cesse. 
Voire  Ciiinmi.-'siiin.  cilovcus  collègues,  a  plau^ 
au  jireiiiirr  raiit.'  l 'encouragement  des  Canaux 
niivigablis,  tiarci.'  qu'elle  les  a  considérés  comme 
un  moyi-n  erlicace  d'élever  le  commerce  au  plus 
liant  point  de  sa  prosp<'Tilé,  et  de  n>donner  ik 
plusieurs  de  nos  uianufai  (urtw  languissantes 
plus  de  circulation  el  plu»  d'acllvllé.  i>i>endant 
elle  n'a  pas  cru  devoir«'y  borner  exclusivement; 
elle  a  pensé  qu'elle  devait  encore  »'oc(U|«'r  du 
mode  le  plus  assuré  de  hAter  la  perreclion  des 
arts  tnduslriel^,  en  i-épandanl  dans  nos  ateliers 
ta  connaissance  des  procéiléji  nouveaux,  el  dons 
nus  fal)riqucs  l'emploi  de  ces  macbioes  infjé- 
nicnses  qui  abrègent  le  leoips,  simplifienl  et 
régularisent  le  travail. 

La  )>errucliuD  des  arts  consiele  à  mettre  leurs 
produits  t  lu  portée  d'un  grand  nombre  de  cx>n- 
sommaleurs,  resl-à-diri'  A  diminuer  leur  valeur 
pour  en  lugoieuter  ta  dcuiande.  Un  des  movenii 
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à  riinpression,  noire  collègue  fasse  les  change- 
ments que  notre  respect  pour  les  formes  consti- 
tutionnelles commande. 

Bérënger.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  première 
observation  de  notre  collègue  Grassous,  mais  je 
ne  suis  pas  de  son  avis  sur  la  seconde;  je  pense, 
au  contraire,  que  lorsque  le  Tribunal  émet  un 
vœu,  il  doit  le  communiouer  et  au  Sénat  Conser- 
vateur et  au  Corps  législatif,  afm  de  lui  donner 
une  plus  grande  publicité.  Si  le  Gouvernement  fait 
du  vœu  exprimé  par  le  Tribunal  l'objet  d'une  pro- 
position de  loi,  il  faudra  qu'il  soit  de  nouveau 
soumis  à  la  discussion,  et  la  communication  qui  en 
aura  été  faite  à  l'avance  au  Corps  législatif  lui  don- 
nera les  moyens  de  fixer  promptement  sonopinion. 

Au  surplus,  comme,  dans  la  discussion  à  laquelle 
donnera  lieu  le  rapport  de  la  Commission,  nous 
examinerons,  dans  le  cas  où  nous  adopterions 
son  avis,  s'il  convient  d'en  donner  une  connais- 
sance officielle  au  Sénat  Conservateur  et  au  Corps 
législatif,  je  pense  que  les  débats  auxquels  nous 
nous  livrons  en  ce  moment  sont  prématurés  ;  je 
demande,  en  conséquence,  rajournemenl  de  la 
seconde  proposition  de  notre  collègue  Crassous. 

Grassous.  Mon  intention  n'est  pas  de  restrein- 
dre nos  moyens  de  communication  avec  le  Sénat 
Conservateur  et  avec  le  Corps  législatif;  mais  je 
m'oppose  à  ce  que  nous  prenions  un  arrêté  à  cet 
égard  avant  que  la  forme  de  communication  soit 
réglée.  Le  prfopinanl  a  dit  que  la  proposition  de 
la  Commission  serait  l'obiet  d'une  discussion.  Eh 
bien  î  c'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  préjuger  la 
question  en  donnant,  par  l'impression  que  vous 
ordonnez,  une  espèce  d'assentiment  à  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite.  Au  surplus,  ie  m'en  rap- 
porte entièrement  à  la  sagesse  du  Tribunal. 

Ganilii.  Lorsqu'on  a  demandé  l'impression  du 
rapport,  on  a  laissé  entière  la  question  que  l'on 
agile  en  ce  moment.  L'impression  nous  mettra 
à  même  de  prononcer  sur  la  proposition.  Si  le 
fond  de  l'arrêté  est  rejeté,  il  deviendra  inutile 
d'en  discuter  la  forme  ;  au  contraire,  s'il  est 
adopté,  je  me  propose  d'en  combattre  la  forme, 
parce  que  je  la  crois  inconstitutionnelle.  Dans  tous 
les  cas,  je  crois  anticipée  la  discussion  à  laquelle 
nous  nous  livrons  et  je  demande  l'aiournemenl. 

GiiAUVELiN.  C'est  parce  que  les  membres  du  Tri- 
bunal m'ont  tous  paru  être  d'accord  sur  la  première 
proposition  de  Crassous  que  je  demande  qu'elle  soit 
a  l'instant  même  adoptée.  Le  mot  d'arrêté  ne  con- 
vient point  à  l'acte  par  lequel  le  Tribunal  exprime 
un  v(eu  quelconque;  je  demande  que  notre  collègue 
soit  invité  à  changer  celte  expression. 

Bosc.  Le  projet  m'a  été  remis  par  la  Commis- 
sion tout  rédigé,  je  n'ai  pas  dû  me  permettre  d'y 
rien  changer.  Je  propose  de  substituer  le  mot 
émet  à  celui  arrête. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  l'ajournement  de  la  seconde  pro- 
position de  Grassous,  qui  tend  à  rayer  du  projet 
de  la  Commission  l'envoi  d'un  message  au  Sénat 
Conservateur  et  au  Corps  législatif. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 


pris  sur  les  cartes  les  plas  exactes  des  projets  de  navi^- 
r  le  nouveau  système  de  moyenne  navigation.  On  a  estimé 
de  S,565  toiles,  vu  que  le  nouveau  système  peut  remplacer 
ise. 

la  moyenne  navigation  rend  possibles,  s^éluvent  a  919  lieues 
00  francs;  mais  oo  olMerve  que  la  moitié  tealement  de  ces 
i  canaux  iatemédlaires.  peut  s'ezéevier  t Mcetaivement  an 
I.  Ainsi,  avec  molM  de  100,000,000  de  fr.  et  di\  années  de 
hé. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  m;  citoyen  PISON-DIGA 

Séance  du  27  frimaire. 
Le  procès-verbal  du  la  sfancc  du  27 
1  lu  el  approuvé. 

Le  ciloven  Lebruo-Itochenioiit,  é\a  i 
)rps  li^gislaLif  par  le  Sénat  Conservât 
la  IrilKine  et  fait  la  promesse  de  f 
institution. 

Lfs  ronseillers  d'Etat  Bene^cb  et  I 
itroduiis. 

Le  citoyea  Benezecii,  orateur  du 

enl.  pri^'sente  un  projet  de  loi  relatif  : 

ruclion  de  la  place  Beltecour,  à  Lyoi 

Ali.  1".  Lei  pruni  îï.laires  An  maisons  si 

e  tielleconr,  à  Lvon,  seront  leno*.  lofs 

clion,  de  eb  coLfurmer  pour  iei  lacade 

1  élé  adopté  par  te  Oouvi-rnoinent. 

rt.  3.  A  eonipter   de   l'aii  X  ei  pPOdaDl 

sons  seront  exemples  de  la  conbibution 

II.  3.  Puar  puuviiir  Jonir  de  celle  exenip 

'opriélaire  sen  leno  Je  jmlifier.  avant  la  I 

~'«  ann^e.que  la  construction  ijniJe  concer 

|ua  la  hdutear  de  5  meires. 

rt.  i.  Le»   maisons   silaées  sur  la  plac 

•mpnses  sur  le  plan  qai   sera  arrêté  par  li 

lenl.  qui  seront  actievees  avant  lalîn  de  l'an 

t  l'exemptiun  i[e  la  conlribation  foncii^re  pi 

'  lu  deU  des  15  années  accordées  p. 

:»  j-ropiïètaires  des  maisons  dan 

!  Il  ville  de  Lyon,  quionl  été  dtimulies  pen 

1  en  eiéculiun  de  la  lui  du  31  vendArnïaire 

le  l'eiempliDn  île  la  cnn  tribu  lion  foncier 

ns  pendant  II)  ans,  à  compter  da  l'an  J 

Art.  6.  Pour  jouir  de  cette  eiemption,  cha 

ii«  sera  tenu  de  juslilier.  avant    la  Gn  de 

n  bAlimenl   est   élevé  de  deux  métrî^s   ai 

Le  dluyen  BENTZECii  dit  eusuite  :  Gilc 
itcurs.Tous  connaissez  les  malbeurgqii 
i  ville  de  Lyon  :  son  commerce,  jadii 
tnl,  avait  été  dil'lmit;  quelipie^  ma 
ibsislaient  encore,  lorsque  les  ev^ncmc 
e  l'an  11  ont  mis  le  comble  à  sa  n 
^truction  de  ses  plus  beaux  <  dilices  e 
pales  maisons  de  commerce. 


•Ti^rin 
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priétaires  une  plus  longue  jouissance  de  Texemp- 

tion  et  une  prime  d'encouragement  dans  la  vue 

d'accélérer  les  travaux. 
A  regard  des  maisons  dans  Tintérieur  de  la 
'^^     ville,  les  propriétaires  ne  seront  point  assujettis  à 

une  reconstruction  uniforme;  leur  dépense  ne  sera 
H  P2is  aussi  considérable  :  le  Gouvernement  a  cru 
^"  devoir  vous  proposer  de  classer  différemment  ces 
i^     propriétaires. 

Le  Gouvernement  a  senti  qu'en  vous  proposant 
û'     d'accorder  un  encouragement,  il  fallait  exciter 

les  propriétaires  à  s'empresser  d'en  jouir  :  c'est 


es 

le 

é- 


i- 

)S 


ce  qui  l'a  déterminé  à  vous  proposer  une  dispo- 
sition particulière,  d'après  laquelle  les  proprié- 


Gitoycns  législateurs,  en  prononçant  cette  loi 
de  bienfaisance,  vous  réparez  bien  des  maux,  et 
vous  pi-éparez  de  grands  biens  en  rendant  à  la 
ville  la  plus  industrieuse  l'éclat  qu'elle  n'aurait 
jamais  dû  perdre,  et  dont  bientôt  la  France  s'ho- 
'«      norera  encore. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  indiquée 
[;      au  7  nivôse. 

ni         Le  Gorps  législatif,  après  avoir  ordonné  la  men- 
tion au  procès-verbal  et    l'envoi  au  Tribunat, 
s'aiourne  au  29  frimaire. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PliÉSlDENCS  DU  CITOYEN  THIBSSÉ. 

Séance  du  ^^  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  est  lu  et 
adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  message  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  la  place 
Bellecour,  à  Lyon. 
s  Ge  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  Com- 
X  mission  de  trois  membres  composée  des  citoyens 
Gillet-Lîijacqueminière,  Garret  et  Ghallan. 

Le  Président  annonce  qu'une  motion  d'ordre  a 
été  déposée  sur  le  bureau.  Elle  sera  déposée  à  la 
Gommission  administrative  où  les  tribuns  i)our- 
ront  en  prendre  connaissance. 

U  séance  est  levée  et  ajournée  au  !•''  nivôse. 

GORPS  LÊGISUTIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  PISON-DUGALLAND. 

Séance  du  29  frimaire. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  delà 
séance  du  27  de  ce  mois,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  Législateurs,  les  Gonsuls  de  la  République 
«  vous  annoncent  que  trois  orateurs  se  rendront 
•  à  votre  séance,  auiourd'hui  29  frimaire,  à  une 
■  heure  précise,  à  l  effet  de  vous  présenter  un 
«  projet  de  loi  dont  ils  vous  développeront  les 
«  motifs,  et  qui  est  de  nature  à  être  remis  en 
tt  comité  secret.» 

Le  Premier  Gonsul,  signé  Bonaparte. 

Les  orateurs  annoncés  sont  introduits  et  les 
spectateurs  se  retirent. 

A  deux  heures  la  séance  est  rendue  publique. 

Le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  rien  à  Tordre 

du  jour. 
La  séance  est  levée  et  indiquée  au  l*'  nivôse. 
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—  Renvoi  aune  Commission  (i6id.,  p.  328) ;  —  rapjjorl 
de  Debry  (18  vent.,  p.  329  et  suiv.);  —  arrêté  pris  à 
l'unanimité  par  le  Trib.  {ibid.,  p.  331);  —accueilli  de 
môme  par  le  C.  léjj.  (19  vent.,  p.  336);  —  approuvé  par 
le  S.  C.  (26  venl..  G.  lé{j.,  p.  42î)). 

Arnuuld  (de  la  Seine),  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au\  acquéreurs  de  biens  nationaux  (t.  I, 
p.  147);  —son  discours  au  G.  lég.  (p.  148).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  relatif  aux  contributions  do  l'an  ix 
(p.  337  et  SUIV.). —  Son  rapport  sur  les  cautionnements 
des  payeurs  (t  caissiers  uu  trésor  public  (p.  506  et 
suiv.);  —  son  discours  au  G.  lég.  (p.  507).  —  Parle  pour 
le  projet  sur  les  ponts  et  canaux  à  constniiro  par  des 
particuliers  (p.  541  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  560).  — 
Sa  niiitiDu  conctTnant  l'établissement  d'un  fonds  spé- 
cial d'amélii)ration  pour  l'agriculture,  les  canaux,  etc. 
(p.  684  et  suiv.). 

Arras  (villo  d').  Pr()jel  de  concession  d«î  la  maison  Du  vi- 
vier à  rbospice  des  enfants  abandonnés  de  cette  villo 
(G.  lég.,  2  germ.  an  viii,  t.  I,  p.  492);  —  exposé  des 
motifs  {ibid.,  vi  suiv.^;—  communiqué  au  Trib.  (2germ., 
p.  505);  —  rapport  de  Rose  (^A  germ.,  p.  523  et  suiv.); 
adoption  {ibid.,  p.  524);—  discussion  au  G.  lég.  :  Bosc 
(6  germ.,  p.  536);  —  adoption  (ibid.). 

Arrichi,  mi'mbre  du  G.  lé^.  Nommé  à  la  place  de  Josepb 
Bonaparte,  démissionnaire  (l,  I,  p.  107);  —  fait  la  pro- 
messe de  fidélité  (p.  128). 

Assignats.  Des  citoyens  réclament  contre  les  rembourse- 
ments faits  en  a<^signats  lors  de  leur  discrédit  (Trib. 
2  brum.  an  ix,  1. 1,  p.  658);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

AuBERT(d«  la  Seine),  membre  du  G.  lég.  (t.  1,  p.  6). 

AuGUis,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  1,  p.  9).  —  Parle 

sur  la  présentation  de  candidats  au  S.  G.  (p.  75). 
AuvcRLOT  (de  Jemmapei)»  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

m 

Baboiiibii,  membre  du  C.  lég  Démissionnaire  (t.  I,  p.  177). 
Bailleol,  tribun.  Parle  sur  la  mission  à  donner  aux  ora- 
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I,  p.  3).  —  Proclo mations  fp.  i  et  3).  —  F 
Tnk  le  juur  cl  l'Iirurs  auxquels  il  reeein 
nicalio(i9  (p.  243). 

tuiE  (Jijseiili).  membre  do  C.  \if-  fiéaài 
1,  p.  Iffl). 

ut  hetuits.  Projet  de  loi  sur  lei  bon*  i 
«rJés  au  elcreé  et  aux  i^t3hliMent"nls  rcli^ 
mes ijiiDS les  depar'-^'""'!'-^  r-'ini-iR-'lïiqiiB, 
Vin,  C.1W..I.I.  ,.  .:.i  ■  .|--  ■i-ni.j 
sniï.); -tomni^-.  ■    u  ■,n\h 

osul.N(K''letS.'<\<  ^  !■..■■  l'nli 
rapport  de  L»us*;il  i  i.  ni  .  ,■  ■.!w  ■  i  siiiv, 
lùun  :  Légier  (dri  /'otIi..  L.i.:^z..i  r.  «eui 
snit.);  — adripliou  (p.  36G);  —  distussiun  a 
ussat  (Il  veot,,  p^  ^7)-  —  Bdoplion  (ibi'il. 
^mbrediiC.[i^>oma]âenrcmpliic(?men((l( 


lIIm  (1. 1.  p.  6631:  —  fait  la  promesse  de  Rdiili 
n<c1une  contre  ua  arrftlé  du  Conseil  d'El 


Id.):  —  rapport  da  Saïoje-RollJn  (3  Lliem 
ni*.);  —  iiiseDs»ioD  :  Gutilh  (IG  riuci.,  i 
t.);  —  snile  :  Gillet  (dr  SfiHc-rt-Uùe). 
lilb  (a  vend,  an  tx.  p.  SU).  —  De ui  ( 


.  rendu  en  favenr  dn  u"oj;pn  Borel,  t 
llîers  de  Buulo|:ne.  ei-fermier  général 
endém.  an  ix.  \:  649);  ~  rtnvut  â  la  Ci» 
Unie  ^ibid.).  —  Suilc  da  la  discussion  : 
Iriem.  Hu^el,  Andrùui,  Gïrardia,  Bc 
iffL-,  Gauilli.  Ijéri'nger,  GaniUi  {ibid.  et  : 
p  du  jour  (2  brum.,  p.  SSB), 
tribun.  P.ifl^  roiiLr,-  la  cliMiiri'  (le  U  discu 
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port,  deninriik^  pur  Chauveliii  (p.  719). 
kSUE>    lilr   (n   CAareHle-yii^crinirc),    me 

\if.  a.  l.  p.  6). 

--  (àf  ta  Meurlhe),  cunseiller  d'Etat.  Pi 
dp  U'i  sur  la  clAlure  do  la  lislo  des  eu 
I,  p.  .118):  —ftt  expojo  le»  motifs (rftid. 

parle  pour  ce  pro;eI  an  C,  léj;.  (p.  377  el  : 

deux  arrêtés  des  Coiisula,  relatifs  a  I 

(p.  310 1: 


tUK  VK.A  AKi^uivn.»  fAHUïBii.niAinBa.  •"' 

BRjtDLT  {de  la  Vittme].  mambre  du  C.  Ut.  (I.  I.  p.  6). 

BnË*  (Cnarles),  messager  d'EUl  pour  le  Sénat  CoDBetvi- 
leur  (l.  1.  p.  9). 

Bhëaiid,  membre  du  G.  léi.  Parle  sur  uoe  présenUtiun 
de  qualre  candidala  an  S.  C,  (l.  1,  p.  208).  —  Secré- 
laire  (p.  663).  —  Sa  motion  d'ordre  concernant  le 
scrutin  pour  la  présentation  des  candidats  an  S,  C. 
(p.  676);  —  parle  de  nouveau  sur  ce  sujet  {ibid.  et 
suiv.).  —  Demande  que  la  question  préalable  aoit  mise 
aux  voix  succcssivemenl  sur  les  deux  parties  de  la 
motion  de  Rousseau  (dei  Àrdtnnti),  cor:cernant  la  mo- 
iliflcaiion  <)u  règlement  (p.  679). 

BsËaoXTiEii  (de  la  Stint-infèrinirt).  membre  du  C.  lég. 
(t.  1,  p.  6). 

Bacr^E,  conseiller  d'Etat.  Orateur  pour  le  projet  de  loi 
sur  le  serment  (t.  I,  p.  34). 

BtiCÀiLi.E  (du  Pai-de-Cataii).  membre  du  C.  1^.  (I.  1, 
p.  6). 


Cacault  (de  la  Loire-InférieuTe),  membre  du  C.  lée. 
(t.  I.  p.  6). 

Caillebek,  tribun.  Proposition  relative  au  règlement 
(t.  I,  p.  44).  -~  Parle  en  faveur  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  concéder  un  terrain  national  au  ciioyrn  Bojer 
(p.  67);  —  contre  le  projet  sur  le  iribnnal  de  ca.ssa- 
tion  (p.  141  et  suiï,):  —  contre  le  projet  sur  la  divi- 
sion an  territoire  (p.  309  et  suiv.).  —  Son  rapport  lOr 
le  projet  relatif  i  l'organisation  judiciaire  (p.  348  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatiT  au  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  de  police  (p.  41S 
et  suiï.).  —  Pirle  pour  le  projet  sur  les  prises  ma- 
ritimes (p.  ta);  —  pour  le  projet  sur  l'organi- 
sation judiciaire  (p.  441) ,  —  Son  rapport  sur  le 
Îrojet  relatif  aux  ponts  rt  canaux  â  construire  par 
es  particuliers  (p.  535  et  suiv  ).  —  Parle  sur  la  motion 
de  tianilb,  relativ<  aux  jugements  de  cassation  (p.  579). 
—  Secrétaire  Ip.  658).  ~  Parie  contre  la  projet  sur 
les  justices  de  paix  (p.  733  et  suiv.).  —  Sun  (a|ipor( 
sur  le  projet  concernant  l'acquisitiuu  des  bliimciils  de 
l'ancien  évêchè  d'Avrancbes  (p.  741  il  suiv.);  —  le  dé- 


.    _     .      .  lél.  (p.  143). 

Caissiers  du  tresou  pvilic.  Voir  Caulionnementi. 

CAHRACÉnts,  nommé  Consul  par  la  Constitution  de  l'an 
vm(t   E,  p.  2'. 

Cambe,  inbun  (I.  I.  p.  9). 

Camus,  garde  des  archives  do  la  République.  On  propose 
de  le  nummer  arcliiviste  du  C.  lég.  —  Urdre  du  jour 
molivâ  sur  ce  que  ta  loi  qui  l'a  notiimé  n'a  pas  été  rap- 
portée  (t.  1,  p.  121.  —  Il  adresse  le  procès-verbal  du 
sermFnt  prêté  par  les  employés  des  archives  ip.  87^. 

Ca-iiiuk  Aco:<STiiui*E  PAR  DES  PARTicuLi ERS.  Voir  Poatt. 

Carret.  tribun.  Appuie  la  proposiijon  de  Ducliesoe,  re- 
lative k  la  victoire  da  Harengo  (t.  I.  p.  S93>.  —  Se- 
crétairu  (p.  630(.  —  Parle  en  faveur  du  projet  de  loi 
sur  les  justices  de  paix  Ip.  121). 

Casabiamca  (Rapliaël).  aénatcur  (t.  1.  p.  5), 

Casexavc,  membre  du  C.  \ég,  Commisiaire-inspecteur 
(t.  I,  p.  12).  —  Secrétaire  (p.  319). 

Cassation).  Voir  tribunal  d»  coiialiort. 

Castag:<ë  (du  Tarn),  membre  du  C.  lég.  (t.  E.  p.  6). 

Castaixg  (de  iOrnt),  membre  du  C.  lég.  (I.  I,  p.  6). 

Càucht.  sec  ré  taire -rédacteur  du  S.  C.  (t.  I,  p.  SI). 

Caution:! EH ETtTS  :  1°  Projet  do  loi  relatif  aux  eantioD- 
nimenti  dea  régisieun>,  administrateurs  et  employés 
des  régies  et  administrations  de  l'enregistrement  et  dea 
domaini>s.  des  douanes,  des  postes,  de  la  loterie  natio- 
nale et  des  notaires  |C.  lég.,  i.  1.  p.  SIS  et  suiv., 
2£pluv.  ao  Tiii); —exposé  de-  ii>  ' 
suiï.);Commissioocomjioséedi-  1'..  i:  i 

Dieudonné,  Caste  et  Fatro  (rl<  M.,  ■  ,  I-''.. 

p.  2i3) ;  —  rapport  de Cliassiro..   .'  i .  .i ■  .  (i,  i::s  ,.t 

suiv.);discusMon:Fabre  (Jf  C  !    '  '  i  .  )i.t4l  H 

suiv.);  — suit"; Pannt-Béal.P  n  -,-  i4vent., 

p.  945 et  suiv.l;  —  adoption  (|     r,  '  .i  ■  n.iion  an 

C.  léi.  :Cliaa«iron.  Defermon  i,.  ^^  n^  .  ,<   -:<,<i  ''1  suiv  A: 
—  adoption  (p.  261). 

3*  Projet  de  loi  inr  lei  cautionnements  t  exiferdes 
payeun  et  caiiiieri  du  trésor  public  (C.  U|.,  1*  fer* 
_:_..   _   J9JJ.  _  (jpojj  drt  motifs  (ifrid!);  i 
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t  SECRET.  A  lieu  an  C.  lég.  H  so  Trib., 
ussiuQS  sur  la  pai't,  la  goetre,  les  trailés  J 
e  comiaeTix,  si  le  Couve rneinetit  ic  dema 
le  U  Conslilntiou.  t.  1.  p.  3).  -  Le  Trib. 
loinité  sccKiponr  UdiiFosstun  relaiive  àst 
inn  ni*..?.  «). 

.f  DES  ISSFECTEDHS  du  C.  lèg.  H  du  Tl 


venl.,  1. 1.  u.  331);  — Boulleville-DumcU  pi 

iémescas;TtuFssé  et  Gauilb  parlcul  coiilii 

:irdre  do  iotir  (îbiâ.). 

"  Projet  ae  loi  rela^r  i  la  propriJIi  d«  To 

lues  nationales  (voir  Forfli}. 

URE  (du  Tam),  membi*  du  C-  iég.  (t.  I, 

TÀBUitt  ;iATio;iM.E.  Mcstag«  du  S.  C.  eaaa 

liiutiun  dc9  commisi aires  de  la  coniplal 

aie  (Tril).,  î  flor.  an  yrii.  l.  I,  p.  S60).  - 

iiard_  (Trib.,  16  frim.,  p.  583). 


-  ordre  Ja  jour  (tbiif.). 
cn'iprio!!  HiLnAiaE.  Projet  de  loi  relabf  à 

la  première  clasa^  (C.  I^g..  7  Teal.  m  ^ 
mt  etsuivj;  —  rspos6  Jei  mulifâ  (ibid.); 
nique  au  Trib.  |B  hent.,  p.  977);  — rapport 

veul.,  p.  Ï8t  cl  suiv.);  —  discuasion  :  lioi 


,  .  .  291)  ;  —  exposé  dt 
•QÎv.l  ;  —  inrident  :  Andrieut , 
iessÉ  114  *eiit..  Trib.,  p.  301);  -  ren 
■""  LommUsion  (ibid.)  ;  —  rapport  i 
m.,  p.  307  pl  5uiï.};  —  discussion: 
ijamia  Consiant ,  Porliei  (de  l'Otif)  , 
ii-siè.  Jard-Paiivîllien  {ibid..  p.  308  et  i 
iplioD  (ihid,,  p.  3t8).  —  Dixcu!tsion  au 
lé,  Benianiit  Conat«ni,  Lacuée  (17  vent., 
T.);  —  3du|>tion  (ibid..  p.  333). 
r*?(T  (UenjamiD),  tribun.  Parle  contre  le  pr 
a  la  ronnoiion  de  la  loi  (t.  I,  p.  30  el  suiv 
nde  que  le  Trib.  émette  un  viro  k  propos 
-  de  citoyens  détenus  *  Perpignan ]|p,  m] 
e  prcijpl  BUT  U  con.icriplion  mili'sire  i 
:  --  Sun  disconn  au  C.  lég.  (p,  3il  el 
contre  le  projet  sur  les  Fentes  fancierci 
'     -  jwiur  le  projet  anr  ht  faculté  de 


Tan  C.  lég.,  13  vent.,  t.  I,  p.  281);  —  exposé  des 
m  yibid.   et    suiv.);    —  communiqué   au  Trib. 

(1«  tciil.,  p.  297);  —  rapport  d'Arnould  (19  vent., 
p.  337  et  suiv);  —discussion:  Bailleul,  Bérenger, 
Legonidec,  Portiez  (de  VOite),  Legonidec,  Arnould 
(21  vent.,  p.  342  et  suiv.);  —  suite  :  Guinard,  Isnard, 
Fabre  {de  l  Aude),  Légier  {des  Forêts),  Bosc,  Grassous 
(22  vent.,  p.  352  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  374); 

—  discussion  au  G.  lég.  :  Grassous  (25  vent.,  p.  412; 

—  adoption  (t6td.). 
GORNET,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

GoRNiLLEAU  {delà  5ar(he),  membre  du  G.  lég.  (I.  I,  p.  7). 


GoRPS  LÉGISLATIF.  Listo  de  ses    membres  (t.  1,  p.  6  et 


(1.1. 
le  1< 


GoRNUDET,  sénateur  (t.  1,  p.  5). 

suiv.).  —  Gonvocation  extraordinaire  pour  le  l^'germ. 
(28  vent,  an  viii,  p.  468). —  Arrêté  relatif  aux  vacances 
par  mort,  démission,  etc.(17  frim.  an  n,  p.  736  et  suiv.). 

—  Proposition  de  retrancher  du  procès- verbal  la  men- 
tion de  la  présence  et  du  discours  du  ministre  de  l'In- 
térieur, à  l'ouverture  de  la  session  (2  frim.  an  ix, 
p.  663). 

GosTÉ,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  forma- 
tion de  la  liste  des  jurés  (t.  1,  p.  520  et  suiv.)  ;  — 
contre  le  rapport  d'Adet,  sur  la  pétition  des  colons 
de  Saint-Domingue  (p.  572  et  suiv.).  —  Membre  de  la 
Gommission  des  inspecteurs  (p.  598). 

GosTUHE  DES  MEHRRES  DU  C  LÉG.  Arrêté  pHs  à  ce  sujet 
par  le  G.  lég.  (28  vent,  an  viii,  t.  I,  p.  466)  ;  —  se- 
cond arrêté  (9  germ.,  p.  555). 

GosTUME  DU  SÉNAT.  Notiiication  au  Trib.  du  costume  du 
Sénat  Gonservaleur  {i6  fruct.  an  viii,  t.  I,  p.  630). 

GosTUME  DU  TRIB.  Riouffo  parle  contre  le  costame 
(12  niv.  an  viii,  t.  1,  p.  14  et  suiv.).  —  Il  est  com- 
battu par  Thiessé,  et  le  Trib.  passe  à  Tordre  du  jour 
(p.  16). 

GouDRAY  dénonce  au  Trib.,  comme  inconstitutionnel, 
un  règlement  fait  par  les  Consuls  pour  la  sarde  na- 
tionale sédentaire  de  Paris  (2  mess,  an  viii,t.  l,  p.  592); 

—  renvoi  à  une  Gommission  (t6td.).  Voir  garde  natio- 
nale, 

GouLHiER  (de  la  Seine),  membre  du  G.  lé^.  (t.  I,  p.  7). 

Gouloîi-Thévenot.  Sa  pétition  pour  être  mscrit  sur  la 
liste  des  candidats  à  la  place  de  secrétaire-rédacteur 
du  Trib.  (t.  I,  p.  23);  —  renvoyée  à  la  commission  des 
inspecteurs  (i6id.). 

CouPART,  messager  d'Etat  du  Trib.  (t.  I,  p.  11). 

GouRTois,  tribun.  Nommé  commissaire-inspecteur  (t.  1, 
p.  11).  —  Sa  lettre  au  président,  relative  à  des  li- 
belles lancés  contre  lui  (p.  78). 

GousiN,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

GouTAUssE  (de  Lot-et-Garonne),  membre  du  G.  lég. 
(t.  I,  p.  7). 

GouTURiER.  Voir  Charenton-Mauriee, 

GouzARD  (de  la  Gironde),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.7). 

Grassous,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les  contn- 
bu  lions  de  l'an  ix  (t.  1,  p.  371);  —  son  discours  au 
G.  lég.  (p.  412).  —  Secrétaire  (p.  571).  —  Parle  sur 
la  motion  de  Ganilh,  relative  aux  iugementa  de  cassa- 
tion (p.  579).  —  Président  (p.  642).  —  Demande  des 
mudincations  au  rapport  de  Bosc,  sur  le  fonds  d'amé- 
lioratiun  pour  l'agriculture,  l«*s  canaux,  etc.  (p.  749). 

GrÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  A  OUVRIR  AUX  DIVERS  MINIS- 
TRES. Prujel  de  loi  (G.  léff.,  13  vent,  an  viii,  t.  1,  p. 
279)  ;— exposé  des  motifs  (ibid.  et  suiv.);  —  communi- 

Îuû  au  Trib.  (14 vent.,  p.  À7);  —rapport  de  Légier  (des 
'orêts)  (18  vent.,  p.  332  et  suiv.);  —  adoption  (ibid  , 
p.  335);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (22  vent.,  p.  352). 

Gretet,  sénateur  (t.  1,  p.  5^. 

Gretet,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  à  Boyer  un  terrain  national  en  in- 
demnité des  constructions  auxquelles  le  Gouvernement 
est  obligé  envers  lui  (t.  I,  p.  23)  ;  — en  expose  lus  mo- 
tifs (t6td.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  ma- 
rais salants  (p.  70];  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  h  la 
commune  de  Honflcur  (ibid,  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  sur  les  ponts  et  canaux  à  construire  par  des 
particuliers  (p. 493);  —  en  ex|K>se  les  motifs  (ibid,),— 
Présente  un  projet  sur  la  taxe  d'entretien  des  routes 
(p.  494;)  —  en  expose  les  motifs  (ibid,  et  suiv.).  —  De- 
mande 1  ajournement  de  la  discussion  sur  les  ponts  et 
canaux  à  construire  par  des  particuliers  (p.  54B)  ;  — 
parle  pour  ce  projet  (p.  554};   —  sa  répliqiie  (<M.)* 

GrbozA-Latoocbe,  sénateur.  NotificaiioQ  de  m  «jorl  mi 
Trib.  (t.  1,  p.  658). 


ir<'  iosiiecleur  J.  I,  p.  13).  —  RMu  (p. 

[p.  67S), 

s.  iiommé    membre   da    C.    Uf.   à    U 
r-d'Auvprgnc .  démUsionnaire    [I.   1.  ]: 

:  —  faii  la  prome»ie  (le  MéViii  (p.  lâS 
ilné,  imprimi-iir  ilo  Srtiaf  Conspnaleur  \ 


lï.);  —répond  ain 

t  Xa  VtniJfi.  miiiiiiri' 
ËCKCTS.  Cbéiii<:t    [iUl    u 
ftib.  S  flor.  an  tiii,  I.  1.  p.  • 
-  de  Ir  "  ■ 


r  Il(p<lrrer.  Cluplïï  el  itrélel  ifL 
m,  I.  1.  p.  148  ei  «niT,};  — e\ 

l'iifï   (ibiil.,  p.   It»    el   sniv.l:  —  commu 

Kb.    118    plav.,  p.    177); 

^  pluï..   p.  179  l'I    suiï.): 

Jinp"i.   Duihesne  (i(jiJ..  p. 

Ipudooné.  Gillm  iid  .•;■. 
,2*  pluï.,  r  ; 
i.Delpierr^.  On  j 

I  adupliiiD  [ihià..    j<    .]  J    . 

BoDua.  Hcrderar  iS7  pliiv.,  \ 
■lpi<-rre,  Cliaplal  i^28  pluv.,  ] 
■-y  (>(JÎd..p.  231), 
CE.  PéUum  duD 

■^S7). 

■        «r.  (1.1.  p.  5). 

r  t/aH(ionnemMlt. 

.     ..  _  SE.  Pêtiiiim  de  citoyens  de  Hieor 

lrâbrugalii>n  de   la  toi  qui  \'a.   supprimé 

■   n\\.  I.  1.  p.55*l:  —  ordre  du  joor  K\b\i.. 

X  iLom*>,  9éoaIfiir(l.  1,  p.  5). 

.  \àt  la  Ûaule-Garoane).  membre  du  C. 

^  idcj  Taioii),  conseiller  d'Elal.  PréseiiU 
I  tHrkibons  de  retraite  |l.  I.  p.  S31):  — 
ttoiib  (iiiii.  et  snîv.).  —  Preseota  le  j 
. ji_..-._j  ,p  3181;  —  e 


DuPLAQUET  {de  V Aisne),  membre  du  G.  lég.  (t.I,  p.  7). 

Dupoix  {dei  Landes),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Dupuis,  de  rinstilul.  Présenté  comme  candidat  au 
S.  G.,  par  le  Trib.  (t.  I,  p.  86),  ballotté  avec  Tronchet 
au  G.  lég.  (p.  96)  ;  —  nommé  sénateur  (p.  129). 

DupuYS(d£  Seine-et-Oise),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.7). 

Durand  (de  Loir-et-Cher),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

DuTRou-BORNiER  {de  la  Vienne),  membre  du  G.  lég. 
(t.  I,  p.  7). 

Du  VAL  {de  la  Seine-Inférieure),  membre  du  G.  lég.  Se- 
crétaire (t.  I,  p.  9);  —  président  (p.  76). 

DuviLLARD  {du  Léman^,  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

DuvEYRiER,  tribun.  Sa  proposition  de  conserver  les 
quatre  messagers  d'Etat  du  Gonseil  des  Anciens;  elle 
est  adoptée  (t.  I,  p.  11).  —  Même  proposition  relati- 
vement aux  huissiers;  elle  est   aussi  adoptée  (t6td.). 

—  Sa  réclamation  en  faveur  des  marchands  étabhs 
dans  les  galeries  du  Palais-Egalité  (p.  17).  —  Appuie 
la  proposition  de  Girardin,  concernant  la  promesse  de 
fidélité  à  la  Gonstitution  (p.24).  — Parle  pour  le  projet 
sur  la  formation  de  la  loi  (p.  39).  —  Demande  la  con- 
tinuation de  la  discussion  sur  le  tribunal  de  cassation 
(p.  128).  —  Parle  pour  le  projet  sur  la  liste  des  émi- 
grés (p.  271  et  suiv.)  ; —  son  discours  au  G.  lég. 
(p.  279).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  fa- 
culté de  disposer  (p.  429  et  suiv.);  —  propose  de  de- 
mander au  G.  lég.  un  délai  pour  que  la  discussion 
puisse  continuer  (p.  481)  ;  — résume  les  motifs  énoncés 
au  rapport  (p.  505);  —  parle  pour  ce  projet  au  G.  lég. 
vp.  507). 

DuviviER  (maison).  Voir  Arras 

E 

Echangistes.  Voir  Engngistes. 

Emigrés.  Projet  de  loi  sur  la  clôture  de  la  liste  des  émi- 
grés (27  pluv.  an  viii,  G.  lég.  t.,  I,  p.  218);  ^  expo- 
sé des  motifs (t&ifi.  et  suiv.);  —  ct)mmuniqué  au  Trib. 
(29  pluv.,  p.  232V,    —    rapport   d'An<lrieux    {6  vent., 

&.  250  et  suiv.);  —  discussion  :  Roujoux,  Ghallan, 
ongez  {ibid.,  p.  255  et  suiv.);  — suite:  Gary, 
Chabaud,  Latour,  Savoye-Rollin  ,  Duveyrier  (8  vent., 
p.    266     et  suiv.);    —    adoption     {ibid.  ,    p.    277); 

—  discussion  au  G.  lég.  :  Andrieux,  Boulay  {de  la 
Meurthe),  Duveyrier  (12  vent.,  p.  277  et  suiv.);  — 
adoption  [ibid.,  p.  279). 

Emmert,  conseiller  d'Etat.  Paile  sur  le  projet  concernant 
le  trib.  de  cassation  (t.l.p.  142).  —  Discours  au  sujet  du 
relevé  des  votes  sur  la  Gonstitution  de  Tan  viii  (p.  178). 
— Présente  le  projet  sur  l'organisation  judiciaire  (p.  ^8 
et  suiv.)  ;  —  en  expose    les    motifs  (p.  304  et   suiv.V 

—  Présente  un  projet  sur  les  prises  maritimes  (p.  320); 

—  en  expose  les  motifs  {ibid.  et  suiv.).  —  Parle  pour 
le  projet  sur  l'organisation  judiciaire  (p.  447).  — Pré- 
sente un  projet  sur  la  formation  de  la  liste  des  jurés 
(p.  481);  —   en  expose  les  motifs  (i*6id.  et  suiv.).  — 

—  Présente  un  projet  sur  l'art.  521  des  délits  et  des 
peines  (2  fferm..  C.  lég.,  p.  505);  —  en  expose  les 
motifs  [ibid.  et  suiv.). 

Enfants  naturels.  Pétition  qui  réclame  contre  les  lois 
relatives  aux  enfants  naturels  (29  vent,  an  viii,  t  1, 
p.  484)  ;  —  incident  :  Bezard,  Gary  ;  lecture  de  la 
pétition;  ordre  ihi  jour  (ibid.). 

Engagistes.  —  Projet  do  loi  tendant  à  leur  accorder  un 
nouveau  délai  pour  faire  leur  déclaration  ^8  pluv. 
an  VIII.  G.  lég.,  t.  I.  p.  106);  —  exposé  des  motifs 
(ibid.  et  suiv.)  ;—  communiqué  au  Trib.  {ibid.,  p.  107); 

—  rapport  de  Portiez  (d-  VOise)  (p.  129  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (p.  131);  —  discussion  au  G.  lég.  ;  Portiez 
{de  l'Oisf)',  —  ailoplion  (16  pluv..  p.  146). 

Engerano  {de  la  Manche),  membre  du  G.  lég.  :  (t.  I, 
p.  7). 

Enjubault  {de  la  Mayenne),  membre  du  G.  lég.  (t.  1,  p.  7). 

Eschasseriaux  atné,  tribun.  Fait  partie  de  la  Gommis- 
sion  relative  aux  acquéreurs  de  oiens  nationaux  (t.  I, 
p.  145);  —  orateur  (p.  147). 

EscHASSi-'RiAUx  jeune  {de  la  Charente- inférieure),  mem- 
bre du  G.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

EsTAQOC  (de  VAriège),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Eudes.  Demande  que  le  G.  lég.  s'abstieone  de  statuer 
sur  la  motion  de  Faulcon,  relative  à  Washington 
(t.  1,  p.  137).  —  Le  nom  d^ Eudes  ne  te  trouvé  tur  au- 
cune litte  det  membreê  du  C,  lég,;  noui  Façons  pris 
au  Moniteur  (p.  537,  an  tiii). 

EvERSDTCK  (de  ï Escaut),  membre  du  C.  lég.  (t.  1,  p.  7). 
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In  j>ir#»  (p.  5l4  ei 
'.baiti,  sur  les  su<  tessiuu*  (p.  KSS  (4  »uiv 
'rem.SSt).  — Park  cunlrelapËtiliondu  B< 
_BT-L«»cgBi:misiÈBE,  Iriliun.  Son  rapj 
(ruji^l  de  lui  lendanL  i  concéder  no  terrain 
iBuver^i.  I.  p.  eoeisniï.).— Sûcrél» 
'..  Iribuii.  Demande  rajoarnemeut  d 
It?  GiuUio,  relative  nu  reniement  (t.  1 
future  sa  prapro  nominMioii  de  me 
ssii'n  dn  règlement  (p.  Ili).  — 
chiàsir.  siéancc  lenanle.  parmi  les  caitJtdal 
l'acanle  de  »«;r^laire-r*dacteur  (p.  80).  — 
mppori  de  DémeunLer.  reliât  su  rfalemen 
ronire  le  projet  sar  la  tonnation  de  la  li 
'  —  Saeréraire  (p.  ^6).  —  Demande  q 
iD  au  procès-vuri>al  de  la  mise  lion 
iU  lie*  dipatLemenls  de  l'Ouest  (p.  ^ 
proposition  d'Hu^el.  eoncemsnl  I 
(p.  10*^  —  KOr  le  profPî-verbîil  (p.  1*S). 
pnrtsur  le  ,.r'j"l  rel-IifA  iipi  .i-hm.ge  entM 

kmïprjy"  I  I  .n  Jn  Senét 

I.  —  l'i'!     ■  ■!  '    li-<  de  con 

«(Je  i'I' (...    .  ri  ■  !iil.r-dn  C.lé|( 

.IX  iSi..i.i:l,.M.  Li.uUM.  à>eii.imde,  i  p 
noDiûuliuii  dD  si'rond  si-crelaire-rtilaclmi 
bon  d'noe  liste  de  candidats  (I.  [.  p.  Il), 
de  U  Cummission  relative  au  projet  de 
is  ip.  t9).  —  PfupDse  noe  tormale  d 
de  fldélllé  à  la  Con&tîInliuD  (p.  24).  —  I 
remploi  r<>nUnu«l  du  sfraiin  (p.  U);  —  cou 
■le  toi  tendant  K  roncËiler  un  temin  natiuiit 
Bojer  (p,  ffl);  —  sur  le  projet  reloiiC  ai 
(p.  iT3  et  sniï.);  —  poar  le  projet  snr 
iTu  territoire  (p.  ■i\%.  —  S«crétBire  (p.  « 
snr  une  pèiiuciii  do  eiloyens  détenu?  i 
tp.  9431.  —  Di<cunrj  contre  l'Angleterre  i 
arrttis  d«s  Cuq'uIs.  relaiils  à  l'année  de  ré 
et  smv.).  —  S'0|i|iose  à  l'impressioD  do 
Ganilh  iiDr  l'or^juiaition  judiciaire  (p.  i 
contre  la  pêliiinn  d«  Borel  tp.  657);  —  u< 
fieation  du  rèelemeoi  ip.  661);  —  contre  II 
s^QM  (p.  663), 

Xin  jdf  VAin),  membre  du  C.  Ii?g.  (t.  1.  ] 
iun-Pntiiiit4,  membre  du  C.  lé;.  Ciimmis^ 
tcnr  (I.  I,  p.  19).  —  Présideot  (p.  938). 
-"^eitre  le  van  q^ie  le  Trtb.  a  âmia  d* 
mile  df  Uebnr  (p.  336). 
zxL.  secr^Ioire-rddafleur  do  Conseil  des 


(des  Detix-Sèvres),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  7). 
u  {du  Loiret),  secrétaire  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  76V 

Gw.v...<«AD  {de  VYonne),  membre  du  C.  lés.  (l.  I,  p.  7). 
Guillemot  {de  la  Côte-d'Or),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 

P-  7). 

GuiXARD,  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  les  con- 
tributions de  l'an  ix  (t.  I,  p.  352  et  suiv.);  —  pour  le 
projet  sur  le  rachat  des  usufruits  et  des  rentes  viagères 
dus  à  la  République  (p.  551  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  658). 

GuiRAiL  (des  Basses- Pyrénées),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  7). 

GoiTER  {des  Pyrénées-Orientales),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I.  p.  7). 

GuTTixGDER,  trîbuu  (t  I,  p.  9). 

Guyot-Desherbiers  {de  la  Seine),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I,  p.  7). 


Hardy  (de  la  Seine- Inférieure),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  7). 

Hatry,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Hattingdais  {de  Seine-et-Marne),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I.  p.  7). 

Hecquemboorg  ,  huissier  du  Trib.  (t.  I,  p.  11). 

Hémart  [de  la  Marne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Herwyn,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

HoNFLEUR.  Projet  de  loi  relatif  à  Taliénalion  des  bâti- 
ments et  emplacements  de  l'ancienne  église,  clocher  et 
presbytère  de  Sainte-Catherine  de  crtte  commune 
(l5  niv.  an  viii,  C.  lég.,  1. 1,  p.  22);—  exposé  des  motifs; 

—  communiqué  au  Tnb.  (16  niv.,  p.  42)  ;  —  rapport  de 
Dieudonné;(t7>td.);  — discussion)  :  Bailleul  — ;  adoption 
(22  niv.,  p.  57);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Dieudonné 
(26  niv.,  p.  70):  —  pétition  des  habitants  d'Honfleur; 

—  discours  de  Crétet  {ibid.)\  —  ajournement  de  la  dis- 
cussion (p.  71). 

Honneurs  FCNÈbRES  a  rendre  aux  législateurs  décèdes 


(C.  lég.,  26  pluv.  an  viii,  t.  I,  p.  215). 

HopsoMER  {de  VEscaut),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Houdebert  de  Loué  (d*  la  Sarthe),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I,  p.  7). 

Huard,  huissier  du  Trib.  (t.  I,  p.  11). 

HuBARD  {de  la  Meuse- Inférieure),  membre  du  C.  lég. 
(l.  I,  p.  7). 

HuGUET  {de  la  Seine),  tribun.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation  (t.  I, 
p.  9i  et  suiv.^.  —  Demande  la  formation  d'une  Com- 
mission spéciale  pour  les  pétitions  (p.  107).  —  Son 
rapp(»rt  au  nom  d'une  Commission  chargée  d'examiner 
cette  question  (p.  131  et  suiv.).—  Parle  contre  le  projet 
sur  la  faculté  de  disposer  (p.  48i  et  suiv.);  —  pour  le 
projet  sur  le  rachat  des  usufruits  et  des  renies  viagères 
dus  à  la  Républi<iue  (p.  539,  549  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  571).  —  Parle  contre  la  pétition  de  Borel  (p.  657); 
—  contre  le  projet  sur  les  justices  de  paix  (p.  730  et 
suiv.);  —  répond  aux  attaques  de  Chauvelin  contre  ce 
dernier  discours  (p.  733). 

Huissiers  du  C.  lég.  Ceux  qui  remplissaient  cette  fonc- 
tion près  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sont  provisoire- 
mont  ctmservés  (t.  I,  p.  10). 

Huissiers  du  Trib.  :  Armand,  Lafontaino,  Berthollet, 
Boauprey,  Huard.  Dclusubis,  Tremblay,  Royer,  Hec- 
(|uen)l>4)urg  (t.  1,  p    11). 

Huissiers  prés  les  tribunaux.  Questions  de  compétence 
soumises  au  Trib.  (16  flor.  an  viii,  t.  î,  p.  561);  — 
discussion  :  Légier,  Ganilh  (iftid.);  —  renvoi  au  Gou- 
vernement {ibidX 

HuoN,  membre  du  C.  lég.  Nommé  commissaire  inspecteur 
(t.  I,  p.  555). 

I 

Imbert,  tribun.  Secrétaire  (t.  I,  p.  642). 

Imprimeur  du  S.  G.  Didot  ratné  (t.  I,  p.  9). 

Imprimeur  du  Trib.  et  du  G.  lég.  Baudouin  (t.  I,  p.  11 
et  12). 

Inspecteurs  DU  G.  lég.  (Commission  des)  Première  Com- 
mission (t.  I,  p.  12).—  Arrôté  pour  la  formation  d'ofie 
Commission  ae  cinq  membres  du  C.  lég.,  chargée,  pen- 
dant la  vacance,  d'arrêter  et  de  surveiller  les  dépenses 
nécessaires  pour  la  prochaine  session  (9  genn.  on  tiii, 
1. 1,  p.  555).  —  Lndot  lit  an  projet  d'arrêté  relatif  an 
renouvellement  de  la  Commission  des  inspecteurs 
(16bnim.  an  ix,  p.  658  et  suiv.);  «-adoption  (p.  650). 
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LAxc  {dt  l'Oite),  membrp    d'i  C.  Irf.  Oi 
i^lwvlL-iir  (1,  I.  11.  M5);  -  rûéla  (|i.  fflïj 
LANC  idi4  Hautei-âlpcf}.  RectiflcalUD  de  i 
.  861.  -  Voir  BlM€. 
iLOin.  membre  dn  C.  lé;,  fl.  '•  p.  ^)- 
hetoi.   thbuD.  Membre  de  la  Comcaisïi 
pecletir*  (l,  1,  p.  5611. 
u^.  Nomme  ConsDl  par  U  ConaliliilMii  i 
I.  |i.  S). 

c^-RocBKaavr,  membre  da  C.  lég.  Nomi 
.i-oraeiil  de  Belleville  it.  I.  p.  7*31;  —  l 
■sw  de  fldÉlilé  (p.  7*9). 
nr  iil«  ÏEurut.  membiv  dn  C.  l>!)i.  (1.  I. 
Eic  |d<  Jfoiiu-ïl-^oir'f).  membre  du  C.tâi 
_Etic  (Nicolasl  (de  Seiai-tt-Oiit).  iDem^T- 
l-  I.  p.  1). 

coixTE-PunAfEAD,  triban.  Est  appelé  t  il'i 
iom  (1. 1,  p.  361^ 

coiriELEUX-CAKfELED.  sénalelir  (l,  I.  p.  5). 
— iTRe.aènèTBlde  diTinun.Numinéwnaleoi 
iTBi^TCT,mBaibr«ituC.  lég.SeïréiaifB 
ifii-LAaocHB.  membre  da  C.  lét.  (t.  I, 
BlEH  [du  JUarbikan),  membre  dnC.  Iée 
(du  Lairrl),  membre  du  C.léE.  Htcn 
(1.1,  p.  *9I);  —  îBtreUirB  (ifcid.). 
idit  Forrli),  tribun.  Viale  maire  1 
ir  le  racbat  des  renies  (I.  I,  p.  ii}; 
projet  sur  le  IribQiialdecaasaiioa  (p.  119  e 
pour  Jb  projet  sur  les  bons  de  relruta  (p.  9 
Son  rapport  sur  [ei  crédits  supplfment 
sniv,),  —  Pario  ponr  te  projet  sur  lei  o 
l'an  IX (p.  367  et  sniv.);  —  contre  le  pr 
prises  maritimes  |p.  t/St)}  —  sur  l'ajourneme 
n-lalir  â  K  facuiti  de  disposer  l,p.  481).  — 
ce  projet  (p.  1S5  et  sut?)  ;  —  «ur  le  proj 
racbat  des  nsnfroits  et  rentes  viagères  dut 
bliqne  i,p.  53S);  —  sur  des  quesiioDS  de 
soumises  par  des  huissiers  (p.  Mt). 
:ui^ii>EC,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  I 
lions  de  l'an  il  (t.  1.  p.  348);  —  contre  I 
la  faculté  de   disposer  (p.  489  el 


Ebu.io,  raembredu  C.  lég.  Appuie  uneparlie 

de  Rousseau  Idtt   Ardennei),  sur  U  mo< 

rejflemenl  <t.  1,  p.  679). 

uûit  (Luare),  fànateur  (t.  I,  p.  G). 

uookDÀi.  Iribioii  (I.  1,  p   9). 

iKATiDO  (du  JforbiAiiH),  membre  du  C.  Iéi 

mtx.  [dts  Côtei-du-IVord).membK  àuC.féf 

UÉEkCiCR,  sénateur  (t.  I.  p.  5). 


LonJOY  {de  VAisue),  mcmbro  du  C.  lé{r.  (t.  I,  p.  8). 

LoCRÉ, secrétaire -rcdacleur  du  Conseil  df  s  Anciens,  a  élé 
appelé  au  même  titre  près  du  Conseil  d'Etat  (t.  I,  p.  11). 

Loi  (Projet  concernant  les  opérations  et  communications 
respectives  des  autorités  chargées  de  concourir  à  la  for- 
mation de  laUC.  lég.,  12  niv.  an  viii,  1. 1,  p.  13)  ;  —  com- 
muniqué au  Trib.  (13  niv.  p.  18);  —  rapport  do  Mathieu, 
(15  niv.,  p.  24etsuiv.).  —  Discussion  :  Duchesne.Chau- 
velin,  Giliet  (de  VOise),  Benjamin  Constant  (p.  26  et 
suiv.).  —  SuitM  :  Rioufïfe,  Thibault,  Démeunier,  Chau- 
velin.  Duveyrier,  Ginguené,  Thiessé,  Démeunier  fp.  34  et 
suiv.);  —  adoption  (16  niv.,  p.  42);  —  message  du  Trib. 
au  C.  lég.  (18  niv.,  p.  44);  —  discussion:  Mathieu, 
Fourcroy,  Thiessé,  Champagny,  Duchesne  ((p.  45  et 
suiv.);  —  adoption  (19 niv., p.  55). 

Loterie  nationale.  Voir  Cautionnementi. 

LouvET  {de  la  Somme),  membre  du  C.  leg.  (t.  I,p.  8). 

LoYAUD.  membre  duC.  lég.  Rectification  de  son  nom  écrit 
primitivement  L()yau{t.  I,  p.  482). 

Lucas  {de  l'Allier),  membre  du  C.  lég.  (t,  I,  p.  8). 

LuDOT,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les  prises  mari- 
times {t.  I,  p.  420  et  suiv);  —  pour  le  projet  sur  la 
formation  Je  la  liste  des  iurés  (p.  519  et  suiv.).  — 
Membre  de  la  Commission  des  inspecteurs  (p.  618) .  — 
Donne  lecture  d'un  projet  d'arrêté  de  cette  Commis- 
sion (p.  658). 

LuMiNAis  {de  la  Vendée),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

Lyon  (^ville  de).  Projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction 
de  la  place  Bellecour  (C.  lég.,  27  frim.  an  ix,  t.  1, 
p.  749  et  suiv.);  —  exposé  des  motifs  (tfoid.,  p.  749); 
—  communiqué  au  Trib.  {ibid.,  p.  749). 


Macon  (ville  de).  Voir  Droit  d'ainene. 

Malès  {de  la  Corr'cze),  tribun.  Secrétaire  (t.  I,  p.  642)  ; 
—  demande  r;ijournemeut  de  la  discussion  sur  les  jus- 
tices de  paix  (p.  722). 

Malherbe,  tribun.  Parle  en  faveur  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  un  terrain  national  au   citoyen  Boyer 

(t.  I,  p.  67);  —  CiHitre  le  projet  sur  le  tribunal  de  cassa- 
tion (p.  115  et  suiv.).  —  Membre  de  la  Commission 
des  inspecteurs  (p.  618). 

Mallarmi-m  tribun  ((.  1,  p.  9). 

Mallein  (de  Vlihe),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

Mansoro  {du  Mont-Blanc),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  8). 

Marais  salants.  Projet  de  loi  sur  l'aliénation  des  ma- 
rais salants  appartenant  à  la  Républiçiue  (15  niv. 
an  VIII,  C.  lég.,  t.  1,  p.  22)  ;  —  communiqué  au  Trib. 
(16  niv.,  p.  42);  —  rapport  de  Ghassiron  (22  niv., 
Trib.,  p.  58  et  suiv.);  —  discussion  :  Portiez  {de 
l  Oise)  y  Bailleul,  Gourlay  et  Bérenger; —  adoption 
(24  niv.,  p.  62  et  suiv.);  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Chassirou  et  Cretet  (26  niv.,  p.  69  et  suiv.);  —  adop- 
tion (p.  70). 

Maras  (d'Eure-et-Loir),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

Marc-Aurèle  {de  la  Haute-Garonne) ,  membre  du 
G.  lég.  (t.  I.  p.  8). 

Marengo  (bataille  de).  Message  des  Consuls,  bulletin  de 
l'armée  de  réserve  et  convention  entre   les  généraux 
des  armées  française  et  impériale  (Trib.,  2  mes».,  t.  I, 
p.  592  et  suiv.  k   —proposition    et    discours  de   Du- 
chesne, Chazal,   Guréo    et  Garret    {ibid. ,  p.  593    et 
suiv.);  —  nomination  d'une  Commission  (i6td.,p.  594); 
—  rapport  de  Daunou  (3  mes«.,  p.  594  et  smv.)  ;  — 
arrélé  concernant  la  victoire  de  Marengo(t6td.,p.595);— 
proposition  de  Debry,  en  l'honnear  de  Desaix;  —  adop- 
tion {ibid,  et  596)  ;  —  proposition  de  Benjamin  Cons- 
tant, en  rhonneur  des  armées  de  la  République  {ibid., 
p.  596  et  suiv.);    —  adoption  {ibid.,  p.  597);  —  pro- 
position de  Riooffe  pour  réfection  d'un    monument  à 
la  mémoire  de  Desaix  {ibid.  et  598);   —    renvoi  à  la 
Commission  des  inspecteurs  (ibid.,  p.  598)   —  Hom  • 
mage  au  Trib.  d'une  médaille  en  argent  frappée  pour 
éterniser   le  souvenir    de   la    bataille    de    Marengo 
(16  vendém.  an  ix,  p.  649). 
Marmont,  conseiller  d'Etat.  Orateur  pour  le  projet  .sur  le 
rachat  des  rentes  (t.  I,  p.  106);  —  pour  le  projet  sur 
les  cautionnements  (p.    215);  —pour  le  projet  sur  la 
liste  dos  émigrés  (p.  218). 
Martincl  (de  la  Drome),  membre  du  C.  lég.  (i.  I.  p.  8). 
Massa  (de$  Alpei-Maritimet),  membre  du  C.  lég.  (t.  1, 

p.  8). 
Matuiko,  trilmn.  Son  rapport  t«r  le  projet  relatif  à  la 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  i 

.39Solgiuv.):  —  fldcipliim  (ibid.,  p.  «S): - 
isn  BU  C.  1^.  ;  Caillemer.  Eaunery  (SI  veul. 

-  tihfliau  (ibiil.). 

ijtsu.   mciauiK  Jo  C.  Icg.  Absi'nt  jusqu'alui 

rvmeiSf.  de  Qdclilé  il.  1,  p.  663). 

'ALLE  {di  Jimmapei),  membrt  du  C.  lég.  (U 

P 
LLAHT  id' Eurt-tl'Loir),  membre  da  C.  lëg.  (I 
FELO^E  ((<«  eArdreke).  rnembro  du  C.  léc.  (I 
171  (<ju  £ai>d«i).  tnembro  du  C.  lÉg.  ((.  I,  y. 
KM-RCkL.  tribun.  SeerêlaJre  pruviaoiie  (L 

-  Parle  sur  les  caolioanemenls  (p.  StSet$ui< 
lotion  sur  Is  nomia&iioD  ilss  candidMs  à  pri: 
.  C.  (p.  678  ei  Buiï.J. 

is,  de  Hainvilliân  (Eure~tl-Loir\.  dénonce  i 
sï  Consuls  du  13  Irom.  ao  a  (Trib-,  lî  frti 
I,  p.  715):  —  renvoi  à  une  Commisainn  {it 
■s  IvtLLE  os).  Régime  adminisIrïUf  d'e'icBplic 
)  plDv.  an  nu.  1. 1.  p.  1B3]. 
CBKS  DC  TRÉsoii  PDBUC.  Voir  Catttionneme» 
Lt  {de  Siin^l-Oiie),  membre  dn  C.  16g.  (1. 
iiti:*,  membre  du  C,  \ig.  SecréLoire  (t.  I.  p. 
itnES.  Sacréuire  provisoire  du  Trib.  [t.  I.  p 
■rie  en  faveur  de  la  concorde  (p.  11  el  sniv.). 
)nlre  la  proposition  de  Caîllemer,  reliiive  a 
Kret  (p.  itV  —  Demande  radonlion  immé 
rincipe  de  ta  propositioa  d'Andrieni.  reta 
ilitions  el  lettres  di>  rei^ommandalioa  (p.  5S). 
mtre   le  projet   sur  les   rentes   foncière;  (p, 

i,  sénatear  (1.  I,  p.  6). 

ËE,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les  pris 

mes  (L  I,  p.  tl&  el  suiv.V  —  Membre  de  la  I 

on  des  inspecieon  (p.  S71). 

aeAU,  prot>S3eur  de  législation.  Nomnié  irit 

.  5611  :  —  (ail  la  promesse  de  Qdélité  à  U  Coi 

bid.).   —  Son    rapport  sur   la   pétition   de 

-""■■  -■  -----  ■     -  Secrétaire  (p.  6631- 
t  [t.  1,  p.  6). 

....         .        .le),  membre  du  C       „    , 

Hii  (da  Voigti),  membre  du  G.  lég.  Plésid 

lET,  conseiller  d'Etat.  Orateur  pour  le  proji 
iipension  de  la  Conslitutiou  daDH  les  d^ 
'1  l'Ooesl  (t.  1,  p.  56). 

iTHixs.  Andrienx  demande  que  le  Trib.  s'i 
imme  le  S.  C-  el  le  C.  \ig.,  la  bunllé  de  signe 
élïtion;   heanvaû,   Jubé  demandent  le   len 

a  niv.  ta  vm.  1. 1,  p.  57  et  suiy.);  —  Andrt' 


Kscnssion  au  C.  lég.  :  Ducbesne,  Crélel  (1  nerm., 
p.  SIS);  —  ujourDemenl  demandé  el  prunonci  (ibid.); 

—  r^'prisi!  de  la  iliacussioD  :  Crétel.  Porliei,  tanud, 
Crélet,  Dacbesne  18  lerai..  p.  5M)  ;  —  rejet  [ibid.). 

PoscflEi,  sénateur  (I.  I,  p.  5j. 

PoBTiMS,  conseiller  d'EWi.  Préwnle  no  projet  de  loi  s nr 
>■  police  simple  et  de  sdrclé  (I.  I,  p.  699  et  sniv.);  — 
en  expose  les  moiils  |p.  100  el  «aiv.). 
PoRTiEi  (de  VOiie),  Iribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi 
-—  '3*  marais  salants  (1.  [.  p.  6*  et  ïuiï.)-  —  Com- 
irepour  le  projet  de  loisurleseui!agistfi(p.  101); 
1  rapport  ip.  iî9  et  suiv.)  ;  —  son  disrours  an 
;.  (p.  146).  —  Parle  pour  le  projet  sur  les  cao- 
emeols  (p.  341  et  suiv.);  —  contre  le  projet  sur 
la  conscription  miliLiiro  (p.  314  et  suiv.)  ;  —  contre  le 
projet  sur  les  vontribnlions  de  l'an  u  fp.  348);  — 
contre  le  projet  sor  les  ponts  el  cananx  à  construire 
par  des  particuliers  (p.  S45  et  suiv.);  —  renouvelle 
ses  objections  (C.  lég..  p.  S54).  —  Hembro  de  la  Com- 
mission des  jnspcc'eurs  (p.  S6i).  —  Parle  contre  la 
motion  d'isnsnl  sur  la  comptabilité  nationale  (p.  !iS3). 

—  Sa  proposition  relative  au  14  juillet  (p.  598).  — 
Demande  qu'un  entrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  16  messid.  soit  transmis  À  la  tamille  de  Deiail 
(p.  603V  —  Parlp  contre  le  projet  sur  les  Arcbivei 
nationales  (p.  111  et  suiv.);  —  parle  dans  te  même 
sens  au  C.  lég.  (p.  1*3). 

PODiji:i  (CAlesUn)  (de  la  ifarnt),  membre  da   C-   Ug. 
(l.  1.  p.  8). 

PouLTiEB  (au  PiM-dt-Cttlaii),  membre  da  C.  lég.  (t.  I, 

p.  8). 

PaËSIDE^ITS  Dtr    C.    LtG. 

11  niv.anTiu Perrin  (<l«t  Votget). 

1"  pluv Duval  {de  la  Seine- InférietiTe). 

16  pluv Grégoire. 

1"  lont Giroi-Poaiols. 

16  vent Dedelay-d'Agier. 

1"  germ Tarteyron. 

1"  frim.  an  i% Chatry-Lafosse. 

16  frim Pison-Dugalland. 

pRËsmETTS  i>u  Tkie. 

1)  niv.  an  Ttii Daunou. 

pluv Démeunier. 

.  Chassiron. 
Elérenger. 

prair Ducbesne. 

mvssid. Jard-Panvilliers. 

ilierm Morean. 

fruci Andrieux. 

veiidém.  an  ix.  ■  ■     Crasaous. 

bnim Siméon. 

frim Tbicssé. 

PmsEs  vahitihes.  Projets   sur  les  contestalioni  en  ma- 
tière de  prise  maritimes  Ml  vent.,  C.  lég..  t.  I.  p.  330); 

—  exposé  des  motifs  (ioid.  et  suiv.);  —  communi- 
qué au  Trib.  'ts  vm  ,  y  :ni  .  i.|-ii..rr  .1  \,l,.t 
[i4vent.,Tnb„  1^  w, .(•-,,,>   ■       .i,-.„  -,.,,     s,,,,,,. 

hotlin,  Perrép,    I  ■  ,i.  ■     .,'■/.■■.     I  .,.'  ,i     ■.  , 

p.  413  el  suiv.)  i      ::         |..  .  uv 

sion  auC.  lÈg.      <   ...  >■  ^  >/,  ,-„i 


sr 


PaoTOST  (de  la  M'ui 


QiiAToaiE  iviLLET.  Proposition  de  Portiet  (d«  tOitt). 
lendanlà  faire  décider  que  le  Trib.  se  réunira  le  IS  mes- 
sidor (14  juillet)  pour  célébrer  la  ISte  do  la  Liberté  et 
de  la  Concorde  (3  messid.  an  viii.  1. 1,  p.  S98)  ;  —  adop- 
tion (tbid.);  —  célébration  delaftte  :  discours  de  Jiid- 
PanvilUers,  présidait  (iS  messid.,  p.  603  et  itu*.);  — 
discours  de  Gourlaj  et  de  Roujona  (■btd..p.6(l6éliDiv.). 

m 

Raiasrb   (de  la  SéinfInfMtur»),   membre  du  C.   léi. 

(t-  I,  p.  8). 
R«aAtrD.  membn  du  C.  lég.  Secrétaire  (L  I,  p.  T36). 
RaiNGiuaB  {de  la  Loirt-lnfériitrt),  membn  da  G.  Mf. 

(».  I.  p.  8). 
RALLick.  nembre  du  C.  lég.  S«criuin  (L  I,  p.  t38). 


TABLE  ALPBABtTIQUe  B 

-....T-DoHncDE  Des  eolwi*  «oUieiienl  u 
le  payrmenl  J«  louW«  les  deltps  coniraclè 
Dlpii,  foil  pour  v^nh-e  d'esclaves,  toit  pa 
biroi-foiiil»   (Trib.,   3  ûor.   >n    ïiii.    l. 

—  iltscassion  :  Chtseiron,  Cb6nier,  Ganil 
(,ibid.)  ;  —  nonunalîan  d'an?  Commissio 
rappnn  d'Adet  (i  prair.,  p.  611  el  saiv.); 
dp  CoslÉ  (ibid.  p.  574  et  taii.);  —  renvo 
lioD  au  GouveriiemcDl  (ifiid.,  p.  574]. 

kiTr-HAKTiN.  membre  dn  C.  lég.  S'oppoK 
liOD  de  aennenl  (i.  I.  p.  10).  —  Atlatine 
RoiisseiQ  (dr4  Ardtnntt),  nUtivf  à  11  rai 
(■plemeut  (p.  6TI  e^  gui».). 
^'Piebre-Lespeiiet  (du  Gtrt),  mtmbi 
I.  I,  p.  81. 

jiMM.  homme  de  lai.  Rédïmc  contre  I 
boii  nsùoaal  (Trib.,  IS  frncl.  an  fin, 
L*oî  â  une  Commission  {ibid.);  -  rap 
m  {ibid.  et  suiv.J;  —  ordre  du  jour  (o 
s.  homme  de  loi  k  faris.  Demande  li 
la  loi  sur  les  aobslitution!!  (Trib.,  7  Iben 

—  dépAt  an  spcrétariiU  (ibid,). 
Salienàte,  Diembr«  du  C.  lég.  S*  mori  i 


Hïli-y   P 


ailminislratenrs  de  ce  déparlenii 
muiifs  (6  plav.  &n  viii.  i.  I.  p.  87)  ;  — 
lion  de  ce  projet  au  Trib.  {ioid.y,  —  1 
pour  ;  —  nominalioD  d'une  Conmisno 
fuiv.);  —  nppondeGiUvlide  Seit'-ciO 
lion  ip.  96  el  9uïv.{  ;  —  discusiion  ao  C 

-  -'av.,  p.  107);  —  adoption  {ibid.). 
:.  Les   adn>ini»trat'>ars    de    ce   dëpa 
nufe  an  C,  lég.  d'un  annuaire  ripai 

pour  leurs  adminis'lréa  (3   pluv.   an  tih 

membre  du  C.    Ug.    Motion   d'c 

cienne  Consliliition  e(  à    la    nou> 
d'informer   le  SOnat.  le  Tribunal  e 

dp  l'organisai  ion  do  C.    lég.   (t.  I,  p.   I( 

une  partie  de  la  motion  de  Ransseaa  {dt 

pour  la  modiflcalion  du  règlement  (p.  67 

taire  {p.  736). 
itvoiE-ftoLLiK,    tribun.    Psrle    pour   le  | 

liste  des  émigrés  (L  1,  p.  468  et  ^uir.). 

Ira  In  projet  sur  les  prises  niaritinies  (p. 

—  Secrétaire  (p.  49sV  —  Son  rapport  tu 
tion  de  Barri  ip.  619  et  suIt.). 

lAT  (J.-B.),  IribuD.  Son  rapport  ^nr  un  éc 
rsin  entre  l'Iiospiee  de  Cbarentac  el 
Ch.  DeUcroin  .'t  Cualnrier  (I.  I.  p,  539 
défend  son  rapport  (p.  533).  —  Parle  c. 


lUlCHlYES  PAALEHENTAIRES. 

/   Bréard. 

"»■•»" ai. 

{  Pjmartin. 
;    Kerrjlégto. 


I    K.erraiegi 
\   Savarj. 


pluv.. 


SlCKtTtlBES  DU  T«U. 

iDènifiiDier. 
SiJillet. 
EUrenger. 
TliiPi»*. 
Chauvelio. 
Btiard. 

(   Lsloy. 
(  Faute. 

i   Delpii-rre. 

\   Diendonn*. 

iSavoïc-RollÎD. 
Jaucourt. 
Honricanli. 
GiUei. 
;   Àroould. 
-„.  y   Favard. 

'    Cnrte. 

[   HoTfaD. 
„„■  )  Chabaud-Latonr. 

P™' Crasaous. 

{  HDKuel. 

!  Roujoai. 

""""d 1    Gandin. 


;    Aodrieui. 

'-~ £S; 

'    Deirenandes. 
/  Haitùeu. 

"»■• &,. 

V  Bontteville. 
f   Mlles. 

"-^"•■"  ■>■•!££. 

\  RioafTa. 
(   Garry. 
i™,~  J  Gttinard. 

\  Moiigri. 
(  Galloii. 

'""' Goapii-Prtrelo. 


SKUHitTAiMn-aitcAbTKUU  ou  C.  t-tù.  Cnat  qui  remplU- 

■'-'— I  r<-ii(>  FoDcliuii  prAs  du  Cunavii  iltn  Ciuq-CooU 
<ro*isuir«Bloiil  i?uiii>rvi«  (t.  I,  p.  ](>).  —  iMflnlll- 
il  QialuU'iiUK  (p.  11). 

Si:cHr.t.kiiiE»-B£iiAi:TiDns  dv  S,  C.  Ci>achy  n  Gail  (I.  I, 
11.  m). 

SKCNÏTAiREn-iiibtCTKuat  SU  Trii.  DucruJMv  eit  ntimmé' 
^^.  1,  p.  11).  —  ArrËtâ  »Uiir  à  U  Uoinlnalluii  d'oB 
■Mund  »rcrtUir<'-r4dacleur  tp.  17),  —  Bcauvaii.  Clo- 
|uen£  et  Favard  uarltiut  1  cv  iirupn»  (p.  SO],  —  N<i- 
miuHiion  de  l.cU'ilirr  (p.  t3).  ~  Sa  promnxar  <l«  fliUUiA 
'-1.  **).  —  Andrifnv  Jomandi'  iiu'i  Ir»  «■'rri>Uiri>»>rd- 
liarni'nl  i  Jndlqunr  In*  raiMilinpfflrni'  dn 
uruicim;  tiliifurni  tp  ruuii^nls  di-  Jemaadrr  qu'iU 
rv-'crrciil  d3vai]la|ti<  laur  cumpW  rendu;  celle  d-r- 
itkf  lu^ltiliuii  li>ur  flsl  adrpisiV  pnr  1'^  Pf^sld^nl 
lU  pluv.  au  Ï1II  Trib.,  p.  UV 

8CDIU4X.  irilmn.  SorriiUlro  It,  I.   r     ii>         i' i  la 

parole  tu  «ujcl   do*  •^cn:UÙf-  •■  '  i     :'       - 

contre  le  prî^ei  *ur  U  divliiun  lu  ■  ,  .  •  -ti; 
—  aur  Itiproii'l  relaiifà  rorgani-.m.  n  y::-:  n.  p  .i:H 
tl  xuIt.):  —  puBr  11'  priijtfl  sur  la  i.iii-  ili  iiin-iii'ii  ila 
ruul»  (p.  S3I  Pt  auiv.),  —  Sa  nivUuu  pnur  l'dtiuUtioa 
de  la  poiiio  du  mon  {p.  635  et  euiv.].  —  Parle  an 


t 


TABLE  ALPBABËTIQVE  El 

ioD  du  li-il^iant  Pulai3-Bu}jl  \i  Iruci., 
Irr^li;  eoarrrnanl  nn  sapplémeut  de  toai) 
l#|ir(isF4  Jd  Trib.  peniliial  l'an  ix  iS  b 
I  laS).  —  Nuuvel  arrèlâ  relatif  au  àAe 
Inval  (16  bnim.,  p.  661).  —  Arrêté  rel 
uicvs  par  mon.  démission,  ele,  tI8  frii 
mu-fE.  Le  Iriban  Uiranliu  empêché  de  1 
ilare  (18  iiiv.  au  viii,  t.  1.  p.  IT). 
oxcBET.  Oblienl  Ats  vou  au  C  lég.  poui 
le  sénateur  (t.  t,  p.  96). 
iiTTiEH  (du  Cher),  membre  du  C.  M.^.  (t.  I 
oUïÉ,  tribun.  Seerèiairc  provisoire  (l.  I,  p 
l-NEAD  \àt  rlndre).  membre  du  C.  lég.  (t.  i 
■Gt:(  ((i«  Aand»)-.  mi^nibre  do  ('.  lèg.  (1 

U 
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CHEi,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  I, 
t  &£>»■(  (du  Nord),  membre  du  C.  \i%. 
t  RcTMBEiE  {delà  Lui),  mi-mbrc  do  C.  lé] 
km:i.  messager  d'Etat  du  Trib.  (I.  I,  p.  I 
.cMiis.  ffuéral.  Nommé  sénateur  (p.  616). 
nGxusD  (de  la  Haute -Viennt).  mambre 
(l.  I.  p.  8). 

iKiTË,  graveur  i  Paris.  Se  plaint  de  ce  qi 
a  saisi  chei  lui  des  gravures  représentant  L 
u  tunille  (t.  I.  p.  519). 
:*iiE.  membre    du  C.    lég.  Accej)te    les  fi 
sinaieuj  (t.  I,  p.  (il). 


Nota.  —  .4  la  page  "ai,  deuxièrt 


Vernier,  sénateur  (t.  I,  p.  6). 

Vesin,  tribun.  Demande  à  parler  contre  le  projet  sur 
rorganisaiion  judiciaire  (t.  1,  p.  412).  —  Parie  contre 
le  projet  sur  Ibs  rentes  foncières  (p.  444  et  suiv.). 

Viénot-Vaublaxc,  membre  du  C.  leg.  Nommé  en  rem- 
placement de  Tarteyron  (t.  I,  p.  743). 

ViEN,  sénateur  (t.  I,  p.  6). 

ViGNERO?!  {de  la  Haute- Saône),  membre  du  G.  lég.  (t.  1, 
p.  8). 

ViLERS,  membre  du  G.  lé^.  Secrétaire  (t.  1,  p.  491).  — 
Nommé  à  d'autres  fonction»  (p.  663). 

ViLLAu,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  I,  p.  238). 

ViLLETARD,  Sénateur  (t.  I,  p.  6). 

ViLLOT  i^e  V Escaut) f  membre  du  G.  lég.  (t.  1,  p.  8). 

ViLLOT  F  RÉVILLE,  tribun.  Nommé  en  remplacement  de 
Miot  (t.  I,  p.  658).  —  Prête  serment  (t6id.). 

ViMAR,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

YOL  COMIIIS  ENTRE    NEUFCHATEL    ET    ROUEN.  Détails  à  CO 

sujet  :  discours  de  Thiessé  (13  germ.  an  viii,  Trib., 
p.  556J  ;  —  propositions  de  Thiessé  (ibid,)  ;  —  adop- 
tion (totd.). 

VoLNEY,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

VozELLE  {de  la  Haute  Loire),  membre  du  G.  lég.  (t.  1, 
p.  8). 

Washington.  Motion  d'ordre  de  F.  Faulcon,  au  sujet 
de  sa  mort  (G.  lég.,  13  pluv.  an  viii,  t.  I,  p.  136  et 
suiv.)  ;—  combattue  par  Eudes  et  Legrand;  —ordre  du 
jour  (ibid,,  p.  137). 


au  lieu  de  Nalès,  lire  Malès. 
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